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PREFACE 


Quelques  penonnet  oni  cra  remarquer  que ,  dans  dos  annales, 
donnions  la  plus  petite  place  à  la  presse  royaliste,  Candis  qu'au  eootnitff 
nous  recueillions  a?ee  un  soin  minutieux  tous  les  écrits  révolutionn^ircp. 
Il  leur  a  semblé  que  la  cause  du  premier  parti  était  moins  bien  dtfeo- 
due  que  celle  du  second;  moins  bien,  s*ii  est  possible, qu'elle  n*avait  drqil 
à  l'être  :  et  elles  ont  attribué  ce  fait  à  un^  i$orte  de  partialité  k  laqueMt 
nous  n'avions  su  échapper,  et  qui  cependant,  selon  nous,  serait  iipa  fi^Mi 
grave  dans  un  ourrage  tel  que  eelni-ci. 

Il  nous  serait  fiiciie  d'écarter  cette  observation  par  quelques  mpU 
auxquels  nulle  opinion ,  nous  le  croyons ,  ne  trouverait  une  réfutatioii 
convaincante  k  opposer,  et,  à  plus  forte  raison,  ceux  auxquels  mm 
devons  la  remarque,  et  qui  sont  du  nombre  de  nos  lecteurs  dont-Jf 
sympathie  est  le  mieux  acqui-e  aux  tendances  de  la  civiiisatioD  owr 
deme  :  il  suffirait  d'exposer  notre  profetwoo  de  foî.  Nous  adm^ow 
ffue  dans  la  révolution ,  les  fautes ,  les  erreurs,  les  crimes,  quelqujS  agît 
lé  nom  qu'on  leur  donne,  forent  le  fait  des  individus,  et  fine  I9  nat&on 
fhmçaise  en  masse  est  à  l'abri  de  tonte  accusation.  Nous  avons  dA 
rechercher  les  causes  qui  déterminèrent  et  dirigèrent  son  activité ,  01 
mentionner  les  efforts  de  la  presse ,  non  en  raison  du  parti  donl  Us 
émanaient ,  mais  en  raison  de  l'influence  qu'ils  STaient  exercée.  S'il 
en  résulte,  pour  nos  lecteurs,  la  conviction  que  tout  œ  que  fit  )e 
peuple  fut  justement  fait;  cela  sera  la  preuve  que  notre  histoire  est  oq^ 
représentation  parhitement  exacte  de  cette  importante  et  giorieii|flie 
période;  et  noos  devons  accepter  la  remarque  oomme  le  plus  gr«pd 
éloiçe  que  nous  ayoos  jamais  pa  espérer. 

Mais  nous  ne  noos  bornerons  pas  à  cette  réponve;  nous  prolîl^miii 
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aa  contraire  de  Toccasion  qai  nous  est  offerte ,  poar  noos  expliqaer ,  et 
tar  le  caractère  général  des  noatériaux  qae  nous  consultons  et  sur  la 
méthode  que  nous  suivons. 

Nous  ne  nous  sommes  pas  proposé  seulement  d'exposer  la  progression 
révolutionnaire  ;  nous  avons  voulu  en  même  temps  faire  apercevoir  la 
nison  morale  des  événemens ,  l'origine  et  le  caractère  des  partis ,  de 
telle  sorte  qu'on  y  pût  voir  sous  quel  point  de  vue  notre  révolution 
diflère  de  ses  analogues  dans  les  autres  nations  et  dans  les  autres  temps, 
•oit  quant  aux  £ûts  européens  dont  elle  fut  Torigine ,  soit  quanta  l'ave- 
nir qu'elle  commande ,  et  sous  quel  point  de  vue  aussi  elle  leur  res- 
femble. 

Pour  mettre  en  évidence  la  cause  des  faits ,  la  raison  morale  de  la 
progression,  notre  attention  a  dû  s'enquérir  surtout  des  écrits  que  la 
nation  avait  écoutés,  et  qu'elle  avait  traduits  en  actes.  Ainsi,  tant 
que  le  mouvement  révolutionnaire  sera  en  croissance,  ce  seront  les  publi- 
cations qui  offrent  cette  tendance ,  qui  la  devancent  et  qui  la  poussent, 
que  nous  aurons  à  recueillir;  aussitôt  qu'il  paraîtra  s'arrêter,  nous  devrons 
rediercher,  au  contraire ,  les  causes  de  cette  halte  momentanée;  et  nous 
troQTerons  sans  doute  de  grandes  modifications  dans  la  presse.  An  reste, 
jmqn'à  ce  jour ,  cette  méthode  ne  nous  a  pas  manqué  :  elle  nous  a  mis 
en  exacte  conformité  avec  les  faits.  Ainsi ,  de  1788  à  4792,  le  nombre 
et  la  valeur  des  écrits  révolutionnaires  l'emportèrent  de  beaucoup  sur 
eenx  de  l'oppodtion,  soit  royaliste,  soit  constitutionnelle.  Pour  vérifier 
celte  assertion,  il  suffit  de  compter  et  de  comparer  les  journaux 
des  deux  partis. 

An  moment  où  nous  sommes,  la  presse  révolutionnaire  est  presque  la 
seule  qui  fournisse  des  citations  d'im  intér^  historique.  Elle  s'adres- 
sait à  des  croyances  nationales  ;  elle  était  écrite  avec  des  convictions 
sérieoses,  des  convictions  de  doctrine.  Les  écrivains  partageaient  les 
passions  sociales  qui  remuaient  les  masses;  ils  se  croyaient  appelés  à  les 
instruire  et  il  les  guider.  L'opposition  royaliste  au  contraire  se  sentait 
en  minorité  ;  elle  avait ,  en  général ,  les  mêmes  croyances  que  ses  adver- 
saires; car  elle  avait  reçu  la  même  éducation  philosophique;  mais  elle 
dlflërait  d'intérêts.  Ne  pouvant  foire  la  guerre  de  doctrines ,  elle  fit  celle 
des  personnes.  Certabie  de  ne  point  trouver  d'auditeurs  en  parlant  l'an- 
denne  langue  de  la  foi  monarchique;  elle  crut  en  trouver  par  le 
scandale.  Elle  usa  surtout  du  mode  d'argumentation  ad  hominem.  Elle 
pensa  qu'elle  aurait  bon  marché  da  peuple ,  si  elle  lui  était  la  confiance 
«foll  avait  dans  ses  chefs;  et  elle  chercha  à  fiiire  périr  ceux-ci  sous  le 
poids  du  ridicule,  des  sarcasmes  et  des  accusations  de  toute  espèce. 
Cest  dans  ce  sens  que  furent  rédigés  la  plupart  de  ses  premiers 
écrits,  les  actes  des  apôtres,  les  déjeuners  da  vicomte  de  Mira- 
beau ,  etc.  ;  c'est  daus  ce  but  qu'elle  mit  en  vogue  œ  style  ordurier 
qai  a  rendu  faimeux  les  Père  Duehéne.  Ne  sachant  du  peuple  qoe  ce 
qoe  Vadé  et  ses  pareils  lui  en  avaient  appris ,  elle  pensa  se  Csûre  oom- 
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dei  haDes.  Or,  de  ees  choses ,  l'histoire  n'a  presque  rien  à  recoeillir. 
Ce  ne  font  oertainement  pas  des  monameiis  litléraîres  qai  mérilent 
d^éireeoiisenrés;  et  ce  furent  aussi  des  œuvres  sans  influence.  L'opposl- 
tioa  royaliste  eut  des  succès  de  tribune;  mais  elle  agit  plus ,  d'ailleurs, 
qu'elle  ne  parla.  Et  tel  était  son  rôle;  elle  ne  pouvait  espérer  de lalat 
que  de  U  discipline  et  du  silence ,  tandis  que  ses  adversaires  attendaient 
tout  de  la  publicité  et  du  nombre. 

Au  reste  Y  l'histoire  de  la  presse  patriote  est  celle  des  opinions  qui 
goovemèrent  la  France  pendant  toute  la  durée  de  la  ferveur  révolutimi- 
naire.  A  ce  titre  seul  elle  méritait  une  attention  particulière;  mais  de 
plus,  c'est  dans  ses  publications  autant  que  dans  les  discours  des  clubs, 
qu'il  but  chercher  l'origine  des  divisions  qui  éclatèrent  parmi  les 
hommes  qui  présidaient  aux  destinées  de  notre  patrie.  Nos  lecteurs 
Terront  que  le  3i  mai  et  ses  suites  étaient  prévoyables  long-temps  à 
l'avance;  ils  verront  comment,  parce  que  la  nécessité  d^un  renverse- 
ment dominait  tontes  choses,  des  hommes  séparés  parles  croyances, 
se  irooTèrent  nnis  par  les  actes.  A  cause  de  cela,  le  public  les  confondra 
dans  une  pareille  faveur,  comme  défenseurs  de  la  même  opinion;  et 
cette  erreur  sera  fatale  ;  car  bientôt  la  difiérence  des  buts  les  armera  les 
nns  contre  les  antres,  et  les  bons  périront  avec  les  méchans. 

Notre  manière  de  procéder  n'est  donc  pas  seulement  en  rapport  aases 
exact  avec  les  fiûts  ;  elle  nous  parait  de  plus  particulièrement  appropriée 
à  Caire  connaître  ce  que  leAfoniffur  lui-même  ne  contient  pas,  tous  ces 
détails  qui  nous  révèlent  la  physionomie  d'une  époque,  et  nous  font 
acquérir,  dans  une  lecture  de  quelques  jours,  l'expérience  que  nos 
devanciers  ont  achetée  au  prix  |de  toute  leur  vie.  Nous  pouvons  donc 
rendre  témoignage  de  notre  impartialité,  quelque  difficile  qu'elle  paraisse 
vis-à-vis  des  doctrines  qui  sont  encore  toutes  vivantes  de  notre  temps. 
Anssj,  lorsque  nous  sommes  impartiaux,  ce  n'est  pas  indifférence; 
mais,  c'est  parce  que  nos  convictions  scientifiques  nous  en  font  un  de- 
Toir.  Noos  poursuivons  en  effet,  dans  cette  histou^,  un  autre  but  que 
celui  de  simples  annalistes  ;  nous  recherchons  une  fin  plus  philosophique 
et  plus  élevée. 

L'histoire  de  nos  quarante-cinq  dernières  années  est  une  page  impor- 
tante de  riwtoire  générale  du  monde.  C'est  une  grande  expérience  qui 
peut  servir  puissamment  à  fhcer  le  véritable  caractère  de  la  vie  politique 
du  genre  humam.  Car  les  révolutions  sont  des  crises  dans  lesquelles  doi- 
vent apparaître  tous  les  ressorts  de  la  progression  sociale  avec  une  éner- 
gie proportionnée  à  la  puissance  même  du  mouvement. 

Il  est  une  classe  d'historiens  qui  ont  avancé  et  se  sont  appliqués 
k  prouver  que  les  révolutions  sociales  étaient  circulaires ,  ou ,  en  termes 
plus  explicites ,  qu'elles  étaient  composées  d'un  nombre  à  peu  près  sem- 
blable de  périodes  qni  s'engendraient  les  nnes  les  autres,  et  dont,  par 
suite,  diacime  se  trouvait  toujours  à  la  même  place,  produite  par  tes 
mêmes  causes ,  donnant  lieu  aux  mêmes  conséquences.  Selon  cette  doe- 
Irine ,  diaque  époque  d'un  mouvement  révolutionnaire  on  d'une  doré^ 
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nationale  est ,  en  même  temps ,  et  toujours  de  la  même  manière ,  efTet 
et  cause.  Ce  système  est  celui  de  Machiavel;  il  est  é^Iemeni  celui  de 
P'ico.  Le  ftremier  a  dit  que  les  socitités  humaines  allaient  du  mauvaig 
au  pire,  et  du  pire  au  mauvais,  chantant  de  gouvernement  sans  autre 
motif  que  le  désir  d'éloigner  une  souffrance  présente ,  et  l'espérance 
d'atteindre  un  mieux  (|ui  ne  venait  jamais.  Le  second  a  dit  que  les 
hommes  étnient,  parleur  nature,  destinés  à  parcourir  perpétuellement 
le  cercle  des  mômes  systèmes  politiques ,  la  théocratie ,  l'aristocratie ,  la 
démocratie  et  la  monai-chie. 

De  la  première  opinion ,  on  a  conclu  que  l'art  des  gonvemans ,  et,  ce 
qui  e>t  bien  plus,  le  devoir  de  tout  homme  auquel  le  pouvoir  est  échu  , 
était  de  n'sisler  autant  qu'il  était  en  lui,  à  ces  tendances  révolutionnaires, 
à  ces  désirs  miMlificateurs qui  coiVent  si  cher,  et  dont  le  gain  est,  en 
dé/iiiitive,  nul.  Delà  seconde,  on  a  conclu  qu'il  existait  une  combinaison 
possible  cuire  les  diverses  politiques  absolues,  sous  lesquelles  les  peuples 
avaient  jusqu'à  ce  jour  vécu;  qu'il  fallait  chercher  im  système  où  les 
causes  de  révolution  propres  à  chacune  d'elles ,  fussent  mises  en  équa- 
ti(m  et  biilancées  de  telle  sorte  que  l'on  acquit  la  plus  grande  probabilité 
de  stabilité  sociale  que  les  hommes  fussent  en  droit  d'espérer. 

Ces  deux  doctrines  ont  encore  de  nombreux  partisans.  Nous  avons 
quelque  raison  de  croire  que  la  cour  de  Home  fut,  pendant  un  temps 
bien  important  pour  elle,  conduite  par  la  théorie  de  Madiiavel ,  et  que 
ce  fut,  en  partie,  à  cause  de  c^tte  fausse  idée  qu'elle  avait  des  choses 
humahies,  qu'elle  adopta  la  marche  politique  qui  lui  fut  si  fotale  alors 
que  la  réforme  était  précitée  pai  Luther. 

Quant  à  la  seconde  des  doctrines ,  c'est  celle  de  l'école  qui  gouverne 
aujourd'hui  la  France.  Nous  nous  souvenons  très-lHcn  que  M.  Counn , 
dans  ses  cours ,  a  défendu  précisément  cette  conclusion  que  nous  pré- 
sentions tout  à  l'heure  comme  ressortant  directement  de  l'hypothèse  de 
Vico.  Au  reste ,  une  telle  théorie  politique  est  en  parfait  rapport  avec 
le  sens  moral  de  la  philosophie  éclectique  et  protestante.  Son  principe 
premier  est,  que  toute  vérité  émane  de  la  raison  individuelle  ;  elle 
ajoute,  avec  Luther,  qu'il  appartient  à  cette  raison  individuelle  de  choisir 
ce  qui  lui  convient  en  toutes  choses ,  convictions,  sciences  ou  faits.  La 
ooniéquence  directe  de  ces  prémisses ,  la  preuve  delà  foi  en  cette  philo- 
sophie ,  c'est  de  ne  croire  qu'aux  choses  indivhluelles,  et  de  douter  de 
l'eut  le  reste ,  surtout  de  l'avenir  ,  qui  est  de  tontes  les  conceptions  la 
moins  personndle.  Douter,  c*est  hésiter;  hésiter ,  c'est  accepter  tous  les 
'aits  comme  étant  d'égale  valeur  ;  c'est  aller  incessamment  de  l'un  à 
l'antre,  pour  les  opposer  incessamment  l'un  à  l'autre.  Dans  celte  alter- 
native, on  ne  peut  avoir  de  sympathie  que  pour  les  choses  où  Tégolsme 
troave  profit,  de  haine  que  pour  celles  où  il  faudrait  un  sacrifice.  En  un 
mot,  hésiter,  c'est  comhmer  les  contraires  dans  les  affaires  gouverne- 

fflenlales;  c'est  unir  la  monarchie,  l'aristocratie  et  la  démocratie  en- 
semble ,  etc. 

Pue  )a  lin  du  protestantisme  soit  Téclectisme ,  que  la  fin  de  Tun  et 
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et  Tantre  «oit  de  n'admattre  dans  les  afiûrea  socialas  de  vrai  et  de  pqi- 
iifale  qce  le  fatalisme  et  Fariitocratie,  ce  sont  des  choses  faciles  à  fiiire 
comprfndre.  Car  on  sait  déjà  qae  tout  homme  qui  pose  son  moi  avam 
toocrs  cfaoaes,  eelui-lè  n'appartient  pas  seulement  à  la  philosophie  que 
aous  ponrraivoDs;  il  est  déplus  nécessairement  arisU)crate;  il  &il  plus 
casdeluHDiémequede  tous  les  autres;  il  trouve  sa  raison,  ses CBuvres, 
supérieures  à  toutes  les  autres;  il  veut  qu'on  respecte  tout  ce  qui  viept 
de  lui.  Il  n'invente  rien  sana  doute;  mais,  à  cause  de  cela  précisémaut , 
0  s*en  estime  davantage;  il  n'est  pas,  lui,  du  nombre  de  ces  fous  qui 
crnent  à  tout  ce  qu'ils  trouvent;  et  qufuid  il  pille  leurs  idées,  e(  (ait 
parade  de  leurs  découvertes,  il  trouve  encore  lA  une  occasion  de  se  glo- 
rifier ;  il  est  fier  et  content  du  pouvoir  qu'il  croit  appartenir  à  lui  sei|l  » 
de  choisir  entre  le  bon  et  le  mauvais. 

Le  protestantisme  arrive  aux  mêmes  conséquences ,  par  une  voie  pl}is 
détournée,  mais  non  moins  8ilre;et  ce  qui  paraîtra  singulier,  c'est  d^ 
sa  théolog:ie  qu'il  déduit  de  pareilles  conséquences.  Certains  indivi^tis 
unt  la  grâce;  c'est  un  don  gratuit  de  Pieu,  et  toiyours  fffiçactj  sans 
lequel  U  est  impossible  soit  de  connaitre,  soit  de  faire  le  bieq.  La  pos- 
session de  la  grâce  est  en  philosophie  la  condition  du  libre  arbitre  :  sekm 
les  prutestans,  elle  constitue  le  droit  de  foire  tout  ce  qui  plaît ,  sans  cas- 
ser d'être  agréablt  à  DUv.  Quant  aux  hommes ,  et  c'est  la  très-grande 
majorité,  qui  n'ont  pas  reçu  ce  bienûût ,  ils  sont  soumis  à  l'étemelle  Vi- 
talité des  choses.  Quoi  qu'ils  fassent,  ils  sont  condamnés.  Les  premiers, 
au  contraire,  sont  sauvés  quelles  que  soient  leurs  œuvres.  Ainsi,  voili 
une  aristocratie  qui  non-sôilemenl  est  prédestinée  à  régner  sur  terra, 
nuis  à  laquelle  l'éiemelle  Micité  est  promise;  ainsi»  voiU  V^iolm^ 
édectiqoe  autorisé. 

Quelque  extraordinaire  que  paraisse  la  doctrine  que  nous  venons 
d'exposer,  die  existe  cependant.  Les  livras  des  théologiens  an  font  foi. 
Il  y  a  aujourd'hui,  sous  le  nom  de  métkotlifme  une  secte  qui  a  poussé 
ces  principes  k  l'exagération.  Elle  a  de  nombreux  adeptes  en  Framv  ; 
et  si  nous  citions  les  principaux ,  nos  lecteurs  seraient  étonnés  d'y  trou- 
ver la  plupart  des  notabilités  qui  ont  le  plusd'iniluaQee  sur  las  destinées 
actuelles  de  notre  France  bien-aimée. 

Ces  idées  premières  ont  conduit  naturtllaroeot  aux  principes  professés 
par  Machiavel  et  Vico.  Car  l'égoisme ,  quelle  que  soit  son  origine,  ne 
veut  voir  dans  les  choses  que  ce  qui  ii^  l'oblige  paSi  qpe  ce  qui  ne 
lui  impose  aucun  frein  moral ,  que  ce  qu'il  peut  toujours  toucher  et 
saisir  et  faire  servir  à  ses  satisfactions.  Cependant  selon  la  vérité ,  la 
théorie  de  Machiavel ,  celle  de  Vico  et  toutes  leurs  conséquences  sont 
de  |iures  hypothèses  dont  une  vérilication  ejucte  démontre  la  fausseté. 
Les  révolutions  n'ont  rien  de  semblable  entre  elles  »  quant  à  leur  signifi- 
cation morale,  quant  A  l'avenir  qo*elles  annoncent  et  préparent,  quelle  que 
soit  (railleurs  la  similitude  de  formes  qu'elles  pourraient  revêtir.  S'il 
e»  était  ainsi  que  les  dt:iix  auteuin  italiens  l'ont  (dnlt ,  I9  docttrii\e  da 
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progrès  qae  la  France  a  troavée,  poarlaqnelle  nous  laitons  et  nous 
travaillons,  serait  one  erreur;  et  toute  cette  richesse  de  vérifications 
qoo  nous  possédons  serait  mensonge.  Il  ne  nous  aurait  servi  de  rien 
d'avoir  étudié  les  sciences  avant  la  philosophie,  et  la  philosophie  avant 
rhistoire.  Nous  serions  des  produits  de  notre  siècle ,  espèce  de  végéta- 
tion donnant  des  idées  comme  un  arbre  donne  des  fruits,  sans  cons- 
cience de  leur  valeur,  sans  conscience  de  leur  destinée,  sans  liberté. 
Notre  foi,  nos  dévouemens  seraient  délire.  Machiavel  et  Vico  seraient 
plus  que  Bacon,  Pascal ,  Tnrgot ,  saint  Paul ,  l'Eglise  tonte  entière, 
tonte  la  France,  toute  l'Europe.  Le  doute  stérile,  la  crainte  de  Ten- 
nnque,  seraient  préférables  à  l'audace  qui  invente ,  A  la  confiance  qui 
féconde  ;  l'hésitation  Ja  peuret  l'ignorance,  vaudraient  mieux  que  la 
foi,  le  courage  et  la  science.  Non,  certes,  les  rêves  tristes  de  deux 
hommes  malheureux  ne  peuvent  prévaloir  sur  les  sentimens  de  l'hu- 
manité entière;  et  nous  allons  voir  que  là  on  l'éclectisme  a  trouvé 
place ,  là  est  l'erreur. 

Noos  présenterons  d'abord  les  raisons  de  ceux  que  nous  prenons  pour 
adrersaires;  nous  exposerons  l'idée  philosophique  de  leur  conduite.  Nous 
ferons  ensuite  connaître  nos  objections ,  sans  cependant  sortir  du 
forain  de  cette  histoire;  si  quelque  partie  de  notre  argumentation  res- 
tait obscure,  nous  renverrions  à  nos  préfaces  précédentes. 

Les  révolutions  sociales  se  ressemblent ,  dit-on,  dans  leurs  formes  ; 
et,  pour  preuve,  on  cite  la  révolution  anglaise  de  1640,  qui  présente 
des  périodes  très-analogues  à  la  nôtre.  En  effet ,  en  Angleterre  comme 
dKX  nous,  après  des  difficultés  sor  les  finances,  il  y  eut  nne  insnrrec- 
tkm  puritaine.  Clunrles  I*'  perdit  la  tète  snr  l'édiafood;  après ,  il  y  eut 
mi  semblant  de  république  ;  puis  un  protectorat  plus  absolu  que  notre 
empire  ;  plus  tard ,  la  ftimille  déchue  remonta  sur  le  trône^  enfin , 
aoos  le  règne  du  second  de  ces  monarques,  une  conspiration  amena 
one  nouvelle  dynastie.  Voici  donc ,  à  ce  qu'il  parait ,  dans  les  deux 
révolutions,  six  époques  qui ,  si  elles  ne  sont  pas  absolument  pareilles , 
sont  an  moins  très- analogues. 

Dès  que  Ton  veut  admettre  que  les  choses  sont  ainsi,  on  put  pré- 
Toir,  lors  de  la  proclamation  de  la  constitution  à  Madrid ,  lors  de  cette 
révolution  qu'une  armée  bourbonnienne  fit  avorter  en  Espagne ,  que 
le  respect  constitutionnel  pour  le  roi ,  tournerait  inévitablement  en  nne 
haine  démocratique  qui  le  perdrait.  On  dut  donc  se  hâter  d'arrêter  le 
mouvement.  Il  en  fut  de  même  à  Naples.  Aujourd'hui ,  on  ne  peut  pas 
davantage  hésiter  à  porter  la  même  prédiction  snr  ce  qui  commence  en 
Espagne.  Aussi,  l'école  Machiavélique  et  Viconienne  des  cours  dn 
Nord,  manquerait  de  logique  si  elle  ne  s'efforçait  d'arrêter  nne  marche 
politique  dont  elle  croit  connaître  le  dénoûment. 

Quelle  raison  sérieuse  nos  éclectiques  auraient-ils  à  opposer  à  ce  rai- 
sonnement? la  science  qu'ils  se  sont  fidte ,  leur  montre  que  la  prévoyance 
est  juste  ;  et  leur  assure  de  plus  que  les  résultats  de  la  révolution  seraient 
MA^^énéftxy redis  al  dandiles ponr  la  nation  eUe-mênie  et  poar  l'humanité 
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Voas  répondrez,  vous,  que  le  bénéfice  ne  fût-il  que  de  metti«  TEs- 
pogne  an  nivean  de  la  France ,  il  serait  déjà  très-grand  ;  mais  vous  ne 
avez  pas  que  l'éclectisme,  parmi  les  fragmens  dont  il  a  composé 
tOD  dogme  politique ,  a  choisi  la  théorie  de  Montesquieu  snr  les  climats; 
de  telle  sorte  qn'il  admet  que  l'état  des  nations  est  en  harmonie  par- 
frite  arec  certaines  exigences  attachées  au  sol.  Nous  ignorons  si  les 
maîtres  de  la  doctrine  avouent  ce  principe  ;  mais  nous  savons  qu'il  est 
professé  à  Fécole  normale ,  et  dans  les  ouvrages  de  ses  adeptes  les  pins 
dévoués  et  les  plus  instruits.  Aûi&i,  selon  Péclectisme,  une  révolution 
ne  peut  contrebalancer  les  effets  du  climat;  elle  ne  peut  pas  changer 
Fétat  moral  d'un  peuple,  pas  plus  en  Espagne  qu'ailleurs. 

Si  donc  l'école  éclectique  se  montre  favorable  au  peuplé  espagnol , 
œ  sera  une  affaire  de  calcul ,  dans  laquelle  elle  mettra  de  côté  toute 
sympathie,  toute  la  pitié  dont  elle  est  capable  pour  les  souffrances 
humaines,  afin  de  s'acquérir  un  allié  militaire,  en  le  laissant  s'engager 
dans  les  voies,  stériles  selon  elle ,  où  noos  sommes  entrés. 

En  effet,  les  élèves  de  Machiavel  etdeVico,  en  regardant  ainsi  que 
noos  l'avons  dit,  rhL»toire  de  la  révolution  anglaise,  ont  dû  conclure 
qoe  le  peuple  n'y  avait  rien  gagné.  Ils  peuvent  voir  que  la  hiérarchie 
ecclésiastique,  Taristocratie ,  la  royauté,  sont  restées  entières  après 
comme  avant.  Et  ne  pourra-t-on  pas  dire  ,  un  jour ,  la  même  chose  de 
la  nôtre;  ne  remarque- t-on  pas  chez  nous ,  tous  les  germes  d'une  ans* 
tocratie  nouvelle.  Arrière  donc  tout  désir  de  changement  par  amour  des 
honmies,  évitons  des  secousses  et  des  efforts  qui  ne  sont  que  douloureux. 

Rien ,  au  reste ,  ne  contredit  cette  conclusion  dans  la  plupart  des 
histoires  que  nous  possédons  sur  la  révolution  de  1 640,  non  plus  que  snr 
celle  de  1789.  Au  contraire,  on  y  retrouve  à  chaque  page ,  une  vérifica- 
tion des  principes  généraux  de  Machiavel  et  de  Yico.  Soit  que  l'écrivain 
ait  préféré  la  forme  dramatique ,  soît  qu'il  ait  choisi  celle  plus  explica- 
tive de  /a  science ,  les  événemens  sont  toujours  présentés  comme  domi- 
nés par  une  sorte  de  fotalité  qui  prend  origine  tantôt  dans  le  contact  des 
passions  individuelles,  tantôt  dans  le  contact  des  faits.  Les  mémoires 
nombreux  publiés  par  les  spectateurs  et  les  acteurs  de  ces  drames  ne 
nous  apprennent  rien  de  plus.  Les  curiosités  anecdotiques ,  les  panégy- 
riques ,  les  justifications ,  les  accusations  et  plus  souvent  les  calomnies  y 
abondent;  mais  tout  cela  est  tellement  marqué  au  cachet  de  la  person- 
nalité qu'il  est  difficile  d'y  voir  autre  chose.  Or ,  dans  les  affaires  hu- 
maines, ce  qui  ne  varie  pas  c'est  le  mode  personnel ,  ce  sont  les  modes 
de  l'amour  de  soi-même.  Ce  qui  varie  ce  sont  les  conditions  imposées 
à  r^tsme,  ce  sont  les  occasions  et  les  moyens  qui  lui  sont  donnés  , 
ce  sont  ses  conséquences. 

Il  est  cependant  faux  que  les  sociétés  humaines  roulent  dans  on 
cercle  perpétuel  de  causes  et  d'effets  toujours  les  mêmes ,  toujours  éma- 
nant du  principe  individuel  et  y  retournant.  Un  coup  d'œil  moins  borné 
sur  l'histoire ,  im  coup  d'œil  qui  comprit  en  même  temps  tons  les 
peuples  et  toutes  les  époques  était  assez  pour  en  donner  la  preuve  ;  te 
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flMiUin^t  seal  de  notre  temps  saffisait  pour  foire  doater  4e  pareilles 
conséquences.  Quant  à  nous,  nous  ne  les  avons  jamais  envisagées 
qu*avechonenr.  Nous  avons  donc  conçu  le  projet  de  notre  ouvrage 
fur  un  tout  autre  plan  que  ceux  suivis  jusqu'à  ce  jour;  nous  avons  vonfu 
faire  vivre  nus  lecteurs  dans  notre  passé  révolutionnaire  comme  ils  vivent 
dans  notre  politique  présente ,  afin  qu'ils  comprissent  le  sentiment  moral 
f|ui  produisit  tant  et  de  si  différentes  choses.  Nous  avons  &|t  là  Texpé- 
rience  de  notre  manière  de  procéder,  qui  est  de  juger  et  d'apprécier  les 
iàiis  |)ar  leur  motif  moral,  de  montrer  partout  Tacti^ité  humaine  pré- 
sente et  lihre ,  ayant  le  pouvoir  de  choisir  entre  le  bien  et  le  ma^  et 
dans  de  telles  limites,  cependant ,  qu'en  faisant  le  choix  défendn  il  ne 
lai  est  pas  permis  de  reculer  et  de  produire  plus  qu'un  mal  indiyiduel , 
local  et  momentané.  Nous  avons  voulu  montrer  que  derrière  les  hommes 
et  les  assemblées  dont  les  noms  sont  en  quelque  sortç  la  signature  d'une 
époque,  il  y  a  un  principe  moteur  déposé  dans  les  masses ,  un  verhç 
populaire  qui  commande  et  qui  pouâse.  Certes ,  l'histoire  que  nous 
avons  choisie  ,  était  celle  qui  offrait  le  plus  de  difficultés  sous  ce  rapport. 
G*etait  tm  sujet  bien  scabreux  pour  une  telle  entreprise  que  celui  dans 
lequel  tant  de  passions  encore  vivantes  et  tant  d'intérêts  présens  sont 
attachés    Nous  croyons  néanmoins,  que  l'expérience  réussira. 

Mais  il  nous  reste  maintenant  à  rappeler  en  quelques  mots ,  les  raisons 
que  nous  avons  déjà  données  contre  les  théories  de  Machiavel  et  de  Vico, 
et  d'où  ils  résulte  qu'elles  sont  en  contradiction  avec  la  majorité  des  feits. 

Il  faut  d'abord ,  afin  d*avoir  une  idée  nette  des  formes  des  révolutions 
sociales,  distinjçuer  l'histoire  de  TEurope,  (nous  ne  nous  occuperons 
que  de  celle-là),  en  deux  époques  :  celle  antérieure  au  christianisme  qui 
fut  giecque  et  romaine;  et  celle  qui  est  postérieure  au  christianisme  et 
qui  en  émane. 

De  l'une  de  ces  époques  à  l'autre,  le  sentiment  moral  qui  guide  l'activité 
progressive  des  hommes  ne  se  ressemble  pas.  Dans  la  première,  c'est 
le  sentiment  de  race;  dans  la  seconde  c*est  le  sentiment  de  fraternité 
entre  les  hommes  qui  ont  la  môme  croyance. 

Nous  avons  tiéjà  défié  nos  adversaires,  quels  qu'ils  fussent,  de  trouver, 
dans  les  temps  antérieurs  à  Jésus-Christ,  un  mot  pareil  à  ceux-ci  : 
«  Tous  ie^s  hommes  sont  eafans  d*un  même  père,  qui  est  Dieu;  les 
»  hommes  et  les  femmes ,  les  nobles  et  les  esclaves  sont  également  des 
«  anges  de  Dieu  ;  honnnes  et  femmes  sont  tous  frères  et  sœurs  ; 
»  aimez  donc  voire  prochain  comme  vous-même,  et  la  loi  de  Dieu 
9  par-de.NSu*!  tout  ;  et  (|ue  celui  qui  voudra  être  le  premier  parmi  vous 
»  ae  fasse  le  serviteur  de  tous  les  autres.  )> 

Il  n'y  a  rien  de  semblable,  rien  qui  ne  soit  absolument  opposé  à  ces 
principes,  dans  les  ouvrages  si  souvent  cites  de  Platon,  d'Aristote  et 
de  l'école  d' A  lexaniîrie.  Lt  s  auteurs  grecs  ont  matérialisé  sous  forme 
d'axiomes  i»iiilosoplu(]nes  ou  de  principes  de  sagesse,  les  dogmes  reli- 
gieux d'où  sortait  la  civilisation  à  Inquelle  ils  appartenaient,  et  dont  ils 
pccupaicii'.  la  toute  drnii»jrc  période.  Nous  ne  retrouvons  «lans  leurs 
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liTrcs  rien  déplus  que  ckiiules  iIitîi»loi;ie>  dt»  leiiis  am^èlie^.  Eu  effet, 
ÇD'éiail  la  Grèee  ?  tout  le  inonde  sail  que  sa  population  était  en  général 
d^onftne  celtique,  c'est-à-dire,  selon  nous ,  de  cette  civilisation  qui  était 
fondée  sur  la  pensée  qu'il  y  avait  sur  terre  des  dieux  mortels  auxqodi 
^ipartenaknt  le  commandement  et  l'inmiortalité  de  Famé,  et  def 
hommes,  matière  esclave ,  troupeau  sans  ame  fait  pour  obéir  et  ètit 
frappé.  Tout  le  monde  sait  qu*au  milieu  de  cette  population  forent 
■mplanfés  sous  forme  de  colonies  ou  d'enseignemens  scientifiques  ,  les 
idées  orieiitales  importées  de  l'Asie  et  de  IlLg)-pte.  Là  on  disait  qtle 
tous  les  hommes  étaient  des  anges  déchus,  et  de  ces  prémisses  oh 
déduiût  la  loi  des  races  et  des  castes.  Les  livres  de  Platon  et  d'A- 
riitole  nous  oflSrent  la  combinaison  de  ces  deux  doctrines  ;  c'est  en  réaifté 
une  pensée  syncrétique  qui  a  conduit  leur  esprit  à  tel  point  que ,  si 
c'était  îd  la  place,  nous  pourrions  rapporter  chaque  mot  de  leurs 
théories,  à  l'un  des  principes  de  l'une  des  deux  théologies  antérieures. 
De  UNIS  ces  emprunts ,  il  n'en  est  qu'un  dont  la  citation  soit  nécessaire 
id  :  c'ert  la  doctrine  des  races.  Platon  fadmet  implicitement  dans  sa 
république,  puisqu*il  place  en  dehors  de  sa  cité  les  artisans  et  les  esclaves^ 
son  projet  n'est  qu'une  copie  inférieure  de  la  réalisation  opi^rée  par 
Lycnrgne  à  Sparte.  Aristote  n'est  pas  moins  pr(:*cis  ;  il  n'y  a ,  dit-il , 
société  qu'entre  les  hommes  de  même  origine  (iv/ycvrta  ^ijott). 

Il  est  très-vrai  que  le  christianisme  s'implanta  dans  une  société  où  ré- 
gnait la  loi  des  races;  mais  ce  n'était  pas  lui  qui  Pavait  aiusi  faite,  et, 
dans  son  développement,  il  tendit  directement  à  la  faire  disparaître  et 
à  loi  substituer  la  loi  de  la  fraternité.  Jamais  même  l'Eglise  n'admit 
le  droit  de  naissance  comme  un  principe  de  hiérarchie  dans  son  sein; 
eUft  y  tnbstitna  le  droit  du  mérite  et  d^  œuvres. 

Pntsfne  les  points  de  départ  des  civilisations  des  deux  époques  sont  si 
contndîctoîrei,  les  révolutions  particulières  iiar  les(|uelles  le  progrès 
s'accomplit  dans  chacime  d'elles  doivent  revêtir  des  formes  proportion- 
neUemcnt  différentes;  et  telle  est  en  effet  la  réalité.  Comparez  par 
exemple  les  révolutions  romaines  qui  semblent  avoir  le  plus  d'analogie 
dans  le  but ,  avec  celles  de  notre  temps ,  celle  par  laquelle  la  plèlie  obtint 
le  droit  de  famille,  les  discussions  sur  la  loi  agraire .  etc. ,  avec  une  de 
nos  révolution  modernes,  vons  ne  trouverez  pas  le  moindre  rapport  dans 
les  Ibnnes.  Aiasi  la  raison  morale ,  le  principe  moteur  manifeste  ses 
différences  jusque  dans  ses  actioas  politiques. 

Si  la  révoludon  de  1 6 10  et  celle  de  1 789 ,  offrent  des  similitudes ,  c'est 
surtootparce  quelles  ont  été  produites  sur  un  fonds  semblable  d'institutions. 
Si  les  Anglais  avaient  un  pariement,  nous  arvons  en  nos  états-généram  ; 
dans  les  deux  pays ,  îl  y  avait  un  roi ,  une  noblesse ,  nn  clergt* ,  une 
bourgeoisie,  et,  dans  le  peuple,  nne  passion  chrétienne  iiui  s'appelait 
puritanisme  en  l&H) ,  et  jacobinisme  en  ^790. 

Le  système  générai  de  l'organisation  sociale  française  fût  importé 
en  Angleterre  par  Guillaume- le-Conquérant.  Quelques  différences  de 
détail,  quelques  différeiMW^  die  JiioCfjie  pen vent  dissimuler  lasîinilhnàe 
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ânflbnd.  Les  ckés  8*appelèrentcointés  da  nomdapréposé  chargé  de  Veiller 
à  leur  administration.  Le  roi  eut  son  plaid  composé  ainsi  qa*en  France  , 
des  hauts  barons  du  royaume  et  des  évêques.  Ce  fut  en  ^  2i  5  que  li 
grande  Charte  fut  conquise  par  les  nobles  Bretons;  c'est-à-dire  , 
qu'ils  acquirent  le  droit  de  voter  annuellement  les  subsides.  Ce  fut  en 
1226  que  les  communes  reçurent  le  droit  d'envoyer  leurs  députés  au 
parlement. 

La  même  chose  se  faisait  en  France  vers  le  même  temps.  Les  rois 
dierchaientà  s'appuyer  des  communes  pour  subalterniser  la  noblesse. 
On  peut  voir,  dans  les  lois  de  saint  Louis,  qu'il  s'ouvrait  annnellementon 
I^aid  général  où  étaient  tenus  d'assister  les  pairs  du  roya  ume  et  du  roi , 
certains  dignitaires  ecclésiastiques  et  les  élus  des  communes.  Si  cette 
institation  n'acquit  pas  chez  nous  la  continuité  qu'elle  présenta  en  An- 
gleterre, il  faut  l'attribuer  aux  troubles  funestes  du  règne  de  Charles  YI, 
et  à  la  prédominance  que  reconquit  alors  la  noblesse.  Et  ce  fut  une 
chose  heureuse  pour  l'avenir  de  notre  nation,  car  le  peuple  apprit  à 
séparer  à  jamais  sa  cause  de  celle  de  l'aristocratie.  Il  fit  pour  toujours 
divorce  avec  l'esprit  de  fédéralisme.  H  n'en  fut  pas  ainsi  chez  nos 
voisins. 

Le  système  gouvernemental  Anglais  n'avait  pas  éprouvé  de  modifica- 
tions graves  lorsque  la  réforme  fit  son  apparition ,  et ,  pour  prouver  ce 
fait,  nous  pourrions  citer  des  usages  parlementaires  encore  subsistans 
sous  le  r^ne  d'Elisabeth.  Les  rois  et  les  nobles  la  fovorisèrent  par  esprit 
de  pur  égoîsme.  Qui  ne  sait  que  ce  fut  une  misérable  question  de  divorce 
qui  détermina  Henri  YIII  à  rompre  avec  le  saint-siége  ?  La  réformatioD 
religieuse  fut  donc  réglée  conformément  aux  intérêts  royaux  et  à  ceox 
des  grandes  &milles.  La  hiérarchie  ecclésiastique  fut  conservée. 

En  France,  la  réforme  fut  aussi  adoptée  par  une  partie  de  la  noUesse  ; 
elle  y  vit  une  occasion  de  reconquérir  une  puissance  que  le  roi ,  avec 
l'appui  du  peuple,  réussissait  à  amoindrir  chaquejour.  Ses  chefs  se  lièren  t 
par  un  pacte  dans  lequel  ils  s'engageaient  à  partager  le  pays  en  cercles  , 
afin  de  constituer  une  fédération  de  petites  souverainetés  semblables  à 
celles  d'Allemagne.  Mais  une  énorme  majorité  se  leva  contre  ce  projet  ; 
les  prétentions  arisrocratiques  périrent  dans  la  sanglante  exécution  de  la 
St-Barthéiemy  et  dans  les  guerres  de  la  Ligue.  Le  peuple  français  resta 
catholique  par  sentiment  de  l'unité  nationale;  ou,  pour  parler  plus  j  vrai, 
se  conserva  un  par  sa  foi  catholique. 

Ce  fut  plusieurs  années  après  que  la  révolution  éclata  en  Angleterre. 
Ce  serait  une  erreur  de  croire  qu'elle  fut  une  pure  affaire  religieuse.  La 
religion  en  fut  la  forme ,  le  prétexte,  le  moyen  ;  mais  le  but  fut  tout 
autre.  Examinons  en  dEfet  :  La  querelle  s'éleva  entre  le  pariement  et  la 
royauté  à  l'occasion  des  subsides  ;  elle  s'envenima  par  des  empiétemens 
réciproques,  dans  lesquels  le  roi  fut  obligé  de  reculer,  et  fut  enfin  poussé 
jusqu'à  prendre  les  armes.  Sans  doute ,  le  parlement  n'eût  osé  accepter 
la  gnerre  civile  sans  l'appui  de  l'insurrection  religieuse;  il  n'eût  point 
vaincu  sans  elle  :  mais  cette  insurrection  n'était  point  anglaise;  elle 
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d'EooflK.  iJifinparticattèreqoecherdiiieQtlef  meneiintn^ 
m  fianlt  pas  avoir  été  aatre  qa'ime  pensée  d*iutérécs  et  de  fédénlisme 
individuel  en  opposition  avec  la  pensée  de  i'anité  monarchîqae.  Aossi 
apirès  \t  triomphe^  sans  l'intervention  de  Cromwel,  le  corps  de  la 
OraDde-firetagne  eût  été  rompnen  morœaox;  aossî,  on  ne  s'ooeopa 
iwBgmmt  de  changer  la  législation  civile;  et  le  gain  de  la  révolution  fut 
dedooner  le  gonvenienient  à  raristocratie  et  à  la  boorgeoisie;  ce  fat  une 
nMxiificationdans  les  formes  gonvemementales  qui  mit  an  pouvoir  on 
intérêt  à  la  plaoed'mi  autre. 

Telle  ne  fut  pat  notre  révolution.  Les  nécessités  financières  furent 
Fintérét  principal  qui  poussa  la  cour  à  assembler  les  états^néraux  ; 
eenz-ô  tinrent  peu  de  compte  de  cet  intérêt:  dès  leur  première  séance, 
3s  manifestèrent  le  sentiment  d'égalité  qui  devait  présider  à  tout  es  les 
œuvres  qm  suivirent.  La  querelle  ne  roula  pas  sur  des  questions  de 
finances  ou  de  droit  y  mais  sur  des  doctrines  morales  :  et  la  fin  de  la 
révolutioD  annonça  devoir  être  la  suppression  de  la  noblesse  et  des  droits 
féodaux,  un  changement  complet  dans  la  législation  dvUe ,  administra- 
tive ei  pénale,  nn  aflermissement  de  l'unité  nationale  par  l'éducation  et 
Vadmiidstiation ,  enfin  une  révolution»  européenne. 

Si,  d'ainenrs,  on  compare  attentivement  les  périodes  des  deux  révo- 
intionsy  on  trouve  qu'elles  ne  se  ressemblent  pas.  AuUnt  elles  diffèrent 
an  dânt,  autant  elles  diffèrent  dans  leur  durée.  Nous  réservons  cet 
examen  pour  une  prochaine  préfoce ,  car  nous  avons  encore ,  sans  sortir 
de  œsojet  y  une  longue  route  à  parcourir.  Il  nous  fout  en  effet ,  afin 
de  rendre  notre  démonstration  complette ,  mettre  sous  les  yeux  de  nos 
ledenrs,  Fexen^  des  autres  révolutions  européennes. 
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L'année  qui  commence  est  nue  des  pagres  les  plus  extraordi* 
naires  qne  la  France  ait  écrites  de  sa  main  dans  les  traditions  de 
rbnmanité.  Quelle  nation  et  qudies  œuvres  !  Jamais  la  loi  dd 
destin ,  jamais  ce  fatalisme  sombre  et  intrépide ,  sous  Fempire 
duquel  les  patriciens  de  Sparte  et  de  Rome  accomplirent  de  si 
grandes  choses ,  jamais  le  devoir  d'où  était  né  le  droit  aristocra- 
tique,  n'exaltèrent  à  ce  pomt  dans  les  âmes  Tamour  de  là  pâtre. 
Il  était  réservé  à  la  morale  de  Jésus-Christ»  à  la  parole  de  la 
fraternité  par  le  dévoùment,  de  montrer  que  l'activité  humaine  ^ 
mue  par  le  sentiment  du  sacrifice ,  est  infatigable  et  invincible. 
Et  ici ,  nous  parions  du  peuple  et  de  la  spontanéité  soudaine  qai 
manifestait  en  lui  le  fils  aine  de  YÉnmgile.  La  natîonaKté  rendait 
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témoignage  (J*eile-iiiéine  par  le  CQUCOui's  $iJfU^ltjU\ft  de  toutes  les 
énergies  sociales  que  le  christianisme  y  avait  déposées.  Un  seul 
caractère  domine  dans  les  actes  de  ce  temps-là ,  c'est  celui  de  la 
volonté.  Aussi  les  luttes  que  nous  allons  raconter  présentent-elles 
nettement  le  bien  d'un  côté  et  le  mal  de  l'autre  ;  le  bien  et  le  mal 
librement  choisis ,  librement  voulus;  les  réalisateurs  révolution- 
naire jje  fl^'Qnt  po^t  di^  pa^théiftes^    .        .^  ;   •■ 

L^lC^lfratbn^e  I|  patrietn  d|p^r  y-la  |)|liticki;du ÏO luin , 
la  féOéràtion  Si  f4  jumet,  le  10  août ,  les  journées  de  septembre, 
l'ouverture  de  la  convention  nationale  :  tels  sont  les  événemens 
capitaux  que  la  révolution  ietta^  Qp  c^ucsu^^sur  sa  route.  Le 

r  v«  ^    ^  -      ■;       ■  •  f* 

terrain  sur  lequel^éhgdgent  toutes  te§  coWsidfts  »  tous  ces  com- 
bats dans  lesquels  nous  verrons  succomber  la  royauté ,  et  y  après 
elle  y  le  fédéralisme ,  est  un  terrain  purement  national.  La  ques- 
tion principale  ,  celle  dont  les  conséquences  seront  sanctionnées 
par  l'émeute ,  par  l'insurrection ,  par  la  guerre ,  par  la  loi ,  n'ap- 
partient, ni  à  une  théorie ,  ni  à  une  doctrine  politique  quelcon- 
que :  la  science  et  la  lugîcpie  |^<nr^Rpak|aî(  açerser  peut-être  une 
goutte  de  sang.  Le  dogme  absolu ,  c'est  la  France  s'affirmant 
elle-même  par  ces  mots  :  unité ,  égalité ,  liberté.  La  question  se 
pose  toujours  entre  ceux  qui  croient  à  ce  dogme  et  ceux  qui  n'y 
croient  pas ,  ou  veulent  l'examiner  et  y  choisir  ce  qui  leur  con- 
vient ,  la  liberté ,  par  exemple.  Ainsi,  ce  sera  à  litre  d'incrédules 
{^^  dii^t  autrefois  hérétiq|i^).  qu'il  y  ^jijurf^  .^^^^^  ùt^  6|is- 
Çfic^çtf^  ce  sera  rii?çr^Mlité  ^prodMiwiipftr  fe^ifrHte»»! 
^  trcfl)i^n  çt  p^  les  çQn$pirations ,  qui  provoqua  le  c^|[iinf^4jh 
^  ^çrrO¥r^  l^  pbilQsophie  spéculative  o'est^niavseij^ai^HAe 
^ç  i^i3,es  terriblçs  où  l£(  France  fut  engagée,  c  Toutes  ooe  cp^f^ 
relier ,  disait  Rojbfspiejrre  iDéfenseur  de  IqÇoffstUutmy  ft*IY  )  t 
ne  ^nt  que  la  lutte  de  l'intérêt  privé  contre  l'intérêt  général. ,  de 
la  ci{pidité  et  de  l'ambiiiou  contre  la  justice  et  contre  l'humanité  ; 

1,1**1..! 

pour  savoir  ce  que  chacun  doit  penser  et  faire. dans  notre  révo* 
lution  ^  il  suffit  d'adopter ,  dans  les  affaires  pubUques,  les  prin- 
cipes  d'équité  que  tout  honune  probe  suit  dansiez  affaires  privées 
et  domestiques*  >  

tu  fif''  '       '  T     ■  .  •  .1 
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Noos  outrerons  dans  Tannée  1793  par  une  eitatkm  que  nous 
ea^prunums  à  !*«>  ant  dernier  numéro  de  VAmi  du  Peuple.  A  kl 
itiUe  de  suspendre  son  journal ,  Marat  divoUaii  C avenir.  Vetr^ 
lîofe,  qo'B  mtitole  ainsi  »  dâ>ute  par  un  résomé  de  situation  dans 
ifiqnel  sont  signalés  tous  les  symptômes  d'un  vaste  complot.  Il 
CQDtiine  de  la  sorte  : 

c  A  celte  conjuration  formidable  des  représentans  de  la  na» 
tm,  des  princes ,  des  ministres ,  des  fonctionnaires  publics  »  des 
ehefii  de  l'année  et  des  gardes  nationaux  »  dn  corps  des  ofiBoîeri 
et  des  suppôts  du  despotisme  »  quels  défenseurs  de  la  patrie 
avez-voQS  i  opposer?  Une  oobue  de  dubîstes ,  de  bavards  et  de 
loaiieifiL  pétitionnaires  qui  se  cacbent  dons  les  momens  de  orise« 
hàssant  lâchem^it  égorger  leurs  ooncltoyess  »  et  viennent  cnsuilal 
eabravadbaà  la  barre  du  sénat,  assurer  gravement  les  pèraa 
cinnai  i  ipts  qoe  bientôt  la  liberté  roulera  doiu  la  ponssiire  Urne  lêà 
Ofratiê  de  l'wmen.,  People  y  voilà  les  héros  qui  doivent  prendre 
voire  défense  et  vous  faire  triompher  ;  comme  s*il  suffisait  de 
qaeiqiMs  phrases  ridicules  pour  écraser  les  armées  innombrables 
des  ennemis  de  la  liberté.  0  nation  insensée!  que  n*as-  tu  rt* 
nenoé  à  ton  vain  babil  pour  suivre  les  conseils  de  ton  ami  »  t'ar- 
mer  debovis  de  corde»  de  poignards,  et  terminer  les  jours  dé 
ceux  de  tes  ooeBiis  abattus  qui  auraient  eu  Taudacede  se  rdever. 

a  Ouit  ta  Cbcrté  est  perdue  parmi  nous,  et  perdue  sans  r^ 
tour  ;  mais,  eu  attendant  que  le  despote  soit  rétabli  dans  toute 
sa  puîasance ,  jetons  un  coup  d*œil  sur  les  excès  du  despotisONt 
qui  unsèneront  hientôl  la  chute  de  nos  tyrans. 

9  n  est  certain  que  le  despote  se  hâtera  de  rétablir  la  noblesse  : 
luais  i  ne  rétobliru  ni  le  clergé  ni  ja  robe ,  deux  barrières  redou- 
tables qui  limitaient  son  autorité.  Tqnt  que  le  trésor  public ,  dont 
il  a  la  clef,  se  remplira  de  la  vente  des  biens  nationaux  >  et  tant 
que  la  confiance  sfu  papier-monnaie ,  dont  il  a  le  meute ,  ne  sera 
pa^  détnitf ,  Louis  Capet  aura  à  sa  «okle  une  armée  innombrable 
de  eetdGtes ,  fonnée  de  tous  les  fripons ,  mouchards  et  coupe* 
jarrets  pré(s  i  se  veqdre ,  et  de  tous  les  iutrigans  jaloux  de  par-< 
t;^er  |a  pniaaance.  Ce  sont  eux  c|iii  soutiendront  qMelque  temps 
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son  tyranniqae  empire.  Mais  dès  que  ces  ressources  seront 
puisées,  et  le  terme  n*eaest  point  éloigné,  une  banqueroute 
honteuse  lui  enlèvera  tous  les  créanciers  de  l'état  qui  se  joindront 
aux  nuées  d'opprimés.  Bientôt  les  impôts  onéreux  dont  on  accar 
Uera  les  citoyens  pour  satisfiaire  les  satellites  soudoyés ,  révolte- 
ront les  artisans ,  les  marchands  »  les  cultivateurs  qui  grossiront 
d'une  foule  de  mécontens  le  parti  des  citoyens  opprimés  et  dé- 
pouillés. Ensuite  se  jetteront  dans  ce  parti,  tous  les  ambitieux 
dont  la  cour  ne  pourra  plus  satisfisûre  la  cupidité»  et  tous  les  fonc- 
tionnaires publics,  qu'elle  ne  pourra  plus  corrompre.  Les  soulè- 
vemens  successifs  seront  suivis  d'un  soulèvement  général  ;  les 
satellites  et  les  suppôts  privilégiés  du  prince  tomberont  sous 
les  coups  des  mécontens ,  lui-même  sera  précipité  du  trône  et 
proscrit  avec  son  indigne  famille  ;  le  royaume  sera  déchiré  par 
différentes  factions;  du  feu  des  dissentions  civiles  naîtront  plu- 
sieurs républiques  fédérées  ;  les  dtoyens  les  plus  audacieux  et  les 
plus  adroits  usurperont  l'empire ,  soumettront  la  multitude  à  mi 
nouveau  joug  y  et  le  gouvernement  aura  changé  de  forme  sans 
avoir  rétabli  la  liberté. 

»  0  ma  patrie  !  quel  sort  épouvantable  Favenir  te  réserve  !  n 
décret  fatal  de  l'impitoyable  destin  tiendra  donc  toujours  attaché 
sur  ton  front  le  bandeau  de  l'illusion  et  de  l'erreur ,  pour  t'empé- 
cher  de  profiter  de  tes  ressources ,  et  te  livrer  sans  défense  entre 
les  mains  de  tes  cruels  ennemis  !  Que  n'ai-je  pas  fait  pour  te  dés- 
oler les  yeux?  Aujourd'hui,  il  ne  reste  aucun  moyen  de  prévenir 
ta  ruine  ;  et  ton  fidèle  ami  n'a  plus  d'autres  devoirs  à  te  rendre 
que  celui  de  déplorer  tes  tristes  destinées  »  que  odni  de  verser, 
sur  tes  trop  longs  désastres ,  des  larmes  de  sang.  »  {L'am  du 
Peuple ,  du  14  décembre  1791  •  ) 

Le  mois  de  janvier  1792  contient  virtuellement  tous  les  germes 
que  nous  aHons  voir  grandir  et  se  développer.  La  discussion  sac 
la  guerre  Vâigrit  à  mesure  qu'elle  se  personnafise.  Malgré  une 
apparence  de  rapprochement  ménagée  aux  jacobins ,  entre  Bris- 
sot  et  Robespierre,  par  Dùssaulx,  les  deux  adversaires  ne  re- 
Boaceot  k  aiicime  deleott  opinions  émises.  Le  dob  pendie 


JANVIER  (1792).  S 

Mdemment  pour  le  système  de  Robespierre  ;  il  s'y  range  de  plas 
ea^us,  ainsi  que  l'atteste  Faccueil  unanime  qu'il  fait  à  tous  les 
discDiirs  écrits  pour  la  guerre  défensive. 

La  presse  la  plus  révolutionnaire ,  Prudhomme ,  l'Orateur  du 
pncpfe,  les  dernières  pages  de  Marat,  et  bientôt  Desmoulins  dansia 
Tfikune  des  Pairiotesy  se  déclarent  également  pour  Robespierre , 
et  parlent  de  Rrissot,  de  ses  projets  et  de  ses  adbérens ,  comme 
ik  parlaient  naguère  de  Bamave  et  des  Lameth. 

Marat  s'expliquait  ainsi  sur  Brissot  dès  le  10  décembre  1791  : 

«  Yous  fûtes  toujours  loin  de  mériter  les  éloges  dont  les  badauds 

payèrent  tos  grimaces  patriotiques  ;  ils  peuvent  donc  à  leur  aise 

crier  sur  vous  à  l'apostat  ;  quant  à  moi  »  qui  vous  connais  à  fond, 

îem'auendais  bien  à  voir  un  jour  tomber  votre  masque,  quoi- 

qa'&ï  prédisant  votre  défection  dans  mon  numéro  DGXII  (Voir 

le  tome  Xn  de  V Histoire  parlementaire ,  élections.  ) ,  je  n'eusse 

pas  cru  être  si  près  du  terme.  Vous  voilà  donc  aujourd'hui  un 

ministériel  mitigé  ;  si  vous  avez  plus  d'énergie  »  au  train  dont 

TOUS  y  allez ,  je  ne  désespère  pas  de  vous  voir ,  sous  quelques 

mois ,  nne  des  plus  viles  créatures  du  cabinet  des  Tuileries.  > 

U Orateur  du  peuple  disait  :  c  Si  tous  les  Français  étaient  éclai- 
féSf  s*îk  élaknt  tous  vertueux,  M.  Brissot  se  serait  bien  gardé  de 
produire  uneofitùon  dangereuse.  C'est  parcequ'il  y  a  descoquins, 
nne  infinité  de  coquins,  et  de  coquins  en  crédit,  que  M.  Brissot 
s*e8t  hasardé  k  le  faire.  Quoi  !  un  homme  que  j'ai  cru  patriote  , 
que  j'ai  préconisé  comme  tel ,  s'avise  aujourd'hui ,  qu'il  a  tout  ce 
qu'il  désire ,  de  nous  ôter  ce  que  nous  avons  de  plus  cher ,  l'hon- 
nenr!  Après  un  faux  exposé  de  la  situation  de  l'Europe,  il  nous 
amène  insensiblement  à  déclarer  la  guerre  à  nos  voisins ,  sous 
prétexte  de  la  faire  à  des  brigands  dont  la  France  est  purgée  ;  il 
entre  dans  les  vues  du  ministère.  Qu'on  ne  >ienne  pas  me  dire 
qne  diacun  a  son  opinion  ;  quand  un  homme  est  aussi  éclairé  que 
I*e8t  M.  Brissot,  on  ne  pèche  pas  par  ignorance.  Aussi  est-il  à 
mes  yenx  le  plus  criminel  de  nos  assassins  d'outre-Rhin.  Je  vai^ 
le  lin  prouver  en  peu  de  mots  :  >  Suit  une  longue  démonstration' 
qoi  aboutit  à  œ  dilemme  :  c  De  deux  choses  l'une,  ou  le  crih] 
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de  lèse-naUoQ  est  avéré  »  ou  il  ne  Test  pas  :  s'il  Test ,  vous  étea 
coupables  de  ne  point  faire  des  lois  pour  sauver  la  patrie.  Sans 
avoir  recours  à  la  guerre ,  il  est  possible,  et  vous  le  savez  bien , 
de  nous  tirer  d'embarras.  Vous  savez  bien  qu'en  saisissant  leurs 
biens,  qu'en  les  mettant  en  vente  au  profit  de  la  nation ,  qu'en 
les  exilant  à  jamais  de  nos  murs  »  qu'en  leur  ôtant  le  nom  de 
Français,  qu'en  armant  purement  et  simplement  tous  lescitoyens, 
et  en  dressant  des  échafauds  autour  du  royaume  pour  tous  ceux 
qui,  fatigués  d'errer,  comme  des  vagabonds,  chez  les  autres 
peuples ,  oseraient  mettre  les  pieds  sur  notre  terre  sacrée  ;  vous 
savez....  mais  non ,  vous  voulez  faire  triompher  la  cause  des  rois; 
vous  voulez ,  en  nous  mettant  en  contradiction  avec  notre  constî- 
tntiou,  nous  faire  détester  des  peuples  qui  sont  prêts  à  nous 
imiter.  »  —  Nous  avons  transcrit  ce  morceau,  parce  que  V Orateur 
ftu  peuple  se  tenant  très-bien  à  la  suite  des  hommes  qui  jouissaient 
de  la  confiance  publique,  répétait  tout  haut,  en  les  exagérant,  lea 
argumenspar  lesquels  ceux-ci  appuyaient  leurs  vues,  soit  dans  les 
conversations  intimes ,  soit  dans  les  clubs.  Il  y  avait ,  nous  n'en 
doutons  pas,  une  bonne  raison  dite  au  peuple  autrement  que  par 
la  presse  et  par  la  tribune  des  clubs,  pour  qu'il  eût  déserté  si 
vite  les  partisans  de  la  guerre.  Cette  raison  circula  oralement 
avant  de  servir  de  base  avouée  aux  discussions  ^cielles  des  ja- 
cobins. Il  nous  parait  que  l'article  cité  est  le  commentaire  de 
cet  argument:  Si  les  émigrés  étaient,  à  vos  yeux,  des  traîtres, 
vous  devriez  d'abord  confisquer  leurs  biens.  La  déclaration  de 
guerre  ne  peut  et  ne  doit  venir  qu'après  certaines  mesures  que 
vous  ne  prenez  pas. 

L'Orateur  finit  en  disant  :  c  Je  ne  vous  estime  plus ,  monsieur 
Brisçot.  Dès  aujourd'hui,  je  vous  regarde  comme  un  traître  ;  vous 
avez  trop  d'esprit  pour  que  je  vous  pardonne.  Des  hommes  comme 
vous ,  qui  ne  marchent  pas  dans  la  bonne  route ,  on  peut  dire  har- 
diment qu'ils  sont  nés  avec  toutes  les  dispositions  de  mal  faire. 
You^  m'avez  trompé ,  mais  vous  ne  me  tromperez  plus.  Je  vous 
q]|>serverai,  non  plus  conune  autrefois  avec  l'indulgence  et  l'es* 
pér^pce  de  l'amitié ,  mais  avec  Tœîl  de  l'indisq^tion  qiii  me  fei^ 
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iBÎr  lou  U|  r^i^  de  Totre  oœur.  Pour  ^uv«r  bm  patrî^....  ké- 
tasl  je  ijoraû  fioi-méme  mon  propre  bourr^ul  OuL..  si  jA 
ooyais  qu'il  pût  jainais  me  venir  dans  Tidée  de  b  inibir ,  je  a*eiûih- 
tcraîs  pas  deox  l^eures.  Tout  homme  qui  aime  la  liberté  d^t  Ami 
mtneox  «  et  tout  homme  qui  ment  à  sa  conaeieiiQe  est  un  «ç^ 
rat.  Je  tous  donne  la  vôtre  pour  jug^e  »  et  je  voua  condamne  à  |i% 
ff^""'^f^■  deux  fois  par  jour,  si  vous  préféra  Thonnenr  de  vos 
Goopiof  eus  aux  frivoles  promesses  de  Loui«  Sanguinola*  >  iU(Jh. 
nuewr  du  Peuple,  t.  9 ,  n^  XLYIIl.) 

Prudhomme  publia  de  longs  articles  contre  la  guerre  ofie^siv)^ 
U  inséra  tout  entiers  quelques  discours  de  Robespierre  y  et  no- 
tamment celui  prononcé  le  11  janvier  au  club  des  jacobins.  U  ne 
garde  dé^à  aucune  mesure  envers  Brissot.  A  l'occasion  d'un  dé- 
bat ouverts  la  législative  pour  savoir  si  quelques  articles.,  desti- 
nés i  compléter  l'organisation  de  la  haute  cour  nationale  »  tom^ 
baient  sous  la  sanction ,  il  y  eut ,  le  9  janvier ,  des  rassemb)emem( 
sur  la  terrasse  des  Feuillans,  d'oia  l'on  fit  entendre  le  cri  ;  Poim 
devciol  Brissot  (Patriote  Français  dulO janvier.)  accusa  ceioiQUr* 
vement  de  tenir  à  la  liste  civile.  Là-dessus  Prudhomme  s'écrie  : 
c  Nous  avons  lu  avec  indignation,  dans  la  partie  du  journal  d# 
Itt.  Brissot,  rédigée  par  lui,  que  les  patriotes  rassemblés  sur.  la 
terrasse  des  Feuillans  pourraient  bien  être  salariés  par  la  liste  ci'* 
vile.  Ce  langage  n'expliquerait-il  pas  l'obstination  du  partisan  çf« 
fréoé  de  la  guerre  ?  La  liste  civile  dans  les  mains  de  ceux  qoî 
criaient  point  de  veto  ?  Ah  !  M.  Brissot ,  ceux  qui  i^e  voulai^^ 
pas  du  vélo  ne  veulent  pas  non  plus  de  la  guerre  offei^ive.  >  {^4n 
volutum  de  Parti ,  n  CXXXI.  )  —  Nous  verrons  que  le  mpf  W 
nouveau  mis  en  œuvre  par  Brissot  et  ses  partisans  pour  démon? 
trer  la  nécessité  de  la  guerre  d'attaque ,  consistait  à  soutenir  que 
la  cour  ne  Tavait  jamais  voulue  sérieusement. 
Les  faits  principaux  dont  se  compose  l'histoire  du  mois ,  sont: 
Les  actes  parlementaires,  plusieurs  émeutes  à  Pari^  provoquées 
par  des  accapareurs  de  denrées  coloniales,  des  troubles  ii  Per- 
pignan,  ou  Ton  voit  figurer  les  acteurs  d'une  conspirntion  qui 
ne  tarder^  p;^  ù  rtsbusciitH'  1«?  mmit  ^k ./;/».., 
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Les  actes  pso^ementaires  renferment  :  !<"  lasoite  desdéfibéra- 
lions  sur  la  guerre;  2^  qudques  articles  oomidémentaires  de  h 
btate-cour  nationale  ;  S""  une  poursuite  trës-active  dirigée  contre 
Bertrand  de  MoUeviIle«  et  dont  la  conclusion  n'a  lieu  qu'en 
ISjvrier;  4*  des  pétitions  contre  les  accapareurs  de  sucre,  et  di- 
ferses  protestations  y  rdatiyes  ;  5^  des  nouvelles  de  provinces 
daat  les  plus  importantes  sont  celles  de  Perpignan.— Nousferons 
entrer  dans  le  cadre  même  des  travaux  de  l'assemblée  les  récits 
qui  expliqueront  ces  derniers  incidens.  Nous  terminerons  par 
me  analyse  des  séances  du  dub  des  Jacobins. 

SUITE  DES  DÉLIBÉRATIONS  SUR  LA  GUERRE. 

^'  Le  2S  décembre,  J.-B.  Louvet  (l'auteur  de FaubUu) ,  au  nom 
de  la  section  des  Lombards,  provoqua  l'accusation  contre  les 
princes  émigrés,  et  la  guerre  contre  les  ennemis  de  la  France. 
Isnard  convertit  cette  demande  en  motion.  Guadet  réclama  Fa- 
joumement  jusqu'au  !*■'  janvier.  Le  27,  Vergniaud  présenta  un 
projet  d'adresse  au  peuple  Français  :  l'assemblée  ne  l'adopta 
pwit. 

Le  29,  Brissot  fit  un  discours  sur  les  rapports  des  puissances 
étrangères  avec  la  France,  et  sur  la  nécessité  de  déployer  les 
forces  nationales  contre  les  ennemis  extérieurs  et  intérieurs.  11 
(fiscuta  les  intérêts  respectifs  des  diffërens  souverains  de  l'Eu- 
rope, et  s'attacha  surtout  à  prouver  qu'il  n'y  en  avait  aucun  qui 
pût  penser  sérieusement  à  faire  la  guerre  et  qui  eût  les  moyens 
dtf  la  soutenir.  Condorcet  parla  sur  le  même  objet  ;  il  présenta 
mie  déclaration  solennelle  pour  faire  connaître  aux  rois  les  prin- 
cipes et  la  politique  de  la  France  régénérée.  Elle  fut  unanimement 
adoptée;  on  en  demanda  même  l'envoi  aux  puissances,  ce  qui 
fîit  d'abord  décrété,  et  ensuite  ajourné  sur  la  proposition  de 
MM.  Barrère,  Condorcet,  Reboul,  Gensonné  et  Dumas.  Le  jour 
même  elle  fot  envoyée  à  Louis  XYI,  et  Condorcet  rendit  ainsi 
compte  de  la  députation. 

fM  Camhrcet  mofUe  à  la  iribune.  (La  salle  retentit  d*applau- 
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\.)  La  dëpalatioli  que  vous  a?ez  envoyée  près  da  roi  a 
éiéTeçQedttis  la  salle  du  conseil;  elle  a  présenté  la  déclaration 
qiù  TOBS  a  âé  lue  ce  matin.  Le  roi  a  répondu  que  rassemblée  na- 
ûotak  pouvait  être  sûre  qu'il  soutiendrait  toujours  la  dignité  de 
JiiBti<m«  (On  iqf^laudit.)] 

LassemUée  ordonna  l'inserticm  au  procès-verbal  de  la  réponse 
du  roi. 

LeM ,  le  roi  communiqua  par  un  message  un  second  office  de 
rempereur ,  daté  de  Vienne,  le  21  décembre.  Cet  office  portait 
en  substance  que  le  prince  âecteur  de  Trêves  avait  rendu  compte 
à  l'eopereor  de  la  déclaration  que  lui  avait  faite  le  roi  des  Fran- 
çais rdati?ement  aux  rassemblemensdes  émigrés  dans  ses  états  ; 
que  Tâedeur  de  Trêves  avait  répondu  à  cette  déclaration  qu'il 
avait  suivi  les  r^;lemens  mis  en  vigueur  dans  les  Pays-Bas  autri- 
chiens; que  râecteur  de  Trêves ,  redoutant  la  réalisation  des  in- 
quiétudes que  lui  donnait  cette  déclaration ,  avait  rédamé  l'as- 
sistance de  l'empereur;  que  l'empereur»  convaincu  des  intentions 
modérées  de  sa  majesté  très-chrétienne ,  mais  n'étant  point  ras- 
suré par  sou  expérience  journalière  sur  l'adoption  gâiérale  de 
ses  intentions  modérées,  et  craignant  que,  malgré  les  principes  du 
roi,  il  ne  fût  commis  des  voies  de  fait  contre  l'électeur  de  Trêves, 
avait  cra  devoir  «ô^iindre  au  maréchal  Bender  de  lui  porter  les 
secours  les  plus  efficaces  ;  mais  que  sa  majesté  était  trop  sin- 
cèrement attachée  à  sa  majesté  très-chrétienne  pour  ne  pas  dé- 
sirer que  ces  mesures  fussent  inutiles,  par  le  maintien  de  la  tran- 
quillité publique  et  la  continuation  de  la  bonne  intelligence  entre 
les  couronnes. 

A  cet  office  était  joint  une  lettre  de  Louis  XY I  à  l'asseniblée , 
dont  le  ministre  Duport  fit  lecture.  En  voici  la  teneur  : 

Porif  y  31  décembre.  —  c  J'ai  chargé  le  ministre  des  affaires 
étrangères,  messieurs,  de  vous  communiquer  l'office  que  l'em- 
pereur a  fait  remettre  à  l'ambassadeur  de  France  à  Vienne.  Cet 
office,  je  dois  le  dire,  m'a  causé  le  plus  grand  étonnement.  J'a- 
vais droit  de  compter  sur  les  sentimens  de  Fempereur,  et  sur  son 
désir  de  conserver  avec  la  France  la  bonne  intelligence  et  tous  les 
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rapports  qui  doivent  régner  entre  deux  alliés.  Je  ne  peux  pià 
croire  encore  que  ses  dispositions  soient  chÉDgéès;  j'aime  à  iub 
persuader  qu'il  a  été  trompé  sur  la  vérité  des  fiuts  ;  qu'il  a  ùm 
que  réleetenr  de  Trêves  a^ait  satisfait  aux  devoirs  de  la  justice  et 
du  bon  voisinage;  et  que  néanmoins  ce  prinœ  avait  à  craindre  que 
ses  éiau  ne  fussent  exposés  à  des  violenœs  et  à  des  incursidns 
particulières. 

>  Dans  la  réponse  que  je  tais  à  l'empereur,  je  lui  répèM  quo  je 
n'ai  rien  demandé  que  de  juste  à  l'électeur  de  Trêves ,  rien  dent 
l'eqipereur  n'ait  lui*mdme  donné  l'exemple.  Je  lui  rappelle  le  soin 
que  la  nation  française  a  pris  de  prévenir  sur4e*-cliamples  rassem" 
blfluiens  des  Brabançons  qui  paraissaient  vouloir  se  former  datis 
le  voisinage  des  Pays-Bas  autrichiens  ;  enfia  je  lai  renouvelle  ]« 
vceu  de  la  France  pour  la  conservation  de  la  paiK  ;  mais  en  mtaie 
temps  je  lui  déclare  que  si  »  à  l'époque  que  j'ai  fixée»  l'électeur  de 
Trêves  n'a  pas  effectivement  et  réellement  dissipé  les  rassemble* 
mens  qui  existent  dans  ses  états»  rien  ne  m'empécfaera  de  pro- 
poser à  l'assemblée  nationale»  comme  je  l'ai  annoncé»  d'employer 
la  force  des  armes  pour  l'y  contraindre.  (On  applaudit.) 

»  Si  cette  déclaration  ne  produit  pas  l'effet  que  je  dois  espéror» 
si  la  destinée  de  la  France  est  d'avoir  à  combattre  sea  entaas  e^ 
ses  alliés,  je  ferai  connaître  à  FËurope  la  justice  de  noire  cause; 
le  peuple  français  la  souucndra  par  son  courage  »  et  la  nation 
verra  que  je  n'ai  point  d'auti*es  intérêts  que  les  siens»  et  que  je 
regarderai  toujours  le  maintien  de  sa  dignité  et  de  sa  sûreté 
comme  le  plus  essentiel  de  mes  devoirs.  >  (On  applaudit.) 

Tels  furent  les  actes  qui  précédèrent  le  rapport  que  Gensonné 
devait  faire  le  1*^  janvier.  Avant  de  transcrire  celte  pièce»  nous 
avons  à  mentionner  une  détermination  de  l'assemblée,  relative 
au  cérémouiai  du  jour  de  l'an.  Le  51  décembre  Pastoret  fit  dé- 
truire l'usage  des  félicitations  de  vive  voix  ou  par  écrit  au  si^et 
du  renouvellement  de  l'année.  Goupilleau  etFaucbet  demandèrent 
pai*  suite  que  rassemblée  n'alliât  point  faire  de  féljcitaUons ,  ce  qui 
fut  adopte. 


MNVO»  (  i781  ).  11 

\}i.  CtMsonné.  Votre  comité  diplomatique,  en  adhérant  à  T*- 
mfidwicpt  de  M*  BrÎMOt  (1) ,  m'a  chargé  de  yous  présenier  ses 
fwi  i  œt  égard ,  et  d'entrer  dans  quelques  développemens.  La 
foestjoo  se  réduil  à  cette  simple  proposition  :  Y  a-t-il  lieu  à  ac- 
cusation? Sur  quelles  personnes  l'accusation  doit-^elle  portera 
Dqà  ¥OQS  avea  accusé  des  hommes  comme  complices.  Poutes» 
vous  garder  le  silence  sur  les  principaux  agens  de  la  conjuration  t 
Qyelle inégaliié  existerait d<mc  encore  parmi  les  hommes!  Les 
princes  seraientrils  moins  coupables,  parce  que  la  nation  a  plot 
fait  pour  eux?  Vous  ne  pouvez  faire  grâce  ;  vous  n'avez  ni  le  droit 
da  pniûr  ùodui  d'absoudre  :  vos  fonctions  se  bornent  à  accuser; 
et  quand  Ja  loi  l'exige ^  quand  l'opinion  le  commande,  quand 
Texistenoe  du  crime  n* est  pas  douteuse ,  votre  silence  serait  une 
trahison.  La  sûreté  de  l'état  est-elle  compromise?  C'est  de  la  vé» 
rification  de  ce  fait  que  dépend  le  décret  d'accusation.  £h  bien  ! 
œ  fiait ,  de  concert  avec  le  roi  t  vous  l'avez  déclaré  à  l'Europe  en-* 
ijère.  Vos  années  sont  prêtes  à  marcher  contre  les  princes  qui 
protègent  les  rebdles.  La  rébellion  est  donc  évidente;  il  y  a  donc 
Uen  àaoGusatKMi. 

Votre  comité  a  pensé  que  dans  les  circonstances  actuelles,  vous 
deviez  vous  borner  à  mettre  en  état  d'accusation  les  deux  frères 
du  roi  9  et  UM.  Condé,  Galonné ,  Laqueille  et  Mirabeau.  Le  co- 
mité fera  ioa  rapport  sur  la  question  particulière  à  M.  le  cardinal 
Roban  ;  quant  4  MM.  Bouille ,  Dautichamp ,  Breteuil  et  autres 
prîndpaux  agens  présumés  de  la  conjuration,  le  comité  n'a  pu  se 
procurer  des  renseigneqiens  assez  positifs  sur  les  faits  postérieurs 
à  la  loi  de  l'amnistie  pour  porter  le  décret  d'accusation.  U  pro- 
posera seuleoient  une  mesure  accessoire  tendante  à  faire  de- 
mander à  tous  nos  ministres  chez  les  puissances  étrangères  toutes 
les  notes  qu'ils  pourront  fournir  &ur  les  dénmrches  ofticielles 

(i;  Cet  tmenderoent  oontistait  en  ceqn'on  décret  d'accusation  fût  [lorté  contre 
la eMb <fei  émigrét,  et  qiM  le  roi  rédnÉAt,  au  nom  de  la  nation,  (tmtre  Ici 
tmuKcs  qo'cî-e  au>il  rei'ue.  T  y'nfr  t!ff  cvieurs 
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faites  au  nom  des  princes  pour  solliciter  des  secours  contre  leur 
patrie.  Voici  le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de  vous  pré- 
senter. 

c  L'assemblée  nationale,  considérant  que  les  représentans  du 
peuple  français  »  chargés  de  poursuivre  en  son  nom  les  attentats 
contre  la  sûreté  gàiérale  de  Fétat,  n*ont  pas  la  liberté  de  sus- 
pendre on  de  modérer  à  leur  gré  Texerdoe  de  ce  droit;  qu'il  ne 
leur  est  permis  de  punir  ni  d'absoudre  ;  que  organe  impassible 
de  la  volonté  nationale,  ils  trahiraient  la  confiance  publique,  si, 
convaincus  de  l'existence  du  crime ,  ils  n'appelaient  pas  sur  tous 
les  coupables  indistinctement  les  regards  sévères  de  la  justice  et 
la  vengeance  de  la  loi; 

>  Considérant  que  la  notoriété  publique  et  des  actes  extérieurs 
connus  de  l'Europe  entière ,  ne  penbettent  plus  de  douter  que 
les  Français  fugitifs  ne  soient  coupables  du  projet  d'attaquer  leur 
patrie  ;  que  les  princes  français  sont  déclarés  les  chefs  de  cette 
conspiration;  qu'ils  ont  calomnié  l'assemblée  nationale,  ses  re- 
présentans et  son  roi  ;  qu'ils  ont  tenté  d'élever  des  doutes  sur  la 
sincérité  de  l'acceptation  que  Louis  XYI  a  solennellement  pro- 
damée; qu'ils  ont  appelé  autour  d'eux  une  foule  de  Français  » 
fait  des  préparatifs  hostiles ,  suivi  des  n^ociations  auprès  des 
puissances  étrangères ,  sollicité  d'dles  des  secours  en  hommes , 
argent ,  ouvertement  destinés  contre  la  France  ;  fomenté  dans  le 
sein  du  royaume  des  divisions  funestes,  tenté  d'ébranler  la  fidé- 
lité des  principaux  agens  de  la  force  publique  à  qui  la  garde  des 
frontières  est  confiée,  fait  enrôler  et  recruter  jusque  dans  le  sein 
de  la  France  ; 

>  Considérant  que  les  mesures  projetées  par  l'assemblée  natio- 
nale au  commencement  du  mois  de  novembre  dernier ,  et  le  délai 
qu'elle  avait  accordé ,  n'ont  fait  qu'accroître  l'audace  des  re- 
belles ,  provoqué  des  réponses  insolentes  aux  invitations  frater- 
nelles du  roi  ;  que  ces  dispositions  nécessitent  des  armemens 
considérables,  entretiennent  au  milieu  de  l'empire  des  inquiétudes 
funestes  au  crédit ,  et  une  fermentation  dangereuse  à  la  tranquil- 
)ité  française; 
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è  CkMisklénuit  que  cet  état  de  choses  ayaut  porté  rassemblée 
latioiiale  et  le  roi  à  prendre  de  concert  des  mesaresdédsives  pour 
faire  enfin  expliquer  les  princes  étrangers  qui  fevorisent  ces  di»- 
poâiîons  liostiks;  que  de  plus  longs  ménagemens  oompromet- 
traîent  la  dignité  de  la  nation  et  seraient  regardés  à  juste  titre 
comme  une  prévarication  coupable; 

»  CoHÎdërant  enfin  qu'il  est  de  son  devoir  de  prendre  des  pré* 
cautions  indispensaUes  pour  assurer  l'effet  de  ces  démardies; 
que  les  agens  du  pouvoir  exécutif  lui  doivent  compte  de  tous  les 
édairdasemeDS  qu'ib  peuvent  avoir  sur  les  circonstances  qui  ont 
accompagné  œ  complot  ;  qu'ils  lui  doivent  la  désignation  des 
princqiaax  agens  et  de  leurs  complices; 

»  Décrète  qu'A  y  a  lieu  à  accusation  contre  Louis*Stanisbs* 
Xavier,  Ghariee-Philippe  et  Louis-Joseph,  ci*devant  Omdé, 

prmoes français;  les  sieurs  Gdonne,Gi^levanteontrMeiirwgénàdt 
Laqneîlle  r^dné ,  ckievant  député  à  l'assemblée  constituante, 
Biquetti  cadet,  coDune  prévenus  d'attentat  et  de  eonjuratioii 
contre  la  sûreté  gàiérale  defélat  et  b  constitution  ;  ordonne 
que,  dans  le  délai  de  trois  jours,  les  comités  diplomatique  et  de 
législation  réunis  lui  présenteront  on  projet  d'acte  d'accnsati<m 
contre  eux;  i 

»  Ordonneque  le  ministre  des  affaires  étrangères  sera  tenu; 
aoos  s^  reqponsabffité,  de  remettre  dans  le  méme'd^  au  c^- 
mité  diplomatique  toutes  les  notes  et  éclairdssemens  relatife  à 
l'existence  et  à  la  poursuite  desdits  complots ,  que  les .  agens  ^e 
la  nation  auprès  des  puissances  étrangères  ont  dà  lui  faire  par- 
venir  ;  comme  aussi  de  dénoncer  li  l'assemblée  nationale  ceux 
d'entre  eux  qui  se  serment  rendus  coupables  de  connivenôe  avec 
les  révoltés,  soit  en  les  fevcurisant  ouvertement,  soit  en  j^irdaiit 
le  silence  sur  les  démarches  crimindles  qu*ils  se  sent  permises 
5ons  leurs  yeux,  à  peine  d'en  demeurer  personnellement  res* 
pensables.  > 

Grangeneuve,  L^qnink)  et  Jean  Debry  appuyèrent  ce  projet.' 
Gatil ,  Haa ,  H<»iceau  réclamèrent  ri4<^B"^^>>^^^*  ^  décret 
d'aocoation  fnt  proncmoé  ocmtre  fct  primxB  françtis  »  contrt 
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Laquciiie  et  Mirabeau  cadet.  Les  autres  mesures  furent  ajour- 
oëes.  A  la  séance  du  9  janvier»  Gensonnë  fit  dëcrëter  que  ks  oe- 
mitcs  présenteraient ,  sous  trois  joors ,  Faeie  d'aoeusation. 

Le  i  on  afficha  une  proclamation  du  roi  oaneemant  le  main* 
lie»  du  bon  ordre  sur  les  firontières. 

Le  5  y  Isnard  fil  un  discours  sur  les  dangers  de  la  patrie^ 
siu:  les  mesures  les  plus  propres  à  les  prévenir»  et  sur  là  néoeftsité 
,  de  réunir  dans  un  même  esprit  tous  les  dtoyeu  de  là  Franot. 
L'assemblée  ordonna  l'imprâssion  de  ce  discours. 
.  Brissot  en  rend  compte  en  ces  termes  s  «  A  des  débats  aridss 
sur  la  detia  publique  a  succédé  un  long  discours  de  M,  Icmrd  4 
où  Ton  a  trouvé  de  bonnes  idées  »  mais  où  Ton  ii*t  pas  HifOWi 
SQfli  talent«  Le  principal  défiint,  c*est  de  É'ofFrir  àitcoa  bot  bleu 
4é6idé«»M.  Isttard  exhorte  ses  confMres.  à  f  omms  ,  au  conôêf t  i 
Ui  est  impossible.  -^  U  ffM  pour  qu'un  panâl  coniscH  existe,  ipÉè 
tons  les  hMimesioiettt  cfti  dès  anges,  oa  des  homMes  OMrdtfr- 
pus 9  il  a  'feit  le  tableau  des  divisionsiaetoelles  dés  esprits,  fl  a 
bien  earactëriBë  h  guerre  qui  va  ëB  ibire  ;  e*ett  celte'  da  patrH^ 
oontre  Yé^hti.  .^  U.  a  iaaistéiur  biiwoBrtsMé  «tè  ebérebé^  dM 
oUimms^éirangàréB ,  si  r<eqipareiirrdmptaiveu  bette  ;  il  d  pfôfMÎé'' 
de  mander  le  ministre  pour  savoir  où  en  est  cette  porsie  dé  la 
dvIiwaUe»  Onè  deimmdA  niqvsbsioft  dé  œ  dimiare;  ^  à  été 
a)0n|fé6|M,Ie<6M^vilnft  c&té  droit  (i)  i  et  èoibHattiie  par  le  c4«é 

.    ■:     ,v  ;>  •  ■         .'.  ■'  •  .- .:  •■.'■•■■      ?;•  ■■■.'•    •  .-      •  .  . 

(4)  Cette  ojpijenion  de  Sdsiot»  te  «^^r^^^lff*  fifff  *^f  •  H*4«wMftHiPaÇ  Vie, 
iSîiiorhMkiréSêûie HàulA  dtsiîôiitition dé  ta slAle.  Y<M œ  mié îiobs trouTOiM là- 
deioii  4m  le iAtumc/iéi  Pensât 20  déflBMbve m^i^iai  aiMemM  ^* 
d'iiidéoen(e8  adresses  dMiigucr.rMfemblée  qation^le  ^n  cùjié  nmiihi  ^t  ta  UU 
droit,  qnsna  les  éiémeàs  dom  elle  est  composée  ne  doivent  pas  permettre  dç 
onrire  qiiliHi  aolie  oprà  qnèctaliâ  dm  pslrisl^^ 

Ver  lé ^iba?enu*,  après  Vàssemblée  uatiomilê ,  que  pour  se  rassurer  contre  la. 
pbÊàamé^f'f&tt  fUttOitH figée itH  moeMs^  otf  itiMS'  dea  iaSIi  TrMi  dtf  Is' 
mief^.^^-TSjfjN9fK;r  ds.lon^  IrsprMycîVays  iiUM^vsii«M9lia*#: 

fectueront  V  on  f^ôarque  celles  qui  placeront  la  tribmie  à  Textrânité  du  côté 
Saucbe  •  le  bureau  du  président  au  milieu  du  côté  droit  à  peu  prèé,  dto  leîte  mî^-! 
nièrt  que  Ifi  faite  wra  ntcqoarcie  •  el^que  le  pc^deaft  st.  roralspo,  «^  lies.  i41!|re 
placiés  tU  à  tm  Tun  de  t'autre  ètm  lia  largeur  et  au  miflenVaéroot  d^  la  mèms 
iMUoii  m^eotlMaisiir;  ail%  Jox  eeijui  lôÉta  de  la  iàRe^,  dUimée  dn^  ii' 


^VW^'  .9!l^.*  ""«Wh?^  «tofttlr^stfaqîé  àm  m''^  mMmn- 
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qppoM;  à  «HV  Mbi  ce  dernier  entendait  nieu^ lei intër^u  de 
rerntMr  i  rio^^rwilon  n  cependant  étn  ordoonëa.  Mi  Lacrecelto, 
€mipÊmî  aiadlôt  de  b  tribttne,  a  observé  qu*il  manquait  à  on 
^mmm  paieimiqQii  vn  fin  digne  de  lui.  On  attendait  oetia  fin  ; 
aVt  «Daiiuil  à  aBer  feoouveier  le.  aerment  an  jen  de  paume.  Gè 
ffcéeidt  ptilepJM0f  n  esicîté  leabronbabaeret  en  eat  passé  à 
Tordre  da  jour.  —  On  qe  fxmçoit  p^  oomiqent  cea  auperatitkitt 
polîtiqa^  ae  glîiwri;  enoore  dans  des  esprits  qui  eoi  bk  r^ota- 
tîo«  d'éire  j<Mes,  jl  eat  lemps  qn'Qn  soit  attaché  à  la  ^nuimiîQB 
pup  létale  et  MQ  pu»  par  rimagiq^tion  ^  par  li^  nmm  e(  ndà  pas 
par  les  apectades  >.(  Pairiele /iïiM^if  fbt  6  janvi^t  ) 

Ui^^w  aaîtiâ  OtrDbt.jenee  fit  m  di^coura>.anr  im  iKïnvean 
cftttee  tfefgiiûaatiea  de  gendarmerie  BatMai2|Ie^4ui  fiUMÉN 
toyé,  à  titre  de  mémeiret  w  çQaûié  miliiaimi  Woaièm^ynaBN 
<in>Pfi!POeèi«ptdefixerftyiliglr«qii^         amvâMmi  des  brigades 

ik^kmm  ^^WM^»99ài  âUHie  litftoiitail pe«r  h  liberté l*a^ih 
mentation  de  cette  force  armée.  L'assemblée  adopta  le  pref^ 

IftfKnië  par  '^  oomiié  m«litatr^  pour  la  répiunifiiMi  dé  quinze 
cents  brigades  emi^tcHta  l^a  déparietiena»  de  manière  qu'il  n>f 
e»  eût^pta  imîw  de  q«iiuie»  «î  plue  4e  viogt-niift.daiia  diaque 
dépanetMA»  ..  »  .  -       .  •  Mi-' 

A  la  séance  du  69  le  ministre  Delessart  communi^M  à  l*a9aemf< 
W9  par  ordf^flMiim,  W.«:4aiiltetr.^  dépéehea^Mlui  adressait 
M.  de  Sainte-Croix  envoyé  ^pc^  i^e  réleoteur  de  Trêves*  U  lui 
a^^renrif  lei^^janvier^cfunoindie  T^^tacleiMrtl'ofiBce ^iiiv^at : 


....  .  .  »^  .  I-  r 


HfeoÊàt  régner. qa'iuM  seule çpipioa ,  et  allier  m  même  objet,  an  éésir  de  ftdos 
WklM^ntisf  litMwUlÉnbD  éè'  lll  Istcètêt  '  rfènfaense  taajotiié'i  éd  pAotAt  là  tofillio 
et»  nenibrei  de  l'Anemblée,  qui  ne  peoTcnt  être  divisés  que  ^OT' lit  moyens  de 

'ntelÂ'fiUMSbiê  de  Pareil  (]|bidbûiié  occasion  I  eette^note,  Blisiôt  répond 
tiasi  à  rappel  da  Journal  de  Paris,  «  C'est  une  bien  pauvre  idée  que  4%naglaif« 


f4n  eesser  la  dffisi^  entre  les  pstriotes  et  les  modérés  pai:  un  chaiwem^t  dfna 
Hèméè  fmmMeûMiiààe.  Là  dhistoti  e«t  et'  Ééta  dîiiiibte  ocSinié  là  bon- 
^famtn^ jWnaïf  la  i^af#té .  fOQDfie  rbum>niM):ti  la  paÉti  opposé  au  peapfé 
xera  totqoors  bonni»  conspué,  quelone  côté  qu'il  habite.  On  ça  doit  doof  ^ae 

ie  4»  on  i  flAto  aiii  ipatriôté^^  èÀ  ^^ot  le  lintenlldb 


nfCOBmpKHè 

prétident  oà  était  U  tribune.  Ainsi  les  l«lROtaa>oat  à  ittnlte^niaia  qa^tfpdHat' 

Le  droîta  lera  mainlmant  honorable.  »  (  /Vo/e  des  otit^vri.  )  i 
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c  Je  soussigiié,  ministre  de  son  altesse  électorale,  assure  à 
son  eicdlence  M.  de  Sainte-Croix ,  que  H.  l'âecteor  est  sensible 
anx  marqms  de  confiance  manifestées  dans  Toffice  desa  majesté 
trës-dirétieone.  Ck>nmie  son  altesse  âectorale  a  rassurance  que 
Fempereor  défendra  Félectorat  contre  tonte  hostilité ,  la  dédara- 
tion  suivante  est  une  marque  de  son  désir  sincère  de  conserver 
rbarmonie  entre  la  France  etil'électorat. 

c  10  Son  altesse  s'engage  à  foire  quitter  dans  huit  jours ,  dans 
ses  états,  tout  ce  qui  porte  la  dénomination  de  corps  mflitaire. 

»  3*  Ceux  qui  dérogeront  à  cet  ordre  seront  tenus  de  quitter 
dans  trois  jours  les  états  de  rélecteur. 

»  5^  Les  recruteurs,  autres  que  ceux  de  ïemp&reatf  qui  en- 
rAlendent  dans  rÉIectorat,  seront  arrêtés  et  condamnés  aux  tra» 
vaux  publics'  et  à  la  forteresse ,  pour  deux  ans. 
•  >  4*  n  sera  défendu,  sous  peine  de  deux  ans  de  travaux  piH 
faUcs,  de  fournir  aucunes  mumtions  de  guerre  aux  Français  émn 

grés- 

»  K^  On  défeaA^  l'aitrée»  dans  les  éuts  de  Fâecteur,  aux 
dievaux  de  remonte  pour  les  Français  émigrés.  ' 

1  0*  Les  émigrés  cantonnés  près  de  Trêves,  rentreront  sous 
huit  jours  dans  la  ville  ;  on  défendra  les  rassemblemens  à  qoÊtre 
Keoes  de  la  ville. 

>  7o  Les  émigrés  seront  traités  suivant  les  r^iâens  de  po- 
lice publiés  dans  les  états  de  Temperenr.  -  *  '  '  ' 

>  Son  altesse  électorale  se  flatte  que  S.  M.  T:  C.  sera  coil^ 
vaincue  de  son  désir  de  conserver  la  bonne  harmonie  entre  la 
France  et  f  Électorat,  et  elle  se  flatte  en  même  temps  d*avoir  rem- 
idi  ses  vœux.  • 

L'assemblée  ordonna  le  renvoi  de  celte  pièce  à  son  Comité  di- 
plomatique. 

Le  8,  Delessart  transmit  une  note  nouvelle  de  Télecteur  de 
TlrèveSy  datée  du  5  janvier,  elle  portait  que  les  réglemens 
rendus  par  Fempereur  relativement  aux  Français  émigrés  étaiait 
publiés  dans  les  états  de  l'électeur. 

Brissot  commente  ausi  l'office  communlqiié  té  6  :  c  Les  pa- 
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m(es  qui  ont  cro  que  la  cour  voulait  la  guerre,  et  qu'on  au- 
nftla  guerre,  le  croiront-ils  encore ,  après  avoir  entendu  les 

ommimications  faites  par  le  ministre  des  affaires  étrangères?  — 

■  *  '■■«_■.     ,,. '.  ^ 

n  feot  être  Fami  de  la  France.  —  Il  a  donné  les.  ordres  pour  dis- 
âper  les  rassemblemens,  etc.,  etc.  Comment  a-tron  pu  si  long- 
temps être  dupe  de  cette  farce  diplomatique  ?  on  voulait  nous  faire 
peur.  —  Mais  rassemblée  ne  s'arrêtera  pas  à  ces  démonstra- 
tioDS.  >  (  PatrioU  français  du  7  janvier.  )  Sur  la  note  du  8 , 
Brissot  répétait  les  mêmes  réflexions,  c  Mous  ne  vouloirs  pas  la 
guerre  offensive  9  disaient  quelques  patriotes  égarés,  parce.  qUé 
la  oour  la  demande.  —  Oui  la  cour  Ta  demandée  un  instaftt ,  ou 
plntêt  a  semblé  la  demander  ;  maU  jamais  elle  ne  Ta  désirée,  mais 
anîoiird'Vrai  elle  la  dé&ire  moins  que  jamais.  Tel  est  le  sens  de  ces 
notifications  adroitement  ménagées  qui  sont  venues  tour  à  tour 
adoodr  ou  effrayer  l'assemblée  nationale  pour  la  détounier  d'un 
parti  vigoureux  »  •  (  Patriote  françaii  du  9  janvier.  ) 

SÉANCE  DU  11   JANVIER. 

BiFPonT  du  vtmifirc  de  la  guerre^  Louis  de  Narbotmê,  sur 

l'éUU  des  frontières. 

Le  nûnistre  venait  d'inspecter  les  frontières ,  par  ordre  du  roi; 
le 8,  il  înfbrnui  l'assemblée  de  son  retour;  le  11,  il  se  pré- 
senta à  la  barre  et  dit  : 

M.  Narbanne.  Messieurs,  avant  de  vous  parler  des  résultats  de 
mon  voj-age  sur  l'état  des  frontières  et  des  dispositions  de  Tar- 
mée,  j'ai  besoin  de  rendre  en  présence  des  représentans  de  la  na- 
tkm  un  témoignage  éclatant  au  courage  et  au  patriotisme  des 
garnisons  que  j'ai  visitées,  et  celte  manière  de  commencer  le 
compte  que  je  vous  dois  déjoue  déjà  bien  des  espérances. 

fai  été  obligé  de  voyager  rapidement  ;  mais  Tempressement 

qu'ont  mis  tous  les  chefs  militaires  à  me  donner  les  éclaircisse- 

mens  dont  j'avais  besoin  a  suppléé  à  l'indispensable  célérité  de 

mon  vop^.  J'ai  dû  me  concerter  avec  les  élus  du  peuple  dans 

tout  ce  qui  exigeait  sa  cx)nfiance  :  les  corps  adminidtniiifs  m' oui 
T.  x///-  SE 
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secondé  avec  une  bienveillance  dont  je  ne  peux  être  trop  recon- 
naissant ,  et  j*ai  pu  remarquer  que  le  ministre  du  roi  de  la  eon- 
stitiition  trouvait  daqs  les  agens  du  pouvoir  exécutif  led  mêmes 
éfvqrds  et  pluis  de  zèle  qup  dans  le  temps  où  la  faveur  obtenait  ce 
qu'auioùVd'hui  rintérét  public  commandé.'  J'ai  trouvé  de  grands 
Secours  aus3i,dans  mes  compagnons  de  voyage  ;  M.  aArçon,  on 


péinë.le  travail  dans  les  observations  sur  Tétat  des  plâc 

res  que  je  vais  vous  soumettre;  M.  d'Arblay,  officier  d'artiUerïe » 

'. ..      ■      «^     r     '  fc      ■■         *  '■■  •     ■       '.  ■•       :.    ■     -.1.1 

qui,  déjà  connu  dans  ce  corps  d'une  manière  avantageuse,  s'est 
distingué  depuis  par  les  services  qu'il  a  rendus  dans  la  révolii- 
tipn;  M.  Despiottes,  aide-de-camp  et  ami  de  M.  de  La  Fayette,  près 
de  qfu  il  est  resté  à  Metz;lil.  Dédelay  d'Agier,  dont  rassémbiëè 
constituante  a  connu  et  estimé  le  mérite,  et  M.  Mathieu,  de 
Montmorency ,  qu'il  était  heureux  ppur  moi  de  montrer  4ux  of- 
nciers  de  1  armée ,  quand  sa  présence  servait  de  réponse  a  toujs  les 
préjuges.  J'avais  donné  ordre  à  M.  de  Tolosâin ,  ddnt't'fnt^grité 
est  connue ,  de  se  rendre  à  Metz  et  à  Strasbourg  pour  nous  éclai- 
rer  de  son  expérience  dans  la  partie  des  vivres. 

Il  m'était  wdonné  dd  restrendre  l'oljet  de  ma  tournée  pour 
la  rendre  plus  utile  :  les  affaires  dà  département  qui  m'est  con- 
fié nej  me  permettaient  point  de  m'en  éloigner  Içnjp-temps  :  le 
bmt.que  je  m'étais  proposé ,  et  que  je  crois  avoir  atteint ,  ^tait  de 
m'assurer  des  dispositions  des  troupes. 

Le  roi  m'avait  permis,  m'avait  ordonné  d'employer  son  nom 

^      ■  '..  ■  ,    ^.    .         '.•.■■• 

d^  toutes  les  manières  que  je  croirais  les  plus  utiles  :  j'ai  ajouté 
au  respect  que  l'armée  doit  à  l'assemblée  nationale  et  au  roi,  en 
protestant  de  la  réunion  de  leurs  intentions  et  de  leurs  desseins. 

Je  vais  soumettre  à  l'assemblée  tous  les  détails  qui  importent  à 
la  connaissance  de  l'exacte  situation  de  nos  forces ,  et  je  garanti- 
rai  l'authenticité  de  ceux  que  je  n'ai  pu  observer  moi-même.  H 
serait  aussi  téméraire  qu'inutile  de  vouloir  faire  sur  les  fortifica- 
tions du  royaume  un  travail  différent  de  celui  que  Vauban  et  après 
lui  les  plus  grands  ingénieurs  ont  consacré. 

Les  foi'iifications  des  places  dont  j'ai  pu  juger  par  moi-même , 


ÂM  queP!^  <dQDt  j*ui  recaeilli  et  comparé  les  étau  de  situation, 
pésenteiit  généralement  des  dispositions  satisfaisantes*  Il  in  a 
fié  prédeuz  de  ii^voir  sur  cette  partie  intéressante  de  nos  for- 
ces qa'à  apidandir  aux  mesures  qui  ont  été  prises ,  et  presqne 
foijours  à  confirmer  celles  gui  n'étaient  que  projetées  et  dont  ie 
m  in*ai7ait  expressément  ordonné  de  presser  l'exécotion  :  j*ai 
trvové  à  cet  ^rd  de  très-grands  seoours  dans  le  résultat  des 
comptes  rçn(}us  au  mois,  d'octobre  dernier  par  les  oommissairei- 
jnspecienrs  dej*^til(erie  etdu  génie,nommés  en  vertu  des  décrets 
de  l'assemblée  constituante.  Ma  confiance  a  dû  se  raffermip  en- 
core lorsqu'à  mon  retour  j'ai  reconnu  que  la  plupart  de  ces  vues 
étaient  confirmées.  dan$  l'excellent  rapport  qui  vient  de  vous  être 
présenté  far  yotre  comité  mlitaire  sur  l'état  des  franUèves  du 
royamne. 

Je  me  liomerai  donc  aux  considérations  relatives  aux  points  et- 
pîtaux  qui,  par  leurs  rapports  avec  les  positions  des  arméee,  peu^ 
vast  infliier  le  plus  puissamment  dans  la  balance  de  nos  forœs; 
La  place  de  Littet  par  exemple,  nous  a  montré  de  plus  gras" 
des  ressources  que  l'opinion  ne  lui  en  attribue  communément  : 
c'est  avec  des  monumens  de  ce  genre  que  nous  pourrons  adop- 
ter la  maxime  fue  Lb$  bcm  $ecreU  en  maiihre  ndlUatre  sont  ceux 
dmU  on  peut  {me  confidence  à  8e$  ennemis.  Nous  ne  craindrons 
donc  pas  de  dire  que  »  malgré  l'état  de  perfection  et  d'achève- 
ment complet  des  ouvrages  de  celte  place ,  il  existe  cependant 
une  partie  faible,  et  il  le  faut  bien  lorsqu'on  vient  à  les  apprécier 
comparativement;  mais  cette  partie  fiaible....  (qu'un  attaquant 
pourrait  bien  ne  pas  saisir  )  est  encore  bien  forte  par  l'obligalion 
de  fiûre  quatre  opérations  majeures  et  successives  avant  de  parve- 
nir au  terme  définitif  de  tons  les  sièges^  La  citadelle,  qui  n'est  vérita- 
blement attaquable  que  du  côté  de  la  ville ,  servirait  ensuite  de 
retraite,  non  pour  capituler,  mais  pour  donner  le  temps  de  recou- 
vrer tons  les  avantages  que  la  nature  des  choses  aurait  fait  perdre 
dans lesaiiaques delà  place.  Getteobservationdoitécartertoutees- 
pèœd'ombragesiurles  citadelles,  quequelques-uns  prétendent  me- 
nacer  lalibertédesdtnyensij'en  appelhàceîégardà  larévolution  ; 
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U  n'est  pas  uDecUadelle,pâsui)  seul  réduit  qui  ait  seulement  »sayé 
fli  pu 'essayer  d'opposer  la  plus  légère  réastanœ  i  la  volonté  pro- 
noncée des  citoyens.  Que  produirait  en  effet  le  foudroiement 
supposé  de  quelques  maisons  ^i  se  trouvent  en  butte  au  feu  des 
citadelles  ?  La  masse  des  babitans  n'en  serait  pas  moins  en  sûreté  ; 
ib  ne  seraient. . .  qu'avertis  des  mesures  à  prendre  »  et  qui  ne  peu- 
vent leur  écbapper  :  ces  mesures  consistent  à  n'approvisionner  leB 
citadelles  en  vivres  que  par  les  magasins  de  la  ville  ;  et  au  moment 
même  ou  ces  citadelles  doivent  commencer  à  étreiitiles. 
.  Lille,  doit  être  aussi  considérée  sous  les  rapports  olFfensifs  » 
c'est  dans  ce  vaste  dépôt  de  dos  forces  qu'on  trouvera  les  plus 
inportantes  ressources,  la  sûreté  des  magasins  et  des  munitions  de 
tout  genre V  un  appui  redoutable  d«is  les  positions  (f  attente  »  mi 
asile  dans  les  revers  »  qu'il  faut  prévoir,  mais  dont  les  suites  se- 
raient d'autant  moins  à  craindre  que  les  débris  d'une  armée  bat- 
tue y  seraient  encore  invincibles;  ils  le  seraient  par  la  seule  propor- 
tion numérique  des  assiégeaas  aux  assi^;és ,  proportion  qui  » 
comme  on  sait»  dans  une  place  de  cet  ordre  doit  être  an  moins  de 
six  à  un  ;  ainsi  vingt  mille  bommes  dans  Lille  seraient  encore 
forts  contre  cent  vingt  mille  attaquans. 

Ce  que  nous  venons  d'apercevoir  sur  les  propriétés  de  la  place 
de  Lille  est  applicable  avec  plus  ou  moins  d'avantage  aux  places 
de  Douai ,  Valenciennes ,  Haubeuge ,  Gharlemont ,  Sedan ,  Metz , 
Landau ,  Strasbourg,  Besançon ,  et  à  une  partie  de  celles  dont  le 
comité  miUtaire  vous  a  présenté  le  rapport  :  j'en  adopte  les  ré- 
sultats ,  et  Je  ne  fais  ici  que  vous  en  rappeler  les  conséquences. 

Sous  ce  point  de  vue  le  camp  retranché  sous  Maubeuge ,  pro- 
posé par  M.  de  Rochambeau  et  exécuté  par  les  officiers  du  génie, 
m'a  paru  s^uppléer  au  défaut  d'espace  de  cette  place.  Une  armée 
occupée  sur  un  grand  développement  doit  avoir  nécessairement 
des  instans  de  faiblesse  ;  il  faut  donc  lui  ménager  des  moyens  de 
les  soutenir ,  de  reprendre  haleine ,  de  se  maintenir  par  des  com- 
munications sûres ,  et  d'attendre  le  moment  de  reprendre  le  ton 
offensif.  Sur  ce  qui  concerne  la  défense  propre  de  la  place  de 
Maubeuge  nous  n'avons  pu  qu'en  approuver  les  dispositiims.  '  ^-'^ 
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ChariemoDt  est  dans  le  meîlleiir  eut  de  défense;  les  Giieet  ^  le 
Jbnt-d'Haiire,  qui  n'en  sont  que  des  accessoires  ne  p^raU^ea^p^ 
répcMidre  au  point  capital;  mais  en  les  consîdérapt  comioe  dey» 
exicntions  propres  à  divers  étabUssemens  nécessaires,  ils  preiir 
mt  le  caractère  de  camp  retranché ,  et  sous  ce  rapport  on. a. pu 
se  borner  aux  précautions  qui  y  ont  été  prises. 

Les  projets  sur  Mézières  sont  excellens  :  on  doit  cependant  les 
borner  pour  le  moment  à  l'achèvement  de  la  couronne  de  Cham- 


Le  grand  défaut  de  la  place  de  Sedan  est  d'être  obstruée  par 
des  maisons  ctunulées  pour  contenir  des  manufactures  pré- 
denses  et  une  population  proportionnée  :  j'ai  été  frappé  de  l'it- 
lifité  d'un  projet  qui  ferait  disparaître  ce  défaut  essentiel ,  en 
donnant  à  cette  ville  desemplacemens  d'une  grande  étendue,  par 
une  extension  de  l'enceinte  du  côté  de  la  prairie  :  cette  partie, 
dfqi  garantie  par  une  inondation  sûre,  exigerait  peu  de  dépense 
et  nous  procurerait  une  place  du  grand  ordre.  Gomme  ce  n'est 
pas  ici  le  moment  de  s'occuper  de  ce  projet,  M.  le  maréchal  de 
Rochambeau  y  a  suppléé  par  l'adoption  d*un  camp  retranché  sur 
la  hauteur  de  la  Garenne.  Cette  position  est  un  diminutif  d'une 
antre  beaucoup  plus  étendue  en  avant:  celle-ci  est  fortifiée  par  la 
nature  ;  mais  comme  elle  exigerait  de  très-grandes  forces ,  j'ai 
fut,  d'après  les  ordres  du  roi,  travailler  sur-le-champ  aux 
ouvrages  du  camp  plus  rapproché ,  sans  renoncer  à  profiter  de 
la  grande  position  lorsque  la  proportion  des  forces  à  la  disposi- 
tion  des  généraux  leur  permettrait  de  l'occuper. 

Je  passe  sur  les  places  et  postes  intermédiaires  sur  lesquels 
on  a  fixé  d'une  manière  fort  exacte  Tatteniion  de  l'assemblée. 

La  place  de  Metz  est  dans  l'état  le  plus  respectable  par  l'éten* 
dne  des  positions  qu'embrassent  de  grands  fronts  d'une  disposi- 
tion savante  et  d'une  exécution  achevée  ;  aussi  cette  place  est- 
eOe  regardée  conmie  l'un  des  boulcvarts  de  l'empire,  comme  un 
centre  de  forces  propre  à  fournir  à  tous  les  moyens  d'une 
guerre  offensive  dans  cette  partie ,  et  comme  l'asile  le  plus  sûr 
et  le  point  le  plus  titile  de  réunion  en  cas  de  revers. 
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Oé'^jjfhmd  appareil  dé  moyens  fortifians  présente  cependant 
<M6M  «fi  débat  d'ëqùilibfe  sensible  »  les  grands  fronts  de  la  Mo- 
ffêle  €ft  de  BeHe-Croix  paraîtraient  en  effet  d*ime  force  sur- 
abondante »  tant  qae  l'ennend  attrait  fà  liberté  de  se  porter  h  son 
ffié  Éfât  des  parties  faibles  *on  négligées  ;  tel  est  le  front  dé  là 
place  qui  correspond  à  la  hauteur  tfé  Hontigny.  C^e&t  par  cette 
ttàaoà  qu'on  avait  projeté  depuis  long-temps  de  couronner  cette 
hauteur  par  un  grand  ouvrage  en  avant  de  celui  dé  BeHe-Croix  ; 
mais  les  dépenses  considérables  d'une  pareille  entreprise  en  ont 
toujours  ftut  différer  Tetécution.  Il  s'agit  donc  aujourd'hui  de 
Corriger  ce  défaut;  il  s'agit  surtout  d'en  sauver  leè'  dépensés 
énormes  ainsi  que  la  perte  de  temps  qu'exigerait  un  si  grand 
étalage  :  cela  est  d'autant  plus  nécessaire  encore  que  ton  s*èst 
trouvé  dans  FobUgation  de  relever  le  corps  de  la  place  en  cette 
partie»  en  le  reprenant  depuis  ses  fondations;  cette  opération 
né  peut  être  que  très-lente ,  et  semble  laisser  une  porte  ouverte 
qui  a  déjà  causé  des  inquiétudes.  Il  m'a  paru  qu'il  ne  suffisait  pas 
de  bottifler  Fôuvrage  à  corne  qui  couvre  cette  partie  défectueuse; 
Outre  que  éetté  bonification  ajouterait  peu  aux  moyens  de  la  dé- 
fïlnse,  elle  entraînerait  des  bouleversemens  longs  à  réparer,  et 
jiréterait  peut-être  à  l'espèce  de  scandale  de  défeire  pour  refoire; 
c'est  donc  id  le  cas  de  s'emparer  promptement  de  la  hauteur  dé 
Môntigny  par  un  ouvrage  tirant  sa  défense  de  lui-même: par 
cette  position  on  découvre  tous  les  points  couverts  qui  pour- 
-raient  favoriser  les  approches  de  l'ennemi  dans  cette  partie. 
Quoique  peu  consbtant  en  apparence,  un  ouvrage  de  ce  genre 
forcerait  l'assiégeant  aux  détails  longs  et  meurtriers  d'une  atta- 
tpie  régulière;  cette  disposition  imposerait  d'ailleurs  fortement 
à  Fopinion  ;  elle  déroberait  le  faible  actuel  de  la  place ,  et  en 
donnant  le  temps  d'en  relever  les  défectuosités  elle  remplirait 
le  but  d'une  résistance  réelle  par  le  développement  de  toutes  les 
ressources  de  la  guerre  souterraine,  favorisant  les  retours  offen- 
sifs pour  lesquels  ce  genre  d'ouvrage  est  surtout  disposé. 

La  nécessité  indispensable  d'un  prompt  retour  à  Paris  m'a 
forcé  à  me  faire  rendre  compte  de    la  place  de  Bitche.  Ce 
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jDSte,  Gonâdëré  individuellement ,  est  excellent»  et  il  est  dans 
1b  metUeur  état;  mais  les  généraux  m'ayant  fait. observer  Ûim- 
pvtuioe  de  sa  situation  relativement  aux  communications  de  la 
Lorraine  avec  la  première  tête  de  nos  frontières  à  Landau ,  nous 
noos  regretté  que  le  temps  ne  permit  pas  d'y  compléter  les  dis- 
positions  d'un  camp  retranché  propre  à  couvrir  des  troupes ,  des 
miuùtioDS  et  de  grands  magasins  de  tout  genre  :j*ai  cependant  or- 

.  ■      ■  ■  •       • 

donné  aux  officiers  du  génie  de  s'occuper  promptement  de  cet 
dbjet*  et  de  proposer  les  moyens  les  plus  rapides  de  perfec- 
lionner  cette  position. 

Également  condanmé  à  ne  pas  voir  Landau ,  je  me  suis^  assuré 
que  œ  chef-d'œuvre  de  Vauban  promet  une  résistance  prolongée 
au-ddà  du  terme  d'une  campagne ,  et  c'est  bien  plus  que  n'en 
evge  le  temps  de  rassembler  des  forces  suffisantes  pour  en  faire 
lever  le  si^e. 

On  trouve  de  nouveaux  motifs  de  confiance  dans  la  place  de 
Strasbourg.  On  y  voit  une  armée  retranchée ,  et  même  si  bien 
fortifiée  que  l'attaquant  serait  ramené  à  concentrer  ses  disposi- 
tions sur  la  seule  esplanade  des  fronts  attaquables  ;  on  a  renforce 
ces  fronts  par  des  galeries  de  mines  et  par  différentes  niiêsurcs  ; 
on  a  proposé  en  outre  de  porter  un  ouvrage. en  avant  pour  atti- 
rer à  lui  seul  tous  les  efforts  de  l'assiégeant ,  et  pour  éloigner 
d'autant  ses  attaques  :  comme  on  hésitait  à  entreprendre  cet  ou- 
▼rage  avancé,  dans  la  crainte  qu'il  ne  pût  pas  être  prêt  pour  le 
moment  utile,  j'ai  cru  devoir  trancher  cette  question  en  adop- 
tant  des  moyens  d'industrie  qui  permettent  la  plus  grande  célé- 
rité, me  fondant  d'ailleurs  sur  les  mesures  offensives  qui  nous 
occupent,  et  qui  donnent  aux  opérations  défensives  tout  le  temps 
qu'elles  exigent. 

Sur  ce  qui  concerne  les  places  de  Lauterbourg,  Fort-Louis, 
Schdestadt,  Brisach,  Huningue,  Béfort,  Bélamont,  Besan- 
çon, etc.,  je  n'ai  rien  trouvé  à  changer  aux  mesures  qui  ont  éle 
prises;  on  en  va  poursuivre  l'exécutioa  avec  d'autant  plus  de 
confiance  qu  elles  se  trouvent  en  tout  conformes  ù  celles  qui  vous 
ont  été  présentées  daiis  ]e rapport  de  votre  comité  militaire. 


a  A^>LliBLÉK  L£(;iSLATIVE. 

Dans  (ouïes  les  places  que  je  viens  de  passer  en  revue  rarlilte- 
rie  est  dans  Tëtat  le  plus  respectable.  Je  me  suis  assuré  de  Texé- 
cutibn  des  ordres  donnés  par  les  commissaires  du  génie  et  de  Far- 
tillerie»  et  les  comptes  que  je  me  suis  fait  rendre  m'ont  prouvé 
que  ce  qu'il  reste  à  faire  ne  souffrira  aucun  retard. 

Dans  ces  places  .presque  toutes  les  bouches  à  feu ,  déjà  misés 
en  batterie ,  sont  exposées  à  toutes  les  injures  de  Fair  :  je  m'oc- 
cupe des  moyens  de  rendre  moins  destructive  pour  les  affûts 
cette  mesure,  imiquement  commandée  par  le  besom  de  calmer 
des  inquiétudes. 

Les  fonderies  et  les  arsenaux  sont  en  pldne  activité,  et  de 
nouveDes  découvertes  ou  des  applications  ingénieuses  de  cdles 
dues  aux  puissances  voisines  sont  la  meilleure  preuve  du  patrio- 
tisme éclairé  d'un  corps  qui  jusqu'à  présent  a  servi  de  modèle  à 
tous  les  autres. 

Au  nombre  des  inventions  utiles  est  celle  qui ,  sans  avoir  au- 
cun des  inconvéniens  justement  reprochés  aux  couvre-platines» 
réunit  tous  leurs  avantages  :  j'ai  donné  Tordre  d'en  envoyer  sur- 
le-champ  des  modèles  dans  les  manufactures  d'armes  à  feu. 

Je  dois  aussi  les  plus  grands  éloges  à  l'activité  que  le  corps  de 
l'artillerie  a  mise  dans  ses  essais  pour  perfectionner  le  système 
d'une  artillerie  volante  ^  déjà  adoptée  par  les  Prussiens  et  les  Au- 
trichiens.  Geâ  essais,  dont  j*ai  moi-même  été  témoin ,  ne  laissent 
rien  à  désirer  sur  Futilité  dont  peut  être  cette  manière  nouvelle 
de  servir  une  arme  dont  la  prodigieuse  influence  à  la  guerre  est 
déjà  si  connue  ;  cette  artillerie  a  d'ailleurs  pour  elle  le  suffrage 
imposant  des  généraux ,  qui  la  regardent  comme  indispensable- 
ment  nécessaire  dans  les  circonstances  actuelles  :  soumise  à  une 
discussion  éclairée,  elle  fera  l'objet  d'un  mémoire  particulier 
que  je  mettrai  incessamment  sous  les  yeux  de  Fassemblée,  en  lui 
proposant  son  organisation* 

Je  crois  inutile  d'entrer  dans  des  détails  siir  les  munitions  de 
guerre;  je  me  bornerai  donc  à  dire  que  l'exposé  qu'en  a  bit 
votre  comité  est  plutôt  affaibli  qu'exagéré. 

A  Fégard  des  vivres ,  effets  de  campemens  et  d'hôpital ,  et 
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objets  de  tout  genre,  les  piécautioDs  ont  elé  priies  pour 
foe  ceHes  des  places  qui  dans  Féiat  actuel  des  choses  pourraient 
élre  investies  soient  approvisionnées  complètement;  on  s'est 
borne  pour  les  autres  à  disposer  tellement  les  grands  dépôts 
qoe  Ton  soit  toujours  en  mesure  de  les  pourvoir  au  moment 
■tik. 

Vous  voyez,  messieurs,  combien  sont  imposans  nos  moyens 
de  défense  contre  toute  attaque  étrangère,  de  quelque  manière 
qu'elle  soit  combinée;  mais,  en  restant  toujours  fidèles  au  prin- 
cipe qui  vous  interdit  toute  conquête ,  à  ce  principe  qui  est  un 
des  plus  beaux  titres  de  la  constitution  ù  l'amour  des  peuples,  les 
droonstances  doivent  nous  forcer  à  porter  nos  troupes  sur  le 
terriloîre  ennemi  si  nous  nous  voyons  condamnés  à  une  guerre, 
qui,  provoqués  comme  nous  le  sommes ,  ne  peut  plus  être  depuis 
loDg-temps  pour  nous  qu*une  guerre  défensive  ;  et  c'est  d'après 
celle  idée  que  j'ai  dirigé  les  observations  de  mon  voyage. 

L'armée  du  Nord,  dans  les  garnisons  dont  il  vient  de  vous 
être  rendu  compte,  est  la  première  que  j'ai  vue,  et  je  dois  dire, 
à  rhonneur  de  M.  de  Rochambeau ,  qu'elle  est  dans  un  état  bien 
supérieur  à  celui  qu'on  pouvait  attendre  des  circonstances  ora- 
geuses qui  l'ont  troublée,  et  que  ce  général  a  su  trouver  dans  la 
conBance  qu'inspire  son  amour  pour  la  liberté  les  moyens  de 
faire  exécuter  les  ordres  nécessaires  au  maintien  de  la  disdpline. 

Parmi  les  officiers  qui  ont  puissamment  secondé  ce  général , 
qu'il  me  soit  permis  de  citer  M.  de  Biron  comme  un  des  hommes 
les  plus  dignes  de  l'amour  des  soldats  et  de  l'estime  des  patriotes. 

A  Metz,  l'élève  de  M.  de  Rochambeau ,  H.  Berthier ,  au 
zèle  et  aux  services  duquel  j'aime  à  rendre  ici  un  hommage  pu- 
blic, m'a  remis  la  lettre  du  roi  et  le  décret  de  l'assemblée  qui 
permettait  de  nommer  maréchaux  de  France  MM.  de  Rocham- 
beau et  LucLner  :  je  me  félicite  d'avoir  désiré  ce  décret  ;  il  associe 
rassemblée  nationale  à  la  faveur  qu'accorde  le  roi ,  et  lui  donne 
des  droits  personnels  sur  la  reconnaissance  des  généraux  de  l'ar- 
mée. Je  les  ai  proclamés  maréchaux  de  France  à  la  tête  de  la 
garnison ,  en  présence  des  corps  administratifs  et  de  la  garde  na- 
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iibnale  :  les  troupes  m'ont  paru  fières  de  la  récompense  de  leurs 
chefis.  C'est  à  Metz,  dans  une  conférence  que  sa  majesté  m'avait 
ordonné  d'avoir  avec  MM.  Luckner,  Rochambeau  et  La  Fayette, 
que  des  plans  de  campagne»  d*après  différentes  hypothèses  »  ont 
i^té  proposés.  Le  secret  est  nécessaire  à  tous  ces  pbns  ;  mais  ce 
qui  peut ,  ce  qui  doit  être  dit  à  l'assemblée  nationale ,  c'est  la 
force  actuelle  de  nos  trois  armées ,  et  la  certitude  de  leurs  appro- 
visionnemens. 

ï)epuis  Dunkerque  jusqu'à  Besançon ,  l'armée  présente  une 
masse  de  deux  cent  quarante  bataillons  et  cent  soixante  escadrons, 
avec  l'artillerie  nécessaire  pour  deux  cent  mille  hommes  :  les  ma- 
gasins ,  tant  en  vivres  qu'en  fourrages ,  assurent  la  subsistance 

de  deux  cent  trente  mille  honmies  et  vingt-deux  mille  chevaux 

.  •  ... 

pendant  six  mois  ;  on  travaille  avec  la  plus  grande  activité  à  les 
augmenter  encore. 

Indépendamment  des  effets  de  campement  qui  se  trouvent 
dans  les  places  frontières ,  il  en  sera  incessamment  rendu  dans 
les  magasins  de  seconde  Ugne  pour  cent  mille  honmies. 

Six  mille  chevaux  sont  déjà  rassemblés  pour  le  service  de 
l'artillerie  et  des  vivres  ;  on  travaille  au  rassemblement  de  six 
mille  autres  :  j'ai  pris  des  mesures  pour  compléter  le  nombre 
nécessaire  aux  différens  services  de  l'armée  »  et  la  construction 
des  caissons  et  attirails  qu'ils  entraînent  est  en  grande  partie  ter- 
minée. 

Le  service  des  hôpitaux  ambulans  est  également  assuré  pour 
cent  cinquante  mille  hommes. 

Enfin,  tous  les  approvisionnemens  ont  été  prévus,  et  les 
mesures  ont  été  prises  pour  l'activité  qu'exigeraient  les  cam- 
pajg^nes. 

Un  des  objets  sur  lesquels  devait  surtout  porter  mon  atten- 
tion était  le  dépôt  des  remontes  générales.  Ce  nouvel  établisse- 
ment ,  qui  doit  préparer  et  fournir  en  tout  temps  à  la  cavalerie  de 
promptes  ressources  pour  la  porter  au  complet,  a  déjà  vaincu 
les  principaux  obstacles  à  sa  parfaite  organisation  y  celui  de  l'em- 
phcemeni  et  celui,  si  délicat,  d'une  distribution  impartiale  des 
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dkemioL  aux  divers  rumens  :  je  me  suis  assuré  que  les  règles 
êcdblies  au  d^t  général  pour  cette  répartilion  prévenaient  jus- 
qa  au  soupçon  de  la  plus  l^ère  faveur. 

LméviOe,  centre  de  ce  dépôt,  offre  dç  vastes  écuries  pour 
docL  nulle  chevaux  ;  des  lieux  très-rapprocbés ,  et  qu*un  même 
chef  surveille ,  peuvent  ajouter  une  nouvelle  ressource  de  douze 
cents  places.  A  de  si  grands  moyens  pour  les  logemcns  se  joignent 
encore  Fabondance  des  fourrages  à  un  prix  très-modéré  »  et  l'heo- 
renx  avantage  de  se  trouver  tout  à  la  fois  à  portée  et  des  années 
cpii  doivent  s'y  recruter  et  des  pays  où  nous  serons  condamnés 
long-temps  sans  doute  à  acheter  la  majeure  partie  de  nos  re- 
montes. 

Ce  n*est  pas  ici  le  lieu  de  vous  présenter,  messieurs,  les  en^ 
couragemens  que  vous  devez  à  une  mesure  aussi  économique  que 
pditique  dont  la  Prusse  éprouve  Futilité,  et  à  laquelle  elle  doit 
en  grande  partie  la  supériorité  de  sa  cavalerie;  mais  je  ne  puis 
me  dispenser  de  vous  observer  que  si ,  sous  le  régime  sévère  de 
ce  gouvernement,  il  a  fallu  une  espèce  de  courage  pour  lutter 
avec  succès  contre  tous  les  intérêts  individuels,  les  combats  de 
Tamour-propre,  disons  même  Texcès  du  zèle  de  certains  régi- 
mens,  qui  ne  pouvaient  plus  se  dessaisir  du  prétendu  droit  de 
foire  partiellement  leurs  remontes,  vous  devez  vous  attendre 
dans  les  circonstances  actuelles  à  des  réclamations  dont  vous 
saurez  apprécier  les  motifs.  Mon  objet  en  cet  instant  est  de  vous 
présenter  les  avantages  que  vous  offre  déjà  cet  établissement,  dû 
aux  soins  de  mon  prédécesseur  ;  il  a  fourni  les  moyens  d'acheter 
et  de  rassembler  à  la  fois  une  très-grande  quantité  de  chevaux. 
Déjà  près  de  quatre  mille  sont  entrés  en  France,  malgré  les 
obstacles  de  tout  genre ,  do  la  concurrence  d'achats  Caits  en  même 
temps  par  les  autres  puissances,  et  de  la  difficulté  de  les  faire 
arriver. 

La  réception  de  ces  chevaux  s'accélère  sous  l'inspection  d'un 
ofSder-général ,  de  plusieurs  officiers  expérimentés ,  et  d'un  ar- 
tiste vétérinaire  depuis  long-temps  célèbre.  Deux  mille  quatre 
cents  chevaux  sont  déjà  reçus;  près  de  sept  cents  sont  distribués 
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aux  rëgimens  des  différentes  armes,  et  neuf  cents  sont  prêts  û 
Fétre,  rincomplet  en  hommes  dans  la  cavalerie  ayant  nécessite 
quelque  retard  dans  cette  distribution. 

Gomme  je  partais  de  Metz  pour  me  rendre  à  Longwy,  j'ai  reçu 
ui  courrier  de  M.  Delessart ,  qui  m'a  apporté  le  dernier  office 
de  l'empereur.  Cette  nouvelle  pouvant  changer  les  plans  de  cam- 
pagne politiques  et  militaires,  je  me  suis,  hâté  d'aller  à  Strasbourg 
pour  revenir  plus  tôt  à  Paris  ;  j'ai  chargé  M.  de  La  Fayette  de  vi- 
siter les  places  des  départemens  où  il  commande^  et  dans  cette 
circonstance,  comme  dans  toutes  celles  où  il  s'agira  de  guerre 
et  de  liberté,  j'engagerai  toujours  ma  responsabilité  sur  la  parole 
deM.de  La  Fayette. 

J'ai  reconnu  à  Strasbourg  que  la  place  la  plus  importante  du 
royaume  était  en  même  temps  la  plus  redoutable  par  sa  garnison 
et  par  la  garde  nationale,  que  le  ministre  de  la  guerre  lui-même 
pouvait  confondre  avec  des  troupes  de  Ugne.  L'infatigable  acti- 
vité de  M.  de  Luckner ,  sa  surveillance  continuelle  sur  toutes  les 
parties  de  Tart  militaire,  le  patriotisme  et  les  talens  de  M.  Dié- 
trick,  maire  de  la  ville,  donnent  toutes  les  raisons  possibles  de 
sécurité  sur  cette  place. 

En  quittant  Strasbourg,  j*ai  pu  me  dispenser  de  voir  Humngue 
et  Neuw-Brisach ,  villes  que  j'ai  habitées  récenmient  comme  co- 
lonel ,  et  que  je  connais  dans  tous  leurs  détails. 

Je  suis  arrivé  à  Béfort  ;  j'ai  appris  qu'on  y  retenait  encore  près 
de  800,000  liv.  que  des  décrets  de  l'assemblée  constituante  et 
un  de  cette  assemblée  ordonnaient  de  rendre  à  l'état  de  Soleure. 
J'ai  demandé  qu'on  donnât  force  à  la  loi  ;  et  l'assemblée  me  par- 
donnera d'avoir  oublié  dans  cette  occasion  l'ancienne  gravité  mi- 
nistérielle pour  me  souvenir  que  j'avais  été  garde  national  depuis 
1789,  et  pour  en  faire  le  service  avec  mes  compagnons  de  voyage 
et  les  troupes  de  Ugne.  Comme  ministre  de  la  guerre  j'ai  dû  jouir 
aussi  de  pouvoir  faire  rendre  justice  à  l'un  des  cantons  suisses; 
car  je  ne  dois  pas  méconnaître  le  prix  de  l'alliance  d'une  nation 
dont  les  troupes  sont  à  la  fois  si  courageuses  et  si  fidèles. 

De  Béfort  j'ai  été  à  Besançon  ;  j'y  étais  appelé  par  Taffâiré 
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imt  rassemUëe  m'avait  ordonné  de  loi  rendre  compte.  M.  de 
Montesquieu,  commissaire  nommé  parle  roi»  l'avait  terminée; 

en  la  remettant  entre  les  mains  de  la  justice,  il  l'avait  anra- 

ie  à  la  lutte  de  toutes  les  préventions.  U  m'était  nécessaire 
mitefois  de  revoir  mes  premiers  amis  dans  la  cause  de  la  révolo- 
tioD ,  ceux  à  qui  je  dois  peut-être  le  périlleux  honneur  auqud 
f  ai  osé  me  dévouer. 

Dans  le  cours  du  voyage  que  je  viens  de  tracer  rapidement  à 
rassemblée,  je  me  suis  arrêté  partout  pour  parler  aux  officiers 
et  aux  soldats ,  ainsi  qu'aux  volontaires  nationaux,  au  nom  de  la 
CQDStitnâon  et  du  roi  ;  j'invoque  à  cet  égard  tous  les  témoignages 
sans  en  redouter  aucun  ;  j'ai  donc  le  droit  de  parler  avec  sincé- 
rité sor  kft  dispositions  que  j'ai  rencontrées. 

Les  gardes  nationales  ont  im  sentiment  si  vif  d'amour  pour  la 
Eberté,  one  si  grande  ardeur  pour  la  défendre,  qu'il  faut  se 
commander,  pour  ainsi  dire,  d'écouter  les  plaintes  qui  ont  été 
fûtes  contre  les  désordres  que  quelques  bataillons  volontaires 
sont  accusés  d'avoir  commis  $ur  leur  route  et  dans  leurs  gar- 
nîscms.  II  fsiut  convenir  aussi  que  la  précipitation  des  mesures 
qui  les  ont  portés  sur  les  frontières  n'avait  pas  permis  de  prendre 
toutes  les  précautions  nécessaires  pour  soulager  les  habiians  qcd 
étaient  tenus  de  les  recevoir  ;  les  citoyens  fatigués  ont  pu  quel- 
quefois les  juger  avec  sévérité. 

Autrefois  nos  jeunes  officiers  passaient  pour  aimer  à  se  battre, 
à  inquiéta  leurs  hôtes  et  à  casser  les  vitres.  Nos  gardes  natio- 
nales, jeunes  militaires,  ont  à  cet  égard  un  peu  trop  adopté  les 
manières  anciennes.  (On  rit.)  Je  leur  ai  fortement  demandé 
Fexemple  du  respect  pour  la  loi,  dont  ils  sont  l'armée,  et  j'ose 
compter  sur  TefiFet  de  mes  discours. 

Leur  habillement  étant  confie,  par  les  décrets  de  l'assemblée 
nationale,  aux  soins  des  directoires  de  département,  je  me  suis 
empressé  de  faire  passer  à  ces  directoires  les  fonds  qui  leur 
étaient  nécessaires ,  et  j'ai  lieu  d'espérer  que  la  totalité  des  ba- 
taillons sera  incessamment  habillée;  quant  à  leur  équipement,  la 
rareté  du  buffle  avait  ralenti  cette  fabrication;  mais  les  mesures 
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que  j'ai  prises  y  ont  supplée:  les  {tardes  nationales  n'éprouveront 

plus  de  retard  sur  cette  partie. 

-  Toutes  les  dispositions  ont  été  laites  pour  leur  armement;  les 

réparations  ordonnées  aux  fusils  qui  en  ont  besoin  sont  dans  ]a 

pins  grande  activité  :  non-seulement  j'ai  donné  ordre  à  cet  effet 

wjx  dBrecteurs  deFartilIerie  d'employer  tons  les  moyens  qui  sont 

•       ■■'•'•'       ■■'il 
àleurdisposilioA  pour  accélérer  ces  réparations,  mais  encore  j'ai 

autorisé  les  commandans  de  bataillon  à  faire  réparer  les  armes  qui 

auraient  pu  éprouver  quelques  dégradatioas  dans  leur  transport. 

A  l'égard  des  sabres,  H  avait  été  fait ,  en  vertu  de  la  loi  du 

iO  septembre  dernier,  une  adjudication  an  rabais  de  cette  four- 

tiitureaùx  fourbisscurs  de  Paris;  ihaisla  trop  grande  concur- 

reiice  les  ayant  fait  adjuger  à  des  prix  fort  au-dessous  de  la  valeur 

■    .".  ■.*'••■«■'•■•  '  '    'î' 

du  travail,  les  adjudicataires  demandent  aujourd'hui  la  résiliation 
de  leur  marché,  et  pour  y  suppléer  f  ai  donné  sur-le-champ  des 
ordres  dans  les  principales  villes  qui  présentent  le  plus  de  res- 
sources pour  cette  fabrication;  mais  je  ne  puis  encore  déterminer 
h  l'assemblée  les  époques  auxquelles  elle  pourra  être  faite. 

Le  décret  que  vous  venez  de  rendre  préviendra  pour  Taveair 
une  grande  partie  des  autres  réclamations  des  gardes  nationales  ; 
11  est  cependant  un  article  de  ce  décret  qui  peut-être  mérite  de 
nouveau  ^attention  de  rassemblée  :  ne  trouvera-t-elle  pas,  en  y 
apportant  un  plus  sévère  examen,  que  c'est  à  ceux  qui  ont  long- 
temps  appris  et  pratiqué  l'art  dififidie  de  la  guerre  à  conduire,  à 
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commander  les  autres?  Ce  n'est  ni  la  convenance  des  individus, 
ni  celle  dé  quelque  troupe  qui  doit  décerner  le  commandeiuefij^: 
le  courage  vraiment  patriotique  est  celui  qui  appelle  l'expérience 
et  qui  demande  qu'elle  lui  serve  de  guide. 
J*ai  recueilli  avec  la  plus  scrupuleuse  attention  toutes  les 

» 

plaintes  que  les  bataillons  de  volontaires  m'ont  adressées^  je 
dois  m'en  souvenir  pour  eux,  car  ils  les  ont  complètement  ou- 
bliéeâ  dès  l'instant  où  je  leur  ai  promis  des  coups  de  fusil. 

Il  faut  donc  regarder  les  volontaires  comme  donnant  à  l'armée 
le  plus  imposant  des  caractères ,  celui  de  la  force  et  de  la  volonté 
nationale. 
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Les  soldats  savent  trop  bien  qu'ils  vont  défendre  leur  propre 
cuise  pour  qu'il  ait  été  nécessaire  d'affermir  leurs  résolutions. 
k  n*ai  pu  juger  qu'imparfaitement  de  leur  instruction;  mais 
pcnr  enx  tout  le  secret  de  la  guerre  est  dans  la  discipline ,  et»  si 
de  fut  quelques  instans  relâchée ,  mon  opinion  est  que  la  con- 
finée dans  les  chefs  suffira  pour  la  rétablir.  Les  insurrection^ 
exdtées  par  des  causes  politiques»  en  éloignant  les  subordonnés 
deTobâssance,  avaient  nécessairement  dégoûté  les  officiers  dxk 
GonimaDdement  ;  f  ai  cru  voir  dans  les  soldats  un  sincère  désir  ^Q 
se  soumettre  désormais  aux  ordres  de  leurs  chefs ,  et  je  ne  doute 
pas  des  heureuses  suites  de  ces  dispositions  si  rassemblée  veut 
bien  regarder,  conune  je  Fai  annoncé,  la  désobéissancç  envers 
les  officiers  comme  un  crime  de  lèze-nation,  puisqu'elle  pçut 
mettre  en  péril  la  cause  de  la  liberté.  Toutefois,  je  dois  le  dire^ 
nosubordination  dans  plusieurs  régimens  a  été  provoquée  par 
les  préventions  que  les  circonstances  semblaient  quelquefois  au- 
toriser  ;  les  chefs  dont  les  opinions  sont  les  plus  constitutionnelles 
sont  en  même  temps  ceux  dont  les  régimens  donnent  l'exemple 
du  plus  grand  ordre  et  de  la  plus  exacte  discipline.  J'ai  dû  re- 
garder comme  le  principal  but  de  mon  voyage  d'interroger  la 
loyauté  des  officiers;  je  leur  ai  cité  jusqu'à  l'exemple  de  leurs  ca- 
marades absens.U  en  est  qui,  ne  partageant  pas  nos  opinions,  oQt 
refusé  de  s'engager  par  le  serment  qui  nous  y  attache;  mais  les 
sacrifices  mêmes  qu'ils  ont  faits  à  ce  refus  sont  une  preuve  du 
mépris  dont  ils  couvriraient  ceux  qui  auraient  prêté  ce  serment 
sans  vouloir  le  tenir,  et  seulement  pour  ménager  tous  leurs  in- 
térêts jusqu'à  la  veille  d'une  trahison. 

II  est  une  partie  des  ofliciers  qui  nous  restent  que  leurs  pro- 
pres opinions  et  leurs  propres  sentimens  lient  à  notre  cause;  il 
en  est  une  autre  que  l'acceptation,  du  roi  a  décidée  à  le  servir. 
J'ai  été  utile  auprès  de  ceux-ci  en  ajoutant  à  leur  certitude  sur  la 
loyauté  des  intentions  de  sa  majesté.  Ces  officiers  nicriicut  l'cs- 
time  et  toute  la  confiance  de  l'assemblée;  ils  respectent  le  ser- 
ment qu'ils  ont  f^ûts  ;  ils  n'ont  pas  craint  de  voir  le  nom  du  roi 
devenu  garant  de  ki  sincérité  de  leur  attachement  à  la  consti- 
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tuUon;  ils  ne  forment  plus  de  doute  sur  ses  vrais  sentimens. 

Je  voudrais  maintenant  répondre  qu'il  nexiste  pluft  un  seul 
officier  dans  l'armée  dont  on  puisse  craindre  la  défection;  que 
ceux  qui  pensent  encore  que  leur  devoir  ne  les  oblige  pas  de 
marcher  sous  les  drapeaux  de  la  nation  et  du  roi,  suivront  dès 
ce  moment  Fexemple  de  quelques  officiers  qui  m'ont  donné  ou 
envoyé  leur  démission,  convaincus  par  moi,  j'ose  le  dire,  de 
rimposÀibilité  de  rester  honorablement  à  leur  poste  sans  être  ré- 
solus à  respecter  leur  serment.  Je  le  voudrais,  je  le  garantirais 
sur  la  foi  de  l'honneur  français  si  par  cet  acte  de  loyauté  je  ne 
compromettais  que  moi  ;  mais  je  peux  au  moms  répondre  que 
s'il  reste  encore  quelques  désertions  à  craindre ,  elles  n'entrât- 
fieront  aucun  corps ,  et  que  l'horreur  même  qu'dles  inspireront 
redoublera  le  vrai  courage.  Je  peux  répondre  que  la  très-grande 
majorité  de  l'armée  est  invariablement  attachée  à  la  constitution 
et  au  roi  ;  que  je  surveillerai ,  que  le  roi  repoussera  par  des 
refus  constans,  ceux  dont  on  peut  douter  encore,  et  que  les  rem- 
placemens  n^introduiront  dans  Tannée  que  les  meilleurs  citoyens; 
mais  pour  lui  donner  toute  sa  force  il  faut,  j'ose  le  dire,  que 
l'assemblée  nationale  s'attache  les  officiers  en  encourageant  ceux 
qui,  restés  fidèles,  ont  droit  à  la  confiance  des  soldats,  et  ne  la 
demandent  que  pour  les  conduire  plus  sûrement  à  la  victoire. 

Dans  des  temps  orageux  la  défiance  est  peut-être  le  plus  na- 
turel, mais  le  plus  dangereux  des  sentimens!  Plus  une  nation  a 

m 

de  rebelles  à  combattre,  plus  il  lui  importe  d'engager  par  son 
estime  tous  ceux  qui  se  rallient  à  sa  cause;  une  nation  qui  veut 
la  liberté  n'aurait  pas  le  sentiment  de  sa  force  si  elle  se  livrait  à 
des  terreurs  sur  les  intentions  de  quelques  individus.  Quand  la 
volonté  générale  est  aussi  fortement  prononcée  qu'elle  l'est  en 
France ,  en  arrêter  l'effet  n'est  au  pouvoir  de  personne.  La  con- 
fiance fût-elle  même  un  acte  de  courage,  il  importerait  au  peuple 
comme  aux  individus  de  croire  à  la  prudence  de  la  hardiesse. 

Yoici  dans  l'état  actuel  le  nombre  de  troupes  que  l'on  peut 
porter  hors  des  frontières  sans  exposer  la  sûreté  des  places. 

Quatre-vingt-huit  bataillons  et  quarante-huit  escadrons  étant 
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à  la  sûreté  des  places  frontières  et  des  diffà*eiis 
>y  3  BOUS  reste  pour  entrer  en  caïupagne  cent  cinquante 
lOBÛloBS  et  cent  treize  escadrons ,  lesquels,  en  les  comptant 
stik  pied^e  cinq  cents  hommes  par  bataillon  et  de  cent  vingt 
jar  escadron,  nous  donneront  soixante-quinze  mille  hommes 
ifîiiEuitarie  et  treize  mille  cinq  cents  de  cavalerie.  Ces  corps, 
portés  an  complet  de  guerre,  présenteront  un  total  de  cent  dix 
ndle  hommes  d'infanterie ,  et  de  vingt  mille  de  cavalerie. 

Ce  résultat  doit  prouver  à  l'assemblée  que  si  l'intérêt  national 
exige  la  guerre,  elle  peut  être  entreprise  et  soutenue  avec  hon- 
neur. Le  roi  et  l'assemblée,  d'après  cet  état  de  situation,  vou- 
dront sans  doute  une  paix  éclatante  autant  qu'assiurée,  ou  une 
guerre  prochaine;  il  doit  leur  être  démontré  que  tout  nous  est 
possible ,  exoq>lé  de  supporter  la  honte  d'un  traité  qui  permet- 
trait aux  étrangers  de  s'immiscer  dans  nos  débats  politiques. 

n  est  des  observations  importantes  que  je  vais  soumettre  à 
f  assanUée  ;  il  dépend  d'elle  de  lever  les  difficultés  que  je  lui 
présente.  Si  pour  les  décider  je  ue  me  sers  jamais  d'aucun  motif 
de  crainte,  c'est  que  si  j'ai  pu  espérer  de  lui  offrir  la  démonstra- 
tion de  la  raison,  j'ai  dû  me  croira  dispensé  d'y  ajouter  l'appui 
d'aucun  genre  de  terreiu*. 

Messieurs,  il  m'est  pénible  sans  doute  de  vous  annoncer  que 
l'armée,  qui  par  vosdécrets  doit  être  portée  au  completde  guerre, 
cette  armée,  à  qui,  dans  la  cause  qu'elle  va  défendre,  il  n'est  pas 
permis  de  compter  le  nombre  de  ses  ennemis ,  présente  un  dé- 
fiât de  cinquante-un  mille  hommes  ;  et  vous  concevrez  facilement 
la  presque  impossibilité  du  recrutement  depuis  que  la  formation 
des  volontaires  nationaux  a  porté  vers  ce  genre  de  service  la 
classe  précieuse  d'hommes  qui  fournissait  le  plus  généralement 
aux  recrues.  Je  dois  ajouter  que  l'établissement  des  auxiliaires 
n'offre  par  la  même  raison  aucune  ressource  majeure ,  et  que  le 
tra^'ail  du  recrutement,  suspendu  partout,  ne  donne  aucun  es- 
poir d'être  ranimé  avec  succès,  à  moins  de  se  soumettre  à  des 

conditions  ruineuses  |X)ur  nos  finances  par  un  prix  excessif  dans 
les  eDgaigemeos, 
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Mon  devoir  me  prescrit  donc  de  mettre  sous  vos  yeux  le  ré- 
sultat de  mes  observations  sur  cet  objet,  aussi  délicat  qu'urgent. 

Tal  remarqué  dans  tous  les  bataillons  de  volontaires  tiationaux 
placés  sur  ma  roule  un  zèle  si  unanimement  manifesté,  que,  pro« 
fondement  occupé  des  moyens  de  recruter  les  troupes,  fai  pres- 
senti ces  soldats  de  la  liberté  sur  mon  désir  de  les  voir  concourir 
k  renforcer  les  troupes  de  ligne  et  à  accâérer  Ilnstant  qui  doit 
assurer  à  Farmée  et  sa  force  et  sa  gloire. 

J*ai  été  rassuré,  messieurs,  sur  la  crainte  qui  s'est  d'abord 
présentée  à  mon  esprit  de  voir  s'affoiblir  des  corps  en  qui 
réside  à  si  juste  titre  l'espérance  de  la  nation  ;  mais  le  décret 
qui  les  organise  ayant  chaîné  les  départemensdes  remplacemens, 
pour  qu'ils  existent  toujours  sur  le  pied  du  complet ,  les  ressoar* 
ces  aussi  promptes  qu'heureuses  qu'ils  présenteraient  à  l'arm^ 
de  ligne  assureraient  encore  à  la  patrie  de  nouveaux  défenf> 
seurs  par  l'exactitude  et  le  zèle  des  département  à  leur  donner 
des  successeurs. 

Cette  mesure,  je  me  plais  à  le  croire,  peut  devenir  Fobjet  de 
vos  délibérations,  et  peut-être  même  que,  soumise  à  votre  dis- 
cussion et  renfermée  dans  de  justes  bornes ,  vous  la  placerez  au 
rang  de  ces  moyens,  tout  ù  la  fois  vastes  et  simples,  de  maintenir 
toujours  au  complet  et  nos  bataillons  de  volontaires  et  nos  ré» 
gimens  de  ligne. 

Les  volontaires  nationaux ,  dont  il  m'est  commandé  par  tant 
de  raisons  de  surveiller  les  intérêts ,  n'éprouveraient  dans  cette 
destination  momentanée  qu'une  différence  bien  légère  ;  par  leur 
dévouement  ils  sont  engagés  comme  de  véritables  soldats  de  ligne 
et  soumis  au  même  régime  tant  que  la  patrie  réclamera  leur 
secours,  et  ceux  qui  seraient  placés  dans  les  régimens  de  ligne 
devraient  n'être  soumis  que  pour  le  temps  où  les  volontaires 
nationaux  seraient  en  activité. 

Oui,. messieurs,  les  gardes  nationales,  créées  avec  la  liberté, 
désireront  avant  tout  le  triomphe  de  sa  cause  :  ce  n'est  pas  pour 
obtenir  tels  ou  tels  avantages  qu'on  les  voit  tout  quitter  pour  te 
défense  de  nos  frontières  ;  la  place  la  plus  utile  est  leur  poste  de 
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{Mne  ;  elles  doivent  être  avides  des  sacrifices  que  leurs  ennemis 
nkmtentj  des  sacrifices  dont  ils  aiment  à  les  défier,  des  sacri- 
ioesquî,  n'appartenant  pas  à  l'élan  d'un  moment,  présentent  ù 
riiirope  le  sentiment  qui  doit  le  plus  imposer,  la  persévérance  ! 

r 

Soît  que  l'assemblée  nationale  daigne  s'arrêter  sur  ce  que 
je  fient  d'avoir  l'honneur  de  lui  soumettre,  soit  qu  elle  prëftre 
fantres  niesures  pour  rendre factivité  aux  travaux  des  rëcmes, 
je  la  supplie  de  vouloir  bien  considérer  que  rien  n'est  plus  urgent 
cp'pne  détermination  quelconque  »  si  elle  veut  rendre  possible 
teécqtîQn  de  son  décret  sur  le  complet  de  TaDmée. 

la  loi  do  10  juillet  dernier,  qui  fait  passm*  le  commandement 
des  places  à  l'oiîQcier  le  plus  ancien ,  a  déchargé  le  trésor  public 
d'une  dépense  onéreuse  et  perpétuelle;  Les  officiers  pourvus 
inamoinlkAeinent  de  ces  emplois  ne  servaient  jamais  militairemelit  ; 
00  éult  ffléflie  obligé  de  les  remplacer  lorsqu'il  s'agissait  deaer- 
vir;  nais  ce  commandement  sans  choix,  passant  de  droit  au  plus 
I9pen,  est  tombé  par  le  fait  dans  ane  sorte  de  nuliitë  ;  ces  corn* 
sussions  éventuelles  existent  sans  considération,  sans  intérêt,  et 
Sf^  une  ù  grande  mobilité  qu'il  en  résulte  nécessairement,  dans 
ceux  qui  les  occupent  passagèrement,  une  indifférqqce  absolue. 
Ainsi  donc,  pour  faire  valoir  la  loi  de  suppression  du  iO  juillet , 
et  pour  remédier  aux  incouvéniens  qu'elle  produit  en  faisant 
bogulr  le  commandement  des  places  entre  des  mains  auxquelles 
il  est  toujours  près  d'échapper,  ne  serait-il  pasu  désirer,  et  seu- 
lement dans  ce  temps  de  crise,  que  ce  commandement  fût  confié 
à  des  hommes  choisis  dans  la  partie  active  de  l'armée  ^  en  leur 
donnant  des  lettres  de  commandement  à  temps,  avec  des  traite* 
mens  qi|i  seraient  nécessairement  modiques,  puisqu'ils  n'existe* 
raient  (jue  pour  le  moment  du  besoin? 

Je  prépare  les  élémens  nécessojres  au  remplacement  des  offi- 
ciers, afin  de  le  terminer  aussitôt  que  le  travail  des  revues  iim* 
nicipales,  ordonné  par  votre  décret  du  1i  décembre ,  aura  fourni 
l'oiai  pottiif  des  places  vacantes  au  40  janvier,  délai  fixé  par  et 
méfoe  décret. 
Mais  ce  décret,  en  traitant  du  modo  de  c^  pcuoplaoêtuent^  ^K 
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exige  un  service  dans  la  gardu  nationale,  n*explique  point  asseï 
clairement  si  les  citoyens  que  leur  zèle  a  placés  comme  volon- 
taires dans  la  troupe  de  ligne  sont  compris  dans  celte  disposition» 
de  même  que  les  frères  et  parens  des  officiers  patriotes  demeurés 
à  leur  poste,  lesquels  sont  encore  dans  les  diverses  écoles,  où 
les  derniers  instans  de  leur  éducation  militaire  étaient  autrefois 
considérés  comme  un  véritable  service. 

Il  devient  indispensable,  messieurs,  que  vous  vouliez  bien,  par 
une  décision  prompte,  édairer  mon  travail ,  afin  que  je  puisse 
me  conformer  à  ce  que  vous  aurez  regardé  comme  le  plus  utile 
à  son  succès,  et  ne  pas  perdre  un  seul  instant  pour  consommer 
une  opération  dont  dépend  la  force  de  Tarmée. 

J'ai  déjà  demandé  dans  mes  différens  mémoires  à  rassemblée 
nationale,  une  augmentation  de  huit  lieutenans-généraux,  douze 
maréchaux  de  camp,  quatre  adjudans-généraux,  deux  aides-de- 
camp  généraux  attachés  au  ministre,  et  huit  commissaires  des 
guerres  :  je  renouvelle  aujourd'hui  la  même  demande,  qui  de- 
vient plus  instante  encore  ;  je  n*eu  répéterai  pas  les  motifs ,  qui 
sont  développés  dans  mon  dernier  mémoire* 

La  difficulté  que  le  soldat  éprouve ,  surtout  dans  les  garnisons 
frontières,  à  échanger  les  assignats  de  cinq  livres  qu'on  lui  donne 
sur  son  prêt ,  et  la  perte  qui  en  résulte  pour  lui ,  me  font  un  de- 
voir de  vous  représenter  combien  il  est  instant  que  rassemblée 
nationale  vienne  à  son  secours  :  je  crois  que  le  seul  parti  à  pren- 
dre serait  de  lui  procurer  des  moyens  d'échange^  soit  par  de  la 
monnaie  de  cuivre,  soit  par  des  assignats  au-dessous  de  cinq 
livres  :  l'assemblée  sentira  sûrement  que  rien  n'est  plus  pressant 
que  cette  mesure. 

Si  l'assemblée  nationale  daigne  avoir  égard  à  ces  considéra- 
tions, j'ose  lui  répondre  d'une  armée  redoutable,  qui,  si  elle 
éprouvait  des  revers,  saurait  toujours  s'en  relever,  et  ne  se  croira 
jamais  vaincue,  parce  que  sa  cause  ne  peut  pas  se  perdre  !  Cette 
armée  n'est  pas  cependant  le  seul  élément  de  force  sur  lequel 
reposent  nos  espérances  ;^  c'est  au  sein  de  cette  assemblée  que 
sont  les  plus  grandes  rr^ssourres  de  la  France  :  le  décret  sur  les 
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Mbançons»  grand  exemple  de  la  justice  que  ia  Fi*ance  rtxlaiiie 
four  elle,  le  manifeste  que  vous  avez  adopté  à  runamité^" voilà 
ma  de  véritables  armes,  et  si  vous  étiez  condamnés  à  la 
gwrre,  c'est  par  des  préjugés  détruits  que  vous  marcfaeriei  votre 


Si  la  paix  de  l'Europe  est  troublée;'  il  est  fortemient  à  désirer 
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que  nous  formions  des  allîances  :  en  ràablissant  Tordre  vous 
deviendrez  une  puissance  que  tbùs  les  autres  rechercheront': 
quoi  qa*on  en  puisse  dire,  ce  qui  leur  importé  uniquement  pour 
s'onirà  vous ,  c'est  de  compter  sur  la  fbrce  et  la  stabilité  de  notre 
gouvernement  ;  la  cause  de  notre  noblesse  est  étrangère  aux  rois 
comme  aux  peuples.  L'assemblée  constituante  a  renversé  toutes 
les  erreurs;  la  gloire  qui  vous  reste  doit  se  composer  de  bienfaits 
réels  :  c^est  vous  qui  pouvez  par  la  sagesse  de  vos  délibérations 
assurer  d'a>iance  tous  les  succès  auxquels  nous  aurons.  Les 
soldats,  les  gardes  nationales ^  les  départemens  que  j'ai  vus, 
tous  m'ont  paru  animés  du  même  esprit ,  tous  sont  attachés  à 
h  Constitution ,  tous  deviendraient  ennemis  du  pouvoir  qui  vou* 
drait  empiéter  sur  l'autre;  et  si  des  esprits  exagérés  croyaient 
vonr  par-delà  la  Constitution  des  idées  de  liberté  plus  étendues , 
3  importe  qu^ils  sachent  que  la  Constitution  seule  peut  rallier 
la  France  !  . 

Ceux  qui  ont  eu  le  bonheur  de  contribuer  à  la  révolution  » 
ceux  dont  les  noms  ont  n>érité  depuis  la  proscription  de  vos 
ennemis,  cette  armée  enfin  qui  va  combattre  pour  l'inébranlable 
établissement  de  la  Constitution  tout  entière ,  ont  le  droit  de  vous 
demander  de  consacrer  tous  vos  momens  et  toutes  vos  lumières 
aux  grandes  mesures  qu'exige  le  succès  de  noii'e  cause. 

Rejetons  tous  les  moyens  qui  n'ont  ni  uiilité  ni  grandeur?  et 
faisons  perdre  deux  fois  à  la  noblesse  sa  <'ause  en  nous  emparant 
des  vertus  généreuses  dont  elle  osaîl  se  croire  la  possession 
exclusive  !  Toutefois  ne  pense/  pas ,  messieurs ,  qu'en  me  livrant 
ainsi  à  vous  exprimer  ce  quejerrois  nécessaire  à  notre  triomphe, 
je  puisse  en  douter  un  instant;  iims  les  effi>rls  réunis  l'assure- 
ront, et  le  plus  insensé  comme  le  ]}his  œiip^^hli*  des  minisires  , 
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aurait  celui^qui  ci.'oirait  à  la  possibilité  d'une  gloire  indé^ndante 
de  layotrp»  jXe  soyons  donc  point  effrayés  de  la  grandeur  de 
la  circonsUgoice..  Rassemblée  nationale  et  le  roi  veulent  marcber 
à  raffermissement  de  la  Constitution  :  la  paix  ou  la  guerre  se 
^rouî^roiij^.gwr  .mtq,  coûte  :  n!importe;  le  but  est  marqué  ;  nous 
rat;ein<^i;ç|ns.!  Il  n'est  fucun  moment  depuis  la  révolution  daas 
}çfiffcl  !on..^it.flu  ijrftHver  auUnt  de  bonheur  à  la  défendrez  il  a 
j^u  en  coûter  (^uL-él^e  d'être  d'un  parti  tout  piiissant»  alors  qu'il 
pouvait  abt4ff3|'  de  sa  force;  mais  on  nous  menace  d'un  aaste 
grand  nombre  d'ennemis,  pour  faire  cesser  ce  scrupule  de  la 
fierté  i  et  quand  le  danger  ennoblit  encore  uneeause  elle  n'a 
plus  que  des  soutiens  dignes  d'elle  ! 

Brisât ,  disait  de  ce  rapport  v  dans  sa  feuille  du  12  janvier  : 
<  Parmi  les  éloges  trop  nombreux  que  M.  Narbonne  a  donoés  à 
tpus  les  partis,  on  a  remarqué  celui  de  M.  La  Fayetle,  pourjlckfucl 
il  s'est  rendis  responsable.  La. responsabilité  d'un  ministre  n'^st- 
elle  donc  p^  assez  grande,  pour. se  eliarger  si  légèrement  d'une 
respo^isabiU^Lé  étrangère?  M,  La  Fayette,  a  répondu  un  jour  fiHr 
sa  té^g  de  Bouille  et  du  roi,  11  est  impossible  d'entrer  avyourd'hui 
dmis  des  déiails  sur  ce  rapport ,  qui  mérite  qu'on  y  revieuii^  dveib 
quelque  attention.  On  y  a  distingué  des  irails  brillais  d'eeprit:, 
beaucoup  li  op  d'adresse  et  de  pente  à  flauer  les  passions  des  di- 
vers partial  et^  provoquer  les  applaudissement  ;  naaisoes  défauts 
dmieni  disparaître  devant  l'idée  consolante  pour  des  Finançais , 
qu  iU  oui  des  forces  capables  de  dompter  les  deâpoies  i  qui  vou- 
daient  attaquer  leur  constitution.  —  Ou  a  ordonné  l'impression 
de  ce  discours  et  l'envoi  aux  quatre-vingt-trois  départemens.  >  . 

Les  HévQàilïons  de  Paris  publient  deux  articles  sur  le  nlêmc 
oL^'etr  Nous  en  transcrivons  quelques  passages  : 

t  Avaut  déparier  des  résultats  de  son  voyage,  M.  deNarbomie 
a  besoin  de  rendie  un  éclatant  témoignage  au  patriotisme  des 
garnisons  qu'il  a  visitées  ;  et  cette  manièie  de  commencer,  dit^il , 
déjoue  bien  des  espérances  ;  il  d^oue  spécialement  celles  du  mi- 
nistre. Mais  écoutons-le  :  il  n'a  pas  encore  i>erdu  tout  espoir,  et 
//  /e  fonde  sur  les  corps  adminivSiraiil's  el  sur  ses  compagnons  de 
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«yage.  Ofi  save^vous  quel  est  le  corps  administraiif  vanté  pir 
1«  de  NarbonBe?  C'est  le  directoire  du  dëpariemeut  de  la  Mo- 
dit ,  directoire  influencé  par  Bouille  ^  directoire  accusé  vingt 
ibîide  félonie I  directoire  qui  n'existe  encore  que  pai*  réclatante 
froiectîoD  de  la  cour^  dont  il  favorise  tous  les  coinplote.^  Sa\ejh 
ions  quête  sont  les  compagnons  de  voyage  de  M.  de  Narbonne  ? 
Ces!  le  petit  Montmorency»  ce  prétendu  patriote  de  la  minorité 
de  la  DoUeise»  qui  n'a  plus  dit  un  mot»  dès  que  l'assemblée  na- 
tionale  constituante  eut  sérieusement  proscrit  l'aristocratie  des 
deux  chambres  ;  c'est  un  aide-d&K^amp  de  La  Fayette,  c'est  De&- 
moues...; 

»  Kous  passerons  sous  silence  tout  ce  que  le  minisire  a  dit  de 
Téiat  de  nos  places  frontières  ;  il  n'a  fait  que  répéter  le  rappo}! 
qm  nous  a  été  donné  il  y  a  quinze  jours  (le  37  décembre)  4  par.4p 
amifé  oulilairef  et  cela  est  tout  simple.  Le  comité  mililaire.  a 
dit  n'avoir  fait  ce  rapport  que  sur  les  pièces  communiquées  pagr 
le  Dûnistpe  de  la  guerre.  Le  ministi*e  de  la  guerre  pouvaitril  dé^ 
aentir  ce  qu'il  avait  avoué  par  l'organe  du  comité  militaire  ?  Du 
renie  »  'â  est  bien  affligeant  pour  la  nation  de  n'avoir  quede  semr 
Mabies  attestations  de  ses  forcer.  > 

.  Ici  le  rédacteur  cite  l'endroit  du  rapport  où  le  minibUre  -,  en 
parlant  du  grade  de  mafécbiil  cobféré  à  MM.  Luckner  ei  fio^ 
Irbasibeait»  dit  :  Je  me  fclicïte  d'avoir  dJbnri  ce  décret,  il-  aoè- 
tie  (mtêctàbièe  naiUmale  à  la  faveur  qu'accorde  le  rot.  c  Valet  in- 
loleni  !  qile  nous  parles-tu  d'associer  l'assemblée  nationale  aux  hr 
veurs  de  ton  maître  ?  Connais-tu  bien  le  deyré  de  bassesse  où  lu 
vttia  £sûre  descendre  les  représentans  du  souverain  ?  Apprends 
que  l'assemblée  nationale  serait  à  jamais  déshonorée ,  si  elle  s'as^ 
iociait  aux  faveurs  qu'accorde  le  roi.  A  elle  seule  appartient  ce 
droit  d'en  accorder  des  faveui's  ;  mais  un  rui  ne  doit  qu'obéir  et 
les  ministres  se  taire. 

>  Q^^l  l'homme  qui  lira  encore  sans  indignation  que  le  bâ- 
ton de  maréchal,  délivré  par  le  roi ,  donne  à  l'assemblée  natio- 
nale des  droUs  personnels  à  la  reconnaissance  ilcs  tjcnéraux  de 
f  année.  Pourquoi ,  au  ïieu  des  druiis  à  la  nrafarnssan,  c ,  v.m  \  ws 
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dire  tout  d'un  coup  droits  à  la  protecûtm  des  généraux?  Que  ces 
ministres ,  ces  andens  guerriers ,  que  tous  ces  hommes  de  cour 
et  de  guerre  sont  loin  des  idées  de  la  liberté  !  C'est  outrager  la  na« 
tion  »  c'est  offenser  l'assemblée  nationale,  que  de  lui  parler  de  la 
reconnaissance  de  deux  individus.  Le  sénat  des  Français ,  est  au- 
dessus  de  tout  sentiment  individuel  ;  jamais  il  n'agit,  jamais  du 
moins  il  n'est  censé  agir  que  pour  la  généralité  des  dtoyens  ;  et 
celui  qui  lui  exprime  de  la  reconnaissance  pour  un  décret  parti- 
culier, suppose  qu'il  a  fait  une  injustice  ;  car  s'il  n'a  fait  que  son 
devoir»  on  ne  lui  doit  pas  de  reconnaissance  :  Les  troupes  nCont 
paru  fihres  de  la  récompense  de  leurs  chefs.  Cela  ne  peut  pas 
être  vrai  ;  l'homme  libre  n'est  fier  que  de  la  gloire  de  la 
patrie,  ou  des  récompenses  qu'il  en  obtient  lui-même.  Attacher 
sa  gloire  à  la  gloire  d'un  autre,  c'est  tomber  dans  la  dégradation; 
Dés  plans  de  campagne  ont  été  proposés  à  Metz  entre  les  deat 
maréchaux  La  Fayette  et  Narbonne ,  et  le  éecret  est  nécessaire 
i  tous  ces  plans.  Oui ,  voilà  le  véritable  nœud  gordien ,  voilà  tè 
sujet  du  voyage  de  Marbonne ,  voilà  ce  qui  a  fait  donner  deux  bil- 
tons  de  maréchal  de  France ,  qui  a  fait  nommer  La  Fayette  gé- 
néral ;  c'est  afin  d'arriver  à  cette  conférence  à  Metz,  et  pour  q«tè 
tout  le  monde  y  soit  d'accord.  Qui  ne  voit  que  les  plans  adopték 
à  Metz  sont  des  plans  de  contre-révolution?  La  Fayette....  Nar- 
bonne.... et  deux  soldats  de  Faucien  deqf>otisme....  dépositaires 
d'un  secret  d'où  dépendent  les  destinées  de  l'empire.  Juste  ciel  ! 
cette  idée  fait  frémir;  et  l'on  parle  encore  de  faire  la  guerre? 
C'est  pour  l'obtenir  que  Narbonne' promet  à  l'assemblée  natio- 
nale la  reconnaissance  des  généraux. 

»  n  annonce  que  les  magasins,  tant  en  vivres  qu'en  fourrages, 
assui*ent  la  subsistance  de  l'armée  pendant  six  mois  ;  et  il  n'y  a 
pas  vingt  jours  qu'on  nous  attestait  qu'elle  était  assurée  pour  plus 
d'une  année.  Jugez  de  la  foi  qu'on  doit  ajouter  à  tous  ces  rap- 
ports ministériels. 

•  Arrivé  à  Béfort ,  le  ministre  a  joué  la  comédie  ;  il  s'est  dé- 
gnisé  en  garde  national ,  et  a  fiiit  le  service  avec  ses  compagnons 
de  voyage.  I^ècteurs  !  vous  verrez  «lans  tous  les  papiers  qu'à  ce 
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fDt  on  a  battu  des  mains  et  applaudi  à  plusieurs  reprises  ;  mais , 
m  TOUS  y  trompez  pas ,  les  applaudissemens  ne  sont  partis  que 
Ai  ci-devaot  côté  droit ,  et  des  mains  de  cette  petite  armée  de 
moBcbards  salariés  par  la  liste  dvile  (i)  :  quant  au  bon  peuple  des 
tribooes  et  à  la  majorité  patriote  de  l'assemblée  nationale,  ils  n'ont 
Ti  que  rbisloire,  et  ils  ont  ri  de  pitié.  »  (RévolulUms  de  Paris, 
■•CXXXI.) 

CI)  11  était  de  notoriété  publique  que  la  ooor  soldait  une  bande  d'applandiaean, 
kqm  le  mot  4tiik  donné,  soit  qu'A  fallût  se  trouTer  sur  le  passage  da  roi,  soit 
qnll  UOAi  aller  ao  spectade  y  applaudir  la  fomille  royale,  soit  enfin  qu'il  s'agit 
^aaôster  le  ndiiistère  à  l'heure  de  ses  comparutions  à  la  barre  de  l'assemblée. 
yàki  les  preufea  acquises  â  l'époque  même. 

A  Ja  séance  dp  2  jaufier,  Bertrand  de  Mollerille  ayant  achevé  de  lire  un  long 
anémoire  en  réponse  aux  accusations  portées  contre  lui  à  l'occasion  des  nom- 
tareoKs  désertions  parmi  les  officiers  de  marine ,  désertions  qu'il  arait  ifissiora- 
lées,  de  figoarenx  applaudissemens  partfa^nt  des  tribunes.  L'abbé  Fauchet  de- 
aossifôt  à  communiquer  une  lettre  par  laquelle  on  l'ayertissait  et  de  la 
qulderait  a? oir  lieu,  et  des  moyens  mis  en  usage  pour  la  préparer.  Les 
cmpèdièrent  la  communication  de  Faucfaet;  nous  empruntons  là- 
oo  article  du  Courrier  de  Gorsas,  numéro  du  4  janvier.  «  Pendant  la 
^  Bo  huissier  de  la'  saUe  remet  A  M.  Fauchet  une  lettre,  de  la  part  d'un 
qui  atteodaiC^la  réponse  à  la  porte.  >  —  Copkdela  Mtrs.  —  c  Monsieor 
Fancfael,  je  sois  invité  de  venir  demain  matin  avec  plusieurs  de  mes  camarades , 
pour  applaudir  pour  le  ministre  de  la  marine ,  et  pour  vous  improover.  La  coa- 
Hlioo  est  fSnte  d'ouvriers  payés  ;  je  vous  demande  rendei-vous  A  l'instant  ;  je  voua 
dooDcrai  la  manière  de  connaître  Iç  signal  :  un  patriote  peut  en  avertir  un  autre. 
Je  voos  attends  à  la  porte.  Je  suis  »  avec  tout  le  respect  possible ,  votre  serviteur 
et  fidfcle  à  la  patrie.  >  —  c  (Cette  lettre  est  dépoaée  au  oondlé  de  surveifiaoce;  le 
aignataire  donne  son  adresse  à  la  suite  de  son  nom  ;  il  travaille  dans  un  atelier 
trts-cooao.  )  —  M.  Fauchet  va  trouver  Fauteur  de  cette  lettre,  qui  lui  confirme 
de  vive  voix  les  flrits  dénoncés  par  sa  lettre,  et  qui  ajoute  que  le  signal  des  appian- 
dissemeos  et  des  bravos  devait  être  l'âévation  d'un  mouchoir  blanc  du  milieu  de 
la  tribune.  Cet  honnête  citoyen  a  confirmé  qu'il  avait  touché  sa  quote-part ,  et 
demanda  s'il  devait  y  aUer.  D  s'y  rendît  sur  l'avis  de  M.  Fàuébet.  TOnt  s'est  passé 
ainsi  qu'il  avait  été  convenu  :  le.piOQohoir  s'est  élevé,  et  lesc^avriers  payés  oat 
gagné  leur  argent  en  conscience.  > 

Le  mtaie  Crorsas,  dans  son  C^Encrrl^r  du  8  janvier,  dit':  «  Hl^r  IMT.  Cronier, 
ancien  coKivateor,  bon  citoyen,  a  découvert  un  complot  tramé  pour  garnir  au- 
joardlmi  les  tribunes  de  gens  payés  afin  d'applaudir  au  projet  du  comité  tendant 
à  donner  au  roi  le  droit  de  veto  sur  l'organisation  de  la  haute  cour  nationale. 
Le  sicnr  Codiin ,  maître  d'éoitnre ,  me  des  Ciseaux ,  finibonrg  Saint-Cksrmain, 
était  diargé  de  distribuer  l'argent.  On  avait  promis  3  liv.  à  chaque  individu  ;  la 
somme  devait  être  reçue  en  prenant  les  nnméro^d'entrée.  Au  moment  où  nous 
écrivons  «ri  (dix  heures  du  son*),  plus  de  soixante  personnes  déposent  de  ee  ftrit 
an  boresu  de  police.  9 

Les  preuves  acquises  aujourd'hui  sont  les  aveux  de  Bertrand  de  Molleville, 
dam  ses  Mémoires.  (  Note  des  auteurs.  ) 
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Le  ménie  journal»  n^  GXXXII  »  aitaque  de  nouveau  le  ininift» 
the»  et  dévoile  en  niémetenlps  un  grand  coifiplot  dont  le  oOmilé 
de  surveillance  tenait  tous  les  fils.  Toutes  les  feuille»  y  compris 
leMoMteUr^  racontent  à  peu  près  les  mêmes  iaits«  Le  prq|el 
d*une  seconde  évasion  du  roi ,  projet  que  nous  avons  dé|à  vu  gé- 
néralement soupçonné,  était  aujourd'hui  exposé  par  la  presse 
dans  ses  moindres  détails.  Ce  qui  ne  contribuait  pas  peu  à  donner 
de  la  vraisaaiblance  à  ce  plaiii  c'était  la  maoi^  d<mt  le  miaistre 
JbèleSsdH  (idhitiosilit  là  ttiaboli  boriiitiiUUdilbëllë  ttè  Ltid»  XVl 
Comme,  sauf  quelques  circonstances  toul-à-fait  indififérentes»  le 
h^  de  là  cbiiâfoihdlioli  est  idëÙtlqUë  (foriS  Kite  lëë  JOiifi&Ux. 
l^ous  nous  arrêtons  à  ceiui  de  î^rudiionmie^ 

k  AvâUt  de  partir  podi*  la  frOfldëMi  \  Ntfbotim  andt  ftiit  H 
cohficlence  mystique  à  l*asseitiblée.  i^ai,  (iis2ut-u«  Kirme  iin  ^'SnS 
tirojet;  je  l'e»*cuterai  ^  et  Ton  dira  que  je  h'ai  pis  iml  «mployë 
mon  témjps.  &r»  qiiël  étaii  lé  pi^ôjét  de  Nârboiihë»  ÔÙ  |)tutdl  d^ 
k  cour,  pour  cette  fois^  kous  les  auspices  de  Narboillie?  Ge  prc^ 
jet  ëtâjt  vàsié ,  âdrôileiiiënl  toUÇÙ  ,  j)lus  adh)ltëiiièfit  cd'flfle. 
.  JNous  allons  le  dire  dans  tous  ses  défailsi 

>  Le  liïôriië  nôyiiu  U  ËbHtrëll^foluUtiti  i|iti  U  W^^  \\  RUtfe 
-du  31  juin  aiiste  aujourd'hui  à  Paris.  Une  certaiae  j^tie  de  la 

.jq^atiendent  qwt  le  signal  de  la  cour  pour  agir.  La  roi  vient  enfin 

de  bbih}^os!ël*  sa  gài'dë;  et  ebitimeilt  rëët^le?  de  qtlëlqttes  §dt^ 
ilaxs.  patriotes ,  de  quelques  gardes  natlohaiix.  de  bonne  foi ,  et  de 
beatiëOiip  d1ntr%ân8  <\û\  né  se  sont  feit  nommer  que  pbtor  më^ 
riter  les. liaivours  de  la  cour;  voiJ^.poMr4a  pàrj^ié  dé  cèité  garde , 
extraite  des  qaatne<^ving^-trois  dëpattemens  ;  deft  iMitaiikms  pturi- 
siens  ël  de  Tous  lés  rcgimëiis  î!l'  ftkiMt  db  iJ^Hè  ;  étàcôré  té 
dépai'tenieiH  de  Paris  a-4*Jl  ciuiisi-^  parmi  ceux  qui  lui  oniéie  prë- 
keH'tës,  tdVïii  hohihiës  M  ^iisp<%ts  de  chaTëUr  (të  )iîitKulUhlé  ; 
Hiaiscen*est  rieuque  cette  première  compositioni  Ija  seconde 
partie  des  gardes-du-corps ,  la  partie  nommëë  ^r  ië  Vài  ^  ^^ 
c'est  la  plus  nombreuse ,  ne  compte  que  d'anciens  gendarmes , 
/oi/s  les  coryphées  des  urjfies  de  Versailles ,  beaucoup  de  ci-de- 
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nàt  géHliUioiiuiies  4  e(  nûe  infinité  de  capitaines  de  cavalerie  qui 
qnlient  leirivesdidroBs  pour  Venir  s'enrôlei'  dan»  k  valetaille  ar- 
Éiée  do  châleas  dttTnilerieë.  Fidèle  à  la  ièitre  de  la  eodsdtniioli, 
fn  li'aeco^d6  ^ue  dix-huit  cents  hommes  pôUr  la  garde  du  roi; 
iKMiis  XYI  d'à  délivré  en  effet  que  dik-huit  cents  brevets  et  oâr- 
touches  d*iK:iivité;  mais  il  compte  pliis  de  dix  mille  surnumérair» 
qiî  se  loi  soiat  pas  moins  dévoués  que  les  prèmiensdix4ittit  cl«is. 
Et  eà  veut-on  càsènier  cette  ti*où|)e  de  janisèaires  ?  à  FÉcoie  iifr- 
Utairei  e estrà-dil^e  au  GAamp-de-Mars  ;  et  à  rArsenal»  c*est-è- 
dire  an  dépôt  des  pôucfres.-  £t  qu'on  né  croie  pas  que  la  ooiir  n^a 
po«r  elk  que  ces  dooaâ  nfille  honniies!  £t  led  chasseurs  soldés 
des  barrières  quionl>(Jdmmitf  le  massacrd  de  UGhapëlle^  et  liné 
fiartie  de  la  oavaleHe  pairisiciûlë  soldée  ;  qui  s'est  distmg^uée ,  le 
if  jsiflei,  par  une  flérbcité-tout  etcraordinaire ,  et  les  dbux 
nulle  hommes  de  gardés  suisses  ^  à\x  commandement  de  d' Afifry  ; 
ooâpie-t-otf  tout  ^ela  pôUr  imd?  tout  cela  est  cependant  veridiT^Si 
]â  toér.  Ajoutons  cette  nuée  dejddenrsi  de  i)andîls^  de  gens 
aveu»  à  qui  la  polke  donne  ep-vaih  là  chasaédepùis  déte 
>)  ajottions  lefr  ni^osorafei  réiagiâi  de  coulés  parts'  dans  nds 
miir%;  ajoutons  la  moitié  de  GoUenfat*  arrivée  depuisrquiriie  jours 
à  Paris  ;  sjouiotts  (es  pr^tres.^  Ids  dé^ls>  las  dévotes  et  les  fftna- 
tîqiies.  de  toute  ieçpèèe  et  éè  ioui  sese  :.vioilà  ce  l^ai  co^nposeisi 
ki  forces  de  kt  cour  î  voilà  ce  qui  sei^vait  dé  base  principale  aa^ 
Tueà  de  l'entrepi^nant  Nlîrbiiniiei  Forts  de  ces  moyens  «-  les  cori- 
jurés  ont  ftiit  Ubouber  La  Fayette  bomnlandant  général..;  (  Ibi 
Fiafeiir  résume  Tarticle  précédent  elles  ciroonsiaDoei  du  voya^ 
ée  Nartooiei )  Mais;  âjolite>-(411  ^^que  nouis  ignorions  tour 
cest  qu'il  ne  devait  pas  reveiiir  à  Partsi  Les  ch^Mes  étaient  dispo- 
sées de  manière  qu'a  un  ceiiliin  jou^  donné  v  les  hommes  de  la 
liste  civile  devaient  5'cmparer  de  toutes  les  tribuues  de  l'àfilenj!- 
Uée  nationale,  et  de  la  terrassé  d^s  FeulHaiis:  oK,  toutes  les 
arrènoes  étant  prises  par  cette  bande  de  scélérats ,  le  poste  de 
rasseanblée  naliomde  eût  été  ccJAlé  au  plus  vil  rebut  de  b  garde 
nbtionaie  ;  les  surninnéltiii^s  de  la  garde  iV>  '^i  eussent  été  apôs- 
tésdans  iof/-  )r^  cabarets  qui  nvoisincni  le  manéf^o ,  cl  U*  premier 
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député  patriote  qui  passait  sur  la  terrasse  était  insulté ,  hué,  mal- 
traité 9  assassiné.  L'assemblée  nationale  apprenait  cette  horrible 
nouvelle,  prenait  des  mesures  rigoureuses,  lançait  un  décret 
d'accusation  ;  les  spadassins  placés  dans  les  tribunes  se  précipi- 
taient au  sein  de  rassemblée,  égorgeaient  tous  les  députés  que 
n*a  pu  gagner  la  liste  civile;  on  criait  au  meurtre!  aux  armes! 
les  brigands  sortaient  des  cabarets ,  se  précipitaient  en  avant,  et 
contenaient  le  premier  mouvement  du  peuple;  aussitôt  se  répaiH 
dait  dans  Paris  le  bruit  que  c'était  le  peuple  lui-même  qui  avait 
assassiné  ses  députés;  la  garde  nationale  prenait  encore  une  fois 
parti  contre  le  peuple;  Pétion  était  appelé  factieux  ^  on  en  faisait 
justice  ;  sa  tête  devait  être  le  signal  de  la  terreur  ;  le  sang  cou- 
lait dans  Paris;  le  roi  fuyait;  il  allait  à  Pontoise,  de  Pontoise  à 
Dieppe,  de  Dieppe  à  Ostende ,  d'Ostende  à  Metz ,  où  il  rejoignait 
enfin  les  trois  généraux  et  le  ministre  de  la  guerre.  Le  départe- 
ment de  Paris,  c est-à-dire Beaumetz,  Desmeuniers,  Garnier, 
Tnlleyrand,  etc.  s'emparaient  de  teute  l'autorité  de  la  capitale,  et 
même  de  l'empire ,  rassemblaient  les  membres  du  corps  législa- 
tif,  qu'on  eût  avertis  de  ne  pas  se  rendre  à  la  séance,  les  meoi- 
bres  de  rassemblée  constituante  qui  sont  restés  à  Pttris >  et  cette 
nouvelle  assemblée  s'investissait  tont  à  coup  *  d'un  nouveau  {K>u- 
voir  constituant  ;  on  se  débisait  de  tous  les  patriotes  incommodes  ; 
cm  s'emparait  de  tous  les  magasins;  la  poudre,  les  armes,  toutes 
lesmuqitions  tombaient  entre  les  mains  des  royalistes,  et,  enfin, 
le  prétendu  corps  constituant  faisait  afficher^  dans  tonS  les  lieux 
de  Tempire ,  une  proclamation  portant  que  la  ville  de  Paris,  sé- 
duite par  des  chefs  perfides,  par  des /odieux,  des  républicains , 
était  en  insurrection  contre  la  loi  ;  et  La  Fayette,  accompagné  du 
roi ,  parfait  de  Metz ,  à  la  tête  de  cinquante  mille  hommes ,  pour 
venir  rétablir  le  calme  et  le  bon  ordre,  comme  au  Champ-de-Macs 
le  17  juillet. 

»  Oui,  Français!  ouï ,  Parisiens!  telle  a  été  votre  position!, 
telle  elle  est  encore ,  car  les  conjurés  n'ont  pas  renonçai  à  leur 
entreprise ,  ils  n'en  ont  que  différé  l'exécution*  Les  succès  sail- 
glans  d'Avignon ,  le  petit  massacre  de  Caen ,  la  contrefiaiçon  des 
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iffOBts ,  la  febric&tîon  de  la  fausse  monnaie ,  Fagiotage  de  la 
ne  Vivienoe,  rinexécution  des  lois,  l'inertie  des  ministres,  le 
relard  de  Tinstallation  de  la  nouvelle  municipalité ,  le  vol  tenté 
aa  trésor  national ,  les  efforts  du  ianatisme ,  Fanarchie  des  tri- 
banaux ,  la  mauvaise  répartition  des  impôts,  les  lettres  de  Co- 
hketz,  les  offices  de  l'électeur  de  Trêves,  le  manifeste  de  Tem- 
pereur ,  la  proposition  du  ministre  de  la  guerre  et  du  roi ,  l'ou- 
verture des  prisons  aux  plus  grands  coupables,  les  appositions 
râtérées  des  veto,  tous  ces  faits  particuliers  ne  sont  que  des  ra- 
mificatioDS  du  grand  complot.  —  Ce  qu'il  y  a  peut-être  de  plus 
effrayant  dans  cette  entreprise  hardiment  combinée ,  c'est  qu'on 
aasnre  que  le  parti  du  roi  a  dans  Paris  soixante  canons  tout  prêts 
à  opposer  à  ceux  des  anciens  districts.  Ces  canons  doivent  avoir 
été  coulés  dans  des  caves ,  et  fabriqua  avec  la  matière  des  clo- 
ches qu'on  est  censé  mettre  en  fusion  aux  Bamabites ,  faubourg 
Saint-Antoine,  et  que  des  contre-révolutionnaires,  déguisés  en 
paysans  pour  acheter ,  vont  porter  ensuite  dans  ces  fonderies 
sooterraines.  > 

Afin  de  ne  pas  revenir,  dans  notre  narration  du  mois  de  jan- 
vier »  sor  le  complot  dont  le  but  était  l'enlèvement  du  roi  et  la 
ruine  delà  constitution ,  nous  transcrirons  sans  nous  interrompre 
une  lettre  adressée  à  tous  les  journaux  par  G.  Feydel ,  le  même 
qui  rédigea  d'abord  Y  Observateur ,  journal  dont  nous  avons  cité 
quelques  articles  (11  commence  le  1*'  août  1789 ,  et  finit  le  iSoc- 
tobre  1790.  ),  le  même  qui  rédigea  ensuite  avec  Laclos  et  après 
Laclos  le  Journal  de  la  correspondance  des  Anàs  de  la  constitution. 
Voici  cette  lettre  : 

90  janvier.  —  c  Hàtez-vous ,  je  vous  prie ,  d'informer  le  pu« 
blic,  et  le  roi  Uiirmême^  que  depuis  quelques  jours,  il  part  tous 
les  matins  de  la  petite-écurie  des  voitures  chargées  d'équipages , 
comme  il  en  partait  l'année  dernière  dans  les  mois  de  février , 
d'avril  et  de  juin.  Tous  les  voisins  s'en  aperçurent  alors,  et  ils 
s'en  aperçoivent  encore  aujourd'hui.  >  A  cette  lettre  que  nous  co- 
pions dans  Gorsas,  numéro  du  31  janvier,  celui-ci  ajoute  les 
deux  notes  suivantes  :  —  <  A  Y  époque  de  h  fuite  du  roi ,  un  des 
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principaux  agens  de  la  liste  civile  cherchait  partout  et  prenait  à 
tout  prix  des  ircùteg  sur  C étranger.  Eh  bien!  depuis  quelques 
jours  (  et  nousattesicm  ce  fait  ) ,  le  même  agent  cherche  à  se  pro- 
curer, et  se  procure  partout  et  à  tout  prix  des  traites  sur  C  étran- 
ger. —  ff  A  Tépoque  de  la  fuite  de  Louis  XVI ,  la  fabrication  des 
louis  d'or,  faits  à  la  Monnaie,  qui  n'avait  été  en  mars  que  de 
i,aOO,QOO  livres,  avait  été  portée  en  mai  et  juin  à  8,700,000 
(ââQ  marcs).  Nous  e^  avons  l'état  sous  les  yeux.  Qn  invite  les 
eurieux  et  les  survalians  de  s'informer  ie  la  febrication  qui  8*est 
faite  à  la  même  Monnaie  depuis  qu'il  est  question  d'une  nouvelle 
fuitç  du  vélo  royal.  > 

-*  Nous  reprenons  la  suite  des  opérations  parlementaires  re- 
latives à  la  guerre.  A  la  séance  du  14  janvier ,  Gonson^é  fit  on 
rapport  sur  la  situation  politique  de  la  France  à  Fégard  de  l-em- 
pereur.  Brissot  analyse  ainsi  cette  pièce  : 

f  Le  rapporteur  a  tracé  un  tableau  rapide  et  fidèle  de  tpus  les 
griefe  de  la  France  contre  l'empereur  ;  protection  ouverte  accor- 
dée aux  émigrans,  faveurs  à  la  cocarde  des  révoltés ,  tandis  que 
la  couleur  nationale  était  proscrite;  refus  d'interposer  ses  bons 
offices  et  d'employei*  ses  troupes,  suivapt  le  traité  (}e  1756,  pour 
£8Ûre  cesser  les  rassemblemens  dans  les  électorats,  protection  ac- 
cordée a  l'électeur  de  Trêves ,  traités  fiaits  avec  diverses  puissan- 
ces contre  la  révolution  française,  et  sous  prétexte  de  défendre 
la  digtûlé  du  roi  de  France  et  le  niaintien  de  sa  couronne  :  M.  Gen- 
sonné  n'a  rien  omis.  Il  a  conclu  de  ce  tableai|  qu'il  était  temps 
que  la  nation  française  vengeât  son  indépendance  qutragée  par 
t^t  d'actes  d'hostilité  ,  et  prévint  surtout  ce  congrès  ridicule 
dont  Tobjet  était  de  modifier  la  Constitution  française. 

?  Après  avoir  peint  la  politique  astucieuse  de  la  maison  cFAu- 
triche,  les  intrigues  de  ses  correspondant  en  France,  la  nécessité 
de  se  préparer  à  iine  guerre  vigoureuse;  le  rapporteur  a  conclu 
à  ce  que  : 

c  1<>  Le  roi  fât  invité  à  demander  à  Tempereur  une  explication 
nette  sur  ces  deux  points  :  s'il  s'engage  à  ne  rien  entreprendre 
contre  la  nation  française,  ni  contre  son  indépendance;  s'il  s'en^ 
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pge  à  secourir  la  France  dans  le  cas  d'attaque,  en  conséquence 
4trahédai7â6; 

•  St  ▲  deaiander  à  rempereur  cette  réponse  avant  \e  H  fé^ 
vrkr ,  fuae  de  quoi  ,  son  silence ,  ou  sa  réponse  si  elle  était  peu 
mMiis^nte»  sefait  Fegfirdée  comme  une  Iiostilité. 

•  3P  ▲  06  que  le  roi  pressât  les  préparatiis,  de  manière  à  agir 
dans  {•  plus  braf  délai.  >'(  Patriote  françaU  du  i5  janvier.  ) 

àffèê  qoft  k  Pipporteur  du  comité  diplomatique  eut  quitté  la 
tribune,  Guadet  qui  présidait  rassemblée  en  qualité  (je  YJna-pnér 
sidart  quitta  le  fauteuil  pour  faire  une  motion.  Nous  empruntons 
à  Bo^ùÊtf  nf*du  16  janvier,  l'analyse  suivante  qui  termina  (a 
létflce  du  44  depuis  l'endroit  où  nous  avops  fermé  la  citation  du 
Mmmiote  fnmçâùê. 

c  On  %  cMy^t  dans  cette  séance ,  d*agiter  les  sens  engourdis 
de  ce  painm  peuple  qui  périt  de  iaim,  de  froid ,  de  misères  d^ 
umt  gcwe  ;  M.  Guadet  a  îjnaginé  une  nouvelle  parade,  néchr 
nos,  di(^,  ii)&inQS  0I  trfiitnss  à  I9  patrie  tous  ceux  qui  pour- 
ruieiit  prfiodr»  part  k  m  ppngrès  (i)  qui  aurait  pour  objet  de 
«odifier  la  CoostitptioQ ,  à  mfi  mtï^cim  aypc  l^s  pinigr^s,  on 
•a  rAahliiisemanr  des  droits  que  noifs  avons  enlevés  à  des  étraq- 
fftn  4aiis  deui  de  oos  provinces  (  le^  princes  possessionnés  ).  Que 
œ  4eraer  soit  porté  au  roi,  communiqué  aux  puissances  étran- 
gères ,  en  leur  déclarant  que  npus  regarderons  comme  ennemies 
toutes  celles  qui  n*y  obéiront  pas.  M.  Guaifet  écumajt,  criait, 
boriait;  oui,  pour  défeodre  la  constitution  nous  mourrons  tous  ici. 
Oui  y  décria  M.  Isnard,  en  levant  la  main  vers  le  dei  indigné» 

(1)  Le  brait  d'oo  fdtpr  congrès  était  pnblic,  depuis  plusieurs  joars,  à  Paris. 
Use  guette  aUemande  da  6  janyier  y  a? ait  apporté  cette  nouTelfe.  Voici  dans 
<|P|b  Inmet  fila  a'^ieriipaV  :  —  c  Le  paffi  4e  Bfe^il ,  qui  yeot  deux  diao^iref 
i  rafHniblée  natioiiale,  triomphe,  et  l'on  procédera  bientôt  à  raccommoder  les 
afB*«t  par  ce  système ,  anr  lequel  sont  d*aooord  toutes  1rs  personnes.  Dans  très- 
fMB  de  laoïpa,  il  iprt  qoeition  d*iui  eosgrite ,  et  si  les  Jacobioi  con^uent  à  s*y 
imçÊtTf  0  y  aora  mie  pierre  sanglante  et  des  scènes  de  carpnge.  »  —  Nous  em- 
plmitoiis  eètte  dtàtiod  à  Carra,  éorsas  attestait  presque  en  même  temps,  dV 
yÊÈÊmie  aobre  gaiettff  lAepiapde 91'il  ayajt  ions  les  yeux,  «  qno  |)our  aider  ee 
DnK*{^MsXyi  ^^yaderait  de  Paris,  et  se  rendrait  dans  une  place  frontière;  ce 
déparCnederdCétre  ctandeitin  que  pour  la  sortie  de  Paris;  car  on  a>ait  pré?o 

I.  »  (Ilots  4fS  auUvr$.) 
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dont  il  fait  profession  de  méconnailre  le  créateur.  Aussitôt  toutes 
les  mains  de  la  salle  et  des  sans-culottes  de  la  tribune  sont  en  Tair. 
H.  le  garde  des  sceaux  (  Duport  )  fait  Feffort  de  jurer  foi  et  fidé- 
lité à  une  constitution  qui  l'a  tiré  d*une  piètre  posture,  et  d*iui 
cabinet  fort  solitaire  pour  le  placer  dans  un  palais ,  avec  cent 
mille  francs  de  rente.  Du  matin  au  soir ,  le  roi  a  sanctionné,  sans 
la  moindre  objection ,  ce  décret  qui  lui  a  été  apporté  en  pompe 
par  vin{[t-quatre  ambassadeurs. 

»  La  joie  a  été  un  peu  troublée  par  un  office  de  l'empereur 
que  le  ministre  Cahier,  surnommé  Gerville,  à  fait  connaître  à 
rassemblée  (ce  n'était  pas  Cahier  Ger ville,  ministre  de  rintérieur, 
maisDelessarty  ministredesaffairesétrangères  quifitcettecommu- 
nication.  Voir  Moniteur  du  iâ  janvier  ).  Et  l'empereur  qui  ne  fait 
pas  de  phrases ,  ou  du  moins  qui  n'en  finit  pas  d'inutiles,  a  donné 
ordre  au  général  Bender ,  la  terreur  des  révolutionnaires,  de 
marcher  au  secours  de  l'électeur  de  Trêves ,  si  après  qu'il  a  fait 
exécuter  le  règlement  de  sa  majesté  impériale  dans  ses  états,  et 
satisfait  à  toutes  les  lois  du  voisinage,  les  jacobins  osent  l'in- 
quiétter.  Voilà  un  mauvais  office,  a-t-on  dit,  et  la  joie  qu'avait  ré- 
pandue dans  les  tribunes  la  petite  singerie  de  la  farce  du  jeu  de 
paume  s'est  évanouie  à  l'instant.  Cette  misérable  parodie  n'a  pro- 
duit dans  Paris  aucune  sensation ,  et  ne  sert  qu'à  déprécier  de 
plus  en  plus  nos  pauvres  constitutionnels.  ImUatores  serment 
pecus!  disent  les  écoliers.  Les  aboyeurs  de  journaux  du  soir  s'é- 
gosillent à  crier  :  Grand  serment  de  Rassemblée  nationale,  tout 
comme  celui  du  jeu  de  paume.  Personne  ne  s'arrête  pour  les  écou- 
ter ,  et  pour  acheter  la  comédie  du  serment.  Je  conseillerais  aux 
législateurs  de  relire  un  petit  pamphlet  de  Voltaire,  intitulé  Ta- 
propos ,  ils  verraient  qu'en  toute  chose  il  faut  prendre  son  temps»  • 

Ce  qui  prouve  et  explique  peut  être  l'erreur  de  personnes  com- 
mise par  Roy  on,  que  nous  avons  relevée  dans  son  texte ,  c'est 
le  passage  suivant  de  Corsas,  n""  du  i7  janvier.  —  c  M.  Delesp 
sart  a  notifié,  samedi  i4,  à  l'asseml^lée  nationale  des  dépêches 
qu'il  avait  depuis  huit  jours.  M.  Delessart  électrisé,  ou  plutôt  en- 
traînëpar  reathoaàasme  universel  qu'avait  inspiré  M.  Guadet, 
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set  mis  à  crier  :  Oui  !  oui  !  oui  !  et  moi  aussi  je  jure!....  oui  ! 
on!  oui!  la  Comlituûon  ou  la  mort!  MDelessart  enfin  s'est 
Oasaffé 

cTant  qa'à  la  fin,  tombant  en  dëAiillance 
>  Son  teint  pâtit  et  n  gorge  s'enfla.  > 

lAii  point  qn'il  n'a  pu  dire  que  la  mort.  La  nuit  même  un  courrier 
de  M.  de  Noailles  lui  avait  apporté  des  dépêches  exti-aordinaires 
auxquelles  il  avait  répondu  sur-le-champ.  Nous  nous  empressons 
de  coBsigiier  cette  omission  du  ministre  intègre  qui  avait  protesté 
sur  son  honneur  à  l'assemblée  nationale  qu'il  ne  saviàt  pas  cela.» 

A  la  séance  du  16  rassemblée  renvoya  au  comité  militaire  une 
lettre  adressée  an  d^uté  Loustalot,  annonçant  une  attaque  pro- 
chsdne  de  la  part  des  Espagnols.  Immédiatement  après,  sur  la 
proposition  de  Jean  Debry ,  ou  décréta  que  Louis-Stanislas-Xa- 
vier était  déchu  de  son  droit  à  la  régence.  A  cette  même  séance 
Delessart  communiqua  des  dépêches  de  Sainte-Croix,  d*oii  il  ré- 
nltait  que  la  dispersion  des  rassemblemens  formés  par  les  émi- 
grés dans  râectorat  de  Trêves  était  positive.  Le  ministre  de  la 
guerre  fit  aussi  de  nouvelles  demandes  de  fonds  pour  les  besoins 
de  Tannée.  —  Renvoi  au  comité  militaire. 

A  la  séance  du  17 ,  Koch  ,  au  nom  du  comité  diplomatique, 
fit  un  rapport  sur  la  déclaration  pacifique  de  l'électeur  de  Trêves, 
et  de  quelques  autres  princes  de  l'empire.  Il  rendit  compte  de 
nouveaux  ordres  donnés  par  l'empereur  à  l'ancien  évêque  de 
Strasbourg  de  dissiper  les  rassemblemens  des  réfugiés. 

A  ce  raj^rt  succéda  la  lecture  d'une  lettre  du  roi ,  qui  appe- 
lait l'attention  de  l'assemblée  sur  un  nouveau  mode  de  recrute- 
ment propre  à  mettre  l'armée  au  complet ,  et  sur  la  nomination 
de  quelques  offiders  généraux. 

Après  cette  lettre,  le  ministre  de  la  guerre  prit  la  parole  pour 
faire  quelques  remarques  sur  divers  objets.  Relativement  au 
craintes  manifestées  à  l'égard  de  l'Espagne,  il  dit  qu'il  répondait 
de  vingt-un  mille  hommes  toujours  prêts  à  se  porter  où  le  besoin 
les  appellerait. 

La  discussion  du  projet  àe  décret  présenté  par  Gensonné  «  le 
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14 ,  avait  été  inîsp  à  Tordre  du  17.  Au  moment  où  elle  allait  s*ou- 
vrir,  Delessart  la  fit  prêcher  de  quelques  observationsdont  Tobjet 
principal  était  d'engager  les  orateurs  à  de  grands  roéna^emens 
parce  que  le  défaut  de  ménagemens  pourrait  blesser  Famour-pro- 
preet  rompre  des  traités;  il  insista  surtout  contre  le  terme  fixe 
porté  par  le  projet,  et  Qnit  par  des  réflexions  sur  les  calamités 
qui  suivent  la  guerre  la  plus  heureuse. 

Gomme  il  cessait  dé  parler.  Brissot  parut  à  la  tribune;  on  de- 
manda  que  la  discussion  Fût  ajournée  ;  l'assemblée  passa  outré ,  et 
Brissot  lut  un  discours  d'une  heure;  il  occupe  huit  colonnes  du 
Moniteur^  numéro  du  19  janvier.  Dans  cet  immense  mémoire. 
Brissot  s'attache  à  prouver  deux  points  principaux  :  d'abord  p 
que  l'empereur  est  en  état  d'hostilité  ouverte  avec  la  France,  et 
qu'il  fout  l'attaquer,  en  lut  fixant  un  délai  convenable  s'il  veut 
donner  la  satisfaction  que  la  France  a  droit  d'exiger;  ensuite,  que 
l'empereur  a  violé  le  traité  de  1756,  que  d'ailleurs  ce  traité  e^ 
inconstitutionnel ,  et  qu'il  faut  le  rompre. 

Nous  plaçons  ici  ce  traité  tel  que  nous  le  trouvons  dans  le  dis- 
cours de  Brissot  : 

€  Art.  I^r  S.  M.  l'impératrice  reine ,  promet  et  s'engage  de  ga- 
rantir et  défendre  tous  les  états ,  provinces  et  domaines  actuelle- 
ment possédés  par  Sa  Majesté  Très-Chrétienne  en  Europe,  tant 
pour  elle  que  pour  ses  successeurs  et  héritiers ,  sans  exception , 
contre  les  attaques  de  quelque  puissance  que  ce  soit ,  et  pour  tou- 
jours 

L'article  TV  porte  réciprocité  de  la  France  à  l'empire. 

»  V.  Par  une  suite  de  cette  garantie  réciproque,  les  deux  hau- 
tes  parties  contractantes  travailleront  toujours  de  concert  aux 
mesures  qui  leur  pi^raitront  les  plus  propres  au  maintien  de  la 
paix ,  et  emploieront ,  dans  le  cas  où  les  états  de  l'une  ou  de  Tau- 
tre  d'entre  elles  seraient  menacés  d'une  invasion ,  leurs  bons  of- 
fices les  plus  efficaces  pour  l'empêcher. 

»VI.  Mais  comme  les  bons  offices  qu'elles  se  promettent  pour- 
raient  ne  point  avoir  l'effet  désiré.  Leurs  Majestés  s'obligent  dès 
à  présent  à  se  leoovrir  mutuaUement  av$o  uq  corps  de  84|000 


jANviKu  (i7îfci  ).  ;;| 

«  au  cas  que  Tune  ou  TaiUre  irenlre  elles  \înt  à  ctro  îji- 
par  qui  que  ce  soit ,  et  sous  quelque  prétexte  que  ce 

fûueéire 

>¥II.  1^  secours  sera  composé  de  {8,000  hommes  djnfonterie, 
H  de  6,000  de  cavalerie ,  et  il  se  mettra  en  marche  six  semaines, 

■ 

«  deux  Olois  au  plus  tard»  après  la  réquisition  qui  en  sera  faîte 
fÊT  celle  des  deux  parties  contractantes  qui  se  trouvera  attaquée 
m  menacée  d'une  invasion  (}ans  ses  possessions.  > 

1)  proposait  de  remplacer  le  projet  du  comité  (diplomatique 
par  le  décret  suivant  : 

c  An.  1er  Le  roi  g^ra  invité  à  notifier  à  l'empereur,  au  nom  de 
la  nation  française,  qu'elle  regarde  le  traité  4tt  1^  mai  47^* 
comme  anéanti,  et  parce  que  l'empereur  l'a  violé,  et  parce  qu'il 
est  iiicofflpatible  avec  la  Ck)nstiiution  française  ; 

A  lui  notifier  en  même  temps  que  la  nation  française  lui  offre, 
s'il  doone  satisfaction  sur  les  griefs  ci-après ,  de  conserver  avec 
loi  la  bonne  intelligence,  l'amitié,  la  fraternité  qu'elle  a  juré  ()e 
maintenir  avec  tous  les  peuples. 

>  IL  Le  roi  sera  pareillement  invité  à  notifier  à  l'empereur,  au 
■om  de  la  nation  française ,  qu'elle  regarde  comme  acte  d'bosti- 
bë  son  refus  d'interposer  ses  bons  offices,  et  d! employer  se^ 
troupes  pour  faire  cesser  les  rassemblemens  dans  les  électorals, 
la  protection  et  les  secours  qu'il  a  accordés  aux  électeurs ,  son  ac- 
cession à  la  coalition  formée  entre  diverses  puissances  contre  la 
■ation  française. 

£n  conséquence,  les  mesures  militaires  vont  être  prises  pour 
être  en  état  d'agir  offcnsivement  contre  lui  ^  au  iO  février  pro- 

«  •  •  • 

ciiain ,  à  moins  qu'avant  cette  époque  l'empereur  n'ait  donné  à 
h  France  une  satisfaction  qui  lui  ôte  toute  inquiétude. 

»  III .  Le  roi  sera  pareillement  invité  à  donner  les  ordresies  plus 
précis  pour  que  les  troupes  soient  en  état  d'entrer  en  compagne 
dans  le  plus  bref  délai  possible.  > 

Ala  sëaocedu  18,  Dumas  appelé  le  premier  à  la  tribune  dé- 
nuda la  question  préalable  sur.  le  projet  du  comité  diplomatie 

foe.  Il  ? oalait  en  outre  que  le  me8$t^  mu  rai  n'eût  d'^ti;»  oIh 
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jet  que  la  inanifesiation  do  rhnrmonîe  qui  régnait  entre  les  deux 
pouvoirs.  Ver{]pniaud  dérlni-n  que  la  France  était  sans  alliés  ;  0 
réclama  la  communication  d'un  travail  de  Condorcet  sur  les 
moyens  de  s^unir  aux  puissances  les  plus  intéressées  à  conserver 
l'équilibre  de  l'Europe  ;  il  finît  en  disant  : 

€  Une  pensée  échappe  dans  ce  moment  à  mon  cœur,  et  je  ter- 
minerai par  elfe.  0  me  semble  que  les  mânes  des  générations  pas- 
sées viennent  se  presser  dans  ce  temple  pour  vous  conjurer  au 
nom  des  maux  que  l'esclavage  leur  a  fait  éprouver,  d'en  préser- 
ver les  générations  futures  dont  les  destinées  sont  entre  vos  mains. 
Exaucez  cette  prière  ;  soyez  à  l'avenir  une  nouvelle  providence  ; 
associez-vous  à  la  justice  étemelle  qui  protège  les  Français  ;  en 
méritant  le  titre  de  bienfaiteurs  de  votre  patrie ,  vous  mériterez 
aussi  celui  de  bienfaiteurs  du  genre  humain.  (Vifs  et  nombreux 
applaudissemens  qui  se  renouvellent  à  plusieurs  reprises.)  Je 
me  borne  à  demander  la  priorité  pour  le  projet  de  M.  Brissot, 
sauf  quelques  amendemens  que  je  proposerai  dans  la  suite  de  la 
discussion.  > 

H.  Ramond  vint  ensuite  proposer  de  notifier  aux  puissances 
étrangères  le  principe  de  la  souveraineté  du  peuple.  Il  examina 
les  relations  de  la  France  avec  l'Angleterre ,  et  pensa  qu'on  n'a- 
vait rien  de  bon  à  espérer  de  ce  côté-là  ;  il  appuya  le  projet  du  co- 
mité. L'impression  de  tous  ces  discours  fut  ordonnée  par  l'as- 
semblée. A  la  fin  de  la  séance,  Narbonne  donna  des  détails  de 
situation  touchant  la  frontière  des  Pyrénées;  il  parla  de  la 
grande  activité  qu'il  déployait  dans  son  département ,  et  pria 
l'assemblée  d'y  répondre  en  se  h&tant  de  traiter  la  question  du 
recrutement  :  elle  fut  ajournée  au  lendemain. 

Le  19  au  matin ,  fut  communiquée  une  nouvelle  dépêche  de 
Sainte-Croix ,  ministre  plénipotentiaire  à  Coblentz.  Il  annonçait 
la  mise  à  exécution  définitive  du  règlement  de  l'électeur  de  Trê- 
ves à  l'égard  des  émigrés  français.  Le  19  au  soir,  Dumas ,  au  nom 
du  comité  militaire,  fit  un  rapport  sur  les  moyens  de  porter  l'ar- 
mée au  complet.  H  proposa ,  pour  faciliter  les  recrues,  de  fixer 
à  deanau  trois  ans  au  pins  la  durée  des  engagemens.  Gomme 
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fkMors  membres  réclamaieut  contre  la  grandeur  des  dépenses 
ji'estraineraient  les  dispositions  développées  par  Dumas  »  La« 
amibe  s'écria  :  «  N'épargnez  rien  ;  avec  de  l'argent  on  obtient  la 
nctûire ,  avec  la  viaoire  on  ramène  l'argent  ;  ne  marchandons 
p»  arec  la  liberté  I  >  Le  priijei  fut  ajiMiroé  ainsi  que  celui  Eût 
JBfDédiatement  pai*  Lacroi)iL  pour  l'augmentation  des  lieutenans- 
gânémoL  et  des  maréchaux*de-camp. 

A  h  séance  du  30 ,  la  discussion  se  rouvrit  sur  le  projet  du  co* 
mité  diplomatique.  Quatre  orateurs  furent  entendus  :  MM.  Beu- 
(Dot ,  Faucbet ,  Becquet  et  hnard.  —  Beugnot  combattit  les 
vue»  de  Brissot  »  et  insista  pour  luire  demander  des  explications  à 
Fempereur.  —  Faucbet  voulait  que  la  France  n'eût  désormais 
pour  alliés  que  les  peuples  libres ,  et  ne  s'alliât  à  l'avenir  avec  les 
aolres ,  que  krsqu  ils  auraient  .conquis  la  liberté  ;  il  vota  pour  la 
déclaration  de  guerre.  —  Becquet,  tout  en  craignant  que  si  les 
troupes  françaises  entraient  sur  le  territoire  étranger,  le  contact 
de  rarisiocraiie  ne  leur  i'ît  perdre  de  leur  amour  pour  la  li- 
berté t  opina  néanmoins  pour  le  projet  du  comité.  — Isnard  redou- 
tait la  réunion  de  l'empereur  et  de  la  Prusse;  il  termina  ainsi  : 

€  Trois  choses  peuvent  metue  obstacle  à  nos  succès;  Time, 
si  les  citoyens  étaient  désunis;  l'autre  si  nos  ministres  nous  tra- 
hissaient ;  la  troisième ,  si  le  rot  se  laisse  égarer  par  des  conseils 
perfides  ;  mais  quant  à  la  désuRiion ,  j'espère  qu'au  premier  son 
de  la  trompette  tous  les  Français  se  réuniront,  et  j'en  ai  pour 
augure  le  jour  oii  soudain  l'assemblée  se  leva  tout  entière  pour 
jurer  de  mourir  plutdt  que  d'effacer  un  mot  de  la  Constitution, 
et  pour  déclarer  infime  tout  Français  qui  voudrait  capituler  avec 
nos  ennemis  ;  et  le  jour  .encore  oii  la  garde  nationale  vint  jurer 
dans  ce  temple  la  victoire  ou  la  mort,.  Que  u'étaient-ils  présens 
à  ce  spectacle  les  rois  qui  veulent  nous  asservir  ;  |une  juste 
crainte  eût  détruit  leurs  vains  projets  ! 

>  Pour  ce  qui  est  des  ministres ,  il  est  des  moyens  pour  les 
forcer  au  devoir,  il  faut  d'aboi  d ,  |Kir  uu  code  nouveau  sur  la 
responsabilité,  bien  aiguiser  pour  euK  le  glaive  des  lois  :  ensuite 
les  rassembler  tous  dans  ce  lieu ,  et  leur  dédiwer  solenneUemeni^ 
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au  nom  du  peuple,  que  nous  comblerons  de  gloii^  ceux  qui  m* 
toni  bien ,  et  que  nous  ferons  décapiter  celui  qui  voudra  noâs 

•  ■  * 

trahir.  Car  il  ne  faut  pas  qu'un  seul  individu  s'avise  dé  joner 
toutd  tihe  hatioQi 

»  Quant  au  roi»  son  coeur  est  boa,  et  je  me  persuade  qull 
fera  ce  qii'il  doit.  Certes  JI  est  le  plus  intéressé  ;  il  doit  bien  voir 
que  la  nation  qui  a  déjà  oublié  deux  lautes  n*en  oubliera  ))as 
trois.  EiiBn,  que  chacun  apprenne  que  nul  citoyen ,  'préti*e«  gé- 
néral l  ministre ,  roi ,  ou  autre,  ne  nous  tromperait  impunémenl. 
Le  tort  en  est  jeté;  nous  voulons  l'égalité,  dussions-nous  ne^'la 
trouver  que  dans  la  tombe;  mais  avant  dV  descendre,  noua  y 
précipiterons  tous  les  traîtres.  Il  fout  que  l'égalité  et  la  Kbertii 
triomphent  en  dépit  de  l'aristocratie ,  de  la  théocratie  et  du  des- 
potisme, parce  que  telle  est  la  résolution  du  peuple  Fratiçàîë» 
et  que  sa  voloiité  ne  reconnaît  de  volonté  supérieure  à  H  sieiloè» 
que  celle  de  Dieu, 

»  Je>copcius  donc  non-seulement  à  ce  que  rassemblée  adopte 
le  projet  de  décret  présenté  par  M.  Brissot,  mais  encore  que  4e 
roi  soit  prié  dé  réclamer  de  l'empereur  qu'il  fosse  retirer  me 
partie  des  forces  militaires  qui  menacent  Ma  frontières,  et  qu'il 
ne  laisse  dans  la  Belgique  que  le  nombre  de  troupes  qu'il  dek 
y  avoir  d'aprôa  les  traités.  (  On  applaudit  ).  > 

A  la  séance  du  21 ,  Lamarqne  lit  une  motion  pour  le  séquestre 
des  biens  de  tous  les  tniîires  conjurés  contH;  la  Constitution  ist 
l'état.  Ni  le  Patriote  Françaiê';m  le  CourrterdeGorsas,  ni  aucun 
des  journaux  •  qui  voulaient  la  guerre  d'attaque ,  ne  t)arlent  de 
cette  importante  motion.  Le  silence  absolu*,  à  cet  ^rd,  des 
feuilles  que  nous  désignerons  bientôt  sous  le  nom  de  Girondine^» 
a  dû  être  relevé  par  nous.  Il  prouve  combien  était  fondé  Targu- 
ment  des  Jacobins  :  c  Si  vous  vouliez  la  guerre,  vous  confisque- 
riez préalablement  les  biens  des  émigrés.  •  —  Voici  la  motion  de 
Lamarque  telle  que  nous  la  trouvons  dans  le  Moniteur  du  22. — 
Ce  qui  nous  a  le  plus  étonné,  c'est  que  Roy  on  lui-même,  qui  ne 
néglige  aucune  occasion  de  commcMiter  les  mesures  révolution* 
jjiijjvà,  ;iii  aussi  entièi-emcnl  ouiifti  celle-ci  : 


[  JtiTé  Laniar^îfè.  Je  demandé  à  faire  ûné  motion  d*ordre.  La 
piadé  mesure  qiîe  vous  aHez  prendre,  sôlt  a  I  égard  de  l'éni- 
pereur,  soit  à  Tégard  des  autres  puissances,  je  piHe  de  la  ^erré, 
vous  eist  côminandée  poiir  ainsi  dire  par  Topinlôn  publique,  11 
a  est  une  cejpéndant  dont  vous  devez  la  taire  précéder,  c'est  de 
léguestrer  les  biens  de  tous  les  ti'aitres  conjurés  contre  la  Con- 
stitation  et  Tétât,  et  d'annoncer  dans  les  dé|)artemens  que  ceux 
qui  provoquent  ta  guerre  en  supporteront  les  frais ,  et  que  les 
dloyensqui  s'y  dévouent  en  seront  indeiiinisés.  Alors  vous  verreii 
des  milliers  de  défenseurs  voler  aux  frontières.  Daîis  le  départe- 
ment delà  bbrdogue,  il  est  un  district  qui  seul  vient  de  faire  h' 
briquer  o,00ô  piques,  et  qui  vons  envoie  une  dépuiation  pour 
se  plainâre  de  ce  qu'on  te  laisse  dans  l'inaction.  Dans  le  yoisunâgé 
de  ce  distrià,  les  habiuins  des  campagnes  ont  fait  une  liste  dé 
tous  les  émigrés  dé  leurs  cantons ,  et  menacent  dé  brûler  leUrs 
châteaux  aux  preniiers  mouvemens  qu'ils  JFeron  t  contre  la  Fraiice. 
(  Les  tribunieis  applaudissent.  ) 

Plusieurs  membres  réclament  i'ordré  du  Jour.  —  Il  s'élève 
une  vive  agitation. 

M.  "Dubmjet.  Je  demandé  que  les  tribunes  soient  rappelées  k 
Tordre.  (  On  murmuré.  —  l/âgitation  redouble). 

J/.  Lamarque,  J'iai  été  Port  mal  entendu ,  èi  des  membres  qui 
ont  demandé  Tordre  du  jour,  et  des  tribunes  qui  onl  applaudi. 
Ce  serait  calomnier  nies  principes  que  de  croire  que  j'approuve 
llntention  qu'on  manifeste  ;  mais  c'est  précisément  parîôè  ^û'il 
peut  se  trouver  dés  citoyens  égarés  par  leur  zèle,  qull  faut  sûlS- 

siituer  isiut  mesures  arbitraires  qu'ils  pourraient  prendre  ùiie 

i  " 

mesure  Juste  et  légale.  Je  demandé  donc  que  le  comité  de  lé- 
gisTatJon  fasse  mardi  prochain  son  rapport  sur  le  séquestre. 

.V.  Bigot,  Je  fais  aussi  une  motion  d'ordre  bien  importante, 
c'est  que  les  propriétés  des  femmes  et  des  enfans  des  rebelles 
soient  mises  sous  la  sauvegarde  de  la  nation. 

A'.....  Je  demande  que,  sans  s'arrêter  à  ces  motions  d'ordre, 
fjui  font  perdre  le  temps  de  rassoml)I«'c ,  on  passe  ;i  la  •!•  <"nss!<»h 
du  projet  du  comité  milikhv. 
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M.  Dumas.  Je  crois  que  l'assemblée  doit  s'occuper  de  la  motion 
de  M.  Lamarque.  Il  n'a  parlé  que  des  violateurs  de  la  loi.  (  On 
murmure.  —  L'agitation  reconmience.  ) 

Jlf.  Merlin.  Monsieur  le  président,  vous  ne  pouvez  vous  re- 
fuser au  vœu  de  l'assemblée.  On  demande  l'ordre  du  jour. 
Faites  votre  devoir. 

Après  quelques  débats,  l'assemblée  ajourne  à  mardi  matin  (24) 
le  rapport  du  comité  de  législation  sur  le  séquestre  des  biens 
appartenant  aux  rebelles.  ] 

A  la  suite  de  cette  motion,  le  projet  du  comité  militaire  sur 
le  mode  de  recrutement ,  fut  mis  en  discussion.  L'ordre  du  jour 
était  bien  la  suite  de  la  délibération  sur  la  guerre;  mais  Nar- 
bonne  était  venu  solliciter  la  priorité  pour  la  loi  de  recrutement, 
c  Nous  n'avons,  avait-il  dit ,  que  vingt  jours  d'ici  au  iO  février» 
et  je  vois  avec  douleur  que  le  silence  de  l'assemblée  sur  mes 
propositions,  me  réduit  à  l'impuissance  d'agir.  »  Cette  réclama- 
tion fut  admise;  Dumas  relut  son  projet,  et  Jean  Debry  monta 
à  la  tribune.  Il  combattit  l'incorporation  des  gardes  nationales 
dans  les  troupes  de  ligne  ;  c'était  là  le  grand  point  que  Narbonne 
désirait  emporter,  et  sur  lequel  la  presse  révolutionnaire  lui 
adressait^  parmi  ses  autres  attaques,  une  rude  polémique. 
Taillefer  demanda  la  question  préalable  sur  ce  projet.  —  De 
tous  ceux ,  dit  Corsas  (  n^"  du  32  janvier  ),  qui  ont  mis  à  l'épreuve 
la  patience  du  ministre ,  aucun  n'a  parlé  avec  plus  d'énergie  que 
M.  Albite.  Le  portrait  qu*il  en  fait  n'est  pas  flatté  ;  nous  le  trou- 
vons au  moins  assez  ressemblant.  <  Des  paroles  dorées  ne  m'en 
imposent  pas,  a-t-il  dit ,  j'ai  entendu  ce  ministre,  qui,  après  avoir 
fait  en  poste  un  voyage  de  la  plus  grande  importance ,  est  ac- 
couru en  poste  nous  dire,  comme  César,  qu'il  était  allé,  qu'il 
avait  tout  vu ,  et  qu'il  vaincrait.  —  Grand  merci  de  la  compa- 
raison, »  dit  M.  de  Narbonne ,  avec  ce  ton  grimacier  d'un  petit 
maître  de  l'OEil-de-Bœuf  ;  on  a  beaucoup  ri  de  la  gaieté  minis- 
térielle; mais  plaisanter  et  saluer  n'est  pas  répondre. — «Non,  re- 
prend l'orateur ,  avec  plus  de  force ,  M.  Narbonne  n'est  point  un 
franc  patriote.  II  n'a  point  le  langage  loyal  qui  convient  au  pa* 
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9  ec  qn'fl  ne  £sdt  que  bégayer,  i  Cette  phrase  a  été  vi* 
applaudie.  M.  Albite  a  demandé  que  les  remplaoemens 
foKDt  faits  par  des  volontaires  fournis  par  les  départemens  qui 
B*OBt  pas  envoyé  des  bataillons  aux  frontières.  Jaucourt ,  Dubayet 
d  Camot  jeune  furent  encore  entendus.  Le  soir,  rassemblée  se 
ft  lire  tous  les  projets  présentés  par  les  difïérens  orateurs,  mais 
aacim  n'avait  rempli  ses  vues  et  ne  lui  parut  mériter  la  priorité. 
Pour  sortir  de  cet  embarras,  un  membre  demanda  qu'on  décrétât 
pour  principe ,  que  Finfanterie ,  la  cavalerie  et  Tartilierie  de  li- 
gne ne  pourraient  se  recruter  dans  les  bataillons  nationaux. 
Cette  proposition  fut  divisée ,  et,  après  avoir  successivement  dé- 
crété que,  ni  l'infanterie,  ni  la  cavalerie  de  ligne  ne  pourraient 
se  recmier  dans  les  bataillons  de  volontaires ,  l'assemblée  alla 
aux  voix  sur  la  troisième  partie.  —  <  ïUle  ne  pouvait ,  dit  Brissot 
(P.  F.  du  23  janvier),  souffrir  de  difficulté  ;  c  était  une  application 
du  même  principe  ;  il  n'y  avait  pas  de  raison  pour  que  l'artille- 
rie, plutôt  que  les  autres  parties  de  l'armée,  se  ipecrutàt  parmi  les 
volontaires.  Cependant  je  ne  sais  par  quelle  manœuvre  l'affirma- 
tive a  été  décrétée ,  après  deux  épreuves  et  au  milieu  du  tumulte. 
Le  tumulte  a  été  croissant  :  le  président  lève  la  séance  ;  une  partie 
de  rassemblée  refuse  de  se  retirer ,  et  elle  ne  s'y  résout  qu'après 

■ 

être  restée  assez  long-temps  en  place.  > 

Le  lendemain,  le  côté  gauche  profita  de  la  tactique  dont  les 
Feuillans  avaient  plusieurs  fois  usé  en  semblable  rencontre;  à  la 
lecture  du  procès- verbal,  Rouyer  demanda  que  la  dernière  partie 
du  décret  de  la  veille  fût  rapportée.  Malgré  une  opposition  très- 
nve ,  rassemblée  se  rangea  de  cet  avis  ;  elle  décréta  que  dans  aur 
aiM,  cas,  ei  sous  aucun  prétexte ,  l'artillerie  ne  pourrait  se  recruter 
dans  les  bataillons  de  volontaires  en  activité  de  service. 

Le  25 ,  Narboune  vint  exposer  divers  besoins  de  son  départe- 
ment ;  il  lut  ensuite  quelques  observations  sui*  le  plan  de  recru- 
tement  qui  avait  été  proposé ,  et  sur  les  objections  qui  avaient 
été  faites.  Il  déclara  que ,  si  rassemblée  ne  lui  accordait  pas  les 
moyens  de  réunir  le  nombre  d'hommes  qu*il  ci'oyait  indispensa- 
ble pour  soutenir  la  guerre ,  se  refusant  alors  à  attendre  la  hont^ 
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cbnioie  ministre  >  il  irait  chercha  la  mort  coïnme  soldât  de  M 
Constitution.  —  c  Certes,  remarque  Brissot  (  P.  P.,  du  24  j ,  il  y 
avait  de  la  itànchisè  dùns  sa  déclaration ,  mais  |)eut-étre  né  con- 
venait-elle pas  d'nn  aiktrè  côté  ;  car  elle  avait  Tair  d'une  menace 
iina{j[{n'ée  t)oùr  iiliimidér  rassemblée  et  là  fx)rcer  a  adbjptbr  là  me- 
sure  prbj^osëe.  Or;  iinè  assemblée  ne  ^nt  se  Uéterniitier  '(jiië 
[nii*  des  raisons  et  non  pas  par  des  considérâtidb^  seniblablds*.  > 
—  La  question  au  recrîAténîent  fut  traitée  daiis  cette  i^hce  jpàr 
MM.  Rouyer;  LacrriHc,  Carnot  jeuiie  et  quelqucS  Sfùirefe.  llS 
discussion  aj-ant  été  fermée  sur  le  foiid  dii  projet,  8h  arrêta  de 
le  ifhëttre  aux  Voix  'ai*ticle  par  article.  Apres  là  lëctiirè  dii  premtfer, 
tlonyér  fit  uiie  inotiob  vivemeiit  applaudie.  Ellie  bôn'élstaii  ^  râ)>- 
jjcier  lies  soldats  chassés  de  leurs  corps  par  des  ordres  ârbiiHrfeâ: 
tt  i*épbndait  de  plus  de  vhihr  mille  dùi  réritreraiênt  éi  ce  dëciieE 
ëtiiii  féiidn  ^  et  é[\ïi  formeraient  ûile  armée  formt'dabte  et  bien 
eHèréèe.  —  t.âcroix  Vôiilàit  ;  de  son  icôté ,  qii'on  aboltl  les  cbiiseils 
iè  discipline,  qui  peuvent  châsséir  uii  soldat  sâiis  'ifikAn  ihotiiP; 
i\  ôDlsémit  àvéc'rdt^on  (ju'iihb  arUiée  iie  pouvait  isùfisîsteir  â  côl^ 
d'iiii'e  J^arcîllc  loi:—  Càriîdt;  éh  apjiu^jnt  fâ  mb't?oîl  db  feôiîyér,- 
croyait,  qu'au  \iè&  de  tàppéici*  tés  ^fehw  dariii  leurs  àndôm  corp^i 
il  vàriîi  mieux  formef<le  rioux^îîiiii  corps  sôûè  ife  iiî're  dé  t^îdni. 
Il  nnnonça  un  projet  du  coitîlt^  ^ntairé 'âiir  li*  fornîatîôti  cïe  sîi 
régions,  ou  rôH'VéîieVfSiît  les  déseriem-sdës  autres  iuitiblis;  On 
à'rréth  dTeiilcndrc  cëWppôrt  le  téndéiiiaiiii  et  de  reh Voter  ad 
côhiîlë  la  m'otjôn  pr^ôédefate. 

Lés  hrtïbles  qui  éxcîtléreiil  ehsiittélé  plus  de  dénàU,  cbnéër- 
nâFèhl  l*enregîsiremcnt,  le  temps  et  le  prix  des  engiii[jéinëils.  Oii 
A'cîda  (Jiië  les  engagemens  pour  rittfehieric  smiient  pbur  trois 
ans,  et  de  quatre  ans  pour  la  cavalerie  et  l'artillerie  ;  que  les  en- 
rég[isîrêmens  seraient  faits  dans  chaque  municipalité ,  et  qiie  le 
prix  deS  engagemtm^  Serait  de  80  livres  pour  rinfantei'lc  et  de 
120  liv.  pour  Ih  cavalerie.  L'âge  requis  pour  les  enrôlemens  xo- 
lontaîres  était  entre  dix-huit  et  cinquante  ans. 

Le  24 ,  à  Toccasiou  de  la  dcscriîon  de  plusieul'é  soldats  de 
)thùer/juc  par  Sainl-Malo  et  Jersey,  Tlitiribt  fit  décréter  là  tf^- 
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feme  de  sortir  da  royaume  sans  passeport.  —  Vers  là  fin  de  la 
séance,  le  président  fit  lecture  d'une  lettre  que  le  ministre  de  h 
Coerre  lui  hemeitait  de  la  part  du  roi.  Voici  cette  lettre  : 

c  Occupé,  monsieur  le  président,  ides  moyens  de  conciKer  aVec 
rîDtérélde  Tordre  public  celui  des  troupes,  j'ai  chargé  le  ministre 
de  la  guerre  de  proposer  à  l'assemblée  une  mesure  qui;  en  at- 
tendant rémission  de  petits  billets,  pourrait  y  suppléer.  Je  cirois 
aussi  que  les  circonsumces  reildent  nécessaire  Tétâbiissëfneiit  de 
huit  légions ,  pour  composer  notre  avant-{][ârde  et  assurer  le  tei^- 
rain  à  nos  armées  :•  cette  mesure  est  concertée  avec  toiis  les  gé- 
néraux. Je  crois  ausst  qu'il  serait  convenable  d'établir  un  i^ips 
d'artillerie  à  cheval.  Je  vous  prie  de  mettre  sous  les  yeux  deTâi- 
temblèe  ces  trois  dispositions,  qui  seront  développées  par  lé 
ministre  de  la  guerre.  Si^,Loms.  » 

Le  ministre  de  la  guerre  présenta  à  l'assemblée  tous  les  détails 
de  ces  opérations.  L'as^mblée  en  renvoya  l'exabien  à  son  co- 
mité militaire. 

A  la  séance  du  ^,  oii  re|f>rit  lâ  discussion  sur  la  guei*re.  Da- 
Tfrhoult  chercha  à  établir  que  ce  n'éiait  ni  contre  lâ  France  ni 
contre  tn  constitution ,  mais  contre  là  philosophie  qiie  Léopôfd 
dirigeait  toutes  ses  mesures,  c  Soyons  vrais ,  dU-il\  les  aniis  dé 
la  liberté  voudraient  venir  au  secoiiirs  de  la  philosophie  ;  ils  vou- 
draient former  une  ligne  pour  répandre  dans  tous  îes  éfàts  de 
l'Europe  une  sainte  insurrection.  Laissez  h  la  |)hilosophie  le  soin 
d'éclairer  l'univers,  et  plaignez  le  sort  de  Thumariité  souffrante 
s'il  fiint  que  la  lumière  sorte*  des  malheurs  et  de  la  destruction 
des  peuples.  >  Il  vota  pour  le  projet  du  comité  diplomatique, 
avec  quelques  ainendemenis,  et  deiriàhda  la  question  préalable 
sur  celui  deBrissot.  —  Oondorcet  lui  succéda,  c  Aucun  écrivain, 
dit  le  Patriote  français  du  26  janvier,  ne  connaît  mieux  que  lui 
le  secret  d'appliquer  avec  finesse  la  phiiosophf^o  à  h  politique.  Il 
s'est  attaché  à  poser  les  bases  qui  devaient  soutenir  la  diplo- 
matie d*iin  peuple  IiImt;  il  à  prouvr  st.rioiit  qu'il  no js  ronvorfait 
t\**  r.OMS  allîfT  avec  la  1^>1«>j»im\  rA*>j;!eun'e  (M  rAmmque.  » 
Pour  (:oiu|»icitr  colle  unah^v  du  dijcourô  iJe  Condorcvl»  ûOtJS 
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ajouterons  qu'il  signala  la  nullité  de  nos  négociations  comme  la 
cause  des  projets  malveiilaos  formés  contre  la  France,  c  Annon- 
çons à  l'Europe»  s'écria-t-il»  que  nous  sommes  toujours  disposés 
à  la  paix»  toujours  prêts  à  faire  une  alliance  digne  d'un  peuple 
libre  ;  que  la  liberté  et  l'^iité»  bases  de  notre  constitution ,  le 
soient  aussi  de  nos  traités;  et  qu'entre  les  peuples  et  nous»  elles 
deviennent  les  liens  d'une  étemelle  fraternité.  »  U  demanda  que 
le  roi  fût  prié  d'envoyer  auprès  des  puissances  des  hommes  di- 
gnes de  la  confiance  du  peuple  français ,  et  de  les  charger  de 
proposer  et  de  négocier  des  traités  d'alliance»  de  commerce  et 
de  garantie  capables  d'assurer  la  paix  et  la  prospérité  de  l'em- 
pire. — Hérauli-Séchelles  prit  la  parole  après  Condorcet;  il  vou- 
lait qu'on  interpellai  posi^vement  l'empereur  pour  qu'il  déclarât 
s'il  entendait  demeurer  ami  et  allié  de  la  nation  française;  que 
le  roi  continuât  de  prendre  les  mesures  les  plus  vigoureuses  siur 
la  défense  des  frontières ,  et  qu'il  fût  fait  un  rapport  sur  le  traité 
de  17^6.  Rouyer,  Mailbe  et  Gensonné  appuyèrent  cette  propo- 
sition. Yarennes  demanda  qu'il  y  fût  ajouté  la  protestation  for- 
melle de  ne  déposer  les  armes  qu'après  avoir  donné  la  liberté  à 
tous  les  peuples.  Les  tribunes  applaudirent  avec  transport.  L'as- 
semblée adopta  en  ces  termes  le  projet  d'Héraul^Séchelles  : 

«L'assemblée  nationale,  considérant  que  l'empereur, par  sa 
circulaire  du  25  novembre  1791»  par  la  conclusion  d'un  nouveau 
traité  arrêté  entre  lui  et  le  roi  de  Prusse  le  25  juillet  1791»  et 
notifié  à  la  diète  de  Ratisbonne  le  6  décembre  »  par  sa  réponse 
au  roi  des  Français  sur  la  notification  à  lui  faite  de  lacceptation 
de  l'acte  constitutionnel»  et  par  l'office  de  son  chancelier  de  cotu' 
et  detat»  en  date  du  21  décembre  1791»  a  enfreint  le  traité  du 
1^  mai  1756»  et  cherché  à  exciter  entre  diverses  puissances  un 
concert  attentatoire  à  la  souveraineté  et  à  la  sûreté  de  la  nation  ; 

>  Considérant  que  la  nation  française»  après  avoir  manifesté 
sa  résolution  de  ne  s  immiscer  dans  le  gouvernement  d'aucune 
nation  étrangère  »  a  le  droit  d'attendre  pour  elle-même  une  juste 
réciprocité^  a  laquelle  elle  ne  souffrira  jamais  qu'il  soit  porté  la 
DDQJndre  aueinte  ; 
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»  Applaudissant  h  la  fermeté  avec  laquelle  le  roi  des  Français 
a  répondu  à  l'office  de  l'empereur  ; 

>  Après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  diplomatique, 
décrète  ce  qui  suit  : 

>  Art.  I*'.  Le  roi  sera  invité  par  une  députation  à  déclarer  à 
Temperear  qu'il  ne  peut  traiter  avec  aucune  puissance  qu'au 
nom  de  la  nation  française,  et  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  sont 
dâ^és  par  la  constitution. 

>  n.  Le  roi  sera  invité  de  demander  h  l'empereur  si,  comme 
cbef  de  la  maison  d'Autriche ,  il  entend  vivre  en  paix  et  bonne 
intelligence  avec  la  nation  française,  et  s'il  renonce  à  tout  traité 
et  convention  dirigés  contre  la  souveraineté ,  l'indépendance  et 
la  sûreté  de  la  nation. 

>  m.  Le  roi  sera  invité  de  déclarer  à  l'empereur  qu'à  défaut 
par  lui  de  donner  à  la  nation  avant  le  1*^  mars  prochain  pleine 
et  entière  satisfaction  sur  tous  les  points  ci-dessus  rapportés , 
son  silence,  ainsi  que  toute  réponse  évasiveou  dilatoire,  seront 
regardés  comme  une  déclaration  de  guerre. 

»  rV.  Le  roi  sera  invité  à  continuer  de  prendre  les  mesures  les 

plus  promptes  pour  que  les  troupes  françaises  soient  en  état 

d'entrer  en  campagne  au  premier  ordre  qui  leur  en  sera  donné.» 

Ce  décret  fut  transmis  le  jour  même  au  pouvoir  exécutif. 

Louis  XYI  y  répondit  par  le  message  suivant  : 

Paris,  le  ^janvier  1792.  —  c  J'ai  examiné,  messieurs,  l'in- 
vitation en  forme  de  décret  que  vous  m'avez  fait  présenter  le 
25  de  mois.  Vous  savez  que  par  la  constitution  c'est  à  moi  seul 
qu*Q  appartient  d'entretenir  les  relations  politiques  au  dehors, 
de  conduire  les  négociations,  et  que  le  corps-législatif  ne  peut 
dâibérer  sur  la  guerre  que  sur  ma  proposition  formelle  et  néces- 
saire. Sans  doute  vous  pouvez  me  demander  de  prendre  en  con- 
sidération tout  ce  qui  intéresse  la  sûreté  et  la  dignité  nationale; 
mais  la  forme  que  vous  avez  adoptée  est  susceptible  d*observa- 
tions  importantes.  Je  ne  les  développerai  point  aujourd'hui  :  la 
gravité  des  circonstances  exige  que  je  m'occupe  encore  plus  de 
maintenir  l'accord  deno»  sentimeas,  que  de  discuter  conlmud- 
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lement  mes  droits.  Je  dois  donc  vous  faire  connaîire  que  i*ai  de- 
mande  depuis  quinze  jours  à  Tempereur  une  explication  positive 
sur  les  principaux  articles  qui  font  Tobjet  ^e  votre  invitation. 
J'ai  conservé  avec  lui  les  égards  que  se  doivent  respectivement 
les  puissances.  Si  nous  avons  la  guerre,  n'ayons  à  nous  repro- 
cher aucun  tort  qui  Tait  provoquée;  cette  certitude  peut  seide 
nous  aider  à  soutenir  les  maux  inévitable^  €[u'el{e  entraîne.  Je 
sens  qu'il  est  glorieux  pour  moi  de  parler  au  noni  d'une  natjoo 
qui  montre  un  si  grand  courage ,  et  je  saurai  faire  valoir  cet  in- 
calculable moyen  de  force. 

»  Quelle  preuve  plus  sincère  puis-je  doqner  de  mon  attache- 
ment  à  la  constitution  que  de  mettre  autant  de  mesure  dans  les 
négociations  qui  tendent  à  la  paix ,  que  de  célérité  dans  les  pré- 
paratifs qui  permettront,  s'il  le  j^aut,  d'entrer  en  campagne 
avant  six  semaines.  La  plus  inquiète  méfiance  ne  peut  trouver 
dans  cette  conduite  que  la  conciliation  de  tous  mes  devoirs.  Je 
le  rappelle  à  l'assemblée,  l'humanité  défend  de  mêler  aucun 
mouvement  d'enthousiasme  à  la  décision  de  ja  guerre  f  une  telle 
détermination  doit  être  l'acte  le  plus  mûrement  réfléchi  ;  car 
c'est  prononcer,  au  nom  de  la  patrie,  que  son  intérêt  exige 
d'elle  le  sacrifice  d'un  grand  nombre  de  ses  enfans.  Je  veille  ce- 
pendant  à  l'honneur  et  à  la  sûreté  de  la  nation,  et  je  hâterai  de 
tout  mon  pouvoir  le  moment  de  faire  connaître  :\  l'a$seml>lée  si 
elle  peut  compter  sur  la  paix,  ou  s'il  faut  se  résoudre  à  la 
guerre.  Signé,  Louis.  Et  plus  bas,  Duport.  » 

Pendant  la  discussion  du  projet  de  HérauJt-Séchelles,  le  ma- 
réchal  Rochambeau,  admis  dans  l'assemblée,  présenta  quelques 
observations  sur  l'étal  des  frontières  et  sur  les  gardes  nationales; 
il  renouvela  son  serment  civique.  Son  discours  et  la  nponse  du 
président  furent  envoyés  aux  armées. 

Le  27,  le  même  riochambeau  demanda  par  une  lettre  qu'il 

•  *  .      *  •  ■ 

fût  permis  à  Crublier,  Daverhoult  et  Dumas  de  joindre  l'armée 

■ .    .        .  ■      '■      » 

du  Nord.  Là-dessus  Beugnot  fit  observer  qu'il  li'y  avait  qu'un 

■  '  .  '        *■  '       ■  ^  ' 

moyen  pour  les  membres  de  l'assemblée  de  prendre  du  service 
dansTarmée,  c'était  do  donner  leur  démission,  Crublier  ^'ea 
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mût  a  la  sagesse (|e  j'assernblce.  Lacuée  rappela  la  loi  dpi  j  juin 
fri  s'opposait  à  ce  que  les  membres  de  l'assemblée  pussent 
f  utter  liuirs  fopctipps.  ipuiQas  demanda  un  congé  pour  rejoindra 
Bodiambeau.  Daverhoult  déclara  qu'il  croyait  4e  sqq  devp|r  de 
rest^  k  son  poste.  La  question  fut  soumise  au  comité  militaire, 
q^,  je  ^1  ail  soir,  ||^r  l'organe  ()e  son  rapporteiif  pboi|dieti ,  fit 
refuser  je  congé  è  Durpas,  et  au  général  Rocliambeau.  l'adjono- 
tion  de  trois  membres  pris  dans  le  corps-législatif.  "^41^  même 
séance  da  27,  l'assemblée  répondit  à  Tune  des  propositions 
antérieures  de  l^arbonne ,  en  adoptï|n^  un  projet  présenté  par 
Lacroix,  pour  Taiigmeatation  de  huit  lieutenans-généraux  ^ 
de  douze  inaréchaux-de-camp. 

Le  %  janvier,  Narbonne  présenta  ù  rassemblée  législative  les 
officiers  des  troupes  de  ligne  formée^  de  )a  garde  nationale  soldée 
de  Paris.  Ce  fut  en  leur  présence  que  Vaublanc,  au  nom  du  co- 
mité d'instruction,  Çt  un  rapport  snr  les  récompenses  militaires. 
Entre  antres  dispositions  de  ce  projet,  on  y  remarquait  celle 
d'établie  en  France  le  triomphe  des  Romains,  (j'assembl^e  ajourna. 
—Nous  venons  d'exposer  tout  ce  que  renferment  de  relatif  à  la 
guerre  les  travaux  parlementaires  de  janvier,  soit  directement, 
soit  indirectement.  11  faut  ranger  dans  les  incidences  ce  que  nous 
avons  mentionné  touchant  le  recrutement  et  les  passeports.  Cette 
dernière  question  ne  fut  vidée  qu'en  février;  posée  par  Thuriot 
le  24  janvier,  rappelée  par  Duhem  à  la  séance  du  27,  Codet ,  au 
nom  du  comité  de  législation ,  en  fit  le  rapport  séance  tenante , 
et  le  justifia  à  celle  du  30.  Après  lui  Lemontey  dénonça  une 
iMmde  d'aventuriers  qui  parcouraient  l'Europe ,  et  qui  venaient 
se  répandre  en  France  ;  il  combattit  le  projet  du  comité ,  et  pro- 
posa d'attacher  à  la  culture  des  terrains  en  friche  les  bras  de  la 

■ 

horde  de  brigands  qu'il  avait  désignés.  Broussonet  demanda  une 
loi  sur  la  déportation.  Lecoz  répondit  aux  objections ,  et  l'as- 
semblée décréta  ce  qui  suit  : 

€  Art.  I^'.Toute  personne  qui  voudra  voyager  dans  le  royaume 
sera  tenue,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné,  de  se 
munir  d*un  passeport. 
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»  n.  Les  passeports  contiendront  le  nom  des  personnes  à  qui 
lisseront  donnés,  leur  âge,  leur  profession,  leur  signalement, 
le  lieu  de  leur  domicile,  et  leur  qualité  de  français  ou  d*étranger. 
Chaque  passeport  sera  individuel. 

L'article  III  était  ainsi  conçu  : 

>  m.  Ils  contiendront  en  outre  l'extrait  de  la  dédaration  fiûte 
aux  municipalités  par  chaque  habitant,  en  exécution  de  la  loi 
municipale  du  19  janvier  179i .  > 

[M.  Thuriot.  Voici  la  rédaction  que  je  propose  :  t  Les  Fran- 
çais ou  étrangers  qui  voudront  sortir  du  royaume  seront  tenus 
de  remplir  les  formalités  prescrites  par  les  articles  précédens  » 
et  si  leur  intention  est  de  $ortir  du  royatane,  ils  seront  tenus  de  le 
faire  énoncer  sur  leurs  passeports ,  etc.  > 

On  demande  la  question  préalable  sur  cet  amendement. 

L'assemblée  décide  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer. 

L'amendement  est  mis  aux  voix.  — Trois  preuves  successives 
paraissent  douteuses.  ^  On  procède  à  une  quatrième  épreuve. 
—  M.  le  président  déclare  que  l'assemblée  adopte  l'amendement. 
(Les  tribunes  applaudissent.) 

Une  grande  partie  de  l'assemblée  réclame  contre  l'épreuve. 

On  demande  l'appel  nominal. 

ilf.  Girardin,  Je  demande  qu'on  ne  détruise  ni  le  commerce  ni 
la  liberté 

L'agitation  continue. 

M.  le  président  (Guadet) ,  s'adressant  à  M.  Tarbé ,  placé  à  sa 
gauehe.  Monsieur,  je  vous  rappelle  à  l'ordre,  et  au  nom  de  l'as- 
semblée j'ordonne  à  messieurs  les  secrétaires  d'écrire  votre  nom 
sur  le  procès-verbal. 

Une  partie  de  l'assemblée  et  les  tribunes  applaudissent.  — 
L'autre  s'élève  contre  la  censure  prononcée  par  M.  le  président. 

Jlf .  le  président.  Tai  ordonné  d'inscrire  le  nom  de  monsieur 
sur  le  procès-verbal ,  parce  que  le  règlement  m'en  donne  le  pou- 
voir. (On  entend  ces  mots  dans  diverses  parties  de  la  salle  :  Oui. 
---Non.) 

Un  de  messieurs  les  secrétaires  fait  lecture  du  r^lement. —Il 
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porte  que  si  après  trois  ioterpdbtioiis  successives ,  doDt  la  der- 
Bière  doit  être  fiiite  nominativement ,  le  membre  interpdié  pa^ 
ttste  i  ne  pas  vouloir  rentrer  dans  Tordre/M.  le  président  ordon- 
nera^aunom  de  rassemUée»  que  son  nom  soit  inscrit  au  procès- 
vcrfaaL 

Jf  •  le  présideni.  J'observe  que  f  ai  rappelé  trois  fob  Monsieur 
i  Tordre,  et  si  je  n'ai  point  prononcé  son  nom»  c'est  que  je 
■e  le  sais  pas.  (Les  murmures  d'une  partie  de  l'assemblée  re- 
doublent.) '  '-^ 
M.  Tarbé  parait  à  la  tribune. 
Pluneur$  voix.  Vous  n'avez  pas  la  parole. 
Jf .  Tarbé.  Lorsque  M.  le  président  a  déclaré  que  l'assemblée 
adopiùt  l'amendement  de  M.  Thuriot  »  les  tribunes^se  sont  permis 
d'appbodir.  Pluaeurs  fois  j'ai  interpellé  M.  le  président  de  les 
rappeler  à  l'observation  du  décret  quia  dû  être  affiché  dans  tous 
les  lieux  qui  avoisinent  cette  enceinte  :  M.  le  président  n'en  a  tenu 
aucun  compte....  (Plusieurs  voix  :  //  a  bien  fait.)  Alors,  avec  son 
habitude  ordinaire  de  rappeler  à  l'ordre....  (Les  cris  de  L'ordre 
dajour!  long-temps  répétés  dans  une  partie  de  la  salle,  em- 
pêchent l'opinant  de  se  foire  entendre.  —Une  voix  s'élève  :  Jlfon- 
âcmr  le  président^  faites  donc  faire  silence  !) 

M.  Lacroix ,  désignant  les  membres  placés  à  la  gauche  de 
M.  le  président  :  Il  n'y  a  pas  de  décence  dans  cette  partie  de  i'as- 

semUëe (Quelques  membres  et  les  tribunes  applaudissent.) 

J'y  ai  entendu  prononcer  les  mots  de  bourreau '{VsLgitSLtioû 

est  très-vive. — H.  Lacroix  s'élance  à  la  tribune.— Les  galeries 
retentissent  d*applaudissemens.  —  M.  Galvet  paraît  à  la  tribune  à 
côté  de  M.  Lacroix.) 

Jf .  Calvet.  C'est  moi  qui  ai  dit  que  la  rédaction  présentée  par 
M.  Thuriot  était  sanguinaire ,  et  j'ai  parlé  d'après  ma  conscience; 
j'ai  demandé  l'appel  nominal,  motivé  sur  ce  que  ceux  qui  n'é- 
taient pas  de  l'avis  de  la  rédaction  ne  voulaient  pas  passer  pour 

des  bourreaux 

L'assemblée  passe  a  l'ordre  du  jour.  ' 

If.....  L'amendement  de  M.  Thuriot  est  de$(rucdl  de  la  U* 

T.  X/7A  K 
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berlé  du  comnierce  et  de  riadusirie  »  et  coAirtim  mteie  aiix 

iaHérélê  da  peuple* 

.  H*  Hmii/9^^  }\  ^t  étonmiit  qu  on  eaJamiia  ainsi  deq  paraents 

qui  cft  fait  tem  lea  lacHficee  pç^sibiet  pour  la  rëvolatiQn.  Je 

crois  qu'il  est  nécessaire  qu'un  homme  déjà  suspect  *  et  il  f  ea  a 

betuodup  (  Quelquea  vo|it  :  kif)  ^  soit  tonviis  à  ime  sort eillance 

parlîoulièitu 

L-isaembléfl  adopte,  après  quelques  minutas  d'ap^ation ,  Fa- 
mendement  de  M.  Thuriot.] 

Le  Si ,  on  reprit  la  discussion  sur  les  passetporlB.  Itanertoult 
et  Girardin  ne  voulaient  pas  qu'o^  imposât  l-obligatioB  dea  passe- 
gpru  aux  étrwg^s  entrant  dans  le  Poyaunie,  parce  ^e  c'é- 
}/lfi  ^traver  le  eemmerce*  Laenoiit  n'y  trouva  qu'un  «Mîf  de 
|ft|r€fté  et  do  recommands^lioa.  La  mesure  fut  adoptée.  Humai 
ft  d^ipr^er  epauite  que  les  prdres  des  généraux  équivaudrftjant 
j^  passe-p^m9-  -r-  Là  s'arrêta  la  délibération  sur  cette  nye 
titre  an  janvier;  afin  de  n*y  pas  revenir  noua  dirons  qua  le 
1^  ttvrkr^  quelques  dispositions  ultérieures  complétèrent  oeile 
loi. 


Presse.  Nous  allons  placer  ici  la  polémique  des  journaux  con- 
tre les  décrets  dont  nous  venons  d'écrire  l'histoire.  La  loi  sur 
les  passe-pprts  fut  attaquée  par  la  presse  royaliste  et  par  bt  presi^ 
jfévphjitionnaire.— Nous  lisons  dans  Royon»  n<^  dn  5  février  :  <  Qf 
{K)hève  d'organiser  notre  liberté ,  en  syoutapt  quelques  article! 
99  décret  qui  nous  permet  d*aUer  de  Paris  diluer  à  Saint-Denia^ 
moyennant  un  passe-port  sur  papier  timbré.  Si  on  s'avise,  pour 
d^  soustraire  à  la  rage  jacobite ,  de  prendre  un  fi^ux  nom  »  ou , 
çp  qui  est  la  même  chose,  si  le  maire  de  votre  village  écrit  mil 
vçtre  nom,  ce  qui  vous  sera  imputé  comme  up  faux  commis  à 
(jlfssem  I  vous  en  serez  quitte  pour  un  an  de  prison  au  plus  ;  et 
même  si  e  maire  n'est  pas  trop  méchant,  ou  si  son  cceur  eaf 
tendre  aux  assignats,  vous  pouvez  en  être  quitte  è  ineilleur 
marché,  pourvu  que  cela  aille  au  moins  à  trois  mois.  Çest  le 


jAifTiRn  (  17fâ  ).  87 

^Mteoipi  oiliDeft  et  ordinaires,  edai  qui  cache  aa^nan 
Maia  daas  des  toariNlloBS  d*aiiar€hie,  daaa  les  dou 
de  b  Uguci  d^  la  froade,  de  la  réfolutioa,  des  tmmmh 
r,  des  proscripUoDs ,  le  nom  d'un  honnête  honuna  asi  {Mji- 
fia  totgoon  un  anét  de  aort;  celui  d'sn  saélërat  an  titre  de 
IpnMaiiiaiidatiQB,  Si  on  ae  peat  sortir  qa'aveo  an  passa-part ,  U 
larira  fiûre  aon  testaoBeat  avant  d'aller  à  la  campagne,  oa  biap 
la  ban  affilier  aux  Jacobins.  EUa  est  faisnttohe,  bien  diffiede 
ssa  aiilJsaflwnPiit,  la  nation  à  laquelle  onpent,  je  nadispaa 
rt  i^  dis  proposer  une  loi  si  intane.  II  est  si  pataral  da 
pour  soBstraire  sa  persoaae  à  la  parséoatioB  i 


»  Que  oe  nom  soit  caché  puiiqa'oo  le  penéeiit^» 

f  JÉX  TapG9*f}e«  Voilà  le  cri  de  la  aatara;  c'est  r^fisasar»  c^est 
rongayr  que  de  fércor  qui  qne  ce  smt  à  coasenfcr  aaa  easafr* 
gnadenaarteideproscriptioB.  » 

SoHa  UsQoa  daas  les  iUtKiIttiioM  ds  Pm»^  n*  134  :  c  fiar  ne 
aiQtkm  insidiaasa  de  La  Fayette,  rassemblée  nonstiiaaata  dé- 
créta ia»a  waîstia  et  la  liberté  de  VQyager  en  France  u  d'an 
sQitîr  i|  Ycilo9^  Cette  loi,  qa'on  présenta  comaie  d'un  baan 
ai^veaiant  digae  4'nna  graade  nation  qoi  a  la  oonecicBce  da  sa 
Cofoa,  ne  fat  alors  qu'un  acte  d'isiprudence  insigne.  D  est  beau 
fTétriB  ffàiéraia  avec  un  ennemi  loyal  ;  mais  avec  de  Iftoh^  as* 
çroeal...  Genx-d  en  profitèrent  pour  nous  enlever  tout  le  nmné» 
fi^t  PMr  se  communiquer  avec  promptitude,  et  presque  à 
décanvart,  leurs  plans  divers  de  contre-révdution ,  que  natre 
vîi^bpBpa  usuccesiiveaseiit  dëjoii^,  et  pour  former  das rassem» 
hlomiBS  iptérîears  qui  ont  iroubM  inslantandment  rordraat  le 
rspoapabUfC  Tout  ce  mal  qu'ils  pouvaiept  nous  Aire  est  ftit^  al 
c'eut  dsM  cet  état  de  cboses  que  |e  corps  législatif  a'avisa  de  ré- 
tablir les  passe-ports.  Nos  ennemis,  en  se  soumettant  aui  no»- 
isUas  lormea  prescrites  pour  voyagsr,  ne  serant^  pas  tâut 
lassi  litar^  qaTaHparavantTUspoanflBt  méaMse  fivasr^ 
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spécolatioiis.  Qu'on  se  rappelle  si  ces  entraves  ont  embarrassé 
un  moment  la  cour  dans  sa  fuite.  •  L'auteur  discute  tout  le  dé- 
cret aitide  par  article ,  et  finit  ainsi  :  «  C'est  bien  le]cas  d'appliquer 
le  refrain  de  cette  chanson  moderne:  Voyage,  voyage  disormm 
qm  voudra. 

»  En  nous  résumant ,  nous  estimons  que  ce  nouveau  décret 
sur  les  passe-ports  est  impolitique ,  en  ce  qu'il  donne  de  l'im- 
portance à  des  gens  qui  se  croyaient  au  bout  de  leur  rdie;  inutile, 
en  ce  que  ceux  contre  lesquels  il  est  principalement  dirigé  Té- 
loderont  sans  peine ,  et  indigne  d'un  peuple  dont  la  masse  impo- 
sante doit  reposer  sur  des  bases  proportionnées  ;  de  petits  ré- 
glemens  prohibitifs  ne  sont  plus  de  mesure.  Le  chêne  robuste  se 
ressent-il  des  rassemblemens  de  plusieurs  milliers  d'insectes  qui 
rampent  ou  s'agitent  le  long  de  son  éeorce?  » 

Le  même  journal  fait  un  article  sur  la  loi  du  recrutement,  qu'il 
a{^rouve  surtout  en  ce  que  sa  propre  doctrine  sur  la  non-inoor- 
poraUon  des  gardes  nationales  avec  les  troupes  de  ligne  y  a  été 
proclamée.  Nous  bornerons  nos  extraits  aux  passages  suivans  : 
<  Le  Washington  de  notre  révolution ,  disait  naguère  un  grand 
homme,  est  peut-être  encore  dans  l'obscurité,  peut-être  est*il 
tambour  en  ce  moment.  Cette  vérité  est  frappante;  notre  révo- 
lution n'est  pas  faite,  ceux  qui  l'achèveront  sont  encore  incon- 
nus; tout  ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  qu'elle  ne  peut  s'achever 
que  par  des  hommes  du  peuple.  »  —  c  J.  P.  Brissot  nous  dit 
qu'il  veut  la  guerre,  parce  qu'il  sait  que  le  roi  ne  la  veut  pas. 
Mais  J.  P.  Brissot  n'a  qu'à  lire  la  constitution  ;  elle  soumet  toutes 
les  décisions  de  guerre  à  l'empire  tyrannique  du  veto ,  et  si  le  roi 
ne  vent  pas  la  guerre,  il  est  inutile  de  discuter  plus  long-temps, 
la  constitution  lui  donne  le  droit  extravagant  de  ne  pas  la  fiiire, 
quand  bien  même  les  35  millions  d'individus  qui  composent  la 
France  eussent  juré  d'une  voix  unanime  qu'ils  veulent  la  guerre.  >  i 
(RévoL  de  Paris,  n9  133.) 

Ce  numéro  de  Prudhomme  renferme  aussi  une  critique  très- 
amère  du  décret  sur  l'offîcede  lempereur.  c  Ce  décret ,  rendu  au 
mtieu  des  apydaadissemens  des  tribunes,  ne  nous  a  pas  fait  la 
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impression  à  la  lectare.  Nous  Tavons  trouvé  insignifiant 
qodques  articles  >  dangereux  dans  plusieurs  ;  et  partout 
BOODsequent  à  la  déclaration  des  droits  de  l'homme.  Le  comité 
diplomatique  n*a  pas  touché  la  bonne  corde.  S*il  voulait  faire 
MM  réquisition ,  ce  n'était  pas  tant  à  Léopold  chef  de  la  maison 
d*Aotncfae,  qu'il  fallait  la  faire,  qu'à  Léopold  empereur  d'Al- 
kmagne,  et  chef  suprême  de  l'empire.  Léopold  chef  de  la  mai- 
aoD  d^  Autriche  va  nous  dire  qu'il  a  dispersé  les  émigrés  et  qu'il  a  ■ 
donne  |deine  satisfaction  à  la  France.  Hais  il  ne  nons  dira  pas 
que  comme  dief  de  l'empire  il  veut  maintenir  les  droits  des  prin-  ' 
ces  possessionnés  en  Alsace  et  en  Lorraine,  et  voilà  sur  quoi  le 
comité  diplomatique  devait  le  faire  expliquer.  Cette  question,  mal- 
idrcttement  écartée,  laisse  subsister  le  germe  de  la  guerre,' 
tandis  qu'on  seul  mot  aurait  pu  le  détruire.  Voulez'vous  ou  ne 
Tpomlez'vaus  pas  recevoir  des  indemnités  en  remplacement  de  vos 
érùîu  féodaux  supprimés?  Telle  est  la  demande  catégorique 
qoe  l'assemblée  nationale  devait  feire  à  l'empereur.  Tant  qu'ils 
n'aoront  pas  fait  une  réponse  précise  à  cet  égard ,  la  France  ne 
sera  pas  sûre  des  intentions  de  ses  voisins.  » 

Narbonne  n'était  pas  oublié  dans  la  controverse  soutenue  par  la 
presse  à  l'égard  de  certaines  mesures  de  l'assemblée.  Le  no  de* 
Gorsas  du  S4  janvier  renferme  un  article  que  nons  allons  tran- 
scrire parce  qu'il  est  confirmatif  des  faits  énoncés  plus  haut  dans 
notre  citation  des  mémoires  d'un  homme  d'état. 

c  On  paraît  encore  douter  du  complot  exécrable  formé  par  le 
eimb  monarchique  pour  faire  assassiner  les  patriotes  de  l'assem- 
blée et  établir  le  gouvernement  britannique.  Voici  de  nouvelles 
preuves  de  ce  projet  consignées  dans  le  paragraphe  suivant,  ex- 
trait d'un  nouveau  journal  aristoci*atique.  Il  est  heureux  que  les 
Clermont-Tonnerre,  les  Barnave,  les  Lameth  soient  aussi  hais, 
aussi  méprisés  par  les  fous  de  l'ancien  régime  que  par  les  vrat9 
amis  de  Fégalité.  > 

$.  c  L'arrivée  de  madame  la  princesse  de  Lainballe  a  tout 
changé;  les  intrigans  ont  remplacé  les  politiques,  et  madame  de 
Scaet  a  dirigé  toute  la  machine  du  jjfouveraement  depuis  le  mois 
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db déèemtm.  C'est  die  qui  a  porté  M.  Naiiioiiiie^  mm  emattti 
au  niiiiitère  de  la  gaerre*  Le  but  de  cette  nominatka  ébh  de  aé 
aarvir  de  M.  de  Martmikie ,  de  son  eeprit^  de  sa  gentillease  pour 
ëleetriser  ïwrmée  moue  le  moique  4u  patristimêf  et  ca  fiiire  iQi 
iastmiiieiit  doat  le  roî  aurait  pu  se  servir  pour  renverser  tous 
le|  clubs  du  royaume  :  eu  âdsant  dëdarer  la  guerre  à  rempirë# 
ea  allant  visiter  oûs  frontières ,  en  ëdiaufifant  les  espriia  sur 
n^  moyens ,  ^n  eompiait  au  point ,  où  les  armées  étant  en  pré^ 
sei^,  les  patriotes  se  seraient  aperçus  de  leur  faiblesse,  et  fai 
crainie  eût  consrati  à  une  médiation  armée  de  foutes  les  poisr 
sano^ ,  qui  auraient  modifia  la  coastitutioii  au  gré  de  notre  gow** 
vemement.  La  reine  trouvait  ce  plan  d'autant  meoi^  cxmWt 
qu'elle  y  apercevait  le  moyen  de  conserver  à  Léopold  rJHfaeam 
qiie  r Autriche  a  sur  les  afifoires  de  France  depuis  plus  de  trente 
ans.  -^  Tel  était  le  plan  de  la  reine,  4e  madame  LamlMille  et  4i 
madame)  de  Staël  ;  tandis  que  le  roi ,  tremblaptà  cb^pie  insOM 
qu'on  ne  portât  la  moindre  atteinte  k  la  ccmstitutioa,  parce  quel%^ 
mort  lui  paraisait  inévitable  si  on  l'attaquait,  nes'occupsit  qu'à  Sut^ 
la  cour  à  rassemblée  nationalet  et  que  ses  mînistresbomaientleur 
tactique  à  soudoyer  de  misérables  journalistes  pour  crier  qit'il 
Allait  renforcer  le  pouvoir  exécutif  et  disserter  sur  la  bonté  et 
la  uéaefHÛté  d'un  veto  suspoEuif.  » 

Mous  lisons  dans  Carra  ;-^  c  II  est  tempset  plus  que  temps  4a 
déchirer,  sur  toute  la  9gure  de  oe  roué  de  cour  (le  ministre  de  Jif 
guerre)»  le  masque  dont  il  veut  se  couvrir,  et  de  le  foira  con- 
naître ipus  tous  les  rapports.  Dqjà  Iw  patriote»  4e  Oesaticofft 
4e  mSwi  et  des  dép^rteDReoe  ^mm  >  nous  ont  donné  ^ 
preuves  noBÙff^m^  ei  si(ffistntes  4e  son  impudence,  de  so^ 
fun  patriotis|9iie  et  de  sa  profonde  perversité;  nous  nous  oqo- 
tenterops  dans  cet  article  de  citer  quelques-unes  des  mille  et  une 
plaintes  faites  contre  lui  sur  les  frontières,  nous  réservant  4e 
dévoiler,  à  la  tribune  des  Jacobins  (nous  l'y  trouverons  en  e^ 
le  4  février),  et  ensuite  dans  ces  mêmes  feuilles ,  tous  les  projets 
et  toutes  les  intrigues  nouvelles  de  IMUsl  de  Narbonne ,  avec  JNliii^ 
4e  St2|çU  ha  bopoe  awe ,  m  au^'cs  i^ertfi^nmigj^s  qme  nçHis  noei- 
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en  toatii  Intres»  suis  rian  oaobtr  de  hur  lyitàM  de 
cntri|>rii  envers  ke  député»  et  mAme  les  JaeobÎQt^ 
éileetèe  les  mÊÊnammtM  qu'ilà  prétwirtDt  pour  pifcdri  laFMriè. 
elhlfferà  dilGroiBwel  et  à  dee Monk. 

»£■  BtttadiBt»  Yok»  oe qqe  les  folDBiaim  naiieiMuuideihft» 
iiJûM  d«  Leiitet  euMiiaott  t  Çajâteee^eMsAisné  n  àChtiii» 
Pordai,  nous  écrivent.  (  Les  lettres  originales  et  signées  sont  deii. . 
■litMM).  *«t*  c  Veui  avtt  bien  raison  de  nepÉsvoas&srtiu 
ptfoks  donoeimûeB  du  miiiîsire  Marbomis;  k  nîil  qà'ik  ttàk^ 
avet  |iro6ision  de  sel  Mvres  »  n'est  qa'sfia  de  nnèmi  «-* 
le  ftsl^w  renferme  scm  eonir  corrompUi  Voici  dé  qoefle*' 
A  nnplit  aveo  fidélité  à  notre  égnrd  le  poste  qai  hû  est» 
esteié  akshsiiîHmis  de  volontaires  qu'A  dit  être  m  bea  état»  sdnt» 
lea  ôa  !■■  flberaes  et  munis  de  cirieiKibes  ;  les  ailtpss  aveo  dss ' 
gibartkit  sans  oarioncfaes;  d'autres  enfin  ont  osa  deiutobîoia  et 
n'ont  pas  do  pierres  à  fusil,  et  le  nôtre  est  dans  ostf  dernière  po- 
aiion«  Il  senble  nséiBS  qu'elles  ont  été  aosaparéss  I  car  à  Aheialt  : 
diefJiea  de  notre  garnison,  et  qu'on  a  mis,  dans  un  f9ffM% 
bà  à  rssasmblss  nationale,  au  nombre  des  villes  fertâfiéis»  il 
a'sa  pas  méaie  possible  d'en  trouver*  Nous  ne  savMs  pas  qaeii 
lent  les  Ibrts  de  cette  plaoei  si  nous  en  eiceptons  nos  corps  qui 
aorviront  toujours  de  rempart  aux  incursions  des  enneoRÔSi  il 
a'caûssa  rien  qui  puisse  en  interdire  l'entrée.  Ce  mielleux  impos- 
teur ditque  tous  les  bataillons  sont  en  bon  état;  meilleur  bo9 
clat ,  edoa  son  système,  est  celui  où  ils  pourront  être  éçharp^ 
tfltt  pouvoir  se  défendre,  etc. ,  etc.  » 

«mr.^.  Les  deux  lettres  d'où  nous  tirops  cet  mtrait  s^T^pt 
d^^éss  au  comité  militaire,  > 

•  On  nous  écrit  de  Moyenvil,  du  ^  janvier  dernier^  q^ele 
nmîttra  de  la  guerre  s'est  bien  gardé  de  visiter  MarsiU ,  forteresse 
de  seconde  ligne,  dont  les  fortifications  sont  entièrement  déle« 
brdes  et  où  l'on  trouve  cependant  cent  trente-trois  mille  livres  pe- 
sant de  poudre  de  la  meilleure  qualité,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  un 
ssul  fusa  dans  les  magasins ,  et  tout  au  plus  trente-cinq  citoyens 
es,  avec  cent  bumiiies  du  rdigimeni  cnlevani  Uoui<rgue«  \jk 
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TBIe  de  Vie  est  dans  le  même  cas  ;  mais  on  sait ,  et  nous  en  avons 
des  preuves»  que  le  menteur  Narbonne  a  évité  toutes  les  places 
délabrées,  afin  de  n'avoir  que  de  bdles  phrases  à  £aire  sur  les  pla- 
ces fortifiées,  et  aucune  réclamation  à  essuyer  dans  celles  qui 
manquent  de  tout.  Qu'on  le  suive  partout,  et  on  verra  le  plus 
fonrbe  et  le  plus  traître  de  tous  les  minitres  pa^ëés,  présenset 
avenir.  » 

c  Dans  une  adresse  des  braves  citoyens  de  Lure  à  l'assemblée 
nationale ,  on  trouve  ce  paragraphe  au  sujet  de  Narbonne  :  c  Ne 

>  vous  fiez  pas  à  ce  nouvd  enfant  de  la  faveur ,  et  à  cet  homme  af- 

>  fiuné  de  réputation ,  qui  se  remue ,  s'agite ,  parcourt  le  royaume 

>  pour  s'exposer  aux  regards  du  peuple  ;  qui  a  fait  uneapparition 

>  i  Béfort  pour  y  commettre  une  injustice  ;  qui  a  placé ,  contre  la  • 
»  disposition  de  la  loi  et  au  préjudice  de  plusieurs  ofificiers  de  chas*  ' 
»  semrs,  unprot^  du  sieur  Gadignan,  lieutenant-colonel  distin- 

>  gué  par  sa  seule  ineptie  et  son  aristocratie  dégoûtante,  »  — Mais 
tout  cela  n'est  rien  en  comparaison  des  projets  que  nous  dévoile- 
rons bientôt.  >    Carra. 

Pour  n'omettre  aucune  des  incidaM^es  parlementaires  impor- 
tantes comprises  dans  la  question  de  la  guerre,  nous  n'avons 
plus  qu'à  dire  en  peu  de  mots  ce  qui  précéda  et  ce  qui  suivit  la  me- 
sure prise  à  r^rd  des  anciennes  gardes  françaises.  On  a  vu  plus 

haut  que  Narbonne  'présenta  à  rassemblée  nationale  les  officiers 
de  ces  troupes  converties  en  riment  de  ligne.  Les  sociétés  po- 
pulaires et  les  sections  de  la  capitale  firent  de  nombreuses  démar- 
ches auprès  du  corps  législatif  pour  conserver  un  corps  dont  le 
patriotisme  avait  éclaté  en  tant  de  rencontres.  Parmi  les  sections 
qui  montrèrent  le  plus  d'empressement,  nous  citerons  celle  du 
Palais-Royal,  présidée  alors  par  E.  J.  B.  Maillard;  depuis  la  pé- 
tition du  Champ-de-Mars,  nous  retrouvons  pour  la  première 
fob  ce  personnage.  Son  nom  est  au  bas  d'un  procès-verbal  de  la 
section  dont  il  s'agit ,  pièce  datée  du  51  janvier  et  insérée  dans  les 
AnnaUê  patriatiqueidnA  février.  Le  26  janvier,  l'assemblée  légis- 
lative reçut  une  députation  des  gardes  françaises ,  se  plaignant 
des  vexations  que  leur  faisaient  éprouver  leurs  officiers.  Fauchet 
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la  appuya  fortement.  II  dit  que  l'on  voulait  détruire  la  première 
année  de  la  liberté ,  et  que  Ton  donnait  à  ces  soldats  des  carton- 
dies  du  i2  janvier,  signées  Bailly  ;  il  demanda  que  Bailly  fût  en- 
tendii  à  la  barre.  Rouyer  parla  dans  le  même  sens ,  mais,  sur  la 
proposftkm  de  Thuriot ,  rassemblée  renvoya  la  pétition  au  comité 
miEtaire  et  le  chargea  deprendre  des  renseignemens  sur  ces  car- 
touches. 

1a  T^e,  le  club  des  Jacobins  avait  témoigné  à  ces  vétérans 
une  sympathie  unanime.  Gorsas ,  m  du  28  janvier,  résume  ainsi 
cette  séance  :  t  Les  gardes  françaises,  les  premiers  soldats  de  la 
liberté ,  sont,  à  ce  titre,  tourmentés ,  vilipendés  par  la  canaille 
aristocratique  à  doubles  ipauleites.  Beaucoup  de  ces  braves  gens 
reçoivent  des  congés  qu'ils  ne  demandera  pas ,  qu'on  a  même  nuh 
ûfy  de  leur  offrir.  Avant-hier,  plusieurs  se  trouvaient  sans  gtte. 
Le  patriote  GoUot  peignit  leur  sort  à  la  société  des  Jacobins ,  et 
il  le  peignit  en  traits  de  feu.  La  société,  dans  Tinstant ,  et  d*après 
uie  dépntation  nombreuse  de  ces  braves  gens,  qui  prouvaient, 
pièces  en  main ,  la  perfidie  de  leurs  chefs  vendus  à  la  cour,  ouvrit 
on  registre  pour  inscrire  les  noms  de  ceux  qui  voudraient  offrir 
llioq>itaIité  à  ces  victimes  du  despotisme.  La  liste  fut  aussitôt 
remplie,  et  les  membres  de  la  société  qui  ne  purent  point  faire 
de  soomission  pour  le  logement,  sempressèrent  au  moins  de 
contribuer.  Les  tribunes  ne  se  contentèrent  pas  d'applaudisse- 
meas  stériles.  Enfin ,  le  résultat  de  cette  contribution ,  plus  ho- 
■ord>le  encore  pour  ceux  à  qui  elle  était  destinée  que  pour  ceux 
qui  rouvraient,  s'est  montée  en  un  instant  au-delà  de  600  liv.  > 
Le  Journal  des  Débats  des  Jacobins,  qui  porte  la  date  du  mois  de- 
pois  le  17  janvier  seulement ,  ne  diffère  de  ce  récit  que  sur  la 
somme,  il  dit  (  n*" du  28  janvier ,  séance  du  25  )  que  le  résultat 
de  la  contribution  a  été  de  430  liv. 

Notre  dernier  mot  sur  les  gardes  françaises  sera  1*  insertion  de 
la  pièce  suivante ,  extraite  de  Gorsas ,  n»  du  30  janvier  : 

Adieu  des  gardeS'françaises  aux  quarantC'huil  sections  de  Paris. 
c  Parisiens,  les  gardes  françaises  rous  disent  un  étemel  aÀVeu. 
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Lm  acikms  qui  laur  méritent  Totr«  mdiHërenoo,  «H^lm  i^ 
dsM  4)9  momMpil  tràircriini^ellef, 

iVtmMT  otM, -^  c  Noiii  tvofifl  rvfiistf  d«  tii^  It^uplfl 
àV9rsaiUe«« 

prm  4»  bi  BMill».  Koim  «vo*»  9M»t«Bt|  1^  |mi  ditt»  Il  MfMf 
taie  sans  effusion  de  sang. 

yrçk^m  ùTMê*  ~  •  Wqus  avo9«  d^tinpiiMi.  pour  ie  pus 
dirt  foroé  le  général  de  U  F^yetif  k  p^rMr  poiHr  V«MiQw« 

<}iiaiPiè«M  erîMMr,  <-«  f  ^<Hla  ivw«  o^whiit  i#  pouvoir  «iéniilâf 
àPtris. 

Cmquièmâ  frtm#,  -^  «  Nous  avoM  niépriaé  les  ofiNt  tédiiiv 
sa«tes  de  FaristOGratie» 

Sixième  crim$.—*  Nous  evoM  ooDtriliué  à  wpMMr  le  fiMeu^ 
voyage  de  Saiat^^oud. 

S^jUiime  arime. -^  i  NpusavonefMl9Y^iKniil4if«ifioe|veQ 
la  plus  grande  Arateraitë. 

Mmtiimi  çrime^  ^  «  Noua  avoaa  fait  net  potfoe  làfèpe  4inft 
votre  corpa. 

•  Aujourd'hui  qve  la  maoUpe à  vaio  ## prépare  i jeWTt  9MI 
pourriona  être  de  nuiaiUaseQtwrsf  o»  qo«#  cbMee  du  Um  4e  la 
scène*  Cependant  le  même  amour  pour  la  peiurîi  demnera  noi 
sentimensi  et  notre  dereier  ori  fera  toiÛQWai  uamtit  M  Met. 

>  Jeunesse  parisienne  «  ouvrez  donp  lee  yrai^i  et  répwdnf  è 
vos  aneien«  amia  que  voua  avei  si  kinglepup»  trfîMi  4ê  ptMeo* 
teura:  Qu'éitanvoua  en  juillet  i7W?  dea  fiammeletlee  poudr^êi , 
rouaquées ,  fiers  d*un  haUtet  de  veabonuttsfianweat  débenêhéa 
oujeueurataingesdesvalMdeeouri  et  voua  fusant  alUkrqiûaer 
poer  de  Targent  :  voilà  vos  qualités  SQUS  l'ancien  régioae.  Quels 
sont  les  instructeurs  qui  ont  ressuacilë  vos  cadavrea  effiéoMiéaT 
de  qui  t<aiez-vous  l'art  de  manier  les  armeat  qui  a  imbibé  Vos 
âmes  de  l'énergie  d'un  soldat  patriote?  qui  a  ouvert  vos  oawia 
aux  douœurs  de  l'amitié  fraternelle  ?  enfin  »  qui  vous  a  crées 
hommes  ?  Réponde^  :  sans  iiotis ,  Vos  bras  né  serâient-ils  pas 
encore  cbaigé^  deë  chiiaes  de  l'esdavaga? 
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I lerindus  poitf  6a  ecmtfe  h  réfohtkm»  dé  ^ui  tena-voiu 
kfibtrié  dé  la  preêsefFritiçais  patriotes,  aristocrates,  mode' 
fda,  ÉffÊKteê  ou  MM,  qtti  toqs  a  donne  le  droit  d'avoir  une  opi-» 
nianf  8Mié  mus,  te  ëaehet  da  dëspothine  ne  serait-il  psA  itït 
Wiftpadiés  pores  ou  iriiput^?  Peuple,  qui  à  épargné  ton  ssing 
qMid  lia  oofiapirateafë  en  avaient  une  soif  si  dëvoràme?  niu^ 
bourg  Saint-Antoine ,  surtout ,  qui ,  au  moindre  choc ,  seras  lè 
Refait  de  rdnnion  dé  tons  les  patriotes ,  rappelle  k  ta  mëmoit^  la 
joaraëe  de  Yineènnes  ;  Mte  jonrftéè  devait  étrte  pour  toi  là  fidlt 
éi  tooAefen ,  inais  tes  gardes  fhoiçrises  sont  tes  amis.  IhM 
jonrnëe  d'iKNmitf'  et  de  sang ,  an  Ckamp^e^Mars ,  qu'ont  ftft 
tes  gardes  françaises?  Comme Caton ,  ils  se  sont  enveloppé  te  vi« 
sngi  »  et  eut  y^ifÈi  des  termes  snr  leor  ttalbêoMise  patries 

>  Pvîdens,  les  tyriÉS  fran^  M  étrangers  n'ai^prendh)nt 
pas,  sans  se  livrer  à  te  (rins  féHMO  jote,  et  les  petiples  qui  se  pré- 
parât k  te  Kbertd  ne  l^erront  paS|  sans  Tindignatim  te  plus 
amère  »  que  te  kammêt  du  H  jailtec  «  pour  prix  des  servioes  ren« 
dus  à  h  causa  Qomanne ,  sont  feroés  d^alter  mendter  le  long  d'un 
reyannae  qne  tear  vatenr  a  itadu  l|bre.  «-*-  Parisiens  i  édOutez 
pour  te  dantière  fote  tas  avb  de  ramitlé.  ~  Si  vous  aimea  vos 
propriétéSi  vas  femmes,  tes  eiftins  ^  veiBea,  veillea;  rheure  du 
aorniéll  est  à  Jtman  perdue  pour  vous^  troh  régimens  de  ligne 
vont  iO  fumer  au  eomptet.  Voas  n'anrsa  an- sein  de  te  oapiiate 
quedeah(»nmeseteitotopârteddspMkmè«sottpteset  ob^ssans 
à  te  yMi  du  vifo^  tante  que  rtejustloe  et  te  baine  ont  détruit  le 
ptes  bsas  eorps  de  ntnee ,  ea  oMrps  qui ,  te  11  Juillet ,  prit  une 
aiiteMteière,stelt,pHMiteniàktOtttruniversh  liberté;  et  de- 
pris,  m  ebér4iitf  H  MsM  et  atit  te»  eenstittitlonnelles  de 
réiat. 

>  Lëgislatenrt ,  Tunlvers  erie  :  Représeaians ,  souffrires-vous 
que  tes  besoins  nafasêM  sous  tes  pas  des  hommes  du  11  juillet, 
qvt  mrteréétes  hommes  do  14?  soèfMrez^vous  que  la  verge  mi- 
nteiértelte  tes  pdttfsttWe,  les  aflhme,  les  égorge  Jnsque  dans  leurs 
cbaoïnières?  f#pkiyn  Ifsm  W^  ^  X^tre  défense,  à  votre  sûreté  ; 
ils  seront  inv'uicibles. 
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>  Amis  de  la  Constitution  »  Tunivers  crie:  Vous»  que  Ton  dit 
justes;  vous»  dont  nous  aimons  les  principes  sacres;  vous»  les 
défenseurs  des  citoyens  vexés ,  ce  n'est  donc  que  pour  les  seules 
gardes  françaises  que  l'humanité  et  Fàiergie  ont  disparu  de  vos 
âmes  ?  Pétion  »  Robespierre...  vous  gardez  le  silence  !  —  Quoi! 
toute  la  France  se  tait  pour  nous»  quand  tout  l'univers  parle  de 
nous(l)! 

>  O  Louis  XVI  !  père  du  peuple  »  restaurateur  de  la  liberté 
française  »  en  vertu  d'un  décret  de  l'assemblée  nationale  consti-r 
tuante  »  sur  lequel  les  ministériels  ne  vous  ont  pas  ordonné  d'ap* 
poser  votre  veto  »  soyez  content ,  les  gardes  françaises  ne  sont 
plus. 

>  ministres  »  que  la  capitale  vous  remercie  ;  vous  l'avez  privée 
de  quatre  mille  bras  »  de  quatre  mille  bras  du  il  juillet. 

>  Narbonne»  toi  qui  »  la  baguette  magique  à  la  main  »  peux 
conduire  à  ton  gré  l'assemblée  nationale»  suis  tes  projets;  tu 
triomphes  ;  les  gardes  françaises  »  épars  çà  et  là ,  ne  pourront 
plus  se  rallier  pour  combattre  avec  leurs  anciens  amis. 

»  Municipalité  de  Paris»  qui  voulez  »  contre  les  décrets  »  rendre 
vos  plans  héréditaires  ;  les  gardes  françaises  ne  pourront  plus 
vous  fsûre  les  reproches  mérités  d'avoir  passé  à  Tordre  du  jour 
sur  une  motion  tendante  à  présenter  vos  respecu  à  l'assemblée 
nationale  »  an  nom  de  tous  les  citoyens  de  Paris  ;  vous  les  avez 
abandonnés»  parce  qu'ils  étaient  trop  patriotes. 

9  Etat-major  de  la  garde  nationale  parisienne»  les  gardes  fran- 
çaises ont  toujours  apprécié  vos  promesses  mensongères  ;  et  pour 
toute  punition»  ils  vous  ordonnent  d'être  aussi  insatiables  vau- 
tours de  la  liste  civile ,  que  vous  étiez  sangsues  dévorantes  des 
deniers  de  la  commune. 

>  Chevaliers,  barons»  marquis  entassés  à  Goblentz  ou  rentrés 
dans  l'hôtel  garni  du  Louvre  »  jadis  le  palais  des  rois  »  fabriquez 
à  votre  aise  vos  libelles  incendiaires ,  colportez  les  faux  assignais 
de  la  planche  Galonné  »  méditez  à  loisir  vos  crimes  et  vos  for- 
Ci)  Bepnifqne  ces  adieox  nous  ont  été  adrenét,  la  fodété  des  Amit  delà  Gon- 

Matioa  a  parié.  (  IVoff  de  Gonas.  ) 
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faits  9  iKHis  ne  pouvons  plus  dire  aax  commissaires  de  se  (aire 
apporter  le  livre  du  logem ,  et  de  foire  nue  belle  nuit  l'appel  no- 
miBal  de  tous  ces  brigands  qui  arrivent  des  quatre  coins  de  l'em- 
pre  poar  foire  égorger  le  peuple  »  et  appuyer  le  système  des 
deux  chambres  par  des  assassinats. 

>  Section  des  Quinze-Vingts,  —  Faubourg  Saint-Antoine,  re- 
çois tous  nos  remerdemens  pour  Tune  de  tes  délibérations  »  par 
bqoeOe  tu  demandais  à  l'assemblée  nationale  un  mode  d'imposi- 
tion sur  les  haUtans  de  Paris  pour  nous  conserver  ;  tu  demandais 
i  foire  un  fonds  suffisant  pour  que,  au  déclin  de  l'âge,  il  y  eût  un 
moyen  sûr  d'alimenter  nos  corps  usés  au  service  de  la  patrie  : 
cfiie  le  Dieu  des  hommes  libres  te  laisse  jouir  en  paix  de  cette 
Eberté  dont  tu  es  si  digne.  —  Adieu....  nous  partons ,  en  sou* 
haitant  à  tous  les  aristocrates  le  tombeau  qu'ils  nous  ont  refusé 
au  sein  de  la  capitale.  > 

Organisation  de  la  haute  cour  nationale. 

Le  projet  d'organisation  de  la  haute  cour  nationale  fut  pré- 
senté par  Delmas ,  le  30  décembre.  Pastoret  proposa  de  former 
difiiérentes  hautes  cours,  d'après  les  différentes  natures  de  dé- 
lits. Le  3  janvier  on  ouvrit  la  discussion.  —  La  haute  cour  se- 
fiit-dle  permanente  comme  la  législature  qui  l'aurait  convoquée  » 
et  connaîtrait-elle  de  toutes  les  accusations^qui  seraient  portées 
pendant  le  temps  de  la  session?  les  quatre  grands  juges  seraient- 
ils  renouvdés  à  chaque  jugement?  les  jurés  qui  auraient  pro- 
noncé une  fois ,  seraient-ils  ray&  de  la  liste  du  jury  ?  tel  était 
rétat  de  la  question. 

L'esprit  de  la  Constitution,  l'établissement  des  jurés  parais- 
saient contraires  à  la  permanence  de  la  haute  cour  nationale. 
Beaucoup  de  membres  ne  lui  voyaient  pas  accorder  sans  ef&oi  le 
droit  de  toutes  les  affoireS'Subséquentes  à  celle  qui  aurait  pro- 
voqué sa  formation.  La  liberté,  demandaient-ils,  n'aurait-elle  rien 
à  craindre  d'un  corps  revêtu  d'un  pouvoir  immense ,  planant, 
pour  ainsi  dire ,  au-dessus  de  toutes  les  autorités  constituées?  — 
Goujon  vota  pour  que  la  haute  cour  ne  pût  connaître  que  d'une 


78  AssBniLte  U<um.4TnrE* 

fif^u)e 9cco8%tiai>i#l  qui ob^qiie iuymeiH  m nlnitàl  teg  pro- 
(pritaurs,  to  juges  el  ttHit  ki  gruid  jwry.  Les  advaradfit  de 
Qoqm  f^ppuyèrail  prîMsipiliiiMiit  d»  M  dma  réÉeÛM  : 
if'iiiiqHiiat^  vem  qu«  les  luxM^  ne  gMm«t  pis  hMig46ni||i 
dans  les  cachots;  le  salut  da  peuple  «u|fi  ^M^'ea  prMBmi Isa 
çnmei,  t-  Après  «oekpies  autres  dAait  sets  tepartaiee^  le 
projei  da  eeoMtë  fot  adepte  en  esa  tenMa  t 

qtm^  ^  14gislatkiii  t  etdterftéVefeveneitdëarèlseeqnants 
4f^T .  I^  U  bama  mm  MtîeMie  «  Ipniëe  ei  envefvëe  peiMr 
joifr  lu^e  preaûère  aesnsatiant  coiiBatoi  da  leites  les  aseMi 
tioQS  «abséqaentes  qifi  sewmt  perlées  pav  le  eeipe  lëgUatif  » 
avant  qu'aile  aesëparo^  et  tm  qa'eUe  espa  en  aeiinté* 

IL  Son  eKisieaoe  pe  pema  ii*inMains  être  pe eh«(p<e  ai  iék 
de  la  sessionldu  corps  I^fislatif  qui  Faura  établie:  aneaa  et  ee» 
pendant  si  les  accusations  portées  par  le  corps  législatif  n*oat  pu 
être  jugées  dans  l^faMemAe  de  la  sessien  »  nae  MuTelle  hante 

oour  nationale  lera  foiviée  seM  déliM  pv  1» 

et  la  prenuère  oontinnem  ses  ftwietiens  jusqu'à  senrsaplsefirit 

effeetif, 

111.  Dans  chaque  aoensaiiiNi^  la  roMpasition  da  hanS-jaré  ae 
jiara  par  le  tirage  an  sort  anr  Isa  oent  aeiiaata-sin  oMidbi^  Im^ 
ayint  le  tableau  du  hant*jaré. 

Geui^  qui  auraient  déjà  éi^ enoplegpés  en  eelte  qnaUlé,  ne  pomy 
iMt,  pendant  le  cours  da  la  légishlare^Veiinser^  pvaannh 
fif t  d'entrer  dans  la ponpositjpil de poavwnn  joNs,  si  le  sort 
les  y  appelle. 

lY.  Il  sera  reinis  MX  gmids  prgwra^^ 
df  l'usseniblée  paiiongle,  ef,  ^ux  gmd^  jugin  pai^  |a  v(4e  du  oii^ 
ilistr^  de  1| jus|ice,  4^  expàlitiona  des  aptea  reupeatift  consli* 
tant  leur^  nqinjn^iiop^. 

V.  Les  grands  proçifratei(rs  cçfntmuiiqu^^rQnt  djrecteqifgt 
avec  rassemblée  pationale ,  sans  TiiiieFiqédiaîr^  dp  poi^Y^ûr  exét 
cutif, 

YI.  Les  foncUpi|S  ^  conuaiwirei  i^  roi  Wfi»  de  lalMWtp 


serMI  ê&eraieè  t^r  le  (ûoteHitssalre  da  roi  aujprès 
êê  tMmÊÊà  crliÉiliel  dà  dëpaHement  dans  le  territoire  doqnel 
eDe  s'anemUera. 

¥■«  Le  iriiMn  de  la  Jilatfee  aura  »  aree  le  cooiiniasaire  da 
niaiftèade  H  ftÉale  i»ar  natiottale  »  la  même  correspondaiiee 
fH'lMa  k»  eommlâiBllfes  du  roi  aaprès  des  aotres  tribûtiaut. 
Wi.  Im  ipiâdi  iMtMmhiieQrs  poorrom  agir,  concarremmeiit 

,  dttis  le  eas  d*aiie  ètespeiision  momentanée  et 
de  run  d^en. 

Va  mÊcm  «m  pltee  dlItfBgnée  dans  ribtërfettr  da  pahiiiet ,  à 
la  dPMii  da  «fboaidt  m  feee  de  etfe  ooespëe  par  le  oommti- 
aak^da  teL 

DL  QAfMfltorainAabii  aaprès  de  la  haute  eodreatioaale. 
B  aMiifida  fiagwaaq  aoa  i^a  moioa.  Lea  grands  jngei  le  aoai* 
{ oiBiilia.  B  pearra  Aoisir  ka  commis  nécessairas  poar 
daotfMUMd»  et  fl  ei  sera  civileaient  responsable.  Ik 
i«  lÉmi  €pie  lait  «être  les  mains  des  jages  »  a^nt  d'en- 
trer «i  fmaiianat  le  sermeot  d^étre  fidèles  à  la  nation ,  à  la  loi  et 

ïïno  eiaetitade  leurs  fonctions, 
ne  aare  révocable  qae  pour  prëvaricatkm  jugée'  ; 
fonctions  cesseront  avec  celles  du  trS>anal. 
fieia  tiest amant»  mdépcndapiment  des  frais  de  commis ,  dont 
k  iffdini  sera  fiië  par  les  juges ,  sera  de  100  écus  par  mois. 

^  OMlr^  luijssiera  sercmi  élabOs  iMjprès  de  la  haute  cour 
ptitmih»  fla  aeiMC  noasmës  par  les  grands  juges,  et  préteronc 
émiH  91  le  aokoe  aerai^t  que  le  grefSer  et  ses  conunis;  le 
inlwrit  de  chacon  dea  huissiers  sera  de  135  livres  par  mois. 
ÏL  UafllMda  juges,  le  commissaire  du  roi,  le  greffier  et  les 
kivtmnf  mnm  le  mtoseeûslume  qœ  les  jugea,  commissaire 
4h  f«lt  freCBaaa  et  huissiers  des  autres  tribunaux.  Les  grands 
ie^pmtHgf  ll-wro«|  aociw  eostqme, 

mi.  Oèa^pie  ^  haate  eoor  natiq^de  se  séparera,  les  pièces 
ft  pmfiéJaaea  dpfi  offairea  ifigées  et  terasinées,  seront  incessam- 

\^àh  dffigmice des  grands  procurateurs,  an 
FossemUée  nolkmale. 
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Xin.  La  loi  du  i5  mai,  concernaDt  la  haute  cour  nationale , 
sera  exécutée  dans  toutes  les  dispositions  auxquelles  il  n*a  pas 
été  dérogé  par  le  présent  décret.  ] 

A  la  séance  du  7  janvier ,  Delmas  fit  un  rapport  sur  la  question 
de  savoir  si  les  décrets  relatifs  à  la  composition  de  la  haute  cour 
nationale ,  devaient  être  sanctionnés.  U  soutint  l'affirmative  et  de- 
manda la  question  préalable  sur  Topinion  omtraire.  Le  rappor- 
teur du  comité  de  l^slation  raisonnait  ainsi  :  t  Pourquoi  les 
décrets  d'accusation  sont-ils  exempts  de  sanction  ?  C'est  qu'alors 
rassemblée  exerce  le  pouvoir  judiciaire  et  devient  haut-jorë. 
Elle  reprend  le  pouvoir  législatif  lorsqu'elle  organise  un  tribu- 
nal,  et  alors  la  sanction  redevient  nécessaire.  >  —  Lecointre- 
Puyraveau  et  Gouthon  s'élevèrent  avec  farce  contre  la  propositioD 
du  comité.  —  c  L'ajournement  que  vous  avez  prcmoncé,  disait  œ 
dernier,  m'a  donné  le  temps  de  me  convaincre  de  plus  en  plus  de 
rimmoralité  de  ce  système  y  puisqu'il  tend  à  établir  tous  les  pou- 
voirs dans  les  mains  d'un  seul  homme.  De  toutes  les  propositions 
qui  auraient  pu  être  faites,  il  me  parait  la  plus  dangereuse,  b 
plus  attentoire  aux  droits  du  peuple  et  la  plus  favorable  au  de^ 
poUsme.  >  (  U  s'éleva  des  applaudissemens  dans  l'assemblée  et 
dans  les  tribunes.  ) 

Bigot-Préameneu  et  Navier  appuyèrent  l'opinion  du  comité; 
après  eux ,  Yergniaud  parut  à  la  tribune.  En  demandant  l'ajour- 
nement de  la  question  qu'il  jugeait  digne  du  plus  profand  exa- 
men, il  dénonça  l'existence  d'un  système  ministériel,  dont  le 
but  était  d'embarrasser  la  marche  de  la  Constitution  ;  système 
qui  s'était  montré  dans  cette  proclamation  du  roi,  oti  le  corps 
législatif  était  accusé  d'avoir  méconnu  la  'Constitution  ;  système 
qui  se  dévoilait  encore  dans  la  nég^gence  à  expédier  les  décrets 
sur  l'impôt,  et  dans  une  foule  d'autres  démarches  et  omissioiis 
du  ministère  ;  système  qui  préparait  à  ces  modifications  de  k 
Constitution ,  dont  les  intrigans  prêchaient  déjà  ouvertement  la 
nécessité.  A  la  dénonciation  de  ce  projet,  Yergniaud  joignit  le 
développement  de  cette  pensée,  savoir  :  que  la  Constitution  avait 
voulu  rendre  indépendant  du  pouvoir  exécutif  tout  ce  qui  cou- 
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ffTpait  h  hante  ooar  nationale.  Il  exhorta  l'assemblée  à  examiner 
â  la  doctrine  da  veto  sur  la  haute  cour ,  n'était  pas  une  des  prin- 
cipales brandies  du  système  ministériel  qu'il  venait  de  dénoncer. 
—  €  Ce  vefOv  s'écriart-il ,  absoudrait  les  accusés  de  Coblentz  ;  ce 
9êto  donnerait  an  roi  le  droit  de  grâce  en  faveur,  non  pas  de 
cmpables  obscurs,  mais  de  grands  scélérats.  Non,  entre  le 
et  rédiafiiud»  il  ne  peut  pas  exister  de  puissance  rivale  de 
>  —  La  discussion  fut  continuée  au  9. 
Ce  jour»  il  se  forma  sur  la  terrasse  des  feuillans,  des  groupes 
très^miméSy  d'où  partaient  les  cris  :  Pouu  de  sanction  !  Brissot , 
eomme  nous  le  lui  avons  déjà  vu  reprocher  par  Prudhomme , 
soupçonna  dans  cette  démarche  une  manœuvre  des  stipendiés 
de  la  lisie  dvile.  Gorsas  affirme  au  contraire  que  les  plus  bruyans 
étaient  ceax  qui  venaient  forcer  l'assemblée  à  adopter  les  pro- 
jets dn  comité,  c  Ce  serait  un  crime  »  dit-il ,  de  ne  pas  foire 
SKnlioQ  d'une  petite  phrase  jetée  à  dessein  de  la  tribune  par 
Fameordu  Chant  du  Coq.  c  On  veut,  s'est  écrié  H.  Ramond, 
fêner  la  liberté  des  opinions.  Oui,  messieurs,  il  y  a  dans  les 
Tuileries  des  gens  qui  vous  crient  de  porter  atteinte  au  droit  de 
anction  !  >  On  ne  peut  mentir  avec  plus  d*impudence.  Le  comité 
de  police  poursuit  les  embaucheurs  d'appiaudissemens ,  et  les 
cofstw en  seront  pour  leurs  frais.  »  {Le  Courrier  des 83 départe^ 
«cas,  n*  du  10  janvier.)  L'assemblée  entendit,  dans  la  séance 
dn  9,  Gidiier  pour  l'affirmative ,  et  de  Lagraverole  pour  la  né- 
g^ttîve.  Girardin  déclara  cette  discussion  impolitique,  et  demanda 
rajonmement.  U  fut  appuyé  par  HM.  Isnard,  Gensonné ,  Cam- 
bon ,  Ducos ,  Merlin ,  Grangeneuve ,  Dubayet  et  Lasource  ;  com- 
battu par  MM.  Becquet,  Ducastel  et  Ramond.  L'assemblée  ajourna 
et  chai^;ea  le  ministre  de  la  justice,  sur  sa  responsabilité ,  de 
foire  exécuter  le  décret,  relatif  ù  la  haute-cour,  porté  les  Itt  et 
17  mai  1791 ,  par  le  corps  constituant.  —  Le  17 ,  les  grands 
prociirateurs  informèrent  rassemblée  de  leur  installation  à  Or- 
léans ;  fls  la  prièrent  également  de  leur  envoyer  les  pièces  re- 
iauives  aux  difforens  décrets  d'accusation. 

r*  TU/.  c 
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Déaonciatitms  contre  Bertrand  de  MoUexUlU* 

Le  29  décembre  y  Cavelier,  au  nom  du  comité  de  marine , 
présenta 9  à  la  suite  d'un  rapport,  des  conclusions  tendantes  à 


d&iîarer  que  le  ministre  Bertrand  avait  perdu  la  confiance  de  la 
nation.  Leis  tribunes  accueillirent  cette  proposition  pair  de  lonj^ 
applaudissémens. 

■ 

Le  â  janvier,  le  ministre  inculpé  vint  lire  à  la  barre  un  pi^ 
moire  justificatif.  Il  divisa  Vàccusation  portée  contre  lui  éh  aniq 
cHet^  et  le  comité  de  mariné,  ne  lui  en  opposait  qu'un,  œloi 
à  avoir  annoncé  que  pas  un  seul  officier  de  marine  n'était  ab- 
sent, tandis  qu'il  y  en  avait-près  de  deux  cents.  Il  entra  dans  de 

•  ■;.■;...        I  I      ■  .;       'f' 

longs  détails  sur  ce  qui  n  était  pas  en  question,  et  répondit  par 
une  dissertation  sur  le  mensonge  officieux^  en  ce  qui  concernaitrab- 
seifce  des  officiers  de  marine.  <  Il  a  prétendu ,  dit  Brissot,  Patriote 
français  du  3  janvier,  que  s'il  avoit  trompé  c'étaitpourle  bien  pu- 

filic.  Le  murmure  général  lui  a  appris  que  c*était  une  idée  étroite 
et  insultante ,  que  de  faire  reposer  le  salut  de  la  France,  sur  un 
mensonge.  Il  s'est  perdu  ensuite  dans  des  calculs  pour  prouver 

àl»-«'  tii»«'i  •'.■'.I 

ou'il  n'y  avait  pas  deux  cents  officiers  absèns ,  puisqa  il  n'avait 
entendu  parler  que  d'une  certaine  époque,  etc.,  eic.  Pitoyables 
excuses  qui  ont  prouvé  son  embarras  !  Son  ton  soumis  d'ailleurs 
était  assez  adroit  pour  porter  à  la  clémence.  Deux  vérités  résul- 
tent de  son  apologie  ;  d'abord ,  c*est  que  ce  ministre  est  bien  no* 
vice  dans  fa  marine,  comme  il  Ta  avoué;  ensuite,  c  est  qu'il  ne  sa- 
vait  ni  les  anciennes  ordonnances,  parce  qu'il  les  croyait  abrogées; 
ni  les  nouvelles,  pour  la  commodité  des  officiers  de  Coblentz. 
^Getté  étrange  justification  était  à  peine  finie  que  du  fond  d'iine 
galerie  partit  une  nuée  d'applaudissemens  aisez  extraordinaires 
pour  les  galeries  aniî-ministérietlles.  M.  l'abbé  Fauchet  a  révélé 
à  Rassemblée  le  secret  de  cette  énigme.  (Voir  plus  haut  notre 
note  sur  un  acticle  de  Prudhomme.)  Il  a  présenté  une  lettre  «- 
gnée  <Vun  parlicuUer  connu ,  qui  attestait  que  le  ministre  de  la  ma- 
rine, pour  appuyer  sa  conscience  irréprocliable  ^  avait  loué  dés 
battoirs  et  caserne  des  ouvriers  à  sa  dévotion  dans  cette  tribune. 


—  Le  factum  du  mluistre  u  été  envoyé  au  comité  de  h^  marino.  » 
A  la  séance  du  io»  le  comité  de  la  marine ,  discuta  le  mémoire 
justificatif  du  ministre,  et  persista  dans  ses  conclusions.  —  Pwni 
les  nombreux  orateurs  qui  prirent  part  à  la  discussion  subsé- 
qoente»  Rouyer  et  Yergniaud  la  réduisirent  aux  termes  les  plus 
simples.  Yergniaud  disait  :  «  Le  ministre  est  convaincu  de  itH^ 
looge  ;  or  an  ministre  menteur  est  indigne  de  la  confiance  de  la 
BtioD  ;  donc ,  etc.  »  Plusieurs  défenseurs  du  mip^tre  chercfi^ 
rent  a  réfuter  la  majeure  de  Yergniaud  ;  Seripes,  mem))re  du  co- 
mité  de  marine ,  la  démontrait  ainsi  :  c  Le  ministre  n'est  pas 
coupable  parce  qu'on  l'accuse,  noais  parce  qu'il  s'accuse  lui- 
mtaie.  Son  délit  est  constaté  par  deux  pièces  sorties  de  su  nuiin. 
Dans  une  proclamation  contre-signée  de  lui ,  il  convîetft  quebeiii- 
ooup  d'ûffiders  ne  sont  pas  à  leur  poste  ;  et  il  a  dit  à  rassemblée 
nationale,  et  il  a  imprimé  sous  son  nom«  qu'aucun  officier  4e 
marine  n'a  qaitté  son  poste.  Il  a  donc  trompé  rassemblée  natio- 
nale. 9  Rouyer,  demandait  le  décret  d'accusation  ;  il  rappela  la 
persécution  récemment  exercée  contre  Bonjour.  (  Yoir  VButoWe 
forUmentaire^  ayrii  17Hi.  )  t  Son  piédéeesseur,  dit  Rouyer,  lai 
s  I^ë  sa  haine  contre  un  commis  qui  avait  osé  dénoncer  un  mi- 
aôtre  firipon ,  et  il  lui  a  léçué  le  soin  de  sa  vengeance.  Il  famt 
coBvenir  que  M.  Ikrtrand  a  bien  rempli  son  attente ,  puisqu'il  a 
fÊsé  ôter  son  éta(  à  un  père  de  famille  que  l'assemblée  oonsti- 
mante  avait  mis  sous  la  sauve  garde  de  la  loi.  >  — -  c  A  peine  Fo- 
raieor  avait-il  quitté  la  tribune ,  dit  Gorsas,  numà*o  du  i4  jaa- 

rier,  que  la  salle  se  remplit  d'une  fumée  épaisse Les 

ministériels  profitent  de  cette  circonstance.....  c  Mous  étouffons, 
s'écrient-ils ,  nous  étouffons. . .  •  Levez  la  séance.  ••  i  Les  patriotes, 
indignés  d'un  tel  subterfuge,  put  tait  ouvrir  les  fenêtres. /in'esipai 
inutile  d'observer  quun  des  fomég^riHet  de  M.  Bertrand^  le  newr 
d'IIaussy^est  chargé  de  la  direciion  des  poêles.  >  — Brissot,  Patriote 
français  du  14,  remarque  à  ce  sujet  qu'il  avait  fellu  décréter 
qu'on  décréterait  nonobstant  la  fumée,  c  Cependant ,  poursuk- 
ii,  avec  ces  manœuvres ,  on  était  arrivé  à  cinq  heures  et  demie  ; 
la  Cum  pressait,  et  b  hm  eu  on  mauraiê  oooieîiler,  qmaA  \\ 
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s'agit  de  prendre  une  décision  vigoureuse  ;  on  a  épouvanté  lés 
âmes  tiftforées  de  la  crainte  de  rendre  des  décrets  trop  préci- 
pités ;  et  rajoumement  proposé  a  été  adopté. 

A  la  séance  du  19,  le  ministre  lut  un  nouveau  mémoire  justifi- 
catif. Sa  principale  argumentation  consistait  dans  une  distinction, 
dans  vne  pauvre  petite  chicane ,  comme  dit  Brissot  y  sur  le  mot 
poÊte.  <  Peu  importe ,  ajoute-t-il ,  la  manière  dont  II.  Bertrand 
entend  les  mots»  car  ce  n'est  pas  ici  une  discussion  grammaticale. 
Toute  la  question  se  réduit  à  ceci  :  les  officiers  devaient-ils  ou  non 
être  à  Brest  ?  S'ils  devaient  y  être ,  Brest  est  leur  poste  ;  s'ils  n'y 
étaient  pas ,  ils  n'étaient  pas  à  leur  ponte  y  et  le  ministre  est  on 
imposteur,  quel  que  soit  le  sens  xiu'il  attache  à  ce  mot. — [PaxriùU 
Français  du  SO  janvier).— Cette  affaire  fut  terminée  à  la  séance  du 
1er  février  ;  nous  la  placerons  ici  y  afin  de  ne  pas  revenir  sur  cette 
première  accusation. 

SÉANCE  DD  i**"  FÉVRIER. 

[M.  CavelieTy  rapporteur.  Votre  comité  de  marine  à  In  avec 
attention  la  dernière  lettre  du  ministre;  il  y  a  trouvé  des  motifii 
de  perùster  dans  son  opinion  :  il  croit  que  le  ministre  est  répré- 
hensible  de  n'avoir  pas  mis  plus  tdt  à  exécution  la  loi  isur  Forgt- 
nisation  de  la  marine ,  et  que  c'est  ce  retard  qui  a  été  cause  dé  Bi 
défection  d'un  grand  nombre  d'officiers.  Une  copie  en  forme  db 
l'expédition  de  la  dernière  revue  de  Brest,  prouve  qu*à  cette  revM 
il  n'y  avait  qu'un  capitaine»  un  major,  treize  lieutenans,  takidit 
qu'il  y  a  plus  de  sept  cents  officiers  attachés  à  ce  département. 
,  Soit  ensuite  que  le  ministre  oiiende  par  poste  la  présence  dâiîs 
le  royaume ,  soit  qu'il  entende  par  ce  mot  l'exercice  de  fonctiooi 
actives  dans  les  ports  et  arsenaux ,  il  en  résulte  toujours  qu'il  a 
voulu  dissimuler  des  désertions  réellement  existantes.  Il  est  ré- 
préhensible  encore  d'avoir  donné  des  congés  dans  des  circon- 
.  stances  oii  son  prédécesseur  les  avait  suspendus,  parce  qu'en  effet 
il  était  nécessaire  de  les  suspendre  pour  parvenir  à  eiïectuer  l'or- 
ganisation de  la  marine  ;  il  est  répréhensible  surtout  d'avoir  ao- 
o(Hrdé  dee  ixmgéê  pour  des  prétextes  ridicules  :  par  exemple 
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f  tvoir  domië  un  congé  pour  tUer  en  Hollande  à  nn  inspectenr- 
léBéral  de  k  marine,  qui»  par  la  nature  de  ses  fonctions,  devrait 
Mijoim  être  en  tournée  ou  à  Paria,  et  cela  parce  qu'il  ne  pou- 
lût  nrre  à  Paris  atec  30,000  liv.  ;  d'avoir  donné  des  congés  à 
juitres,  parce  que  les  troubles  de  Brest  ne  leur  per- 
pas  de  rester.en  fonctions ,  et  il  est  prouvé  qu'alors- 
était  rentré  dans  l'ordre. 
Yolre  comité  persiste  donc  à  vous  proposer  de  dédarer  nn  roi 
wqa  ministre  de  la  marine  a  perdu  la  confiance  de  lanatioiu 
Jf.  Gramgeneuve.  Je  pense  que  ce  n'est  point  une  pareille  dé- 
qu'il  convient  à  l'assemblée  de  rauire ,  mais  bien  un  décret 
ion.  (Une  partie  de  l'assemblée  et  les  tribunes  appian- 
il.)  Yoos  permettrez  que  l'on  vous  rappelle  l'état  de  la 
:  vous  aviez  r^du  un  décret  amtre  lesémigrés  rassran- 
blée  an-deià  du  Rhin  ;  le  roi  a  refusé  son  consentement  à  ce  dé- 
CM.  Le  ministre  de  la  justice  vint  vous  annonoar  le  veio  du  roi; 
1  vonloc  en  expliquer  les  metifr.  Sur  le  refus  de  l'assemblée 
fcBlendre  ces  explicati<ms,  le  ministre  se  borna  à  dire  que  les 
■esucs  prises  par  le  roi  produiraient  le  même  effet.  Le  ministre 
de  la  marine  ajouta  de  son  c6té  en  propres  termes,  quant  à  son 
é^partement,  c  que  les  mesures  prises  par  sa  majesté  rendraient 
lidécret  inutile.  >  Le  Jlfomleiir  rend  conq>te  de  cette  séance;  il 
apporte  fidèlement  ce  qu'a  dit  le  ministre.  Sur  cela  le  ministre 
de  h  marine  écrivit  an  rédacteur  une  lettre  dans  laquelle  il  dit 
«  ^'mcnse  mesure  n'a  été  prise  dans  son  département ,  parce 
ff ancon  officier  de  la  marine  n'avait  quitté  son  poste.  >  On  s'est 
éoÊBoé  qne  le  ministre  ait  pu  attester  qu'aucun  officier  n'avait 
qmné  aon  poste,  alors  même  que  l'émigration  des  officiers  de  la 
marine  était  notoire.  On  a  vu  avec  peine  encore  le  ministre  être 
lédait  i  chercher  sa  justification  dans  une  discussion  grammati- 
cale snr  le  mot  poste.  J'avoue  que  je  n'ai  pas  étésatisfidt  de  ses 


An  mois  d'octobre  le  roi  écrivit  une  lettre  à  tous  les  comman» 
dans  des  poru;  eDe  fnt  contresignée  Bertrand.  Par  cette  teltre 
b  roi  invite  tous  les  oflSkâersémt^jb  à  rentrer,  et  leur  dp!  ^^n'il 
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est  de  leur  deroir  de  rester  fidèlement  à  leur  poste.  Si  aucun 
n'eût  quitté  son  poste ,  à  quoi  eût  senri  cette  lettre?  N'est-il  pas 
évident  qu'alors  le  roi  et  le  ministre  lui-même  entendaient  par 
le  mot  poste  ce  qu'entend  la  France  entière ,  la  résidence  or- 
donnée par  la  loi  ?  Il  y  a  quelque  chose  de  plus  fort  :  dans  son 
premier  discours  à  l'assemblée  nationale,  le  ministre  dit:  c  Je 
sais  trop  bien  qu'un  grand  nombre  d*offieiers  ont  abusé  de  leurs 
congés  ou  de  la  faculté  de  s'absenter  pour  émigrer.  •  Or,  coia- 
nientun  ministre  qui  sait  très-bien  que  des  officiers  ont  abusé  de 
leurs  congés ,  dit-il  qu'ils  n'ont  pas  quitté  leur  poste? 

Si  je  n'avais  cependant  que  ces  considérations  à  vous  pré- 
senter,  je  ne  me  déterminerais  pas  à  vous  proposer  un  décret 
d'accusation  ;  mais  en  voici  bien  de  plus  importantes  : 

Le  ministre  a  constamment  éludé  l'exécution  du  décret  relatif 
à  la  nouvelle  organisation  de  la  marine;  le  ministre  n'est  donc 
pas  excusable,  parce  qu*il  vous  a  dit,  le  31  octobre,  qu'il  était 
bon  d'ajouter  à  la  loi  quelques  articles  additionnels.  Lorsque  lek 
deiix  pouvoirs  ont  fuit  une  loi,  il  est  révoltant,  il  est  scandaleux 
qu'un  ministre  se  croyant  à  lui  seul  plus  de  sagesse  que  n'en  onc 
mise  dans  la  confection  de  la  loi  les  deux  autorités  supérieureÉf,' 
se  mette  au-dessus  d'elles,  et  que,  sous  le  prétexte  de  quelques 
articles  additionnels ,  il  suspende  l'exécutioù  d'une  loi  que  là 
re()résentans  de  la  nation  et  le  roi  ont  jugée  Suffisante  et  indis* 
pensable.  (On  applaudit.} 

Ddns  la  lettre  adressée  au  Momteur^  le  ministre  a  dit  :  <  Qu'uii 
gtafid  nombre  d'officiers  émigrés  li'avaient  quitté  leur  patrie  que 
parce  qu'ils  y  avaient  été  forcés  par  les  attentats  commis  contre 
les  personnes  et  les  propriétés,  et  qu'ils  n'y  rentreraient  qM 
lorsquèi  l'àfdre  et  la  tranquillité  seraient  rétablis  en  France.  » 
Ainsi  le  14  novembre  il  excusait  les  officiers  émigrés,  tandis 
que,  (fans  une  proclnmaiion  du  12  novembre,  le  roi  disait  à  ces 
émigrés  <  qu'il  voyait  avec  douleur  une  conduite  qui  seule  pou'- 
vait  contribuer  à  troubler  la  tranquillité  publique  ;  qu'on  n'avait 
plus  le  droit  d'accuser  les  troubles  de  sa  patrie ,  lorsqu'on  eii 
Ctûit  h  sMIe  causé;  de  ^énih*  iitr  l'incxécàtioû  des  tdié»  t^aiill 


ni-meme  oô  donâk  i'exémi>le  de  la  dlifel^&iÉailce;  i^tô  ïm 
atee  lÀor  ^fanmiitsmi,  au  noin  de  la  loi  »  tllftraAthuent  dinis  ïii 
royanme,  la  ùmqwtëiè  et  la  siàretè.  »  •  '  '^ 

Crojes-vdiîs  énbôlfë  qÀi  îions  le  jo^us  ^Mlr  t>r^eiîti6nt  Noi^r 
car  il  tods  a  ioiiniifestemêiit  déciiii*ë  quelles  sont  êen  intentions;* 

«  ■ 

l¥0O8  a  dh  :  <  Tai  tait  la  liste  de  la  nouvelle  m^isation  ;  f  ^  tf 
|lKé  ploaieiirs  des  andéns  officiers,  toiis  ôeut  que  f iii  cru  pbii- 
Kiir  y  <tre  utiles.  Je  sais  que  To^nnion  pubHque  en  dëèdgne  beau-* 
ea«q>  comme  étn^jrës;  mais  ]è  n*en  ai  f)as  de  t>reute8,  et  d'aile 
km  f ai  espéré  qu'ils  rejoiiidraient  ledr  poste  quand  ib  saufaieiif 
qalby  sont  appdés.  >  i^oici  donc  une  intention  bien  fbrnietae  dd' 
■limalré  que  j'iittaque ,  parce  qu'elle  est  contraire  à  la  loi. 

Comment  â-t-il  ràudacë  de  vous  dire  qu'il  confiera  lecomman-^ 
dément  dé  tos  forces  navales  à  tous  les  émigrés  qui  voudront 
revenir,  lorsque  la  loi  dii  IS  décembre  i790,  confirmée  par  |ilu- 
sieors  subséquentes,  ordonne  précisément  le  coirtraire?  Cetttf 
M  porte  ^né  c  tons  Français  fonctionnaires  publics,  recevant  une 
pensioô  ou  traitement  quelcbiiijuë  dé  l'État ,  qiii  ne  Seront  jpias 
présenâ  et  résidons  dans  le  royaume  i  et  qdi  n*aur6iit  pas  j>réte 
k  serinent  dinque  après  ta  publication  de  cette  loi ,  et  V|ui  ne  se- 

râni  ptm  retenus  hors  du  royaume  ^ar  une  mission  du  gouveir- 

..  .'.         ••I  '" 

nemeat,  seront,  par  le  seul  fait  de  leur  absence,  décKtis  de  ioiû 
gndet  et  emplois.  >  Bien  loin  d'exécuter  cette  loi ,  if  est  jirôuvé 
que  le  ministre  a  retardé  l'organisation  de  la  marine  pouf 
donner  aux  émigrés  le  temps  de  rentrer.  Comment  après  une 
résistance  à  la  loi  si  bien  combinée ,  si  publiquement  avouée  \  le 

corps-I^islaf  if  n'accuserait-il  pas  l'agent  (jiii  s'èîj  est  rendu  cou- 

.  .  ..."        • 

paille?  S'il  se  déterminait  à  pardonner ,  je  verrais  dans  cette  dé- 
termination  le  découragement  du  f>euple,  qui  tou}otii*ii  à  étértiiné 
par  les  ministres ,  et  à  la  vengeance  duquel  les  ministres  ont 
toujours  su  échapper  par  des  subterfuges,  par  des  acceptions  à 
double  sens,  par  des  astuces.  Si  malheureusemebt  ils  avaient  en- 
core dans  rassemblée  nationale  les  méines  avantages,  la  natinn 
perrirmt  tout  espoir*  (On  applaudit.)  Si  un  mmistre  j)eat  iînpu* 
aéÉèMMdâw  citfli né  têàt  /iu U loi ^  s'il  |ieut  edoninftf  to 
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peuple  pour  donner  aux  émigrés  des  excases ,  aux  puissances 
étrangères  le  prétexte  de  dire  qne  tout  est  bouleversé  en  France» 
et  Foccasion  de  prêter  l'oreille  aux  insinuations  de  ces  monstres 
de  Gondé  et  d'Artois  (les  tribunes  applaudissent)»  si,  disje, 
cette  connivence  entre  les  rebelles  et  l'un  des  agens  du  pouvoir 
exécutif  reste  impunie ,  alors  la  confiance  de  la  nation  dans  ses 
représentans  élus  va  disparaître,  le  peuple  se  livrera  à  l'abatte- 
ment, ou  peut-être,  ce  qui  aurait  des  conséquences  bien  plus 
funestes,  son  ressentiment  le  portera  à  des  mouvemens  d'insur- 
rection  (Les  tribunes  applaudissent.  — Il  s'âève  de  très- 
grandes  rumeurs  dans  rassemblée,  —  M.  le  président  râppdk 
M.  Grangeneuve  à  l'ordre.  —  Une  partie  de  l'assemblée  insiste 
pour  qu'il  soit  noté  au  procès-verbal.  —  Elle  est  très-agitée.— 
Enfin  la  voix  du  président  parvient  à  rétablir  Tordre.) 

M.  le  président  (Guadet).  Puisqu'enfin,  après  une  demi-heure 
d'efforts,  je  parviens  à  me  faire  entendre,  je  dois,  après  avoir 
rappelé  l'orateur  à  l'ordre  pour  avoir  pu  croire  que  le  peuple 
français  r^énéré  était  capable  de  se  porter  à  des  mouvemens 
d'insurrection ,  je  dois ,  dis-je ,  rappeler  enfin  à  l'ordre  tous  les 
membres  qui  m'ont  aussi  long-temps  et  aussi  indécemment  in- 
terrompu. (Une  grande  partie  de  l'assemblée  applaudît.  —  De 
violons  murmures  éclatent  dans  la  partie  que  M.  le  président  a 
désignée.)  Si  le  président  de  l'assemblée  nationale  peut  être  me- 
nacé, si  on  peut  lui  porter  le  poing  au  nez,  je  ne  sais  ce  qne  de- 
viendront vos  délibérations. 
On  remarque  un  soulèvement  général. 
Vn  grand  nombre  de  voix:  A  l'Abbaye  les  ministérids  !  à  l'Ab- 
baye M.  Genty  ! 

M.  le  président.  J'aime  infiniment  mieux  que  tous  les  membres 
se  pénètrent  à  la  fois  de  leurs  devoirs  de  représentans  de  la 
nation  et  de  la  soumission  qu'ils  doivent  à  leur  règlement,  que  de 
voir  donner  une  suite  à  cette  aHaire.  Je  les  prie  donc  tous  de 
faire  pour  moi  l'oubli  absolu  de  tout  ce  qui  s'est  passé. 

M.  Grangeneuve.  Je  rends  ^;alement  hommage  et  à  la  dignité 
de  l'assemblée  quand  elle  me  rappelle  à  l'ordre  »  et  à  sa  bienveil- 
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qnaod  eDe  me  conserve  son  attention.  Si  on  ne  m'eAt  pat 
,  oo  aurait  ya  que  j'entendais  parler  d*ane  ininrrec- 
de  la  nation  entière.  Je  ne  vois  comme  die  que  désordre 
riBforrectkm  d'une  portion  du  peuple;  je  vois  un  noble 
aouiifement  dans  F  insurrection  de  la  nation  entière. 

J*ai  dcmc  pensé  que  c'était  un  décret  d'accusation  qu'il  fidiait 
peim  contre  le  ministre  delà  marine» jdutAc  qu'une dédaratîon 
à  fûre  an  roi  qu'3  aurait  perdu  la  confiance  de  la  nation.  La  Ci^ 
criië  de  rendre  des  décrets  d'accusation  est  un  droit  qui  vous  a 
M  dflégué  par  le  peuple  ;  il  n'est  en  votre  pouvoir  de  négl^r 
Fcicrciee  de  ce  droit  pour  suivre  une  mesure  qui  n'est  pas  in- 
Afiée  par  h  constitution»  et  dont  l'événement  est  incertain; 
démarche  qui  ne  produit  aucun  effet  tend  toujours  à 
considération  de  l'autorité  qui  y  a  eu  recours.  ] 
Le  dÎMours  de  Grangeneuve  fut  suivi  d'une  longue  disserter 
de  Dnoos  en  faveur  du  iMrojet  du-  comité.  Quatre-Hère  vint 
plaider  pour  le  ministre.  Nous  ne  pouvons  trouver  dans 
discours  une  seule  raison  pour  ou  contre  la  question  dle- 


[Jf  •  Jmord.  Je  demande  qu'on  entende  quelqu'un  pour  le  mi- 
;  car  M.  Quatre-Mère  a  parlé  contre  l'assemblée,  contre 
comités,  contre  les  tribunes,  sans  rien  dire  en  faveur  du 


La  proposition  de  M.  Isnard  est  unanimement  adoptée. 

M.Lagrevole.  Je  ne  parlerai  point  de  la  lettre  an  MomUnr^ 
SB  ministre  ne  peut  prévariquer  que  dans  l'exercice  de  ses  fono- 
tioas.  Quant  aux  congés,  pour  pouvoir  accuser  le  ministre,  il 
fiudrait  désigner  les  lois  d'après  lesquelles  chacun  d'eux  peut 
être  regardé  comme  ill^time  ;  on  n'a  fait  à  cet  égard  qu'une 
inculpation  vague.  Il  a  aussi  communiqué  à  l'assemblée  les  motifs 
qû  Ini  paraissaient  devoir  faire  différer  l'organisation  de  la  ma* 
riae,  et  le  silence  de  l'assemblée  me  parait  l'avoir  suffisamment 
aalorisé  i  ce  dâai.  Je  demande  donc  que  vous  ne  preniez  pas 
une  iMsare  qui  pourrait  n'avoir  d'autre  effet  que  de  difibmer 
le miBistre»  ou  mènmd'6ter  la  ccmsidération  à  rassemblée. 
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« 

On  ferme  la  discussion. 

La  proposition  du  décret  d'accusation  est  rejetée  à  nttb  très- 
grande  majorité. 

Sur  le  projet  de  décret  du  comité ,  deux  délibérations  succes- 
sives ne  donnent  aucun  résultat. 

On  passe  à  Tappel  nominal. 

L'assemblée  décide,  à  une  majorité  dé  208  Toii  contre  198; 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  le  projet  du  comité  de 


^  marine. 


La  séance  est  levée  à  minuit.] 

11  se  manifesta  en  cette  circonstance  une  tendance  d'iiti  carfte-^ 
1ère  tout  nouveau  dans  les  habitudes  de  la  presse  révolntioniiairè 
elle-même.  On  pouvait  déjà  prévoir  à  quelle  responsabilité  ï)er- 
sonnelle  les  mandataires  du  peuple  seraient  progressivement  as*^ 
sujétis.  Tous  les  journaux  patriotes  publièrent  la  liste  des  dentés 
qui  avaient  voté  pour  et  contre  le  ministre  de  la  marine.  Mous 
citerons  là-dessus  les  Annales  patriotiques  du  S  fésiier. 


.*^^^t. 


Les  faux  amis  du  peuple  et  de  la  justice,  dans  l'assemblée  nationale, 
démasqués  pour  toujours  par  l'appel  nominal. 

€  Ceux  qui,  dans  cet  appel,  ont  voté  pour  le  ininistre  Bertrand 
et  son  impunité ,  sont  à  coup  sûr  pour  la  plupart  des  hommes 
corrompus,  faux  et  menteurs  comme  le  ministre  lui-même,  et 
susceptibles  comme  lui  de  trahir  la  cause  du  peuplé  à  la  moindre 
occasion  ;  c'est  parce  qu'ils  ont  senti  dans  leur  consdèiioe  4^'iU 
étoient  capables  de  la  même  imposture  et  des  mêmes  trahisons, 
que  leur  indulgence  s'est  portée  sur  Thomme  aveo  lequel  ils 
avaient  la  même  identité  de  principes.  (  Ce  rapprochement  est 
pris  dans  le  fond  du  cœur  humain.  )  La  plupart  d'entre  eux  ont 
regardé  les  délits  du  ministre  contre  la  nation  comme  des  pecca- 
dilles; les  autres,  vendus  dès  long-temps  à  la  cour,  n'ont  pas 
daigné  seulement  raisonner  avec  eux-mêmes  sur  ce  vote;  et 
d'autres  enfin,  tremblant  au  seul  nom  de  ministre,  et  d'ayant 
aucune  idée  de  la  digtiiié  de  représentant  de  la  nation ,  ont  craint 
»'il« votîient  cÔNtas  un  mipustam !II NôÏ»  rèÂommUnddrii Ai  kuh 
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oommeuans  tons  ces  Totàns  ministcrieîs  »  qui  mèneraient  la  na- 
lion  à  sa  ruine  entière  par  leur  lâcheté  et  leur  indulgence  crî- 
ninelle ,  si  nou^  n*avioiis  pas  lieu  d'espérer  que  ies  députés  ab- 
aeDS,  lors  de  là  décision  de  celte  affaire,  au  nombre  de  près  de 
trois  cents,  seront  plus  exacts  dorénavant.  Voici  le  nom  des  lâ-^ 
cbes  Yotans  :  chaque  district  et  chaque  département  reconnal- 
troot  le  leur.  Noiis  soulignerons  les  plus  fourbes  et  les  plus 
■dnistériels. 

^Adam,  Adam,  Amat,  Anseaume,  Aveline ,  Baert ,  fiallue  | 
B^ot»  Belle»  Belleroche,  Beugnqt,  ^igQl'Préameneu,de  Paris , 
Bbnchard,  Bonnemère»  Bosc,  BouUenger,  Bousquet,  Bravet, 
Bremonlier,  Bruley,  Brunck^  créature  du  cardinal  Collier,  Cal- 
vef,Can)inet^  Cartier,  Camot  le  jeune,  Caubère,  Champion, 
Chasteain,  Chazot,  Cheron^  Chevalier,  Chirat,  Claye,  Codet, 
CoUoflibyConstans,  Coppens,  Coubé,  Couget,  Croichet,  Croizé, 
Groblier  d'Opterre,  Cuel,  Cuoin,  Damourette,  Danthon,  Dave^ 
rkouU,  de  Branges,  de  la  Fond,  Delaiztre,  Dupère,  Derrien,  t)es- 
champs,  Besportes ,  Desprez,  Destrem,  Dongois,  Dorizyj  Douyet» 
Ducasiel,  Dumas,  Dumolard^  Dupertuis,  Duval  de  Yitré,  Duvant, 
Davoisin,  Escanyé,  Espei'on,  Fabre  de  Carcassonne,  Faure, 
Fayolle,  Ferrns,  Fouseg^  Forfait,  Fossart,  Fouquet,  Français, 
François  de  Bunneville,  Gastellier,  Gausserand,  Genty,  Gérardin^ 
Girard,  Giraud,  Golzard,  Goubert,  Gotijon ,  Gouvion,  tiros, 
Gréfimtef  GutUard,  Gûiton'-litorveau ,  lËainsselin,  Hébert  de 
Précy,  fiebret,  Henry,  Ëochet,  Hugau,  Ule,  Jahan,  JoUivet, 
iouffret  fjouneau,  Juglar,  la  Bastie,  Lacéphde,  Lacrelelle^  La* 
ciiée,  Lafont-Ia-Debat,  Lafont,  Lagrévol,  là  Rochette ,  Lambert 
de  Lanterbourg ,  Lameth ,  Longlois ,  Langlois ,  Lassabathie , 
Lamgne,  le  Bœuf^  le  Cointre-Pnyravanx,  Leconte,  le  Gras,  le 
Jeune,  le  Matstre,  Lemèfre,  Le^iwntcy,  le  Pigeon,  Leroî  de 
Baycnx,  Leroî-de-Flagîs,  Letaîlleur,  Leiellier,  Levavasseur, 
Loyeox ,  Lozeran ,  Lucas ,  Lucy ,  Maîgnen ,  Maizîères ,  Ma'e- 
prade ,  Mains ,  Màrchaml ,  Marie  Deprades ,  Martinécour ,  Mas- 
lenet,  Màssey,  Mathieu  de  Strasbourg,  Mayerne  >  Menard,  Mer* 
Vtinetix^Meufiier,  Miciiet^Hicboôi  ISlohnwr,  Montati-tktiUM  i 
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Moreau,  Mord,  Nogaret,  Paillet,  Petit  »  Philibert,  Pierrot, 
Pieyre,  PiDaat,  Poitevin,  Pomiers ,  Poa{;et ,  Prouveur ,  Quatre- 
mirCf  Quatresols,  Quesnay^  Rafin,  Rameau,  Aornond,  Regnault, 
Rêver,  Ribes  de  Perpignan,  Rivoalan  ,  Rechoux,  Regniat, 
Rouède,  Rousseau,  Rubat,  de  Belay,  Ruet,  Sage,  Sancerre, 
Savoneau,  Sedillez,  Servière,  Solomiac,  Soret,  Tarbé,  Ta- 
vemel,  Téride,  Tesson,  Theule,  Thevenet,  Thevenin,  Triel* 
Pardaillan ,  Tronchon ,  Turpetin ,  Yemeuilh ,  Yaublanc,  Yoysin, 
Waeherle ,  Brulley ,  Robecourt ,  Greau ,  Michaud.  > 

Accapareurs  de  mare.  —  Incendie  de  la  Force.  —  RéclamatUnu 

sur  le  prix  du  pain.  —  Émeutes. 

Tous  les  journaux ,  moins  ceux  des  royalistes  et  des  feuillans , 
s'accordent  à  rattacher  les  mouvemens  qui  éclatèrent  vers  la  fin 
de  janvier,  à  la  conjuration  dont  nous  avons  parlé  plus  haut,  et 
dont  le  but  était  d'enlever  le  roi.  Le  PatrioU-Françcds ,  l'Orateur 
du  Peuple,  les  Annales  Patriotiques  9  les  RéuoltUions  de  Paris,  le 
Courrier  des  quatre-vingt-trois  DépartemenSf  le  Journal  Universel^ 
fous  crient  à  la  provocation.  La  plupart  insistent  à  peine  sur  les 
feits  et  dissertent.  Carra  et  Y  Orateur  du  Peuple ,  citent  un  article 
du  ilfoni(eiir,  et  le  commentent  très-favorablement.  Prudhommet 
apprécie  longuement  cette  tentative,  et  démontre  l'identité  du 
complot  sous  chaque  incident  de  la  semaine  écoulée,  avec  une 
logique  et  une  vraisemblance  qui  durent  convaincre. bien  des  gens. 
Brissot  et  Gorsas ,  sont  ceux  dont  les  feuilles  renferment  le  plus 
de  faits.  Nous  y  puiserons  nos  extraits  : 

Du  samedi  21  janvier.  —  <  Hier,  le  peuple  du  faubourg  Saint- 
Marceau ,  a  enfoncé  un  magasin  appartenant,  dit-on ,  à  M.  Dan- 
dré ,  et  le  sucre  qui  y  était  accaparé ,  a  été  vendu  SI  sons  la  li- 
vre. Tous  ceux  qui  en  ont  pris  l'ont  fidèlement  payé  ! 

»  Pendant  la  nuit ,  le  feu  a  pris  à  la  prison  de  la  Force ,  et  y  a 
causé  de  grands  ravages.  Quoiqu'une  partie  considérable  de  la 
prison  ait  été  détruite  par  les  flammes ,  il  ne  s'est  évadé  aucun 
prisonnier.  On  accuse  un  ecclésiastique  d'être  l'auteur  de  l'incen- 
die. »  (Patriote  Français  du  32  janvier),  —  c  On  donne  divers 
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notiis  aux  inceDdiaires  ;  les  uns  prétendent  que  Tobbë  Bardi ,  con- 
damné au  supplice,  était  Tautear  de  cet  incendie.  Le  plus  grand 
noinbre  croit  que  quelque  main  puissante  a  voulu  faire  périr  dans 
les  flammes  le  sieur  Lamotte  qui  s'était  constitué  prisonnier.  Il 
parait  probable  que  ce  mouvement  était  plus  étendu  puisqu'il  y  a 
en  en  même  temps  commotion  à  BIcétre.  »  {Gorsas,  numât> 
dn22). 

>  Ces  deux  événemens  arrivés  le  même  jour  dans  les  fiiubonrgs 
t-Antoine  et  Saint-Marceau ,  paraissent  concertés.  Le  but 
sans  doute  de  porter  la  force  publique  de  ces  deux  côtés ,  et 

de  profiter  de  la  diversion.  Ainsi ,  au  28  février,  on  fit  porter  la 
garde  nationale  à  Yincennes ,  tandis  que  les  conspirateurs  étaient 
rassemblés  aux  Tuileries.  Il  est  impossible  de  douter  que  les  des- 
smiÈS  des  ennemis  de  la  révolution  ne  soient  d'exciter  un  grand 
mouvement  dans  Paris,  pour  exécuter  le  complot  que  nous  avons 
dénoncé ,  ou  quelque  autre  du  même  genre.  Nous  allons  rappro- 
dier  une  foule  de  £aits  qui  viennent  à  rajy^ui ,  et  qui  nous  sont 
communiqués  par  des  correspondans  sûrs. 

>  n  parait  certain  que  Ton  fait  fondre  à  grande  hâte  les  vais- 
seaux d*or  et  d'argent ,  les  bijoux  même  des  Tuileries  ;  l'on  y 
manœuvre  quelque  grande  entreprise.  Nombre  d'anciens  servi- 
teurs ,  après  avoir  manifesté  qu'ils  croyaient  le  roi  ami  sincère 

de  la  Constitution ,  n'ont  pas  tardé  à  recevoir  leur  retraite 

sans  récompense ,  sans  pension. 

9  La  reine  reçoit  dans  ses  petits  appartemens  des  gens  obs* 
cors.  On  a  remarqué  que  ceux-ci  en  sortaient  avec  la  contenance 
de  gens  qui  se  croyaient  devenus  importans. 

>  De  jeunes  officiers  attachés  aux  troupes  de  ligne  mainte- 
nant sur  la  frontière,  quittent  leur  poste  pour  venir  prendre 
pboe  dans  la  garde  du  roi.  On  s'aperçoit  d'autre  part  que  des 
miliuires  sans  fortune ,  et  servant  au  château ,  se  répandent  chez 
les  marchands  de  Paris ,  s'y  impatronisent ,  piquent  la  table  de 
ces  bonnes  gens  qu'ils  flattent,  entrent  dans  leurs  secrets,  et 
font  des  emplettes  en  gros ,  qu'ils  paient  comptant. 

c  Un  marchanda  temîademièreipiietttkuahQma^XSûasAVk. 
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château  un  reste  de  marcliuudîsey  branche  qu'il  tenait  en  maga 
sin  depuis  vingt  ans.  La  valeur  de  cet  achat  s'élève  à  plus  de 
450,000  Iiv.;sur  quelques  mots  de  racheteur,  on  a  découvert 

qu'il  avait  tiré  du  trésor  national ,  les  assignats  qui  ont  servi  à  le 

*  ■ 

payer. 

>  Il  y  a  un  murmure  au  château  qui  se  grossit  et  se  forioe. 
Ce  murmure  est  le  prochain  enlèvement  du  roi,  qui  ne  sera 
connu  c^H'après  quarante  heures  de  marche....  \\  est  impossible 
d'avoir  l'idée  des  moyens  qui  assureront  ce  secret. 

>  On  croit  seulement  qu'il  est  question  de  ]^eta;  ;  le  nom  de 

Metz  /revient  lï  chaque  minute ,  avec  des  signes  de  mystère  et  ç|e 

'         .  ■   .     ■       '  ■'  ■     '  ■'«■'' 

joie.  Des  hommes  venant,  allant  à  Metz»  entrent,  se  cachent^.par- 

lent  secrètement  aux  faiseurs. 

^  -  •  »  ■  ■ 

»  Voici  un  iaît  qu*on  peut  regarder  comme  constant  :  des  hom- 
mes  suspects  et  très-zélés  partisans  de  l'ancien  régime ,  se  ren- 
dent en  jfoule  à  Paris.  Un  de  ces  jadis  nobles  décora  de  la  croix 
de  Saint-Louis  9  descend  chez  M.  Blondèau,  rue  Grôix-aes-Pe- 
tits-Champs,  h  l'hôtel  ^u  Dauphin.  Sa  malle  était  à  peine  dans 
une  des  chambres  de  cet  hôtel ,  qu'arrive  un  autre  ctievaher,  qui 
lui  glisse  quelques  mots  à  l'oreille,  et  qui  ensuite  lui  clit,  à  haute 
voix  :  je  ne  souffrirai  pas  que  vous  restiez  ici ,  j  ai  un  logement 
pour  vous.  Le  chevalier  voyageur  prend  suKIe-chah)p  congé  d< 
Vnôte  Vet  dit  au  domestique  de  fauberge  de  prendre  sa  malle  e 
dé  le  suivre.  Le  domestiqué  obéit ,  et  est  conduit,  en  quel  en- 
droit?  au  Louvre,  dans  de  petits  appartemens  au-dessous  <jlu  ca- 

«f'-i-,i  •  ..'.  ■•"■■■-■"•;"i 

aràn  ;  et  qu'y  voit-il?  —  Quinze  à  vingt  lîis ,  quinze  à  vingt  che- 

vàlîers  entassés  dans  ce  réduit...  Nous  laissons  au  lecteur  le  soin 

•  •  ■  ■     ^    •  '"il 

de  faire  sur  ces  circonstances ,  les  réflexions  que  le  moment  pré- 
sent peut  suggérer.  »  {Patriote  Français  dû  ^janvier). 

Nous  lisons  dans  Corsas,  numéro  du  23:  t  L'expédition  du 
faubourg  Saint-BIarceau ,  a  jeté  répouvante  chez  les  accapareurs 
et  dans Tàme  de  ceux  qui  leur  louaient  des  magasins.  L'avant-der- 
nière  nuit ,  les  patrouilles  rencontraient  de  toute  part  des  voîlù- 
res  chargées  de  sucre ,  de  castonade  (nous  copions)  et  de  caffe  : 
dans  beaucoup  de  magasin ,  iî  li'M  l'esté  que  la  soude  accaparée. 


e 
et 
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—  Ce  qui  prouve  que  rinceudic  de  la  Force  est  |c  résultat  d'un 
complot  V  c'est  qu'au  même  instant  une  foule  de  libelles  ont  été 
afficbés  dans  tous  les  coins  de  la  capitale  :  Tun  intitulé  :  le  jour' 
wd  du  peuple,  pu  plutôt  prospectus  dudit  journal  qui  porte  le 
nom  de  ^yer  de  Nimes ,  que  la  crainte  du  supplice  a  chassé  de 
cette  vHle,  et  qui  s'est  réfugié  à  Paris,  dans  les  bras  du  méprisable 
Tessîer  se  disant  baron  de  Marguerites ,  complice  de  toutes  les 
korreors  dont  Tessier  avait  infecté  Nîmes.  L'autre  libelle  est 
intitulé  :  adreisé,^  l'assemblée  nationale,  signée  en  apparence  par 
4es  marc|iiJids  et  ()es  artisans  inconnus  se  disant  membres  de  la 
gprde  citoyenne.  —  Cette  adresse  a  pour  but  de  soulever  le  peit- 
pie  oDDtre  les  sociétés  patriotiques  que  l'on  confond  avec  les  bri- 
gnâsqûinfi^ctent  la  capitale,  et  qu'on  accused'étre  les  complices 
4»,  fo)ears  et  des  assassins.  —  On  nous  assure  que  l'auteur  de 
toofes  ces  infomies  est  ce  Tàgnerette ,  se  faisant  appeler  Z>a6i/£- 
ifi'I^img'Champ ,  dçnt  les  princes  colons  se  sont  servis,  il  y  a  en- 
woa  un  mois,  pour  faire  éclore  ou  pour  étayer  leurs  détestables 
naoeuvres.  «  (H  ^vait  présenté,  à  la  séance  du  13  décembre 
^791 1  une  pétition  dans  ||aquelle  il  accusait  les  amis  des  noirs  de 
tous  (et  désastres  des  colonies.)  Gorsas  traite  cet  homme  d'escroc, 
et  aononce  des  piièces  probante^  que  nous  empruntons  à  son 
Ofméro  du  S4. 

€  Tribunal  criminel  nu  premier  àrrondisseiient. 

'   \k  :■:■...  :.;•■  ■  .      .-        .-■■•■ 

«  Vune  des  mUle  tseroquerieê  eomnwies  par  Dubui-de-Long- 
Champ,  complice  et  organe'des  princes  cçlom,  el  qui  s'est  présenté 
àlaiêiedefunede  leurs  députaiwns  d  l'assemblée  nationale,  qui 
bà  a  accordé  les  honneurs  de  la  séance ,  après  beaucoup  d'applaudis- 
semai»  (  article  inséré  pour  l'édification  pul^lique  ). 

«  Dubut  deLatleignerette,  se  faisant  appeler  de  Long-Champ,  au- 
teur de  plusieurs  fibelles ,  couvert,  accablé  sous  le  poids  de  Tin- 
famîe,  est,  comme  l'on  sait,  l'un  de  ceux  que  les  planteurs 
blancs  ont  mis  en  évidence  dans  TafFaire  des  colonies,  et  pendant 
qn'Aupoix  de  Rouen  signait  des  adresses  et  des  placards  que  Viv- 
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dignation  publique  traînait  dans  lafenge,  Dobut  avadt  rindéoenoe 
de  se  présenter  à  rassemblée  nationale ,  et  d'y  prononcer  un  dis- 
cours applaudi  des  feuillans.  Enfin ,  il  jouissait  des  honneurs  de 
la  séance  pour  prix  des  lâches  impostures  qu'il  venait  de  dânter. 
A  cette  époque  nous  avons  pris  date  pour  arradier  le  masque  à 
ce  fripon  effronté ,  qui  est  membre  de  là  garde  nationale ,  et  y 
a  mëmeiy  dit-on,  le  grade  d'officier.  Voici  Tune  des  plus  I^irea 
peccadilles  de  ce  libeUiste»  auquel  on  attribue  h  plus  grande  par- 
tie des  horreurs  qu'on  voit  afficher  dans  h  capitale. 

<  Faits.  M.  Soyez,  marchand  bijoutier ,  confie  i  Marie  Poiret 
femme  Pougin,  couturière  et  bonne  amie  de  Dubnt^Latteignerette 
(  se  disant  Dubut-de-  Long-  Champ  ),  !•  un  solitaire  ;  9*  un  in^ 
daillon  avec  son  anneau;  3»  une  paire  de  boudée  d'oreiDes  diiei 
indiennes  ;  4»  une  lettre  majuscule  T,  le  tout  en  brilbmst  ^ 
une  montre  à  répétition  de  grand  modèle ,  avec  des  cMiet 
de  brillans;  &»  deux  montres  d'or  émaillées  en  bleu,  ivdUm 
d*or ,  et  enrichies  de  diamans  et  de  perles  ;  T  une  chaîne  d'ut  & 
barrette,  enrichie  de  diamans,  le  tout  montant  à  dix-sept  nuDe 
cinquante  livres.  Ces  objets  sont  remis  pour  être  vendus  Ains 
le  commerce ,  et  la  remise  s*en  fait  te  24  novembre  i788.  La 
bonne  amie  Pougin  va  trouver  le  bon  ami  Dubut,  elle  parts^ 
avec  lui ,  mais  avec  cette  probité  dont  les  fripons  se  piquent.  CSe 
point  de  justice  distributive  rempli,  eUe  porte  au.Mont-de-Piélë 
sa  part  desdits  bijoux  et  en  retire  un  peu  moins  de  3,000  liv.  (H>- 
servez  que  ces  placemens  se  font  le  même  jour  où  M.  Soyez  a 
remis  lesdils  bijoux ,  pour  les  placer  dans  le  commerce. 

c  Et  le  lendemain,  3S,  l'organe  de  nos  princes  oolcms  auprès 
de  l'assemblée  nationate,  place  audit  Mont-de-Piété  sa  quote  part» 
qui  consistait  en  la  lettre  T  de  diamans  :  idem,  dans  la  paire  de 
boucles  d*oreiiIes  :  idem  y  dans  le  solitaire.  Plus  adroit  ou  plus 
fripon ,  il  en  retire  3,300  liv  ;  donc  quelques  centaines  de  livres 
de  plus  que  sa  bonne  amie  et  associée  Pougin.  Ce  placement  se 
fait  le  25  novembre,  c'est-à-dire  le  lendemain  de  la  remise  faite  par 
M.  Soyez.  Cicéron ,  dans  son  traité  de  l'ilmtité,  dit  :  Un  partage 
ipal  de  sentimensp  d^affectàons  «  de  devçirs  doit  esAster  entre  denx 
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M.  Dnbiit  de  Laiteîgnerelte,  qui  a  la  Km  Cioéronif  el  qui  nit 
par  oœor  œ  $ub&ne  Traité^  s'empresse  de  remettre  à  sa  chère 
amiePoogio  sa  recoenaissanoe ,  sans  doute  à  la  suite  de  quelques 
baisers  affectueux.  La  bomie  amie  Faccepte  et  la  vend  600  fr. 
à  vn  sieur  Bcg,  qui  devient  par-là  propriétaire  des  bijoux 
escroqués  par  Dubut  et  la  femme  Pougin.  Tout  ya  le  mieux  du 
monde  :  Tami  et  Famie  n'ont  plus  qu'à  se  livrer  aux  doux  ëpan- 
cbemens  de  leur  mutudle  tendresse,  lorsque  M.  Soyez  a  la  du- 
reté de  les  troubler ,  et  demande  compte  de  ses  bijoux.  La  femme 
Poogin,  poursuivie»  offire  quatre  billets.de  Dubut  de  Latteigne- 
retle  (  i  )  avec  son  endos.  La  chicane  s'en  mâe;  mais  la  remise 
des  bifonx  étant  constante  etrescroquerienumifeste,  letribund 
da  troisiàme  arrondissement  condamne ,  vers  la  fin  de  l'année  def^ 
Bîére»  cTcst-à-dire  trois  ans  après  le  crime  commis,  la  bouse 
amie  Pougin  à  être  attachée  au  carcan  depuis  midi  Jusqu'à  deuK 
henres,  afin  que  le  bon  ami  ait  le  temps.de  jouir  de  sescharmes , 
nktmuè»  par  ce  collier  de  quatre  pouces ,  et  par  unécriteaupor» 

tantceamots: 

Cùurîihre  infidèle  et  escroc. 

>  Le  receleur  eu  jnreque  levoleur:  c'est  un  axiome  ;  mais  Tap* 
pBcation  est  sujette  à  varier;  il  feut  pour  cela  que  les  eoruMoiu  des 
parties  ro/onief  ei  recelâmes  soient  égales  ;  or ,  le  bon  ann  tenant 
à  une  Êunilie  honorable»  dont  il  était  le  premier  fripon  (2),  a  subi 
an  jugement  moins  rigoureux»  ma»  aussi  déshonmw/tL  Gorïwaea 
de  complicité  et  d*escisoquerie  »  l'associé  de  la  Pougîn  a  élé  eon« 
damné  à  être  mandé  àraudienoe»et  là»  à  haute  etintelfigiblci 
voix  »  à  être  blâmé  puMiqnement  comme  complice  d'-eseroquerie» 
défense  de  récidiver»  sous^peines  corporeUes;  amendé  dé  trois  liv., 
et  solidaireavecsaboaneaaiie  Pooginpour  le  paiement  de  17,050 
Ev«  ;  affiches- qui  constatent  Tescroquerie»  etc.  Eece  homo,  voilà 

(f  )  Denz  étaient  échiu ,  et,  œ  qui  proorait  la  fripoonerie  de  la  Pongin-Dubat» 
€tâ  qa'aoeoDe  poortaite  n'avait  été  dirigée  contre  le  boa  ami.  ITaillean  le 
teani  était  akm  propriétaire  d'an  arrftt  de  nnéanoe.  {NoU  de  Gorsas.  ) 

C2;  Pour  ee  fnre  Taloir,  on  smire  qoe  Dnbot  de  LaUeignerette  se.dlt  taâteid 
et  hoak  XVI  ;  TOflà  pourquoi  II  at  :  Je  suis  ro^aMe;  si  cela  était  »  on  pourraLl 
i*Uekm/tiféÊfmtr.(JIMlftkeâf9i&jy'  ^•''''  "ri*     . 

r.  T///.  w 


({lânb  onC  teWté  à  être  Forgai^  de  takrs  îiHéféM  ;  tunlà  F faomiëe 
doit  te  gtaventemeftt  ië  dert  pour  Iftifrê  oirddei^  ses  ptiKâHn^  et 
9éi  tt^élièêi  «oiM  rhommé  que  la  garde  Bktteiiato  s  Miifi^  et 
ÉcMtMref  éio(M^,  dibion^  dans  «on  seii»>  voilA.^nAiiie  fmeuit  D#- 
édMê-ÊAmg^Champ  ^  auqoel  nou»  DÉPEilBOitsim  Mtta  ctt  Pttti^ 
f  èttilN^flio^  »E  9dj  èROssÈs  PRiiK)pm%Ai£d.  *  *  • 

Mfttii  de  ipMi^ifoA  âf^6iHliiilèiD«flt  ;  ^faâm  ac«  bdn  ântii  Dribiit,'! 
Stf  flëM  pèitf  BieÀ  Mâf^ybM  mtkmdê;  ftdit;à  riMlur  d-én  ttâ^ 
lih  «ftcMerde  fiadree  Cék  m'eùipéchàra^utl4e  faire  ckégùàr  M^ 
pUH,  titêttfeêPiMH:Mètîê¥  de  efbeUhte,  ëteterwi  de  fripen  P..vk 
9m  h  tiégkti^e^  i\  coMAMiet  Oeimqàv  dmuMifnit  de  oM-éOftAik 
Hmkmà,  éoiai  hititëB  ft  I»  viA*ifieraux  irS>iiiibtfft  d*  lp»isiàllÉ[«'ét 

NèM  repretfèM  ta  êiiit«éM  ëVéneintoBS'.  Ôoi^âM ,  dài»  K  Ml^ 
]iién>  oji  iM«i«f  A^Ms  prte^^  te9  rMâei^ftiemens  pré&êièà9i  iÉHAM 
un  acte  de  garantie  et  d'assurance  mutuelle  que  y%ûaiéSàlê  êi 
foire  placarder  les  épfd)èi^/A|shrès.atoh'd^7D^uë  cenirerhomme 
€fft(m  appelle  Vipicur.égi  IkiiUnes  ta  le&épteiere  boonétér,  > 
aura»  ioM  la  dëmarcUe  qa'tts  oof  faite  ^  et-  tnMcrit  lewn^  èeè4 
trat.  Vont  ofltië  piècci  -l 

«  LeaBë^oeittas  sonsfiignésv  co^idéirapt'qoe^diÉis-cettoiKoiitt 
Httuoe»!  Qiae^iiam.»  li^  coauntsr^  pouir«^.éiJFOQittr.de:(pfaàd0 
dommiig^  ii,ou{  Hrfé(Q^  pour  y  re«>édieir.i>  de  Yesir  au^soueé» 
kli  ujM.ikt». autres,  soit  puni'  hi  CQQmniaiiioii lie*  leur  fortonst) 
soit  pmr:(^e  deilemr-  cr^  ;  ,^  iQpn&éf^eticte^  lest  sousaigaé^  wir 
^rrété^  fcurjppc^  wesomi^f^oa  p<Mfe;lii.$wia»e  quibaiâib 
fieot  à  lin^irêiiiiomnftufir^fff^  Êûipe  un^  ln46gel,K|l^4^6  k  fonloMb 
et  le  crédit  du  négociant  soitûTabri  de  toui^  $y[éq?tteiM*  iM  o^l 
godans  assemblés  nommeront  aussi  entre  eux  six  membres  qui 
se  réuniront  en  comité,  poiir  seconder ,  autant  qu  il  sera  ei)  lieur 
pouvoir  »  ceux  qui  seraient  embarrassés  par  le  défaut  de  con^ 
âsèBce,  et  les  aider ,  si  faire  se  petrt ,  dans  les  négociatioiis;  ea.^ 
conséquence  f  les  soussignés  seuacrWenl  4^  \eoir  au  secours  ém 
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ceux  qui  auraient  supporté  quelque  perte  pour  cause  d'iosiirreo- 
tioo ,  dans  tels  Genx  de  la  France  qu'ils  soient  établis ,  pourvu 
(fiih  justifient  de  leur  propriété'.  Parts ,  ce  21  janvier  1792.  » 

Gorsas  continue  ainsi  :  c  Au  iiioment  où  nous  émettons  dëi 
idées  de  jpaix,  et  où  nous  transcrivoiis  cet  arrêté  ,  Tappel  bat  [Kir 
tout  Paris  ;  le  peuple  s*est  porté  sûr  plusieurs  nlagasins  idée  âU- 
bourgs;  Tefifervescence  est  générale»  etla  tranquillité  publique  isA 
en  danger.  Partout  la  garde  nationale  prend  les  airinès,  et  Ton  vm 
avec  plaisir  les  citoyens  en  hîîbit  bourgeois  ,  et  dès  bravés  gens 
du  peuple  se  faire  un  devoir  de  se  plàtier  daris  les  rangs ,  de  inà- 
nière  que  la  force  publique  se  trouve  doublée,  bn  ne  douté  pas 
au  surplus  que  cette  effervescence  ne  soil  payée ,  et  n^àit  pour 
but  qudque  complot  dés  Tuileries. 

t  Aux  faits  incontestables  qui  déihôiitréni  la  fuite  prochaine  de 
Louis  XVI  y  nous  ajouterons  celui-ci ,  cité  et  atteètë  par  il.  Les 
Imiid.  —  Madame  dé  Tarenté ,  favorite  de  la  rèîué  «  est  partie , 
il  y  a  deux  jours ,  pour  Bruxelles ,  qiidiqii^ellé  tilt  en  âdiviîe  de 
service  ;  et  lors  de  la  fuite  de  Montmedi ,  le  21  juîA  »  madânre 
Je  Tarente  était  partie  quatre  ou  dnq  jours  âùpàmànt  poiiAr 
BriixeDês.  —  Mais  ou  est  la  possibilité  que  le  roi  puisse  pirùr , 
es  le  supposant  même  investi  de  sa  garde?  —  Où  est  cette  pos- 
sibilité ?  Eh  !  hommes  aveugles,  faul-il  doilc  vous  r^ppèlSt  ioDlUe 
trt  mille  fois  les  exemples  fameux  de  Pisistrate  et  du  çzar  Pierre? 
Cl  voulez-vous  un  plus  récent?  En  1772,  sans  émeutes ,  sansiit» 
surrection  «  sans  tous  ces  moyens  d'une  poli(ic(ue  inféiDate ,  té 
roi  de  Pologne  a  été  enlevé  (enlevé  de  farce)  par  viqgt  conjurés»  à 
llnsiant  où  il  sortait  du  spectacle  ;  et  alors  il  y  avait,  ibdépéii- 
dammeiit  des  autres  troupes ,  quinze  mille  Ausses  à.  Varsovie.  ,. 

—  >  Kous  apprenons  à  l'instant  qu'un  magasin  de  Sttcfe ,  siè  à 
la  Levrette ,  au  coin  (le  lu  rue  Saint -Denis ,  a  été  ehfoacé  et  pillé 
au  moins  en  partie.  Le  maiiro  de  ce  magasin  est  accusé  d'être 
l'un  des  trois  accapareurs  qui  uni  des  dépôts  aux  pelites-écuriès 
«lo  roi.  — Un  autre  a  été  aussi  attaqué ,  et  au  moins  endommagé^ 
ne  Bcaidjourg,  dans  la  maison  oîi  le  fameux  scélérat  Heiri^k 
a^ait  sa  hovtîqoe  et  ses  aêeUers.  Oa  nssure  au&uM  que  la  mèàie 
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fermentatioD  existe  dans  les  iauI:>ourgs.  Des  malveiUans  se  pres- 
sent dans  la  foule  ^  et  tâchent  de  suggérer  au  peuple  que  M.  Pé- 
tiôn  est  intéressé  dans  ces  accaparemens  (i),  et  qu'il  s*est  rap- 
proché des  d'André ,  des  Barnave,  etc.  Les  personnes  qui 
calculent  et  raisonnent,  pensent  que  sa  majesté  constitution- 
nelle pourrait  bien  disparaître  Tune  de  ces  nuits.  La  sixième 
flivision ,  qui  était  de  garde  la  nuit  du  21  juin ,  s'est  trouvée  de 
garde  la  nuit  dernière ,  et  exerce  la  vigilance  la  plus  active. ... 

.  >  Paris  a  été  éclairé  la  nuit  dernière,  tous  les  citoyens  se  sont 

•  ■ 

portés  dans  les  corps-de-garde ,  de  nombreuses  patrouilles  ont 
circulé  de  toutes  parts.  » 

Courrier  des  85  Dépwrtemens  An  25  janvier.  —  <  L'alarme 

s'est  répandue  hier  soir  à  Paris.  Vers  les  cinq  heures ,  la  garde  nt- 
tjonale  avait  été  insultée  dans  le  quartier  Saint-Martin  ;  on  lai 
avait  jçté  des  pots  par  les  fenêtres  ;  elle  avait  fait  plusieurs  dé- 
ctitarges  sur  le  peuple  ;  il  y  avait  tant  d'hommes,  tant  de  femmet 
cte  tués.  Nous  avons  voulu  vérifier  nous-mêmes  sur  les  lieux  oe 
qui  s'était  passé,  et  ce  qui  se  passait.  Le  voici  aussi  exactement 
que  nous  avons  pu  le  recueillir  : 
4  Les  mouven^en^  de  la  veille  avaient  reconunencé  dès  le  ma- 


.j(l)  Lei  journaux  inaérfereot  la  lettre  soiTante  de  Pétîon  en  réponse  à  oei  «h 
lomnies  : 

«  Bepnis  qaîDze  jours,  dci  hommes  qui  ne  respirent  que  Tanardiie  et  le  boidè^ 
vcnement  de  l'ordre  actuel  des  choses,  ne  cessent  de  me  lancer  les  traita  les  plm 
enTenimés.  Us  ont  à  leurs  gages  des  journalistes ,  à  la  Térité  très-difiàmés  ;  ils  pu- 
blient des  lettres,  ils  affichent  des  placards,  ils  se  répandent  dans  tons  les  Ueas 
publies,  et  là  il  -n'est  point  d'inftimie  qu'Us  n'imaginent  contre  moi;  ils  dénatnTBat 
tons  .les  ftdis,  et  ils  empoisonnent  les  acUons  les  plus  louables;  la  confiance  que  ja 
cherche  ciiaque  jour  à  mériter  les  fiait  trembler,  parce  quils  savent  bien  qu'aToo 
la  confiance,  les  magistrais  amis  du  peuple  déjoueront  toujours  leurs  projels  tl 
l(Bon  coupables  e^  ridicules  effiorts. 

»  Ils  Tiennent  d'inventer  une  calomnie  à  laquelle  j'avoue  que  je  ne  pouvais  pas 
cr^re;  mais  elle  m'a  été  répétée  par  tant  de  personnes  dignes  de  foi,  dlosrt 
même  si  publique,  qu'il  m'a  bien  iiillu  n'en  pas  douter.  Le  peuple  murmure 
beaucoup  de  la  cherté  eicessive  des  sucres  et  de  plusieurs  autres  denrées  :  ils  ont 
trouvé  très-adroit  de  me  transformer  sur-le-champ  en  gros  oégociant,  en  grand 
spéculateur;  et  en  cooséquence  Us  ont  l'effronterie  de  dire,  de  répéter  toui  haut» 
qae  j'ai  des  magasins  considérables.  Je  prie  ceui  à  qui  ils  tiendront  ce  langage 
iiapoêteur  et  absurde  de  vooloir  bien  leur  demander  où  sont  ces  magasÙM ,  el 
<r«o  €#tor  im  seul  oft  J'aie  poor  mie  obole  d^nUffèt.  1»  C.  Note  des  «vf^MTf.  ) 
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lin  ;  le  peajde ,  qui  avait  cassé  avant-hier  quelques  vitres  à  la 
liaison  Chois  et  Boscary,  s'y  était  reporté ,  et  des  pierres  avsdent 
été  lancées  de  nouveau.  M.  Boscary,  député  de  Paris,  avait 
écrit  à  l'assemblée  pour  lui  demander  protection  ;  mais  cette  d^ 
mande  était  une  injure  à  la  garde  citoyenne,  puisque  cette  garde, 
protectrice  des  propriétés,  barrait  déjà  la  rue  du  Cimetière- 
Saint-Nicolas ,  et  que  de  nombreuses  et  imposantes  patrouilles 
drculaient  déjà  dans  les  rues  Saint-Martin  et  adjacentes.  Quel- 
qnes  hommes  payés  s'étaient  répandus  dans  les  groupes  et  te- 
naient des  propos  faits  pour  indisposer  les  citoyens  contre 
M.  Péûon  et  la  garde  nationale. 

»  Un  ouvrier,  ivre  de  vin  bu  au  prix  du  déshonneur,  excita  une 
rixe ,  mais  qui  n'eut  aucune  suite  :  la  fermentation  cependant 
émit  gnmde ,  et  le  devint  bien  plus  lorsqu'on  entendit  un  coup 
de  feo  dans  la  rue  Saint-Micolas.  Une  patrouille  la  traversait  ;  un 
jeime  homme  sort  d'une  allée ,  et ,  soit  qu'il  ait  insulté  la  pa- 
troinUe ,  où  qu'il  ait  voulu  essayer  de  forcer  le  passage ,  il  a  été 
arrêté  :  au  même  moment  un  pot  de  terre  énorme ,  rempli  de 
eesdres  mouillées ,  est  lancé  d'une  fenêtre ,  et  aurait  infaillible- 
ment  écrasé  celui  sur  la  tête  duquel  il  fftt  tombé  ;  mais  par  bon- 
knr  il  n'atteignit  personne  et  se  brisa  contre  le  pavé.  —  Ce  fut 
Il  rqKX]ue  où  le  coup  de  feu  fut  lâché,  imprudemment.  Alors  Ta- 
giiation  devint  en  quelque  sorte  convulsive,  par  les  patrouilles 
qn  arrivaient  de  toutes  parts,  par  la  gendarmerie  qui  accourait 
à  bride  abattue.  Alors,  dit-on ,  un  ou  deux  coups  de  fieo  forent 
CKore  tirés  pendant  qu'on  visitait  la  mabon  ;  mais  il  est  proba- 
ble que  l'ex^pération  et  la  perfidie  ont  répandu  cette  nouvelle 
pour  soalever  le  peuple ,  dans  les  groupes  duquel  on  ne  tarda 
pas  à  Cure  circuler  le  bruit  de  dieux  ou  trois  déchaînes,  de 
ct.fi'^onmies  tués,  etc.,  etc.  —  Sur  les  sept  à  huit 
,  beaucoup  de  groiq[>es ,  mais  moins  de  fermentation.  » 

AuembUe  miàonaU,.  —  A  la  séance  du  21  janvier»  Fauchet 

prii  h  pacple.etdH  :    >       ^ 

XX,  FmçM-i^e  comité  de  si|fiirfiUano»4«»|  vonsteadre  compi» 
te  flKHnremens  qui  agiteoi  eo  ce  aameat  k  ville  de  Paris,  ffie;' 
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au  soir,  un  magasin  attenant  Thôtel  de  la  Force  a  été  incendié  ; 
un  autre  magasin»  dans  le  faubourg  Saint-Marceau,  a  été,  non 
pas  pillé ,  mais  le  peuple  s*y  est  porté  en  foule  et  s'est  distribué 
le  sucre  à  23  sous  la  livre.  Le  pelit  peuple  voit  avec  beaucoup  de 
peine  que  les  accapareurs  de  sucre  et  de  café  le  privent  d*une 
Consommation  qui  lui  est  devenue  si  nécessaire.  Nous  proposons 
à  l'assemblée  d'enjoindre  au  comité  de  commerce  de  s'occuper  sur- 
le-champ  d'un  projet  qui  concilie  avec  la  liberté  du  commerce,  les 
inesm'es  propres  à  empêcher  les  accaparemens.  (On  applaudit.  ) 
M.  Broussonnet.  Le  renchérissement  de  ces  denrées  tient  à 
plusieurs  causes ,  et  surtout  au  ravage  des  colonies.  Je  crois 
qu'il  sérail  possible  de  s'adresser  aux  Anglais  pour  fournir,  au 
moins  monienlanément ,  nos  ports  de  sucre  et  de  café.  J*appiiie 
cependant  la  proposition  de  charger  le  comité  de  commerce  de 

...  .     :    liî 

VOUS  présenter  ses  vues. 

L'assemblée  ajourne  à  lundi  le  projet  du  comité  de  commerce 
sur  cette  matière.] 

Le  rapport  n*eul  lieu  qu'à  la  séance  du  mardi  24. 11  fut  pré- 

■y.   •  • - 

cédé  d'un  compte  des  événemens,  rendu  par  Pétion. 


SKANCE  DU  24  JANVIER. 


[La  municipalité  de  Paris  est  introduite  a  la  barre. 

M.  le  maire.  En  nous  conformant  aux  ordreie  de  l'assem- 
blée nationale,  nous  venons  lui  rendre  compte  de  la  situation- 
actucUe  de  Paris.  Depuis  quelques  jotirs  une  fermentation 

■ 

sourde  l'agite ,  à  Tocca&ion  de  la  hausse  extraordinaire  du  prit 
du  sucro.  Le  vendredi ,  les  mouvemens  allaient  croissant.  Dans  la 
nuit  de  ce  jour  au  samedi ,  le  fieu'  priti  Thôtel  de  lalf^rce.  On  ne 
peut  donner  trop  cF^oges  au  zèle  des  pompiers  et  dé  Ta  garde 
nationale.  Il  est  encore  incertain  si  c^t  ë\^nément<^st-lWet  dà 
hasard,  c^  d'un  dessein  prémédité.  On  soupçonne-tiêilleihent  qtie 
le  feu  a  été  misa  Tappartement  de  M.  fabbéBardy,  d'oii  il  Vest 
cosraiBinqaéavec  une  violente  rapidité  à  tonte  la  maison.  Les  of- 
ficiers municipaux  s'y  sont  transportés  ;  et  nhirs  tons  elifpréé-' 
sQBp  de  mdrc'm  cemÉiandaiit  de  ia  ganle  HânmÉllé  tai]uiike 


qoe  BOBS  devons  à  son  patriotisaie.  A  rinatant  où  cet  événemsfit 
occupait  toute  notre  attention,  on  «emait  à  plaisir  les  bruits  les 
plus  désastreux.  On  répandait  que  les  mtoes  malheurs  se  nsam-. 
lestaient  à  Bicétre ,  à  la  Conciergerie.  Ce  qui  était  plus  réel ,  c'eas 
on  rassemblement  au  feubourg  Sain^Narceau ,  autour  d'un  npa- 
gasÎD ,  rempli  de  sucre.  Nous  nous  y  sommes  transportés.  ILes 
atofCBS  que  nous  y  avons  trouvés»  nous  ont  assurés  qu'ils  ^*éf 
laîent  point  venus  dans  rinteotion  de  piller;  mais  que  le  wore 
étant  porté  à  un  prix  extraordinaire  auquel  le  pauvre  ne  poavak 
plus  atteindre ,  il  fallait  qu'il  y  eût  quelque  manœuvre  cacbée  ; 
que  c'était  sans  doute  Fef  fet  des  accaparemens.  Nous  leur  avons 
répondu  qu'il  nétait  pas  en  notre  pouvoir  de  taxer  les  marchan- 
dises ;  Doos  les  avons  engagés  à  adresser  leurs  réclamations  par 
écrit,  en  forme  de  péiition,  et  à  se  retirer  paisiblement.  Uf  Ifi?* 
rent  pénétrés  de  nos  raisons.  Le  rassemUement  se  dissipa ,  ei  le 
sacre  ne  fut  point  distribué  a  vingt-deux  sous  la  livre,  comt^eoi^ 
l'a  dit.  llaia  le  lendemain ,  un  épicier  du  faubourg  Saiat-Deips, 
a\-aiit  des  inquiétudes  de  quelques  attroupemens,  en  distr^Mia  ^ 
^ÎBCt-quatre  et  vingt*six  sous.  .Uier,  nous  croyions  le  ca)9ie  en- 
tièrement rétabli.  Quelle  fut  noue  surprise ,  quelles  furenjl  no$ 
^mes ,  lorsque  des  lettres  nous  annoncèrent  des  rassembla 
mens  dans  diflérens  quartiers  de  paris.  Un  de  ces  attroupemens 
se  porta  à  la  mairie.  Le  maire  se  présenta,  et  dit  aux  personnes 
rassemblées  que  c'était  des  pièges  qui  leur  étaient  tendus  ;  ^I(es 
se  retirèrent.  Le  commandant  delà  garde  nationale  arriva  pour  in- 
struire le  maire  de  ce  qui  se  passait  dans  Paris.  Le  conseil  munici- 
fol  est  à  l'instant  convoqué ,  ainsi  que  le  directoire  du  (jépartemenL 
Deax  heures  s'écoulent  sans  nouvelles  filicheuscs,  mais  biçntdt  on 
nous  apprend  qu'il  existe  des  rassemb.leniens  nombreux  dans  les 
quartiers  Saint-Martin ,  de  la  rue  des  Lombards,  des  Gravilliers 
et  de  la  rue  aux  Ours.  Nous  nous  y  transportons.  Nous  n'y  trou- 
vons plus  que  des  curieux.  I^  maibon  de  M.  Boscary  n'avàit  pas 
été  pillée^  mais  on  en  avait  cassis  les  vitres.  On  en  avait  lait  au- 
tant à  celle  de  M.  Glot ,  et  dans  un  magasin ,  la  cassonnade  avait 
été  dî^ribuée  à  dix  sjqus  ^  Uvra  J^r  cqrps  municipal  n'a  rieané- 


104  ASSEMBLÉE  LÉGISLATITE. 

gligë  ;  il  ne  n^ligera  aucun  des  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir 
pour  rëlabKr  Tordre  et  la  tranqnillitë.  Mais  il  sent  combien  il  se- 
rait dangereux  qu'on  exagérât  au-dehors  les  mouvemens  qui  ont 
agité  Paris,  et  quds  fruits  pourraient  s'en  promettre  les  ennemis 
de  notre  liberté.  (On  applaudit). 

Jtr.  le  prêtideni.  Magistrats  du  peuple ,  ri^  n'^iate  retendue 
de  vos  devoirs  que  le  zèle  avec  lequd  vous  les  rempltesèz.  Gonti- 
Bues  à  mériter  la  confiance  publique^  c'est  votre  plus  digne  ré- 
compense. L'assemblée  vous  invite  à  sa  séance.  (On  applaudit). 

ilf.  Thurioi.  La  municipalité  de  Paris  a  acquitté  une  dette  sa- 
crée en  rendant  hommage  au  zèle  de  la  garde  nationale.  Je  crois 
que  l'assemblée  a  aussi  une  dette  à  payer;  c'est  de  donner  un  té- 
moignage de  satisfaction  à  la  municipalité.  En  conséquence*  je 
demande  l'insertion  du  discours  de  M.  le  maire,  avec  mention 
honorable  au  procès-verbal ,  et  l'impression  et  la  distribution  de 
ce  discours. 

iV.....  Je  demande  qu'on  lasse  aussi  mention  honorable  de  la 
condinte  dé  la  garde  nationale. 

ilf.  Briard.  On  ne  peut  douter  que  les  journalistes  stipendiés 
par  les  malveillans  n'aient  fiait  parvenir  aux  départemens  des  ré- 
cits exagérés  de  ces  mouvemens  populaires.  Je  demande  l'envoi 
du  discours  de  M.  le  maire  aux  quatre-vingt-trois  départemens. 

Ces  diverses  propositions  sont  décrétées. 

Un  de  messieurs  les  secrétaires  lit  la  lettre  suivante  : 

Pans^  U  janvier  1792.  —  c  M.  le  président»  au  nom  dudrdt 
sacré  de  pétition,  je  vous  conjure  de  lire  à  l'assemblée  na- 
tionale la  lettre  que  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser.  Hier  matin, 
une  section  de  la  capitale  est  venue  à  la  barre,  la  constitution  ih 
main ,  réclamer  une  loi  contre  les  accaparemens.  Aujourd'hui , 
citoyen  domicilié,  père  de  fomille ,  je  suis  dénoncé  moi-même  au 
peuple  comme  un  homme  odieux.  Je  suis  un  ci-devant  proprié- 
taire d'habitation  considérable  dans  cette  Hé  malheureuse  qui 
n'existe  peut-être  plus;  mes  récoltes,  faites  avant  le  désastre, 
me  sont  parvenues  :  elles  montent  à  deux  millions  de  sucre,  un 
mttlhm  de  café,  deuxcent  mille  livres  d'indigo,  et  dnq  cent  mille 
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de  coton.  Ces  denrées  sont  à  Paris  y  dans  ma  maison  ;  je  ne  les  ai 
jamais  cadiëes.  Ces  marchandises  valent  actuellement  dix  mil- 
lions, et  par  le  concours  des  circonstances»  en  vaudront  bientôt 
quinze.  Je  dëdare  à  rassemblée,  à  l'Europe  entière,  qui  entend 
ma  pétition,  que  ma  volonté  bien  expresse  est  de  ne  vendre  à 
aucun  prix  les  denrées  dont  je  suis  propriétaire.  (On  murmure.) 
EDes  sont  à  moi  ;  elles  sont  la  représentation  des  terres  que  je 
possédais  sous  un  autre  hémisphère.  C'est  pour  faire  un  noble 
Bsage  de  la  constitution ,  c'est  pour  connaître  jusqu'à  quel  point 
die  me  défendra,  que  f  adjure  la  force  publique  (les  murmures 
redoublent;  on  demande  l'ordre  du  jour)  de  protéger  un  citoyen 
qui  ne  contraint  personne  de  lui  donner  son  bien ,  mais  qui  veut 
{pnrder  le  sien  en  nature.  (On  murmure.)  Daignez  donc,  M.  le 

prëôdent,  donner  des  ordres  à  M.  le  maire (les  murmures 

redoublent)  pour  entourer  mes  magasins  d'une  force  suffisante. 

Signé ,  Joseph-François  Delbecq  ,  Américain^  citoyen  actif  de 
Im  êccUan  de  Poptncotot,  et  grenadier  voUnUahre  de  la  garde  na- 
Anude.  > 

L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

H.  Hosneron ,  au  nom  du  comité  de  conmierce  et  d'agricul- 
ture ,  fait  un  rapport  relativemebt  au  moyen  d'empêcher  les  ac- 
caparemens  de  sucre,  et  propose  à  l'assemblée  de  décréter  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la  question  qui  a  été  renvoyée  à  ce 
comité. 

N L'augmentation  du  prix  des  denrées  coloniales  a  trois 

causes  :  i**  les  malheurs  de  la  colonie  de  Saint-Domingue;  2^  la 
circulation  prodigieuse  de  billets  particuliers;  3"*  les  accapare- 
L  Jusqu'à  quand  verrez-vous  avec  indifférence  ces  établis- 
monétaires  qui  emploient  leurs  valeurs  à  faire  des  acca- 
paremens  odieux?  Encore  s'ils  déposaient  en  assignats  la  valeur 
de  la  masse  de  petits  billets  qu'ils  mettent  en  circulation ,  cette 
précaution  pourrait  rassurer  les  citoyens.  Je  ne  vous  proposerai 
point  de  fixer  le  prix  des  denrées  :  ce  serait  porter  atteinte  aux 
principes  de  la  constitution,  ce  serait  violer  le  droit  de  propriété. 
Je  me  vous  \i^fypoBmi  point  d'ouvrir  vos  ports  à  l'entrée  des  den- 


rées  coloniales  des  puissances  étrangères,  puisque  )a  Mppi^BS$fQ)| 
du  droit  perçu  sur  elles  ne  serait  qu'illusoire  et  v'^porterait 
aucun  profit,  aucune  diminution;  mais  je  4.e/P^^  4^^  y<^ 
rappeliez  de  la  circulation  des  valeurs  qui  n'auraient  j;i^af$  ^ 
y  entrer;  que  vous  décrétiez  quelemjnistre  ^e  {'intérieur  fifs fera 
rendre  compte  dans  un  mois  du  nombre  de  a^  étabjBsy.mens  fit 
de  la  quantité  de  leurs  émissions;  qu'il  ne  pourra  en  être  |iait  ^ 
nouvelles  sans  une  autorisation  du  départen^ei^^  et  Je  àÉp6^ 
préalable  de  leur  représentation  en  assignats.  (Qn  applaudit») 

Un  de  messieurs  les  secrétaires  £ait  lecture  de  la  lettre SMiv^fU^: 
c  Le  peuple,  égaré  par  des  maiveillans,  s*est  porté  hier  en  foii]fi 
chez  moi ,  et  m'a  empêché  de  me  rendre  à  mon  post/e.  On  a  nîr 
pandu  que  ma  maison  de  commerce,  sous  la  raispn  daCbote*- 
Boscary  et  compagnie,  avait  lait  des  accaparefpens  de  j^ncre* 
C'est  une  assertion  calomnieuse  :  on  a  voulu  entrer  de  force  4^1^ 
ma  maison  ;  on  a  cassé  toutes  les  vitres  du  premier  étaçe  ayant 
que  la  force  publique  ait  pu  m'accorder  protection  ;  je  sui3  en-* 
core  menacé  dans  ce  moment  :  on  jette  des  pierres  contre  me^ 
fenêtres.  Je  ne  m'attendais  pas  à  être  l'objet  de  |a  fureur  du 
peuple.  Je  n'ai  jamais  fait  de  mal  à  personne  ;  j'ai  fait  du  bjieu 
quand  je  l'ai  pu  ;  j'ai  été  constamment  attaché  à  la  révolution  pap* 
des  places  tant  civiles  que  miUtaires. 

»  Signé,  Boscary  ,  député  de  Paris,  » 

On  demande  le  renvoi  de  celle  lettre  au  pouvoir  exécutif. 

M,  Tliuriot,  Renvoyer  au  pouvoir  exécutif,  c'est  vouloir  ad- 
mettre la  possibilité  d*un  relard.  Il  n'y  a  pas  un  moment  ^  perdre  : 
la  municipalité  vient  de  vous  dire  qu'elle  s'était  déjà  occupée  du 
cet  objet;  elle  va  reprendre  sa  marche.  C'est  à  elle  qi^' il  faut 
renvover. 

M.  Léonard-Robin.  Je  m'oppose  au  renvoi  à  la  municinalité. 
Nous  ne  devons  pas  nous  départir  des  priucipes;  l'assemblée  np 
peut  correspondre  ainsi  avec  les  corps  administratif^.  Je  de- 
mande  le  renvoi  au  pouvoir  exécutif.  (On  murmure.) 

■ ,  _ 

M.  Hua.  Je  demande  Tordre  du  jour,  et  je  le  motive.  M,  Del- 
J>ecf;  vous  a  fuit  la  même  plainte  que  M.  Boscary  :  vous  avez 
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passé  à  Tordre  da  jour.  E$t-ce  parce  qu'il  s'agit  d*iui  d^uté 
que  vous  prendriez  «ctueilement  une  autre  mesure?  (Les  tri- 
banes  applaudissent.)  Ce  n*est  pas  à  rassemblée  à  foire  la  police. 

L'assemblée  ordonne  le  renvoi  au  pouvoir  exécutif. 

M.  Darisy,  J'interroge  non-seulement  rassemblée ,  mais  en- 
core tous  les  assistans  qui  pourraient  connaître  M.  Delbecq^et  je 

-  • 

les  prie  de  déclarer  s'il  existe  ou  s*i|  n'existe  pas.  Quant  à  moi , 
je  nie  son  existence. 

L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  DucasteL  Je  deniande  la  parole  pour  une  motion  d*ordre. 
Yoici  un  décret  du  21  juin  1791  :  L'assllsmblée  nationale  défend 
aux  personnes  qui  sont  ou  seront  admise^  dans  les  tribunes ,  de 

donner  aucune  marque  d'approbation  pu  d'improbation 

(Les  tr3)unes  murmurent.) 

Plusieurs  voix.  L*ordre  du  jour. 

ilT.....  La  motion  d'ordre  de  M.  Pucastel  est  une  vraie  motion 
de  désordre.  La  loi  existe;  il  n*y  a  point  de  loi  à  faire. 

Il  s'âève  une  violente  agitation ,  au  milieu  de  hquelle  se  iait 
entendre  Fimprobation  des  tribunes. 

M.  le  président.  Je  réclanie  le  speuce  au  nom  de  la  patrie. 

M.  DucasteL  Je  le  réclame  aii  nom  de  la  loi. 

Un  grand  nombre  de  membres.  L'ordre  du  jour!  Tordre  du 
jour! 

M.  le  président.  J*ai  accordé  la  parole  à  M.  Ducastel  :  je  la  lui 
maintiendrai.  Vous  pourrez  passer  à  Tordre  du  jour  sur  sa  mo- 
tion ;  mais  ce  ne  sont  ni  des  murmures  ni  des  cris  qui  ménagent 
le  temps  de  Tassemblée. 

M.  DucasteL  *  L'assemblée  défend  aux  personnes  qui  sont  ou 
seront  admises  dans  les  tribunes,  de  donner  aucune  marque  d*ap- 
probauon  on  d*improbation  »  et  ceux  qui  la  troubleront  par  des 
dameurs  indécentes  seroilt  contraints  d'en  sortir.  >  Voilà  hia 
motion.  Je  demande  que  ce  décret  soit  lu  à  toutes  les  séances. 
(Le^  murmures  recommencent.) 

On  rédame  Tordre  du  jour, 

Les  tribwies.  Oui,  oui,  Tordre  du  jour. 
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Jlf.  VaubUmc.  L'assemblée  nationale  saura  toujours  mettre  de 
la  différence  entre  des  marques  d'approbation  ou  d*improbatioQ 
qui  ne  sont  pas  un  manque  de  respect  pour  elle,  et  ces  mouve- 
mens  »  qui  pour  être  blâmés  n'ont  pas  besoin  d'avoir  d'autres 
juges  que  la  plus  grande  partie  des  tribunes  elles-mêmes.  (Les 
tribunes  applaudissent.)  Je  demande  que  la  loi  soit  affichée  dans 
les  tribunes  et  dans  les  corridors.  (  On  applaudit.) 

Cette  proposition  est  décrétée  à  l'unanimité.] 

Après  cet  incident,  l'assemblée  rentra  dans  la  discussion  sur 
la  hausse  subite  des  denrées  coloniales.  Caminet  en  trouva  la 
cause  dans  la  multiplication  prodigieuse  des  billets  de  confiance. 
Ducos  prononça  ensuite  un  long  discours  sur  les  moyens  d'o- 
pérer une  réduction  dans  les  prix  des  sucres  ;  il  fit  charger  les 
comités  de  présenter  sans  délai  un  projet  de  loi  sur  cet  objet. 

A  la  séance  du  26  au  soir ,  les  habitans  du  Ciubourg  Saint- 
Antoine  vinrent  demander  à  rassemblée  des  mesures  contre  l'a- 
giotage et  l'accaparement. 

[L'oraieur  de  la  dépuialîon.  Les  citoyens  du  faubourg  Saint- 
Antoine  laissent  aux  femmes,  aux  vieillards  et  aux  enfans  à  crier 
pour  du  sucre.  Les  hommes  dul4  juillet  ne  sebattent  pas  pour  des 
bonbons  ;  la  nature  agreste  et  sauvage  dans  notre  canton  n'aime  que 

le  fer  et  la  liberté Que  les  conspirateurs,  que  les  accapareurs, 

que  les  ennemis  de  l'ordre  apprennent  qu'à  l'instant  où  leurs  bri- 
gands soudoyés  invitaient  le  peuple  à  la  violation  des  propriétés, 
nous  forgioDStranquillement  les  piques  qui  doivent  les  exterminer; 
les  scélérats  !  ils  voulaient  mettre  aux  prises  le  peuple  avec  la 
garde  nationale;  qu'ils  sachent  que  les  trois  bataillons  du  fau- 
bourg et  le  peuple  ne  font  qu'un;  que  le  même  sentiment  les 
anime,  et  que  nous  ne  composons  qu'une  famille!  Qu'ils  trem- 
blent donc,  ces  perturbateurs  du  repos  public;  la  patience  da 
peuple  semble  s'épuiser  ! 

Nous  dénonçons  ici  tous  les  accapareurs  en  tout  genre.  Iu9r 

qu'aux  denrées  de  première  nécessité,  tout  est  sous  la  main 

avide  des  assassins  du  peuple.  Ces  brigands  parlent  propriété; 

ceue  propriété  n'est-elle  pas  un  crime  de  lèse-nation  ?  Au  récit 
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de  la  misère  publique  le  tocsin  de  rindignation  contre  ces  man- 
geurs d*hommes  ne  sonne-t-il  pas  dans  vos  cœurs  sensibles?  Le 
commerce  languit  ;  et  s'il  a  donné  quelque  signe  de  vie ,  c'était 
l'effet  de  l'accaparement.  De  tous  les  coins  de  l'empire,  le  peuple, 
qui  n'a  d'autre  nourriture  qu'un  pain  trempé  de  ses  sueurs  et  de 
ses  larmes,  vous  crie: Loi  de  mort  contre  les  accapareurs!  loi 
de  mort  contre  les  fonctionnaires  qui  protègent  l'accaparement! 
Mort  aux  conspirateurs  qui  provoquent  l'incendie,  le  pillage  et 
le  meurlre!  Mort  à  ces  favoris  du  monopole  qui ,  désespérés  de 
voir  le  peuple  et  le  maire  de  Paris  unis  par  le  patriotisme  et  IV 
mour  de  l'ordre,  infestent  la  capitale  de  leurs  placards  bleus, 
cberdient  à  flétrir  de  leur  haleine  impure  la  couronne  des  ma- 
gistnts  citoyens,  et  ne  s'agitent  avec  tant  de  fureur  que  pour 
foîr  une  seconde  fois  le  drapeau  rouge  annoncer  ces  jours  d'hor- 
reur et  de  sang!  Mort  surtout  à  ces  bandits  g9gés  par  les  aristo- 
crates, qui ,  sous  la  livrée  honorable  du  peuple ,  insultent  aux 
lois,  et  demandent  à  grands  cris  le  massacre  et  la  guerre  civile  ! 
Nous  venons  ici  jurer,  au  nom  de  quarante  mille  hommes  armiés, 
un  amour  étemel  pour  la  déclaration  des  droits  de  l'homme  ; 
■ons  jurons  fraternité  et  assistance  aux  patriotes ,  nous  jurons  de 
fadner  v^ter  en  paix  ces  vils .  esclaves  qui,  n'ont  pas  assez  de 
eourage  pour  apprécier  la  dignité  d'une  homme  libre;  mais,  qu'ils 
ne  s'y  trompent  pas ,  au  moindre  complot  contre  l'assemblée  na- 
tionale, à  la  moindre  lésion  des  droits  du  peuple,  seul  souve- 
rain, la  nuit  du  tombeau  engloutira  leurs  cadavres  impurs,  ou 
la  postérité  dira:  Là  fat  jadis  U  faubourg  Saini-Antome. 

Les  citoyens  de  ce  fsuibourg,  rassemblés  au  nombre  de 
dix  mille,  paisiblement  et  sans  armes,  dans  leur  église  parois^ 
siale  et  aux  environs,  nous  ont  chargés  de  vous  demander  : 

1"*  De  prendre  toutes  sortes  de  mesures  pour  étouffer  l'agio- 
tage ,  et  rendre  en  conséquence  un  décret  qui  enjoigne  aux  corps 
administratifs  de  surveiller  toutes  le^  caisses  qui  émettent  des 
billets  de  confiance,  et  s'assurer  du  dépôt  des  assignats  échan- 
gés. (On  applaudit.) 

9^Qn$nueodQo$.  de  votre ^agesêe  une  loi  répresiivct  eiuà« 
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ièment  juste ,  qu'elle  assuré  lès  propriétés  du  u^ioâànt  bon- 

■ 

néte,  et  réprime  Tavarice  de  ces  marchands  qui  accapareraiéitt 
jusqu'aux  ossemensdes  patriotes  pour  les  vendre  h  raristocratie. 
(<5à  aîîplaudit.) 

^  Nous  demandons  que  vous  rapjpeliez  à  votre  souvenir  notre 
pétition  dn  IS  de  ce  mois ,  qui  a  pour  épigrapfié  :  Les  beaux  èi^ 
priu  elles  gens  biles  ^  tous  veulenlêirè  libres  ^  et  dont  vous  avez 
ordonné  l'impression.  (On  a{)plaudit  à  plusieurs  reprises.) 

Le  président  accorde  à  là  députation  iëshônnèiir^  de  la  séance. 
Elle  traverse  là  salle  àîi  niiiièii  des  appJàudissetaùiëns  dé  ÎAssém- 
biée  et  des  trïDtines.] 

Cominet  demanda  qii'dfi  arrêtât  l'émission  dés  caistes  particn- 
lières.  Sur  la  prot)ôsitibn  dé  Dorisf ,  dette  pétition  fut  '  éivofée 
au  comité  de  l'extraordinaire  deft  flniinces. 

Ce  même  joùr-IèJiibmfeùr  publiait  leà  f^Reliofis  Suivantes, 
que  répétèreut  ub  grand  nombre  dé  journaux  : 

[Les  ennemis  delà  choâé  publique ciratigéift tÙkiiilenam de 
tactique  et  dé  maiidctiVrè.  lis  crdlgneiitquè  ie  mOùVèknéht  Oc- 
casioné  par  la  bhërté  des'  sUcreè  ne  s'âpàise  ;  ils  veulent  ton- 
jours  entretenir  udè  téhbéUtiitioli  dangereuse,  mais  favorable  ft 
leur  dessein  ;  ils  veulent  la  rendre  pliis  active ,  et  lui  douLcr'  ûiÈè 
direction,  en  apparence,  plus  digne  du  peuple,  qu'ils  cherchëttc 
à  égarél^  ;  ils  font  deinonder  à  grands  Icris  la  dimiiiulion  du  prit 
dû  pain.  Remarqu/ez  que  le  pain  est  à  il  sons  les  quatre  livrèSi; 
itii'il  a  été  dans  certains  hivers  jusqi/à  H  H IG  sous  ;  que  dani 
le  surplus  de  la  France  il  est  gébéraléntént  plus  diêr  qu'à  Paris; 
qu'il  est  des  départétnens  où  le  blé  manque  ;  que  Paris  est  bien 
approvisionné;  que  le  seul  moyen  de  l*afE<mer  est  de  rq>ahdrë  le 
trouble^  parce  qu'alors  les  m^ocians  et  les  fariiriers  n'osèrent 
fias  y  entOyer  leur  marchandise,  dâms  la  crainte  qu'elle ti^  soit 
pHlée.] 

La  veille  (le  25  ù  neuf  heures  da  soir).  Pétion,el  Desmous- 

seaux ,  qui  rempliséait  jusqu'à  l'achèfemeiït  des  nouvelles  élec- 

//ons,  les  /biiclions  de  procureur  de  laoomuiene,  se  reiiéii*ent 

cbez  le  roi,  d'êpré$  rinntaiîon  qtfîto  en  umftai  x»^.  Ils  lui 


tstpMréai  TétiA  âê  Piif%,  et  Peticfaet,  tftiteur  éè  r article  que 
noak  aittljgrta  (jfoitilht^  rfu  28 janvier),  continue  ainsi  leur  con- 
Tèrsicieii  ttféc  Louis  XVf . 

f  Dit-M  UftffMM  qtMf  iWVéat  m'enlèvera  adéidàndé  ensuite 
lé  r6îv  ètf  rkM.  -^  Sté,  H  tf  è^  que  trop  \HA  que  vos  énneïnis 
A  les  nAtrèkl  terîMktet  a[¥eè  jM^ït  que  votre  nïajestë  se  laissât 
lÊÊMÊtt  p^  été  trouMetf  dorit  ib  seraièftt  les  motéùï^.  -^  ttés^ 
ifttffi;  Plifii  ert^lftiffiniimiétit  pourvu  des  cbosés  nëcèsàiires  k 
la  subsistance  du  peuplé  «t  à  ^  Mir^  befâbins?  —  Sîre,  les 
«Ml  m  bM  éiàt;  PâpjpfioWstottbèttièiit  suffit  àùi  be- 
di  ïuméB  mièt^j  '-^  ItS  «utemto  aVtfè  (flâilri^  vtft^g  ^^rd- 
«i-^Siri9^ftditM<I)âMloè»eain;èà  toità  déot  èiéâ^. 
pWm  ipe  j6  ffiVTiolrà  «MjêMé  d'aceepter; -^^  U 
afsopiikir  ^  et  t  di»  :  l^tourf  ittrîtcf  à  vârir  souvent  nré  rendftî 
étbsîtMtkm  àèlk  etipitifle^fe  vou^r  reeévrïiî  avec  pMsit 
I»  jMrsi  eit  vêW^mz  fous  ]j!f^é8éàtel' ,  èittttierane  et  édax 
u  Sat  au^oié  écftiteBiaBréd  dtf  ses  lîiitti^trèii.  Blfe  s(  montra 
cnotniêM^iiC  tf*  boi«  mppoft  que  hr  oid  fait  les  lîià- 
|iMfiai#  «  «Mie*  setf  j^tfcfe»  innoiifeâient  le  vtfritàbfë  amour 
<■  pt>|ito»dÉr  Tordre  cH  de  la  paix;  >  ■  ' 
Ia  m»w  prâtMpresqu»  wanMëifièiit  U  râiohition  dé  su^' 

d»  Mère.  Im  ffetthoâiesr  dé  la  Hattè  dôiïYièï'éni  cet 
iet  preuîirtsv  il"y  eert,^  airscijee'de  ce  sàbrifice,  une^ 
laeobiBÉt  dont  Rpudbonime  se  moque  bea^t^up/ 
nonrof  ooa  ces-  cinnritv  au  chapitre  qM  nous  devons  dônia* 
di#dufe.    ■  ■  ; 

oe^  ^pw^tfouâf  avkiDB  à  rëuVrtV  fci|  porir  nnlél- 
IjpHi  ■  di  ■  El  f  ■pli  rpni  mi;  rtn  h  fliitn  fhirnt,  ëlde^éWietftes,'  pkf 
les  deux  passages  du  Courrier  de*  83  DépariemetiSj  dont  la  teâeuj^' 
suit  : 

Dans  son  numéro  duS6  jatffiè^v  Gdi'sas  revient  auv  le  rassem- 
blement et  rétablissement,  au  Louvre^  d*iui grand  nouibie  d'ex- 
;;ardes-du-corps.  •  Un  article,  dil-îl,  inséré  dans  le  Journaldt 
im  Comt  Méek^  Vîito,  et  s^^/Nir  an  cjpifmûe  de  cavalerie,  que 
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opposés  à  ceux  que  nous  professons»  expliquerait  uses  les  mo- 
tifs de  ces  rassemblemens.  —  c  Tous  les  maux  dont  la  France 
est  menacée,  y  est-il  dit,  lui  viennent  de  Paris  ;  et,  comme  rélûi- 
celle  âectrique  ^  ils  se  sont  portés  dans  nos  colonies  avec  une  vi- 
vacité qui  doit  faire  frémir  toutes  les  puissances  amies  de  [ordre  et 
de  la  jmx  :  c'est  donc  à  Ports  que  tout  homme  qui  a  de  bom 
principes  doit  se  transporter,  afin  d'engager  cette  m£me  ville  :à  re- 
donner, par  son  exemple,  la  sérénité  des.beauii  jours  qu'eUea 
seule  ravis  à  la  nation  la  plus  infortunée.  > 

Dans  son  numéro  du  28,  il  insèrej'artide  suivant,  apqs  le:  lîM 
de  Réclamation  importanu.  c  MM.  Ciaoi,  GharlemagDeeftiebott 
Londres  ont  écrit  à  G.  L.  Beaulieu,  t%au$res  gens  de  leUna^{^fA* 
dactçurs  du  Journal  du  soir) ,  qu^attendu  l'impartialité  qui  -cano? 
térisait  leur  journal ,  ils  voudraient  réfuter  une  calomnie  lUf  ooe^ 
dirigée  entreautrcs  contre  M.  Dandré,  injustement  désigné  cn^nme 
chef  daccaparemens.  Us  déclarent  en  leur  ame  et  onasdènce^ 
qu'ib  n'ont  qu'un  seul  magasin,  ruede  la.Verrerie,»''}  27.,  eiJb 
offrent  100  louis  à  quiconque  qui  prouvera  qniis  poesèdent  pour 
UNE  obole  de  sucre  ou  marchandises  coloniales  aUleurs.que.daiis 
ledit  magasin.  Ils  attestent  en  outre  qu'ils  n'ont  encore  qu'une 
très-petite  quantité  de  marchandises  coloniales,  et  que^qpour  iln- 
poser  silence  à  la  haine  et  à  la  calomnie^  les  sieurs  Oandréeias^. 
sodés  ont  réduit  considérablement  leors  adiats  ;  ils  invègneiil' 
encore  l'attestation  des  épiciers  sur  leur  probité*  <  Au  reste, 4i»^ 
sent-ils ,  des  scélérats  ont  dit  publiquaneoi  qu'ils  n'en.vonlaieat 
pas  au  sucre  de  M.  Dandré ,  mais  à  sa  tête.  »  On  convîendr»  qae 
la  calomnie  est  atroce;  sans  doute  les  misérables  quil'on^infenCée 
sont  les  mentes  qui  ont  peint  l'honoiaUe  d^uté.4'Aix  estfâfs 
de  sucre*  > 


f  ' 


PROVINCES. 

Perpignan,  —  Caen, 

Nous  ferons  précéder  les  deux  affaires  principales  d'un  som- 
mâlre  deg  évéaemem  menus  importai  âouv  to  (cotiioeiigecu» 
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pèrent  raBsemblée.  Â  la  séance  du  3  au  soir,  elle  reçut  deux 
lettres  des  âtoyeus  actifs  de  Marseille  ;  par  l'une,  ils  dénonçaient 
le  directoire  du  département  comme  ayant  cassé  un  arrêté  de  la 
■mnicipalité  contre  les  agioteurs  ;  par  Tautre ,  ils  conmiuniquaient 
de  nourdles  tentatives  de  contre-révolution  &ites  à  Avignon  et 
dans  le  comtat»  où,  disaient-ils,  son  étendard  était  arboré,  ainsi 
qa*i  Arles.  Ils  accusaient  les  commissaires  civils  et  le  général 
Choisy  d*étre  à  la  tète  des  complots  ;  ils  annonçaient  en  outre 
que ,  le  18  décembre,  trente  officiers  avaient  quitté  Toulon  pour 
émigrer. 

A  la  séance  du  8 ,  on  lut  le  procès-verbal  d'une  émeute  rdative 
aux  grains ,  qui  avait  eu  lieu  à  Saint-Omer.  Jaucourt  s'opposa  à 
la  mention  honorable  de  la  conduite  de  la  force  armée,  qui  avait 
fiut  feu  sans  réquisition.  A  cette  même  séance ,  on  dénonça  le 
trOnmal  d'Uzerche  pour  avoir  appliqué  la  loi  d'amnistie  à  des 
anassins.  Le  9,  on  renvoya  au  comité  de  surveillance  une  lettre 
de  la  municipalité  de  Saint-Servan ,  dénonçant  des  embaucheurs 
i Saint-Malo ,  Vannes  et  Saint-Brieux.  Le  il,  le  président  du 
tribunal  de  Longwi  annonça  l'arrestation  d'un  prêtre  nommé 
Henry ,  prévenu  d'embauchage.  —  Le  24 ,  des  députés  de  la  ville 
f  Arles  portèrent  à  la  barre  de  l'assemblée  des  réclamations  au 
■om  de  huit  cent  mille  patriotes.  Ils  dénoncèrent  un  vaste  sys- 
tème de  contre-révolution  qui  embrassait  tout  le  midi  de  la  France, 
et  dont  les  prindpaux  foyers  étaient  dans  les  villes  d'Arles  et 
f  Avignon.  Dans  ces  deux  villes ,  disaient  les  pétitionnaires ,  le 
patriotisme  est  proscrit  et  l'aristocratie  triomphante.  Des  com- 
misaires ,  prétendus  pacificateurs ,  n'y  ont  établi  d'autre  paix 
que  cdle  de  l'oppression,  c  Envoyés  pour  réprimer  l'aristocratie 
et  contenir  le  fanatisme ,  ils  dinent  chez  raristocratie  et  soupent 
diez  le  Êmatisme.  »  Le  36,  on  renvoya  au  comité  de  surveillance 
une  lettre  de  la  commune  de  Navarreins  (  Basses-Pyrénées  ) , 
annonçant  que  tous  les  officiers  du  régiment  ci-devant  Champagne, 
à  l'exception  de  deux,  avaient  déserté  leurs  drapeaux,  et  que 
Dochilleau ,  chef  de  division,  n  avait  la  copfiance  ni  des  troupes  « 
ni  da  département. 


Affaire  de  Perpignan.  (Séance  du  5  janvier.  ) 

\M.  Jouneauy  au  nom  do  comité  militaire»  fiiit  un  rapport 8i|r 
les  événemens  qui  ont  eu  lieu  à  Perpignan ,  les  6  et  7  di;  mois 
dernier.  11  lit  plusieurs  p'  ces  qui  contiennent  des  détails  sur  ces 
événeniens:  procès-verk.ux  de  la  municipalité,  arrêté  du  djrec; 
toire  du  département ,  adresse  des  soldats  en  [garnison  dans  la 
ville ,  déclaration  et  correspondance  de  M.  Chollet  •  lieutenant- 
général,  commandant  cette  division  ;  tout  se  réu|f|i|  pour  dénon- 
cer  M.  Dusaillant,  commandant  le  12"  régiment  de  chasseur^t  et 
un  grand  nombre  d*oilficiers  du  20  régiment  d* jnfan|erie ,  ci-de- 
yant  Cambrésis,  et  quelques  citoyens  de  Perpignan ,  comme  aysmt 
formé  le  complot  de  livrer  Perpignan  aux  ennemis  de  la  France. 

Dans  U  nuit  du  6  décembre ,  les  officiers  du  20*  régiment  se 
portent  chez  M.  Chollet ,  le  pressent  de  se  rendre  à  la  citadelle^ 
sous  prétexte  qu'il  n'est  pas  en  sûreté  chez  lui  ;  le  menacent»  sur 
son  refus»  dery  conduire  de  force,  et  parviennent  à  le  faire 
céder  à  leurs  instances.  Ensuite  ils  vont  travailler  le  20*  régiment» 
lui  ordonnent  de  quitter  le  quartier  Saint-Jacques  pour  se  ren- 
dre à  la  citadelle  et  y  défendre  M.  Chollet.  Les  soldats  ne  veu- 
lent  partir  que  sur  Tordre  de  M.  Chollet.  Au  bout  de  quelques 
instans»  M.  iDesbordes»  lieutenant-colonel»  bon  patriote»  arrive 
avec  cet  ordre  qu'il  commence  à  lire  avec  émotion  ;  un  sergent 

l'achève  »  et  tous  les  soldats  s'écrient  qu'ils  resteront  à  leur  qu^' 

•       ■       ». 

tier»  qu'ils  veulent  obéir  aux  réquisitions  de  la  municipalité,  qui 
les  y  avait  fait  consigner  depuis  les  événemens  du  13  novembre. 
Cependant  M.  Chollet  va  faire  sa  déclaration  au  conseil  de  dé- 
partement. Des  patrouilles  de  gardes  nationales  sont  commandées 
et  sortent»  ayant  un  officier  municipal  à  leur  tète.  Les  officiers 
se  renferment  dans  la  citadelle.  Le  7»  des  membres  du  régiment 
se  présentent  devant  la  municipalité  pour  savoir  si  elle  avait  re- 
quis  le  (égiment  de  se  rendre  à  la  citadelle.  Des  coups  de  fusil 
sont  tirés  de  la  citadelle  sur  la  ville.  Les  gardes  nationales  »  la 
gendarmerie  nationale ,  les  troupes  de  ligne»  ayant  M.  Desbordes 
i  Jear  tête  »  sur  la  ré^isition  des  corps  administratifii ,  iponteilt 
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i  la  dladelle«  parviennent  a  réCibiir  i*ordro.  Un  officier,  saisi 
par  le  peuple,  allait  éprouver  sa  vengeance  ;  ils  l'arrachent  à  la 
■mlUtude,  ainsi  que  quelques  citoyens  arrêtés  à  la  citadelle  ;  les 
ans  et  les  autres  sont  conduits  dans  les  prisons  civiles,  pour  leur 
tiretë.  Un  grand  nombre  de  conspirateurs  est  arrêté.  Le  procu- 
leBr-gënéral-syndic  dénonce  M.  Chollet  à  l'accusateur  public , 
fponr  avoir  signé  nn  ordre  contraire  à  la  réquisition  légale ,  celui 
de  feire  marcher  les  soldats  à  la  citadelle.  Le  90"  riment  est 
âoignë  de  la  ville  ^t  envoyé  à  ÇqUipure  ;  tpp^  j^s  pf^pi^rs  restans 
disparaissent  ;  un  d'eux  se  tue  en  Espagne  d'un  coup  dp  pi^folet. 
M.  GiDet,  garde^magasin ,  dépose  que  M.  Dusaillant  lui  a  de- 
mandé  des  armes ,  de  la  poudre  et  1«^  paquets  de  cartouches 
de  90  balles  chacun.  M.  Pierre  Aubert,  soldât  du  20«  régiment, 
eompogniede  Saint-Amand,  a  déposé  :i  Toulouse  qu'il  a  qtiitté, 
avec  qudques-uns  de  ses  camarades ,  son  régiment  s^ns  congé , 

•  '  '  •  ■ 

poor  ne  point  prendre  part  aux  complots  que  tramaient  jes 
officiers* 

Après  cet  exposé,  le  rapporteur  conclut  au  décret  d'accifsa- 
lioD  contre  M.  Chollet ,  parce  que  cet  officier  général  n'a  pas  dû 
pd^  i^  la  crainte ,  et  que  d'ailleurs ,  s  il  y  a  qu  complot ,  comme 
on  n-en  peut  douter ,  il  n'est  pas  possible  qu'il  n'en  ait  pas  eu 
qodque  connaissance  ;  contre  M.  Dusaillant,  officier  au  iS"  ré- 
^IP^pt  ç|e  chasseurs;  contre  MU.  Félix  Adhémar ,  Bonjoux ,  Po- 

■ 

verol,  Darroul,  Gérard,  Siocham,  Blachet^  Lardière,  Frf|nçois 
Adhémar,  Lachesserie,  Masclet,  Ooçcoriat,  D£|)ip,  Lupé,  Mon- 
gcm  frères,  François  Mongugitat,  Duroux,  Adhémar  l'atné, 
Larivière,  Pierrepont,  Sainl-Marcoq ,  ^guin  ^  ^$tospt,  Q^lsu, 
Ifancbal,  tous  officiers  du  20^  régiment;  contre  MM.  Joseph 
Bonapdtre ,  homme  de  loi  ;  Pierre  Gentillet,  ci-devant  procureur; 
yinçêntYauxalère ,  François  Moligny,  François  Bertrand ,  Fran* 
çois  Comeil,  Laurent  Pragut,  François  Yauxalère,  tous  citoyens 
de  Perpignan. 

n  propose  d'approuver  la  conduite  de  M.  Sfesbordeç ,  )j^|^- 
nant-colonel ,  ainsi  que  c<sUe  des  soldats  du  20'  régiment,  de  œox 
^  Madimmt  d»  répaeoi  chdenmt  La  Fère;  d*itor«wer 
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enfin  celle  du  directoire  du  département»  de  la  nnmicipalité  et 
de  tous  les  bons  citoyens  qui  ont  sauve  Perpignan  de  la  conju- 
ration. (On  applaudit  ).  ] 

Beugnol  demanda  rajoumement.  Gamot  aine  fit  la  motion  de 
démolir  la  citadelle  de  Perpi{pian  (1).  Aréna,  Dumas  et  quelques 
autres ,  parlèrent  en  faveur  de  ChoUet  ;  ils  furent  réfutés  par 
Albite»  Lacroix  et  Delmas.  Le  projet  du  comité  militaire  fut 
adopté  dans  son  entier. 

Affiàre  de  Caen.  (  Séanceg  des  l9etH  janvier.) 

[M.  Guadeif  au  nom  du  comité  de  législation.  Quatre-vingt- 
quatre  citoyens  sont  détenus  depuis  trois  mois  dans  les  prisons 
de  Caen.  Le  directoire  du  département  du  Calvados»  instruit  des 
manœuvres  des  prêtres  non  assermentés ,  et  justement  alarmé  des 
suites  qu'elles  pouvaient  avoir»  crut  devoir  prendre  un  arrêté, 
par  lequel  il  exigeait  d'eux  des  certificats.  Cette  mesure»  à  la- 
quelle le  salut  public  pouvait  servir  d'excuse ,  fut  improuvée  par 
le  ministre  de  l'intérieur;  et  tel  fut  l'effet  de  cette  improbation  » 
que  de  l'excès  du  zèle  on  passa  à  l'excès  de  la  tolérance.  On  ou- 

(4  )  Des  murmares  ayant  aocaeili  la  propositioa  de  Garnot ,  il  fit  insérer  dam  le 
Moniteur  da  7  janTier  une  lettre  que  nous  croyons  devoir  r^roduire.  La  quea- 
tion  jugée  id  par  Gamot  est  la  même  que  celle  agitée  dernièrement  par  la  duun- 
bre  des  députés  sous  le  titre  de  :  Forts  détachés. 

Camot  IfaUnè,  député  du  département  du  Pas-de^aUUs ,  et  capitaine  au  eorpi 

du  génie ,  à  ses  collègues. 

cA  la  séance  du  soir,  le  3  de  ce  mois,  je  tous  proposai  la  destruction  d'une  cite- 
dellequi  a?ait  menacé  la  liberté  des  citoyens;  mais  les  murmures  qui  m'empéchè 
rent  de  développer  mon  opinion  m'apprirent  que  ceux  qui  recherchent  la  Térité 
a?ec  le  plus  d'ardeur  ne  sont  pas  toujours  ceux  qui  savent  le  mieux  la  reconnaîtra 
quand  elle  se  présente.  Vous  n'êtes  pas  obligés ,  mes  collègues ,  de  savoir  ce  qne 
c'est  qu'une  citadelle  ;  car  U  serait  trop  honteux  pour  des  représentans  de  la  na- 
tion de  laisser  sdenmient  subsister  au  milieu  d'elle  cinquante  bastilles  sembUihiCi 
à  cdle  dont  la  chute  a  écrasé  le  despotisme  et  fixé  Tère  de  la  liberté  française. 
Une  citadelle  est  un  poste  fortifié  i»ès  d'une  ville  qu'il  commande,  qu'il  penl 
foudroyer  à  chaque  instant,  et  qui,  bien  loin  de  nuire  aux  ennemis  du  dehors  « 
ne  peut  que  favoriser  leurs  perfides  projets;  car,  si  vous  m'eussiez  permis  d'ex- 
pliquer QUI  proposition ,  vous  auriei  compris  que  je  ne  demandais  pas  le  rasement 
total  des  dtadelles,  nuds  seulement  de  démanteler  la  partie  de  leurs  remparts  qui 
est  tournée  contre  l'intérieur  des  villes;  or  cette  partie  ne  peut  nuire  qu'au 
•tlUes  mêmes  y  et  nullement  à  ceux  qui  Tiennent  l'attaquer. 

j>  Qp  ^aiygalè  gpg  It  dIaéeBe  leH  de  retraite  dans'te 
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wit  les  éfjBses  aux  prêtres  non  assermentés  »  cette  dëmarcfae 
jocrot  leur  aodaoe;  on  les  vit  requérir,  à  main  armée, les 
corës  de  leor  donner  Fusage  de  leurs  églises.  Cet  ordre  de 
dioses  pouvait  ne  pas  être  dangereux  dans  les  paroisses  de 
cadnpagne;  fl  pouvait  l'être ,  et  il  le  devint  beaucoup  dans  la 
viDe  de  Caen ,  où  une  foule  de  ci-devant  nobles  et  mécontens 
s'étaient  retirés.  II  était  naturel  qu'Os  profitassent  de  cette 
cvooostance  pour  exciter  des  troubles  :  en  conséquence ,  ils  in- 
ntent  H.  Busnel ,  d-devant  curé  de  la  paroisse  de  Saint-Jean,  à 
Cien ,  i  dire  la  messe  dans  son  ancienne  paroisse,  le  4  novembre. 
On  s'attendait  peut-être  que  le  nouveau  curé  s'y  refuserait  ;  mais 
ce  respectable  pasteur  se  conduisit  avec  beaucoup  de  sagesse.  Il 
fût  cmvrir  l'élise;  il  s'y  rend  lui-même;  il  offre  à  H.  Busnd 
tons  lesomemens  nécessaires;  et,  voyant  que  l'auditoire  était 
composé  de  manière  à  faire  craindre  une  scène,  il  monte  en  chaire 
pour  prêcher  la  tolérance  et  la  paix  ;  il  propose  à  M.  Busnel  de 
U  servnr  la  messe ,  et  la  lui  sert  en  effet  (  On  applaudit.  ) ,  jus- 
qi'an  moment  où  il  est  rem{dacé  par  un  prêtre  affidé  à  H.  Bus- 
nd :  cette  condescendance  n  empêcha  pourtant  point  les  malheurs 


Gdi  fit  Trai,  et  j'ajoate  qu'autant  les  dtaddles  sont  (rallresses,  an- 
ICB  TiDes  finies  sont  nlUes  an  saint  de  la  liberté;  mais  cela  ne  pronve  pas 
frt  idDe  oonserrer  en  temps  de  paix  les  remparts  qui  les  diYisent.  C'est  pendant 
il  siège  même  de  la  TiUe  qu'il  ftint  les  rderer  s'ils  sont  utiles  à  la  défense;  et  le 
ri^fede  Ift  moindre  bicoque  donne  quatre  Ibis  plus  de  temps  qu'il  n'en  fiiut  pour 
I.  Je  ne  fsis  point  ici  on  traité  de  fortificaUons,  et  ce  que  je  viens  de  yous  dire 
û  YOUS  Youles  des  autorités,  si  yous  désires  en  savoir  daYanfage,  lises 
t»  et  plos  YOUS  YOUS  édaireres  dans  les  ouvrages  de  ce  grand  homme, 
apprendrei  à  cbérir  la  liberté»  et  plus  yous  seres  conYaincus  qu'une 
ert  une  monstruosité  dans  un  pays  libre,  un  repaire  de  tyrannie  contre 
doit  €étms  toute  rindignation  des  peuples  et  la  colère  des  bons  citoyens, 
(t  mes  collègues  »  qu'une  dtadeUe  n'est  et  ne  peut  être  bonne  qu'à  yous 
dans  les  fers  ;  que  la  pins  florissante  des  cités  peut  être  à  chaque  moment 
€B cendres,  au  caprice  d'un  commandant  de  château  pétri  dn  Nmon  féo- 
M  et  caipÉté  dans  la  plus  stupide  et  la  plus  incorrigible  aristocnitie. 

9  TcilÉ  ce  que  c'est  qu'une  citadelle;  YoUà  ce  que  vous  n'aves  pas  yooIu  en- 
iOBdre!  Eh!  comment  annda-je  été  appuyé?  Je  suis  militaire,  je  parle  peu  et  je 
■tjHris  d'aucun  parti  ! 

>  Xespèie  cependant,  mes  collègues,  que  tous  ne  renYcrrei  pas  à  yos  suooe»- 
wmn  la  gloire  d'aYoir  afilranchi  Yotre  pays  de  ces  restes  de  bsrbarie.  Puisse  le 
qae  yous  y  apporlerei ,  à  la  Ycilte  d^unc  guerre  où  la  trahison  est  rarma 
de  YOS  eoneniia,  ne  jamais  euAler  job  regrets  l  9  (NoU  des  auteurs.) 
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qu'elle  avait  pour  objet  de  prévenir.  11  y  avait  dans  l'église  deux 
partis,  celui  des  patriotes  et  celui  des  aristocrates.  Ce  jour-là ,  le 
parti  de  i*arisiocraii  j  fut  le  plus  fort,  les  patriotes  furent  maltraités. 
On  entendit  des  valets  crier  contre  eux  :  Il  faut  les  pendre , 
puisqu'ils  sont  pour  la  constitution.  Cet  avantage  enhardit  les 

aristocrates  à  mettre  dans  leur  conduite  une  indécence  dont  on 

■  • 

ne  se  forme  pas  d'idée.  Ils  annoncent  que  le  lendemain ,  M.  Bus- 
nei  doit  chanter  un  Te  Deum  en  action  de  grâces ,  et  que  la  nation 
aura  le  dessous  ;  ils  reconduisent  en  triomphe  M.  Busnel  dans  sa 
maison.  La  municipalité  de  Caen  ,  instruite  de  ce  qui  venait  de 
se  passer,  crut  devoir  prendre  des  pvécauUons  pour  empêcher 
les  événemens  qu'on  annonçait  pour  le  lendemain  :  elle  écrivit  à 
M.  Busnel  de  s'abstenir  de  dire  la  messe,  il  y  consentit;  mais, 
soit  affectation,  soit  ignorance  des  mesures  de  la  municipalité , 
l'élise  de  Saint-Jean  se  trouva  pleine.  On  attendit  long-temps 
M.  Busnel.  Ce  furent  les  valeis  qui  Hrent,  comme  la  veille,  les 
provocations.  Bientôt ,  devant  là  porte  de  l'c^lise^  s'engage  un 
combat  dans  lequel  quatre  personnes  sont  grièvement  blessées. 
La  municipalité  envoie  des  commissaires  ;  ils  rétablissent  l'ordre: 
ils  sont  bientôt  appelés  par  des  coups  de  fusil  qui  se  tirent  dans 
un  autre  endroit;  ils  y  trouvent  la  municipalité,  précédée  du 
drapeau  rouge ,  qu'elle  n'avait  pas  eu  bcsbin  de  déployer ,  pattié 
que  sa  seule  présence  avait  dissipé  lés  séditieux.  On  bat  la  gène* 
raie;  les  citoyens  se  transportent  chacun  dans  lètir  compagnie.*  11 
s*cn  forme  une  particulière  sur  la  place  dé  Saint-Sâùvéûr  ;  éiïé 
était  composée  de  ci-devant  nobles.  Quelques  citoyehs  «  témditt 
de  cette  réunion  suspecté ,  vont  avertir  ta  miinièipâlltë.  ÊQé  êo^ 
voie  des  commissaires  :  ni  l'information ,  ni  les  procès-verbaul 
ne  nous  apprennent  ce  que  les  conlimiâsaireâ  iiréni  auprès  de 
cette  compagnie  ;  il  parait  seulement  qu'elle  se  détermina  à  suivre 
M.  Basset  pour  marcher  à  la  municipalité  ;  elle  â'y  laissa  désdi^ 
iner.  On  soupçonne  que  les  individus  qui  la  composent  ont  des 
armes  cachées  :  on  les  fouille ,  on  leur  trouve  des  pistolets  et  olI 
projet  de  ras^inblement  dont  je  vais  vous  faire  lecture. 
Tous  les  citoyens  suspectés  furent  pris  et  traduits  en  priâcnf* 
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M  M  Miiil^eiHillH.  d'Herlti;  11  ëtait  en  ttiHxirei  û  hlblt  I  la 
aunpagne;  on  lui  demande  comment,  dans  un  moment  de  tHtiibiê, 
i|ieat  sortir  de  la  Tille;  il  répond  qu'il  ignore  ce  qui  âe  {Asse,  et 
qBédfeèafifitfMlbdbt>éfiàaMë^^^^ 

Mridmde  tzttélè  ttâmmôid^  et  «e  disposait  ft  lé  côoddirè  cheis  lut, 
lonqu'mide  8esàofis,M.Le?aîl^t,Tientp6inrreftênipécher. 
I  tire  de  sa podie  tu  {Tistolet;  onle  hii  arradfe  ;  on  le  fouMèi  du 
fei  ttikne  d'àiiti^t  artnes  et  niie  pidœ  datis  làqnèUë  0  est  dk 
faTi  *  Mut  pas  attendre  lé  ihomenf  de  faction  poiir  iiotfmi^ 
;  qnd  la  melUfenre  dédiarche  et  la  pins  agréable  aàx  bdor- 
is  ;  e*èst  d'en  cfadisir  qot  méritent  mie  entifi^  conflani»:  àjéc 
etm  pièce;  on  enëabit  nne  attire  aussi  précédée  tfnft  prqj^  Bb 
Toici  la  siibstanœ  : 

•  Bns  tons  lès  cas  oit  les  lois  sont  intpdissadtes;  fliiàtéooa- 
ttr  la  i€ix  dé  Tbonnear.  Elle  se  iatt  entendre  à  Ibus  les  tMb 
FkaBQaia:  Les (j^efîtilslibafméi  sotesignës;  pour  eax  et  ponr  fàk 
|raBd  nmnbre  d'adtres;  ne  peliyentselierà  des  dievaliera plos 
d'eux  que  HM.  d'Herid  et  Durozel.  >  Pfaisieors  antiSs 
9  qu(Hque  ne  faisant  point  partie  dé  la  compâ{piie  qài 
s'était  formée  sur  la  place,  furent  paiement  arrêtés  ;  JMUroe  qu^Ms 
tefejit  soupçonnés  d'aVoir  tiré  de  lenr^  fenêtres  dto  coups  Aëfu- 
sl  sur  b  garde  nationale.  Des  témoifls  entendus  sur  les  évéïiè- 
des4  et  5  n'ont  pu  jeter  aucun  jour  sur  le  projet  de  conju* 
dont  je  vous  ai  donné  lecture.  H.  d'Herid  était  p6rteu^  <fe 
jilQSîeiirs  autres  papiers^  et  entre  aotr^  d'une  lettre  sign^  Jlahi» 
uiMi  cdUcue  : 

c  Tous  avez  fisiit  »  moii  clier  d'Herid,  une  petite  apparitiott  à 
Caen  ;  si  je  l'avais  su ,  j'aurais  été  vous  emhrassèr;  je  vous  Ku- 
nis  préseiité  H.  Sddm-HùHOrine ,  gendre  de  madame  LaferCé  :  il 
êai  ben  gentilhomme,  je  puis  vous  assurai*  de  sott  honnêteté:  Il 
vottHt  aller  dierchèr  du  service  auprès  des  princes,  on  Fenf  4i 
déMÉmé  eft  lui  faisant  entrevoir  qu'il  pourrait  étt^  plus  utile  en 
leattuit.  Tâches  de  lui  donner  de  l'emploi.  Ne  me  répondes  pas , 
votte  lettre  serait  au  UKâns  inutile.  Présentez  mes  hommage!  à 
la  vimutosse  d'Herid.  » 
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On  a  tronVé  encore  sur  M.  d'Herid  une  l^tre  sans  sjgnatore 
ni  date  ;  en  voici  la  teneur  : 

c  Grand  merci ,  mon  cher  frère»  de  la  lettre  que  vous  m'en- 
voyez ;  je  la  ferai  mettre  àla  poste.  Elle  est  signifiante  ou  insigni- 
fiante, à  volonté.  Tespère  que  Dieu  bénira  nos  projets .  Je  voudrais 
que  nos  évéques  'émigrés  rendissent  à  la  religion  un  témoignage 
éclatant,  en  se  mettant  sous  sa  protection.Yousavezlu,  sans  doute, 
avec  autant  de  plaisir  que  moi ,  la  lettre  des  princes.  La  fin  sur- 
tout promet  des  sentimens  dignes  de  leur  entreprise.  Un  homme 
qui  arrive  nous  apprend  que  le  curé  Saint-Sulpice  doit  chanter 
la  grand'messe  à  Paris ,  dans  sa  paroisse,  le  jour  de  la  Toussaint. 
Tous  nos  jeunes  gens  s'en  vont  :  Dieu  veuille  les  ramener  triom- 
phans.  Je  vous  reporterai  lundi  la  lettre  du  comte,  i  ] 

—  Guadet  acheva  la  lecture  de  son  rapport  dans  la  séance  du 
34  janvier.  Nous  n'avons  cru  devoir  insérer  que  les  pièces  que 
ki-méme  classe  sous  le  nom  de  principales.  Quant  à  la  seconde 
partie  du  rapport ,  ceUe  où  il  discute  la  valeur  des  pièces  et  de 
l'instruction  commencée  à  Gaen ,  il  nous  suffira  d'en  transcrire 
les  conclusions.  Elles  forment  les  trois  décrets  suivans  successi- 
vement adoptés  par  l'assemblée  : 

Premier  décret.  —  c  L'assemblée  nationale  décrète  qu'il  y  a 
lien  à  accusation  contre  François  Emeri  Gouet  de  Labigne,  ac- 
tuellement détenu  au  château  de  Caen ,  comme  prévenu  d'avoir 
pris  part  à  une  conjuration  formée  dans  la  ville  de  Caen  contre  la 
sAreté  générale  de  l'état.  L'assemblée  nationale  ordonne,  en 
conséquence,  que  le  pouvoir  exécutif  fera  traduire  M.  Labigne, 
sous  bonne  et  sûre  garde ,  dans  les  prisons  de  la  haute  cour  na- 
tionale ,  à  Orléans.  » 

Deuxième  décret.  —  c  L'assemblée  nationale  décrète  que 
H.  Manneville,  habitant  sa  maison  de  Hanneville,  près  la  ville 
de  Gaen ,  sera  amené  à  la  barre  pour  y  être  interrogé  sur  les  faits 
résultant  contre  lui  de  diverses  pièces  saisies  à  Caen  dans  [la 
journée  du  5  novembre  dernier ,  et  notamment  une  lettre  signée 
Hanneville ,  en  date  du  31  décembre  1791 ,  et  adressée  kM.  U 
marquis  d'Herid^  lieutenant  général  des  armées  du  roi,  da^is  son 
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fÉiriiffif  deVoMideux.  Le  pouvoir  exécutif  demeure ,  en  oonsé- 
qocooe ,  diargé  de  faire  traduire  M.  Hanueville ,  sous  Ixnuie  et 
lire  garde  »  à  la  barre  de  Tassemblde  nationale,  i 

Troisième  décret.-^  c  L'assemUée  nationale  décrète  qu'il  n'y  a 
Ben  à  aocusaticm  contre  les  sieurs  d'Herid-Vaussieux,  de  Sour- 
4evaU  Jeanne  de  Bamont,  deux  frères;  Toustaingt,  Blancmont  » 
Ongnon  des  Acres,  du  Fày,  de  Barfaières  deCainm,  d'Aumont, 
ée  LoDg-Cliaffips,  Garrat»  Dumesnil  de  Saint-Deus,  de  Maurey^ 
BousmI,  deMarescoC,  Jolivet  de  Ckdomby,  quatre  frères;  de  La 
Rftdièret  Bagain,  Le  Moine,  Yanembras ,  de  La  Boderie,  deux 
frères  ;  Guilbert ,  du  Perré  de  Tlsle ,  deux  fr-ères  ;  Fresnay ,  Du- 
bois, deux  frères  ;  de  Gonidec ,  Midy ,  Achard  de  Saint*llan- 
ma,  Marie  Greville,  Acbardde  Vacogne ,  Léveillë,  Brebisson  , 
BoDYOttstpd'Aunay ,  Paysant ,  de  Faydit  de  Temac,  de  La  Tour, 
Baaval,  de  Try ,  ancien  d^uté  à  rassemblée  nationale  consti- 
tUBte;  Varignac,  de  Saffray-Vimont,  père  etfib;  de  Sainte- 
Marie ,  Chandugué ,  de  Labbey,  père  et  fils  ;  du  Rocher ,  deux 
frères  ;  Besnard  de  Vaucouleurs,  TTonnet,yauquelin  deSassy , 
dn  TaiOy ,  Laqjeaflay,  père  et  deux  fils;  Leziard  de  Geriolet, 
Bayenx»  Le  Harirelde  Fbgy,  Bataille,  de  Lignery,  père  et 
fibtdeLaPaDu,  Billet^  Dujardin,  Le  Vaillant ,  Lemaur  père 
dfik;  Duyivier,  Lef^divre,  Duhanssey,  d'Alechamps ,  l'abbé 
Hinière,  Marmemars ,  Galigny,  Godefroy  de  Boisjugan ,  Blan- 
cbard  de  Séville.  » 


CLUB  DES  JAGOBUfS. 

AmoniieDe  présida  la  société  du  2  au  11  jantier,  et  Guadet 
dn  11  janvier  au  l**"  février.  Ce  dernier  présidait  àla  fois  la  légis- 
lative et  les  jacobins.  Nous  placerons  id  une  lettre  qu'il  reçut  de 
Rouen  vers  la  fin  de  janvier,  et  que  plusieurs  journaux  publiè- 
rent :  c'était  après  sa  femeuse  motion  du  15 —  c  J'ai  trente  ans, 
je  sais  très^olie ,  j'ai  du  courage  ;  ma  fête  se  fera  un  lundi:  vous 
Mes  trois  cent  mille  qui  périrez.  Signé  L.  M.  B.  0.  > 

A  b  séance  dn  2  janvier ,  le  dub  entendit  un  rapport  d'An* 
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toine  SOT  l'état  de  la  ville  de  Metz  $  il  manifë^  beH&l&  miài^ 
relatives  à  des  déplacemensde  troupes  que  La  Fayette  kvatt  iàifS- 
trérintentiond'opërer.  U  termina  en  disant  :c  Si  jamais  E^FSyëtfê, 
oabliâDt  sa  profonde  nùllitë,  vbiïhlt  faire  te  Gëâif ,  H  tt^tti^t 
des  Brùtus  :  il  en  trOutei*àit  un  datis  celtii  ^tti  iàài  pMel  i  ^ 
Poar  parâlysefr  rinflueiice  de  La  Fàyehë  Qsâi  lés  fMtfiioks  dk 
nord  9  on  proposa  divers  moyens  :  il  fdt  Jàrètë  qif o&  f  fgpid- 
drait  le  procès-verbal  de  la  séance  dh  21  Jtiiit  1791^  sàfttcè  A^ 
laquelle  La  Fayette  fut  interpelle  par  Daritdn  d'titié  taai^ité  k 
précise  sans  ^u'il  fit  aucune  réponse:  Dèsmdulintf  offrit  â  M  aB- 
Gîété  mille  exemplaires  de  son  nùniéro  de  ce  temflà^^  ;  qttt  lÉ 
restaient  encore  ;  pour  les  distribuer  dans  le  d^iaf  temènt  de  ik 
Moselle.  —  Cette  offre  fut  accueillie  par  des  applaoâisikneftô , 
et  mentionnée  au  procès-verbal. 

L'ordre  du  jour  était  la  discussion  sur  là  guerre:  R^dbespteH^ 
monte  à  la  tribune  pour  réfuter  le  dernier  discours  de  BrissM^ 

Jf.  Robespierre,  c  Lés  plus  grandes^  qbestions  ({Ht  àgiteifC  les 
hommes  ont  sonvedt  pour  base  un  malentéfadîi  ;  il  y  eA  a;  ai  je 
ne  nie  trompe,  ménle  dans  celle-d.  U  suffit  de  le  felre  cesser  j  k 
tous  les  bons  citoyens  se  rallieront  iiti  principes  et  )i  la  fétitH. 

»Des  deux  opinions  qui  ont  été  baUmcées  dans  êettearfselnbl^, 
i'iine  a  pour  die  toutes  les  idée^^ui  flattetitr imagination;  toufâs 
les  espérances  brillantes  qui  animelit  Tenthousiasuièy  et  métfb 
un  sentiment  généreux  soutenu  de  tous  les  moyens  qûé  le  gdif- 
vemement  le  plus  actif  et  le  plus  puissant  peut  employer  pour 
influer  sur  Topinion  ;  Taulre  n'est  appuyée  que  sur  la  froide 
raison  et  sur  la  trisie  vêfite.  Poùrptaire,  il  faut  défendre  la 
première;  pour  être  utile,  il  faut  soutenir  la  seconde,  avec  la 
certitude  de  déplaire  à  tous  ceux  qui  ont  le  pouvoir  de  noire-: 
c'est  pour  celle-ci  que  je  me  déclare. 

i  Ferons-nous  la  guerre  ou  ferons-nous  la  paix?  Atiaquerona- 
nous  nos  ennemis ,  ou  les  attendrons-nous  dans  nos  foyers?  Je 
crois  que  cet  énoncé  ne  présente  pas  la  question  sous  tous  ses 
rapports  et  dans  toute  son  étendue.  Quel  parti  la  nation  et  ses 
repféseaians  doivent-ils  prendre,  dans  les  drconslances  où  nous 
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ioiiuiiesy  à  l'égard  de  nos  ennemis  intérieurs  du  extérieurs? 
Toilà  le  véritable  point  de  vue  sous  lequel  on  doit  l'envisager,  si 
on  teut  l'embrasser  tout  entière  et  la  discuter  avec  toute  l'êxacti- 
tade  qu'elle  exige.  Ce  qui  importe  par-dessus  tout,  quel  que 
puisse  être  le  fruit  de  nos  efforts ,  c'est  d'éclairer  la  nation  sur 
ses  Téritables  intérêts  et  sur  ceux  de  ses  ennemis  ;  c'est  de  né  pââ 
ter  à  la  liberté  sa  dernière  ressource,  en  donnant  le  changé  à 
Feaprit  public  dans  ces  circonstances  critiques.  Je  tâcherai  dé 
remplir  cel  objet  en  répondant  prindpalement  à  l'offiiiioa  dé 
ILBrissot. 

9  Si  des  traits  mgénieux,  si  la  pantnrebrillante  et  projihëtiqbè 
des  suocès  d'une  guerre  terminée  par  les  embrassemèflâ  frsltër- 
oeb  de  tous  les  peuples  de  l'Europe  sont  des  raisons  sUfHsââté^ 
pour  décider  une  question  aussi  sérient,  je  cdnvièildrài  (}itè 
M.  Brîssot  l'a  parfaitement  résolue;  mais  ^on  discours  m'a  paru 
présenter  un  vice  qui  n'est  rien  dans  un  discours  académique;  et 
qui  est  de  quelque  importance  dantf  la  plus  grande  de  toutes  lè& 
(fiscussioDS  politiques  :  c'est  qu'il  a  sans  cesse  évité  le  point  fou* 
dameotal  de  la  question  ^  podr  élever  à  c6té  tout  scrii  sfêXhiSè 
nr  nue  base  absolument  ruineuse. 

>  Certes  j'aime  tout  autant  que  H.  Brissot  une  guerre  entre- 
prise pour  étendre  le  règne  de  la  liberté,  et  je  pourrais  me  li- 
vrer aussi  au  plaisir  d'en  raconter  d'avance  toutes  les  merveilles. 
Si  j'étais  maître  des  destinées  de  la  France,  si  je  pouvais  i  mbn 
gré  diriger  ses  forces  et  ses  ressources ,  j'aurais  envoyé  dèi 
long-temps  une  armée  en  Brabant ,  j'aurais  secouru  les  Liégeois 
et  l»isé  les  fers  des  Bataves  :  ces  expéditions  sont  fort  de  moit 
goât.  Je  n'aurais  point ,  il  est  vrai ,  déclaré  la  guerre  à  des  su- 
jeu  rebelles;  je  leur  aurais  ôté  jusqu'à  la  volonté  de  se  his- 
sembler  ;  je  n'aurais  pas  permis  ù  des  ennemis  plus  formidables 
et  plus  près  de  nous  de  les  protéger  et  de  nous  susciter  au-dedans 
des  dangers  plus  sérieux. 

9  3Iais,  dans  les  circonstances  où  je  trouve  mon  pays,  je  jette 
un  regard  inquiet  autour  de  moi ,  et  je  me  demande  si  la  guerre 
qae  l'un  fera  sera  celle  que  Tenthousiasme  nous  promet;  je  me 
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demande  qni  la  propose,  comment,  dans  quelles  drcoiistances 
^  pourquoi? 

>  C'est  là,  c'est  dans  notre  situation  tout  extraordinaire  que  ré- 
side toute  la  question.  Vous  en  avez  sans  cesse  détourné  vos  re- 
gards; mais  j'ai  prouvé  ce  qui  était  clair  pour  tout  lemonde,  que  la 
proposition  de  la  guerre  actuelle  était  le  résultat  d'un  projet  formé 
dès  long-temps  par  les  ennemis  intérieurs  de  notre  liberté.  Je 
rons  ai  ai  montré  le  but;  je  vous  ai  indiqué  les  moyens  d'exécu- 
tion ;  d'autres  vous  ont  prouvé  qu'elle  n'était  qu'un  piège  visible  : 
on  orateur  9  membre  de  l'assemblée  constituante,  vous  a  dit  à  cet 
égard  des  vérités  de  fait  très-importantes.  Il  n'est  personne  qui 
n'ait  aperçu  ce  piège,  en  songeant  que  c'était  après  avoir  con- 
stamment protégé  les  émigrations  et  les  émigrans  rebelles  qu'on 
proposait  de  déclarer  laguare  à  leurs  protecteurs,  en  même 
temps  qu'on  défendait  encore  les  ennemis  du  dedans ,  confédérés 
avec  eux.  Vous  êtes  convenus  vous-mêmes  que  la  guerre  plaisait 
aux  émigrés,  qu'elle  plaisait  au  mmistère,  aux  intrigans  de  la 
cour,  à  cette  iacUon  nombreuse  dont  les  diefe,  trop  connus, 
dirigent  depuis  long-temps  toutes  les  démarches  du  pouvoir  exé- 
cutif; toutes  les  trompettes  de  l'aristocratie  el  du  gouvernement 
en  donnent  à  la  fois  le  signal.  Enfin ,  quiconque  pourrait  croire 
que  la  conduite  de  la  cour,  depuis  le  commencement  de  cette  ré- 
volution ,  n'a  pas  été  toujours  en  opposition  avec  les  principes  de 
l'égalité  et  le  respect  pour  les  droits  du  peuple ,  soit  regardé 
comme  un  insensé  s'il  était  de  bonne  foi  ;  quiconque  pourrait  dire 
que  la  cour  propose  une  mesure  aussi  décisive  que  la  guerre  sans 
la  rapporter  à  son  plan,  ne  donnerait  pas  une  idée  plus  avanta- 
geuse de  son  jugement.  Or,  pouvez-vous  dire  qu'il  soit  indifférent 
au  bien  de  l'État  que  l'entreprise  de  la  guerre  soit  dirigée  par 
l'amour  de  la  liberté  ou  par  l'esprit  du  despotisme,  par  la  fidélité 
ou  par  la  perfidie?  Cependant  qu'avez-vous  répondu  à  tous  ces 
faits  décisifs?  qu'avez-vous  dit  pour  dissiper  tant  de  justes  soup- 
çons ?  Votre  réponse  à  ce  principe  fondamental  de  toute  discussion 
fait  juger  tout  votre  système. 
Ia  défiance,  avez-vous  dit  dans  votre  premier  discours,  la  dé' 
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:e  est  un  état  affreux  :  elle  empêche  les  deux  pouvoirs  dagir 
âe  concert,  empêche  le  peuple  de  crotre  aux  démonstrations  du 
fouvoir  exécutifs  aitiidil  son  attachement,  relâche  sa  soumission. 
>  La  ilëfianoe  est  un  état  affreux  !  Est-ce  là  le  langage  d'un 
kMnme  libre  qui  croit  que  la  liberté  ne  peut  être  achetée  à  trop 
prix?  Elle  empêche  les  deux  pouvoirs  d'agir  de  concert! 
encore  vous  qui  parlez  ici?  Quoi!  c'est  la  défiance  du 
penple  qui  empêche  le  pouvoir  exécutif  de  marcher ,  et  ce  n'est 
sa  volonté  propre?  Quoi  !  c'est  le  peuple  qui  doit  croire  aveu- 
aox  démonstrations  du  pouvoir  exécutif,  et  ce  n'est  plus 
le  pouvoir  exécutif  qui  doit  mériter  la  confiance  du  peuple ,  non 
]par  àa  démonstrations  f  mais  par  des  feits?  La  défiance  attiédit 
auachement!  Et  à  qui  donc  le  peuple  doit-il  de  l'attachement? 
i  un  homme?  est-ce  à  l'ouvrage  de  ses  mains ,  ou  bien  à 
la  liberté?  £{le  relâche  sa  soumission!  à  la  loi,  sans  doute.  En 
a-t-fl  manqué  jusqu'ici?  Qui  a  le  plus  de  reproche  à  se  faire 
à  cec  ^rd ,  ou  de  lui ,  ou  de  ses  oppresseurs  ?  Si  ce  texte 
a  excité  ma  surprise ,  elle  n'a  pas  diminué ,  je  l'avoue,  quand  j'ai 
e&teoda  le  commentaire  par  lequel  vous  l'avez  développé  dans 
irocre  dernier  discours. 

9  Vous  nous  avez  afqpris  qu'il  fallait  bannir  la  défiance ,  parce 
qo'H  7  avait  eu  un  changement  dans^  le  mmistère.  Quoi  !  c'est 
vous  qui  avez'de  la  philosophie  et  de  l'expérience  ;  c'est  vous  que 
f  ai  entendu  vingt  fois  dire  sur  la  politique  et  l'esprit  inmioral 
des  cours  tout  ce  que  pense  là-dessus  tout  homme  qui  a  la  fe- 
culté  de  penser  ;  c'est  vous  qui  prétendez  que  le  ministère 
doit  changer  avec  un  ministre?  C'est  à  moi  qu'il  appartient  de 
n'expliquer  librement  sur  les  ministres,  i"*  parce  que  je  ne  crains 
pas  d'être  soupçonné  de  spéculer  sur  leur  changement ,  ni  pour 
moi  ni  pour  mes  amis;  2^  parce  que  je  ne  désire  pas  de  les  voir 
remplacer  par  d'autres ,  convaincu  que  ceux  qui  aspirent  à  leurs 
places  ne  vaudraient  pas  mieux.  Ce  ne  sont  point  les  ministres  que 
f  attaque,  ce  sont  leurs  principes  et  leurs  actes.  Qu'ils  se  conver- 
tissent s'ils  le  peuvent ,  et  je  combattrai  leurs  détracteurs.  J'ai  le 
droit,  paroonséqneni^  d'^sHunôi^r /es  Aases  sur  lesquelles  repose 
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(a  giprap^e  que  vous  leur  prêtez.  Vous  Mâmez  le  ministre  Mont* 
fnociu,  qui  a  cédé  sa  place,  pour  attirer  la  confiance  sur  le  mi- 
nistre Les^rt  qui  a'e^t  cbar{|[é  de  son  rôlel  A  Dieu  ne  plaise  que 
J9  perde  de9  momeus  précieux  à  instituer  un  parallèle  entre  ces 
deuxillpstresdéfenseur$  des  droits  du  peuple  1  Vous  avez  expédié 
d^i|x  perfj^om  de  patdptisnie  à  deux  autres  ministres»  par  la 
rs^sp^  qii*iis  avaient  été  tirés  de  la  classe  des  plébéiens;  et  moi 
je  le  di^  francji^ent ,  la  présomption  la  plus  raisonnable,  à  moii 
avis ,  e^t  que ,  dans  les  crrcopstances  où  nous  sommes ,  de$ 
piHféien^  n'afursfient  point  été  appelés  au  ministère  s'ils  n'avaient 
^té  jugés  çMgnes  d'être  nobles.  Je  m'étonne  que  la  confiance  d'un 
représentai^  du  peuple  porte  sur  un  ministre  que  le  peuple  de  It 
capitale  a  craint  de  Yoir  arfiver  à  une  place  municipale  ;  je  m'é- 
tonne de  vous  voir  recommander  ù  la  bienveillance  publique  le 
minis^  de  la  justice ,  qui  a  paralysé  la  cour  provisoire  d'Orléans 
en  se  dispensât  de  lui  envoyer  les  principales  procédures;  le 
ministre  qui  a  grossièrement  calomnié,  ù  la  fece  de  l'assemblée 
natioQîde,  les  sociétés  patriotiques  de  l'f^tat,pour  provoquer 
leur  de^fruction;  le  niinistre  qui»  récemment  encore,  vient  de 
demander  à  l'assemblée  actuelle  la  suspension  de  l'établissement 
^es  pouy^ux  tribunaux  criminels,  sous  je  prétexte  que  la  nation 
q'était  pas  mûre  pour  les  jurés,  sous  le  prétexte  (qui  le  croirait!) 
que  l'Iiiver  est  une  saison  trop  rude  pour  réaliser  cette  institu- 
tion, déclarée  partie  essentielle  de  notre  constitution  par  l'acte 
çpnstitutionnel ,  réclamée  par  les  principes  étemels  de  la  justice, 
et  par  |a  tyrannie  insupportable  du  système  barbare  qui  pèse 
encore  $ur  le  patriotisme  et  sur  l'humanité;  ce  ministre  oppres- 
seur du  peqple  avignonnais ,  entouré  de  tous  les  intrigans  qne 
vous  avez  vous-mêmes  dénoncés  (laqs  vos  écrits ,  et  ennemi  dé- 
claré de  to^s  les  patriotes  inyariablemept  attachés  à  la  cause  pu- 
blique. Vous  ayez  encore  pris  spus  votre  sauvegarde  le  ministre 
actuel  de  la  guerre.  Ah  !  de  grâce ,  épargnez-nous  la  peine  de 
discuter  la  conduite,  les  relations  et  le  personnel  de  tant  d'indi- 
vidus, lorsqii'il  ne  doit  être  question  que  des  prindpes  et  de  la 
^trie.  Ce  n'est  pas  assez  d'entreprendre  l'apolcigie  d^  minii* 


très*  yo^  JW\^  çpcore  les  isoler  des  vaes  et  de  la  société  de 
çgof,  gi4Î  sont  Qofpifçpien^  leprs  conseils  et  leurs  coopérateurs. 

9  Personne  ne  doute  aujoard'huiqu'ii  existe  une  ligue  puissante 
S  ^6f  ^.^  f^W^  r^iî)0  e(  pontrQ  les  principes  de  notre  li- 
^gPé  '  9f  f^^  ^9  ^  co&litiqii  qui  porte  les  mains  sacrilèges  sur  le§ 
^gf^  fte  ]aconsti(utioi)  s'pçcupeayec  activité  des  moyensd'^chever 
f89  5>?17^>  <IU*^Ite  domine  à  la  cour»  qu'elle  gouverne  les  mi- 
igprjg  :  yçHis  ^t^  convenu  qu'elle  avait  |e  projet  d'étendre  en- 
m$  fa  pnî^noe  miQÎstâ*ieUe ,  et  d'aristocratiser  la  représenta- 
lÎPQ  iiatJ9iU||e  ;  vous  nous  avez  priés  de  croire  que  les  ministres 
CI  la  ooor  n'avaient  rien  de  commun  avec  elle;  vous  avez  d^ 
|gegtt«  4  çpt  ^^gfird ,  les  assertions  positives  de  plusieurs  orateurs 
^  r^linVP^  gén^9  ;  vous  vous  êtes  contenté  d'alléguer  que  des 
JSfintSV  V^!^  pouv^ieut  porter  atteinte  à  la  liberté.  Ignorez-vous 
^pe  <K  ipDtides  intrigans  qui  font  le  malheur  des  peuples?  igno- 
rez-vous que  des  intrigans,  secondés  par  la  force  et  par  les  tré- 
sors do  eouvernemeqty  ne  sont  pas  à  négliger?  que  vous-même 
KM  vous  êtes  fiait  une  loi  jadis  de  poursuivre  avec  chaleur  une 
partie  de  ceux  don^il  est  id  question?  ignorez- vous  que,  depuis 
k  d^pvt  do  roi ,  dont  le  mystère  commence  à  s'éclaircir,  ils  ont 
91  le  poaTpir  de  fûre  rétrograder  la  révolution ,  et  de  commettre 
inponément  les  plus  coupables  attentats  contre  la  liberté?  D'où 
nws  TÎeot  donc  tout  à  coup  tant  d'indulgence  ou  de  sécurité? 

>  Ne  TOUS  alarmez  pas ,  nousa  dit  le  même  orateur,  si  cette  iac- 
tîqy  TCQt  b  guerre  ;  pe  vous  alarmez  pas  si ,  comme  elle ,  la  cour 
e(  ief  ministres  veulent  la  guerre  ;  si  les  papiers  que  le  ministère 
Mnufeîe  prédient  la  guerre  :  les  ministres,  à  la  vérité,  se  join^ 
droQi  toujours  aux  modérés  contre  les  patriotes  ;  mais  ils  se  join- 
dront aux  patriotes  et  aux  modérés  contre  les  émigrans.  Quelle 
mssa^te  et  lumineuse  théorie  !  Les  ministres ,  vous  en  conve- 
nez ,  sont  les  ennemis  des  patriotes  ;  les  modérés ,  pour  lesquels 
ils  se  déclarent,  veulent  rendre  notre  constitution  aristocrati- 
que; et  vous  voulez  que  nous  adoptions  leurs  projets?  Les  mi; 
Bistres  soudoient,  et  c'est  vous  qui  le  dites,  des  papiers  donf 
Impltti m (fëteindr^  Vt$prit public,  d'effacer  Jes  priodpM dci 
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la  liberté,  de  vanter  les  plus  dangereux  de  ses  ennemis ,  de  ca- 
lomnier tous  les  citoyens,  et  vous  voulez  que  je  me  fie  aux  vues 
et  aux  principes  des  ministres  ? 

>  Vous  croyez  que  les  agens  du  pouvoir  exécutif  sont  plus  dis- 
posés à  adopter  les  maximes  de  l'égalité,  et  à  défendre  les  drmts 
du  peuple  dans  toute  leur  pureté,  qu'à  transiger  avec  les  membres 
de  la  dynastie ,  avec  les  amis  de  la  cour,  aux  dépens  du  peupleet 
des  patriotes,  qu'ils  appellent  hautement  des  factieux?  Mais  les 
aristocrates  de  toutes  les  nuances  demandent  la  guerre  ;  mais  tous 
les  échos  de  l'aristocralie  répètent  aussi  le  cri  de  guerre  ;  il  ne 
faut  pas  non  plus  se  défier,  sans  doute ,  de  leurs  intentions.  Pour 
moi ,  j'admire  votre  bonheur  et  ne  l'envie  pas.  Vous  étiez  destiné 
à  défendre  la  liberté  sans  défiance,  sans  déplaire  à  ses  ennemis , 
sans  vous  trouver  en  opposition  ni  avec  la  cour,  ni  avec  les  mi- 
nistres, ni  avec  les  modérés.  Gomme  les  routes  du  patriotisme 
sont  devenues  pour  vous  faciles  et  riantes  ! 

>  Pour  moi ,  j'ai  trouvé  que  plus  on  avançait  dans  oettecarrière, 
plus  on  rencontrait  d'obstacles  et  d'ennemis,  plus  on  se  trouvait 
abandonné  de  ceux  avec  qui  on  y  était  entré  ;  et  j'avoue  que  si  je 
m'y  voyais  environné  des  courtisans ,  des  aristocrates ,  des  nto- 
dérésj  je  serais  au  moins  tenté  de  me  croire  en  assez  mauvaise 
compagnie. 

>  Ou  je  me  trompe ,  ou  la  faiblesse  des  motifs  par  lesquels  voos 
avez  voulu  nous  rassurer  sur  les  intentions  de  ceux  qui  nous  pous- 
sent à  la  guerre  est  la  plus  frappante  qui  puisse  les  démontrer. 
Loin  d'aborder  le  véritable  état  de  la  question ,  vous  l'avez  tou- 
jours fui.  ïeut  m  que  vous  avez  dit  est  donc  hors  de  la  questiOB, . 
Votre  opinion  A'éft  fondée  que  sur  des  hypothèses  vagues  el 
étrangères. 

>  Que  nous  impcfrteU,  par  exemple,  vos  longues  et  pompeuses 
dissertations  sur  la  guerre  américaine?  Qu'y  a-t-il  de  commim 
entre  la  guerre  ouverte  qu*un  peuple  fait  à  ses  tyrans ,  et  un  sy- 
stème d'inu*igue  conduit  par  le  gouvernement  même  contre  la  li- 
berté naissante?  Si  les  Américains  avaient  triomj^é  de  la  tyran- 
nie anglaise  en  combattant  sous  les  drapeaux  de  TAngleterre  et 
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lODS  les  ordres  de  ses  généraux  contre  ses  propres  aK&  i'fciiièlot- 
pie  des  Américains  serait  bon  à  citer  :  on  pourrait  même  y  join- 
dre cdai  des  Hollandais  et  des  Suisses ,  s'ils  s'étaient  reposés  sSit 
le  dac  d*Albe  et  sur  les  princes  d'Autrichiè  et  de  Bourgogne  m 
loin  de  venger  leurs  outi*ages  et  d'assurefleuir' libêft^.  Que  nous 
importent  encore  les  victoires  rapides  que  vous  remportez  â  It 
tribune  sur  le  despotisme  et  sur  raristocratie  de  Funivers?  Comme 
i  la  nature  des  choses  se  pliait  si  Cacilement  à  l'imagination  d'^un 
orateur  !  Est-ce  le  peuple  ou  le  génie  de  la  liberté  qui  dirigera  te 
phn  qu*on  nous  propose?  c*est  la  cour,  ce  sont  ses  officiers,  ce 
sont  ses  ministres.  Vous  oubliez  toujours  que  cette  donnée  change 
toutes  les  combinaisons. 

»  Croyez-vous  que  le  dessein  delà  cour  soit  d'ébranler  le  trôné 
de  Lécqxdd  et  ceux  de  tous  les  rois  qui ,  dans  leurs  réponses  à  ses 
messages ,  lui  témoignent  un  attachement  exclusif,  elle  qur  ne 
cesse  de  vous  prêcher  le  respect  pour  les  gouvememens  étrangers  ^ 
elle  qui  a  troublé  par  ses  menées  la  révolution  de  Brabant,  elle 
qui  vient  de  désigner  à  la  nation ,  comme  le  sauveur  de  la  patrie  » 
comme  te  héros  de  la  liberté,  le  général  qui ,  dans  l'Assemblée 
Constituante,  s'était  déclaré  hautement  contre  la  cause  des  Bra- 
bançons? Cette  réflexion  me  fait  naître  une  autre  idée;  elle  me 
rappelle  un  fait  qui  prouve  peut-être  à  quels  pièges  les  représen- 
tans  do  peuple  sont  exposés.  Peut-être  est-il  étonnant  que ,  daâs 
le  temps  oh  on  pariait  de  guerre  contre  des  princes  allemands, 
poor  dissiper  les  émigrans  français,  on  se  soit  hâté  de  rassurer, 
par  un  décret ,  le  chef  du  corps  germanique  contre  la  crainte  de 
Toir  se  rassembler  sur  nos  frontières  les  Brabançons  qui  viennent 
cbercber  un  asile  parmi  nous.  Ce  qu'il  y  a  de  certain ,  c'est  qûé 
les  plus  zélés  patriotes  de  la  contrée  française  où  ils  se  sont  reti- 
rés ne  paraissent  pas  en  avoir  une  idée  aussi  défavorable  que  celle 
qu'on  en  a  voulu  répandre ,  et  qu'ils  ne  sont  pas ,  sur  cette  af- 
faire, du  même  avis  que  le  directoire  du  département  du  Nord. 
Pour  moi ,  je  crains ,  je  l'avoue ,  que  le  patriotisme  des  représen- 
tans  n  ait  été  trompé  sur  les  faits.  Je  le  dis ,  sans  crainte  que  l'on 
me  soupçonne  de  vouloir  dérrédîter  leur  siigesse:  je  me  serais 
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oji/^fép^ff/^é  celte  çiernière  réflesûon  »  inuiile  pour  mon  propre 
cofppie  y  si  jç  DC  désirais ,  depuis  quelque  temps  «  de  trouver  Too 
çasion  de  dissiper  les  préventioos  que  des  malentendus  ont  pu 
foire  naître ,  et  qui  poiirraient  relâcher  les  liens  qui  doivent  unir 
tous  lés  amis  de.  la  liberté.  On  dit  que  Ton  cherche  a  se  préva- 
Ipir  de, certaines  observations  dictées  sans  doute  par  Famour 
du  bien  public ,  et  qui  »  d'ailleurs ,  sont  personnelles  à  leur  au* 
teuTy  pour  éloigner  de  cette  société  des  députes  patriotes,  et 
mettre  Tamôur-propre  des  représentans  du  peuple  en  oppo- 
sitionav.ec  leur  civisme.  Je  crois  le  succès  de  cette  entreprise 
impossible  ;  je  crois ,  de  plus,  que  nul  membre  de  cette  société 
n^a  eu  l'intention  d'abaisser  les  législateurs  actuels  par  un  paral- 
lèle injuste  entre  la  première  et  la  seconde  assemblée.  Pour 
moi ,  je  déclare  hautement  que  >  loin  d'attacher  mon  intérêt  per- 
sonnel  à  TAssemblée  Constituante ,  je  la  regarde  comme  une 

puissance  qui  n'est  plus ,  et  pour  laquelle  je  jugement  sévère  de 

11     ...    . 
a  postérité  doit  déjà  commencer. 

j  tjomment  peut-on ,  sur  des  calculs  aussi  incertains  que  les  v6- 
très  ^compromettre  les  destinées  delà  France  et  de  tous  les  peuples? 

»  Je  ne  connais  rien  d'aussi  léger  que  l'opinion  de  M.  Briasoi 
à  cet  égard»  si  ce  n'est  l'effervescence  philanthropique  (le  M.  Ana* 
charsis  Cloots.  Je  réfuterai  en  passant ,  et  par  un  seul  mot  t  fo 
disçouî's  étincclânt  de  M.  Anacharsis  CIools;  je  me  contenter^ 
de  iui  citer  un  trait  de  ce  sage  de  la  Grèce  »  de  ce  philosophq 
voyageur  dont  il  a  emprunté  le  nom.  C'est,  je  crois,  ce|  J^m^ 
charsis  grec  qui  se  moquait  d'un  astronome  qui ,  en  considérant 
te  ciçl  avec  trop  d'attention,  était  tombé  dans  une  fosse  qu'il  n'a- 
vait point  aperçue  sur  la  terre.  £h  bien  !  l' Anacharsis  moderne-* 
en  voyant  dans  le  soleil  des  taches  pareilles  à  celles  de  notre  caw 
titution^  en  voyant  descendre  du  ciel  l'ange  de  la  liberté  pour  se 
mettre  à  la  tète  de  nos  légions ,  et  exterminer ,  par  leur  bras ,  Un» 
les  tyrans  de  l'univers,  n'a  pas  vu  sous  ses  pieds  un  précipice  ok 
l'on  veut  entraîner  le  peuple  français.  Puisque  l'orateur  du  geiurê 
Mumam  pense  que  la  destinée  de  l'univers  est  liée  à  celle  de  la 
France,  qu  il  défende  avec  plus  de  réfleiûon  les  intérêts  de 
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diebt  i  ou  qa'U  ehllgoe  que  le  gëiirfe  huaain  né  liii  ivèlire  sa  ptt>« 
caramon. 

»  Laissez  donc^  laissez  toutes  ces  trompeuses  dëclàmdtiotis  ;  Hé 
MNrt  présentez  pfiis  llîHage  tôachatite  dd  bonheur ,  pbtir  nous  ëh- 
nliier  dans  des  maux  réels  ;  dohiiez-nôns  mdiUë  de  déiicHptidili 
agréadbles  et  de  pîdâ  sages  conseils. 

*  Épargnéz-vous  doiic  ati  moins  tdiitë&  leé  cdhifadlctlbiis  ^tié 

fotre  Système  présente  à  chaque  Instant  :  dé  hobb  dltéi  pas ,  tÀh- 

M,  qa'il  ne  s'agit  que  d'aller  donner  la  ichdstô  à  vibj^  dd  trëiitS 

Hèaes  aux  ehevàiiJeiri  de  Coblentz ,  et  de  irevetiiir  irioro^liâns  ;  taii- 

tilt  qa'il  né  sagit  de  rien  moins  que  de  btisef*  leé  fers  des  nâtidiis. 

Ilellbttsdites  pas,  tantôt  qiiè  totis  les  (irincës  dérEdirbpedéiiiëu- 

rferdut  spectateurs  indiffërens  de  ndâ  dëriléiëS  Hkc  les  ënii^^s , 

61  de  Bdè  incdrsions  siir  le  territoire  ^érmdiîlque;  tâtitSt  qiië  nbiiJi 

retitèriefons  lè  gbuternement  de  iotis  ceâ  pHiicès. 

»  Hais  j*ddoptë  votre  hypothèse  favdrlie,  ëi  j*eii  tifë  dii  Htl- 
Mnemêlit  aoqnel  je  défie  toùsle^  |>aHi^iis  de  tbtt*k  s^stéinë  de 
T^kmdrè  d*uné  manière  satisfaisante.  Je  leur  prdpo^  cëdilèmihë  : 
oo  bien  nous  {)ouvons  craindre  linterventtdd  dès  puissances 
éihui({tre9 ,  et  alors  toUs  tos  calculs  soht  ed  défaut  ;  ou  bien  les 
puissances  étrangères  ne  se  mêleront  en  aucune  mafaière  de  Voire 
êïpedUiôh  ;  dans  ce  dernier  cas ,  ïâ  France  n'a  donc  d'àiili-e  èn- 
aeihi  k  craindre  que  cette  poignée  d'aristocrates  ëniijffëâ  atii- 
4iiëb  eOe  faisait  à  peine  attention  il  y  â  quèlqlië  ieitipè  lOr, 
pMcendèz-TOus  ^uë  cette  pui^nce  doive  nous  aià^Iher  f  Et  d 
eBé  était  redoutable ,  iië  éerâit-cë  pas  évidëmfnënt  j^at  ra|)pui 
que  lui  prêteraient  nos  ^niiemis  intérieurs,  poiif  lesquels  vou^ 
A*ata  If  Aile  défiunce?  Tout  vous  prouvé  ddtic  qtië  celle  guè^rd 
HHicoIe  est  ntie  intrigue  de  la  cour  et  deè  ^aciiotiâ  tjdi  iidîis  dëehi- 
rttit  ;  leur  dëdarèi'  la  guerre  sur  Id  foi  de  la  codr,  ^oléf  lè  lëhi- 
ioire  étrangler,  qu'est-(^  autre  thdse  c|ue  seconder  ledfe  Vues? 
Traiter  cantine  tine  puissfltice  fÎTàlé  dès  cfimihëls  qii'il  sKfBt  de 
iétrir,  de  jiïger,  de  punir  par  coiitUiiiacé;  tidtnniër  poiir  lèà 
eoûbattre  des  loaréchaux  de  France  extraordinaires^  oofltre  les 
Uf ,  affecter  d'étaler  anx  yedx  de  l'anivérs  ià  Fayette  tàiit  èht^eTi 
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qu*est*ce  autre  chose  que  leur  donner  une  illustration ,  une  im- 
portance qu'ils  désirent ,  et  qui  convient  aux  ennemis  du  dedans 
qui  les  favorisent?  La  cour  et  les  factieux  ont  sans  doute  des  rai- 
sons d'adopter  ce  plan  :  quelles  peuvent  être  les  nôtres  ?  L'hon^ 
neur  du  nom  français,  dites-vous.  Juste  ciel  !  la  nation  française 
déshonorée  par  cette  tourbe  de  fugitifs  aussi  ridicules  qu'impuis- 
sanSy  qu'elle  peut  dépouiller  de  leurs  biens,  et  marquer^  aux 
yeux  de  l'univers ,  du  sceau  du  crinie  et  de  la  trahison  !  Ah  !  la 
honte  consiste  à  être  trompé  par  les  artifices  grossiers  des  enn^ 
mis  de  notre  liberté.  La  magnanimité,  la  sagesse,  la  liberté»  le 
bonheur,  la  vertu,  voilà  notre  honneur.  Celui  que  vous  voulez 
ressusciter  est  l'ami ,  le  soutien  du  despotisme  ;  c'est  l'honneur 
des  héros  de  l'aristocratie ,  de  tous  les  tyrans;  c'est  l'honneur  da 
crime  ;  c'est  un  être  bizarre  que  je  croirais  né  de  je  ne  sais  quelle 
union  monstrueuse  du  vice  et  de  la  vertu ,  mais  qui  s'est  rangé  du 
parti  du  premier  pour  égorger  sa  uière  ;  il  est  proscrit  de  la  terre 
de  la  liberté;  laissez  cet  honneur ,  ou  reléguez-le  au-delà  du  RJUji; 
qu'il  aille  chercher  un  asile  dans  le  cœur  ou  dans  la  tête  des  prin-* 
ces  et  des  chevaliers  de  Coblentz. 

>  Est-ce  donc  avec  cette  légèreté  qu'il  faut  traiter  des  plus 
grands  intérêts  de  l'état  ? 

»  Avant  de  vous  égarer  dans  la  politiquedes  états  et  des  princes 
de  l'Europe,  commencez  par  ramener  vos  rejards  sur  votre  po- 
sition intérieure  :  remeltez  Tordre  chez  vous  avant  de  porter  la 
^ -liberté  ailleurs.  Mais  vous  prétendez  que  ce  soiu  ne  doit  pas  même 
vous  occuper,  comme  si  les  règles  ordinaires  du  bon  sens  n'ër 
talent  pas  laites  pour  les  grands  politiques.  Remettre  l'ordre 
dans  les  finances ,  en  arrêter  la  déprédation ,  armer  le  peuple  et 
les  gardes  nationales ,  faire  tout  ce  que  le  gouvernement  a  yoida 
empêcher  jusqu'ici ,  pour  ne  redouter  ni  les  attaques  de  nos  €«- 
nemis ,  ni  les  intrigues  ministérielles  ;  ranimer  par  des  lois  bien- 
faisantes,  par  un  caractère  soutenu  d'énergie,  de  dignité,  de  sâr 
gesse ,  l'esprit  public  et  l'horreur  de  la  tyrannie ,  qui  seule  peut 
nous  rendre  invincibles  contre  tous  nos  ennemis ,  tout  cela  n'est 
que  des  idées  ridic^iles  :  la  guerre ,  la  guerre ,  dès  que  la  cour  la 
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demande;  ce  parti  dispense  de  tout  autre  soin,  on  est  quitte  di- 
vers le  peuple  dès  qu'on  lui  donne  la  guerre.  La  guerre  contre  les 
JBSticiablesde  la  cour  nationale ,  ou  contre  des  princes  allemands; 
CMifianoe  9  idolâtrie  pour  les  ennemis  du  dedans.  Mais,  que  dis- 
je?  En  avons-nous ,  des  ennemis  du  dedans  ?  Non ,  vous  n*en 
connaissez  pas  ;  vous  ne  connaissez  que  Coblentz.  N'avez-vous 
pas  dît  que  le  siège  du  mal  est  à  Coblentz  ?  H  n'est  donc  pas  à  Pa- 
ris? Il  n'y  a  donc  aucune  relation  entre  Coblentz  et  un  autre  lieu 
fn  n*e8t  pas  loin  de  nous?  Quoi  !  vous  osez  dire  que  ce  qui  a  lait 
rélit^^rader  la  révolution  c'est  la  peur  qu'inspirent  à  la  nation  les 
«islocrates  fugitifs  qu'elle  a  toujours  méprisés,  et  vous  attendez 
de  cette  nation  des  prodiges  de  tous  les  genres  !  Apprenez  donc 
qu'an  jugement  de  tous  les  Français  éclairés,  le  véritable  Co- 
blentz est  en  France  ;  que  celui  de  l'évéque  de  Trêves  n'est  que 
Fan  des  ressorts  d'une  conspiration  profonde  tramée  contre  la  li- 
berté,  dont  le  foyer,  dont  le  centre,  dont  les  chefs  sont  au  milieu 
de  noos.  Si  vous  ignorez  tout  cela,  vous  êtes  étrangers  à  tout  ce 
qui  se  passe  dans  ce  pays-ci.  Si  vous  le  savez ,  pourquoi  le  niez- 
ions  ?  Pourquoi  détourner  l'attention  publique  de  nos  ennemis  les 
pins  redoutables,  pour  la  fixer  sur  d'autres  objets,  pour  nous  con- 
duire dans  le  piège  où  ils  nous  attendent? 
>  D'autres  personnes,  sentant  vivement  la  profondeur  de  nos 
et  connaissant  leur  véritable  cause ,  se  trompent  évidem- 
sur  le  remède.  Dans  une  espèce  de  désespoir,  ils  veulent  se 
précipiter  vers  la  guerre  étrangère ,  comme  s'ils  espéraient  que 
k  monvement  seul  de  la  guerre  nous  rendra  la  vie ,  ou  que  de  la 
eonfosion  générale  sortiront  enfin  l'ordre  et  la  liberté.  Ils  com- 
mettent la  plus  funeste  des  erreurs,  parce  qu'ils  ne  discernent 
pas  les  circonstances,  et  confondent  des  idées  absolument  dis- 
tinctes, n  est  dans  les  révolutions  des  mouvemens  contraires  et 
des  mouvemens  favorables  à  la  liberté,  comme  il  est  dans  les 
maladies  des  crises  salutaires  et  des  crises  mortelles. 

Les  mouvemens  favorables  sont  ceux  qui  sont  dirigés  dîrecte- 
meiit  contre  les  tyrans,  comme  l'insurrection  des  Américains,  ou 
comme  celle  do  i4  juillet;  mmhi guerre  ^u  rfebors,  provoquée. 


{j(4  ASS^SV^V  LiCflSLATITE. 

dfrig^  par  le  gouvernement  dans  les  circonstance^  où  nous  sorh 
pief ,  est  un  mouveipent  à  coulre-sens;  c'est  une  cri^e  qui  peut 
CQf)duirp  il|  la  lUO!  t  du  corps  politique.  Une  telle  guerre  ne  peut 
que  ()oqnep  Ift  ctiangc^  k  Topinion  publique,  foire  diversion  an 
JMstes  inquiétudes  çle  la  nation,  et  prévenir  la  crise  favorable  que 
|es  ;it(çptats  dcisj  enpemis  de  la  liberté  auraient  pu  amener.  C'est 
SQU^  qjl  r^ppprt  que  j'ai  d'abord  développé  les  inconvéni^its  de 
Ifl  gfUOTf-  ^çqdarif  \i\  guerre  étrai^gère ,  le.  peuple»  conime je  P-ti 
^1^  dif ,  (^istrajt  par  les  évépemens  militaires  des  délibératioqi 
P^^i^flHf!?  9"^  >9^^fi^P^  I^  }^$e»  essentielles  de  sa  liberté,  prèle 
t^Ç  ^t^.^f^'ltjof)  ipoins  s^ieusç  ^\çl  sourdes  manœuvres  des  iatri** 
^fi^  q^i j  les  i^infiqt ,  ^|i  popyojr  exécutif  qui  les  ébianle ,  k  b 
faU)les^  fm  ù  lif  cor^^ptipn  de^  rq>rés€;nt2Ma9  qui  ne  les  défendeqt 
p2f$.  Ç^tte  politique  fut  connue  de  tout  tea\p§  ;  et  quoi  qu**en  ait  dit 
M.Bri^t,ilest  applicable  et  frs^ppm^t,  l'exemple  des  aristocrates 
de  Roin^,  que  j'ai  cité.  Quand  |e  peuple  r^amaitses  droits  contre 
les  iiçurpatioQS  du  $éua(  et  d^,  {¥i\ricie|i9 ,  le  sénat  déclarait  la 
guerre  ;  et  le  peuple,  ovbljsint  9^  droits  et  s^s  outrages,  ne  s'occi)» 
pa^'t  que  de  la  guerre ,  laissant  au  lénat  son  empire, et  préparent 
de  pouyeaux  triomphes  aux  patricien^.  La  guerre  est  bonne  poof 
les  officiers  militaires,  pour  l?s  affibitieux,  pour  les  agioteun 
qui  spéculent  sur  ces  sortes  d'événemens  ;  ell^  e^ t  bonne  pour 
les  ministres ,  dont  elle  couvre  les  ppération^  d'un  voile  plus 
épqis  et  presque  s^q^  ;  ellc^ .  est  bpnne  ppur  la  cpur  ;  elle  ett 
bonne  pour  le  pq^voir.  exécutif,  dont  ellç  augipente  Vautorité,  1| 
popularité ,  l'a^cends^nt  ;  elle  e^  bonnç  pour  1^  opalitian  éfi^  no* 
blés ,  des  intrigans ,  des  mod^éf  qui  gouvernent  la  frauce.  Celle 
faction  peut  place^^  ses  héros  et  se^  tneopibces  ^  b  t^e  de  IVxnétt; 
Iq  cour  peut  confier  les  forces  de  l'état  aux  homnaes  qui  peuvmf 
la  lervir  dans  Toccasion  avec  d'autant  plus  de  succès,  qu'on  lenr 
aurg  travaillé  upe  espèce  de  ^putation  de  patriotisme  ;  ils  gst- 
gneront  les  cœurs  et  la  confi;]^nce  des  soldats  pour  le9  att^phw 
pluçi  fortemçnt  à  la  cause  du  royalisme  cl  du  modér^tisme  : 
voil^  la  seu^e  espèce  de  séduction  que  je  craigne  pour  les  $oHlat4; 
œ  o*f^t  pas  siiif  une  désertion  o\(Yexte  ^t  yQJQffi^e  de  1^  çnsm 
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piUiqiie  qa*n  faat  me  rassurer.  Tel  homme  qoi  aarait  horretf 
de  trahir  la  patrie»  peut  être  conduit  par  des  chefs  adroits  à 
porter  le  fer  dans  le  sein  des  meilleurs  dtoyens  ;  le  mot  perfide* 
de  répabKcaiD  et  de  factieux ,  mventë  par  la  secte  des  ennenns 
kypocrites  de  la  eonstitution ,  peut  armer  IHgnorance  trompée 
ooDtre  la  cause  du  peuple.  Or,  la  destruction  du  parti  patriotique 
ot  le  grand  objet  de  tous  leurs  complots  ;  dès  qu^une  fois  ils  T-cnt 
anéanti ,  que  reste-t-il ,  si  ce  n'est  la  senritude?  Ce  n^st  pas  ane 
eoMne-révoliition  que  je  crains  ;  ce  sont  les  progès  des  htxx  péth 
dpes  de  Fidolàtrie ,  et  la  perte  de  Pesprit  public.  Or,  croyez^ous 
qae  ce  soit  un  médiocre  avantage  pour  la  cour  et  pour  le  para' 
dont  je  parle,  de  cantonna*  les  soldats ,  de  les  camper,  de  lea  di- 
eorps  d*armëe ,  de  les  isoler  des  citoyens  pour  substitue» 
,  sous  les  noms  imposana  de  discipline  militaire  et 
ëkoBBoetÊtt  Tespril  d -obéissance  aveugle  et  absolue,  raneien  eo« 
int  ailitabe ,  enfin,  à  Tamour  de  la  liberté»  auK  sentimens  pe- 
pdlîrisqiii  étaient  entretenus  par  leur  communifaitioH  aveo  1# 
pnple?  Quoique  Tesprit  de  l'armée  soit  encore  bon  en  général,  ' 
dettafona  irous  dissimuler  que  l'intrigue  et  la  suggestion  ont 
m  des  succès  daqs  plusieurs  corps,  et  qu'il  n'est  phia  en- 
ce  qu'il  était  dai^s  les  premiers  jours  de  la  révolution  9 
Ka  cmgncs-voua  pas  le  syftènjie,  constamment  mn  dopais  si 
kng-iMppi ,  de  ramener  l'armée  au  PMr  amour  dci|  r^is ,  ei  da  ia 
pnrfer  de  l'esprit  patriotique  qu'<m  a  loujofu*$  para  pagan^e» 
rneiiH  «m  peste  qui  la  désolait  ?  Vaye^voua  s^ns  qndqna  î»« 
qaiéliwte  le  voy^  du  ministre  et  la  nomination  de  tel  ^Éiéml 
ftfjiijKPirly  4iiiMftras  4e9  rumens  les  plus  patnotai?  Omafm, 
tes-vous  pour  rien  le  droit  de  vie  et  de  mort  arbitraire  doil|  te  ■ 

tiflia  %ÊS^  çpos^itn^  ^  gqerra?  Çompt^K-Yfl^ft  9f>W  xm  X^Vi^^ 
dfilt  p^^  qu'^  remet  au^  çhefe  iwVtwe^  dan§  fwtes  im 
viWse  frontière^?  4-Hip  répondu  it  tous  oeii  faiu  par  ^  dî^erl^ 
tiM  mr  la  dictature  de«  ftomams,  et  par  le  parallèle  de  Gés^ 
géNMTsm]^?  Ç>9i^^  que  Ut  guerre  vpaposeraii  g»  y j«r, 
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point  da  tout  ;  ils  devinent  trop  bien  les  intentions  de  leurs  amis 
secrets  pour  en  redouter  Tissue  ;  ils  n'en  seront  que  plus  actifs  à 
poursuivre  la  guerre  sourde  qu'ils  peuvent  nous  foire  impuné- 
ment en  semant  la  division  y  le  fanatisme,  et  en  dépravant  l'opi- 
nioD.  C'est  surtout  alors  que ,  revêtu  des  livrées  du  patriotisme» 
le  parti  modéré,  dont  les  che&  sont  des  artisans  de  cette  trame» 
déploiera  toute  sa  sinistre  influence  ;  c'est  alors  qu'au  nom  du  sa- 
lut public  il  imposera  silence  à  quiconque  oserait  élever  qudques 
soupçons  sur  la  conduite  ou  sur  les  intentions  des  agens  du  pou- 
voir exécutif,  sur  lequel  il  reposera ,  et  des  généraux  qui  seront 
devenus ,  comme  lui ,  l'espoir  et  l'idole  de  la  nation.  Si  l'un  de 
ces  généraux  est  destiné  à  remporter  quelque  succès  apparent  » 
qui ,  je  crois,  ne  sera  pas  fort  meurtrier  pour  les  émigrans ,  ni 
£aital  à  leurs  protecteurs ,  quel  ascendant  ne  donnera-t-il  pas  à 
son  parti  !  quels  services  ne  pourra-t-il  pas  rendre  à  la  cour  !  C'est 
alors  qu'on  fera  une  guerre  plus  sérieuse  aux  véritables  amis  de 
la  liberté ,  et  que  le  système  perfide  de  l'égoïsme  et  de  l'intrigue 
triomphera.  L'esprit  public  une  fois  corrompu ,  alors  jusqu'où  le 
pouvoir  exécutif  et  les  factieux  qui  le  serviront  ne  pourront-ils 
pas  pousser  leurs  usurpations  !  Il  n'aura  pas  bescnn  de  compro- 
mettre le  succès  de  ses  projets  par  une  précipitation  imprudente  ; 
il  ne  se  pressera  pas  peut-être  de  proposer  le  plan  de  transaction 
dont  on  a  déjà  parlé  :  soit  qu'il  s'en  tienne  à  celui-là ,  soit  qu'il  en 
adopte  un  autre,  que  ne  peut-il  pas  attendre  du  temps,  de  la 
langueur,  de  l'ignorance ,  des  divisions  intestines ,  des  manœu- 
vres de  la  nombreuse  cohorte  de  ses  affidés  dans  le  corps  lé- 
gislatif, de  tous  les  ressorts  enfin  qu'il  prépare  depuis  si  long- 
temps! 

>  Nos  généraux ,  dites-vous,  ne  nous  trahiront  pas;  et  si  nous 
étions  trahis,  tant  mieux  !  Je  ne  vous  dirai  pas  que  je  trouve  sin- 
gulier ce  goût  pour  la  trahison  ;  car  je  suis  en  cela  parfaitement 
de  votre  avis.  Oui,  nos  ennemis  sont  trop  habiles  pour  nous  tra- 
hir ouvertement  >  comme  vous  l'entendez  ;  l'espèce  de  trahison 
que  nous  avons  à  redouter,  je  viens  de  vous  la  développer  :  oelle- 
ià  n*Bferûl  point  la  vigilance  publique;  elle  prolonge  le  sommeil 
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do  peuple  jusqu'au  moment  où  on  renchaloe;  celle-là  ne  hisse 
auGone  ressource;  celle-Iù Tous  ceux  qui  endorment  le  peu- 
pie  en  fuTorisent  le  succès  ;  et  remarquez  bien  que»  pour  y  parve- 
BÎr ,  3  n  est  pas  même  ne'cessaire  de  faire  sérieusement  la  guerre  ; 
il  suffît  de  bous  constituer  sur  le  pied  de  guerre;  il  suffit  de  nous 
eatretenir  de  l'idée  d'une  guerre  étrangère  :  n'en  recueillit-on 
dTauU^  avantage  que  les  millions  qu'on  se  fiait  compter  d'aisance, 
on  n'aurait  pas  tout-à-fait  perdu  sa  peine.  Ces  vingt  millions,  sur- 
toQt  dans  le  moment  où  nous  sommes,  ont  au  moins  autant  de 
valenr  que  les  adresses  patriotiques  où  l'on  prêche  au  peuple  la 
confiance  et  la  guerre. 

>  Je  décourage  la  nation,  dites-vous  :  non ,  je  l'éclairé  ;  éclairer 
des  hommes  libres ,  c'est  réveiller  leur  courage,  c'est  empêcher 
que  leur  courage  même  ne  devienne  l'écueil  de  leur  liberté  ;  et 
n'eosse-je  fiait  autre  chose  que  de  dévoiler  tant  de  pièges,  que  de 
réfuter  tant  de  fausses  idées  et  de  mauvais  principes,  que  d'arrê- 
ter les  dans  d'un  enthousiasme  dangereux ,  j'aurais  avancé  l'es- 
prit public  et  servi  la  patrie. 

>  Tons  avez  dit  encore  que  j'avais  outragé  les  Français  en  dou- 
tant de  leur  courage  et  de  leur  amour  pour  la  liberté.  Non ,  ce 
n'est  point  le  courage  des  Français  dont  je  me  défie,  c'est  la  per- 
fidie de  leurs  ennemis  que  je  crains;  que  la'tyrannie  les  attaque 
onvertement,  ils  seront  invincibles,  mais  le  courage  est  inutile 
contre  Tintrigne. 

>  Vous  avez  été  étonnés,  avez-vous  dit,  d'entendre  un  défen- 
seur du  peuple  calomnier  et  avilir  le  peuple.  Certes^  je  ne  m'at- 
tendais pas  à  un  pareil  reproche.  D'abord,  apprenez  que  je  ne  suis 
point  le  défenseur  du  peuple;  jamais  je  n*ai  prétendu  à  ce  titre 
Etttoeux;  je  suis  du  peuple ,  je  n'ai  jamais  été  que  cela,  je  ne 
veux  être  que  cela  ;  je  méprise  quiconque  a  la  prétention  d'être 
quelque  chose  de  plus.  S'il  fiaut  dire  plus^  j'avouerai  que  je  n'ai 
jamais  compris  pourquoi  on  donnait  des  noms  pompeux  à  la  fi- 
dâitë  constante  de  ceux  qui  n'ont  point  trahi  sa  cause  ;  serait-ce 
un  moyen  de  ménager  une  excuse  à  ceux  qui  l'abandonnent, 
en  présentant  la  conduite  contraire  comme  un  effort  d'héroisme  et 


iVè  ASSEUBLiE  1«É01SLATI?E. 

de  vertQ  ?  Non ,  ce  n'est  rien  de  tout  cela  ;  ce  n^  qua  le  insultai 
naturel  du  caractère  de  lout  homme  qui  n'est  point  dégn&é. 
L'amour  de  la  justice,  de  rhumanitë»  de  la  Hbertë»  est  une  pas- 
sion comme  une  autre  ;  quand  elle  est  domiuante,  on  loi  sacrifie 
tout  ;  quand  on  a  ouvert  son  ame  à  des  passions  d-nne  autre  es- 
pèce, comme  à  la  soif  de  Tor  et  des  honueurs,  on  leur  immole 
tout,  et  la  gloire,  et  la  justice,  et  Thumanitë,  et  le  peuple,  et  la 
patrie.  Voilà  le  secret  du  cœur  humain  ;  Yoilà  toute  la  diffiéroioe 
qui  existe  entre  le  crime  et  la  probité ,  entre  les  tyrans  et  ka 
bienfaiteurs  de  leur  pays. 

>  Que  dois-je  donc  répondre  au  reprocrhe  d'avoir  aviK  et  calom- 
nié le  peuple  ?  Non ,  on  n'avilit  point  ce  qu'on  aime ,  on  ne  se  ca- 
lomnie  pas  soi-même. 

>  J'ai  avili  le  peuple  !  11  est  vrai  que  je  ne  sais  point  le  flatteii 
pour  le  perdre  ;  que  j'ignore  l'art  de  le  conduire  an  précipice  par 
des  routes  semées  de  fleurs  :  mais  en  revanche,  c-est  moi  qui  sus 
déplaire  à  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  du  peuple ,  en  défendant , 
presque  seul ,  les  droits  des  citoyens  les  plus  pauvres  et  les  plus 
malheureux ,  contre  la  majorité  des  Nîgishiteurs  ;  c'^st  moi  qui 
opposai  constamment  la  déclaration  des  droita  à  toutes  ees  cKs- 
tinctions  calculées  sur  la  quotité  des  impositions ,  qui  laissaisitt 
une  distance  entre  des  citoyens  et  des  citoyens  ;  c'^est  mot  qui  dé- 
tendis, non-seulement  les  droi^  du  peuple,  mais  son  caractère  et 
ses  vertus  ;  qui  soutins  contre  lorgueil  et  les  préjugés  que  lea  vî* 
ces  ennemis  de  rhumaDÎté  et  de  l'ordre  social  aHaient  toojoura 
en  décroissant ,  avec  les  be^ns  foctioes  ai  Fégoïsma  »  depuia  la 
trône  jusqu'il  la  chaumière;  c'est  moi  qui  oonsantis  i  paralCM 
exagéré,  opiniâtre ,  orgueiUeox  même  poqr  4lre  juste. 

»  Le  vrai  moyen  de  témoigner  son  reapeot  pour  le  peuple  ]i>esl 
point  de  l'endormir  en  lui  vantant  sa  forcci  et  sa  liberté,  c>esl 
de  le  défendre,  c'est  de  le  prémunir  contre  ses  propres  défiiota  ; 
car  le  peuple  mémo  en  a.  Le  peuple  eu  là,eBi  4ans  oe  sens  lui 
mot  très-dangereux.  Personne  ne  nou^  a  donné  une  phis  jasta 
idée  du  peuple  qu^  Rousseau,  parce  que  personne  ne  Fa  pliia 
aimé,  c  Le  peuple  veut  lonjoiua  k  bien,  BMia  B  ao  la  voil  ffm 
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toqons.  1  Pour  compléter  la  théorie  des  principes  da  goiiver* 

•tmeal ,  il  suffirait  d -ajouter  :  Les  mandataires  du  peuplé  voient 

sMvent  le  bî^  ;  mais  ils  ne  le  veulent  pas  toujours.  Le  peuple 

lint  le  bien»  parce  qoe  le  bien  publie  est  son  intérêt,  parce  que 

les  boDDes  lois  sont  sa  sauvegarde  :  ses  mandataires  ne  le  veu- 

IcBt  pas  toujours ,  parce  qu'ils  se  forment  un  intérêt  séparé  du 

M ,  ûi  qulis  veulent  tourner  Tautorité  qu'il  leur  confie  au  profit 

4e  leor  orgueil.  Lisez  ce  que  Rousseau  a  écrit  du  gouvernement 

rqurëseiitatif ,  et  vous  jugerez  si  le  peuple  peut  dormir  impané^ 

BKBt.  Le  peuple  cependant  sent  plus  vivement  et  voit  mieux  tout 

ce  qoî  tient  s|ux  premiers  principes  de  la  justice  et  de  l'humanité 

que  la  plupart  de  ceux  qui  se  séparent  de  lui  ;  et  son  bon  sens  à 

cet  égurd  est  aouveqt  supérieur  à  l'esprit  des  habHes  gens  ;  mais 

il  q'«  pas  la  même  aptitude  |  démêler  )es  détours  de  la  politique 

inîficîeuse  qu'ils  emploient  pouç  le  tromper  et  pour  l-asservir  » 

H  sa  bonté  naturelle  le  dispose  à  être  la  dupe  des  charlatans 

pelitiqoes,  Geax-d  le  savent  bien,  et  ils  en  profitent. 

B  LcMrsqi^'il  séveille  et  déploie  sa  force  et  sa  majesté ,  ce  qui 
arrive  une  fois  dans  des  siècles,  tout  pKe  devant  lui  ;  le  despotisme 
se  pcDsteme  centre  terre  et  contrefait  le  mort ,  comme  un  animal 
iidbe  et  fiéroce  a  l'aspect  du  lion  ;  mais  bientôt  il  se  relève  ;  il  se 
rapproche  du  peuple  d'un  air  caressant;  il  substitue  la  ruse  h  la 
fosee:  pn  le  croit  converti  ;  on  a  entendu  sortir  de  sa  bouche  le 
SMit  de  liberté  ;  le  peuple  s*<d)andonne  à  la  joie,  à  l'enthousiasme; 
m  «acaomule  entr»  ses  mains  de^  trésors  immenses  ;  on  lui  livre 
h  fortune  publique  ;  on  lui  donne  uine  puissance  colossale  ;  il 
fWi  oifrk  4es  appâts  irrésistibles  à  rangtbition  et  à  la  cupidité  de 
a^  partisans,  quand  le  peuple  ne  peut  p^er  ses  serviteurs  que 
de  son  estime.  Bienlât  qi^iconcpie  a  dos  t^lens  avec  des  vices  lui 
appartient  ;  il  suit  constamment  un  plan  d'intrigue  et  de  séduc- 
tm;  il  s'attache  surtout  à  corronq>re  l'opinion  publique;  il  ré- 
vcîile  les  anciens  préjugés,  les  anciennes  habitudes  qui  ne  sont 
poÎBtencciJipeeffiacées;  il  entretient  la  dépravation  des  mœurs  qui  ne 
sont  point  encore  régénérées  ;  il  élouffe  le  germe  des  vertus  nou- 
velles ;  !a  hordç  innombrab^i  de  ses  esclaves  ambitieux  répand 
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partout  de  fausses  maximes;  on  ne  prêche  plus  aux  citoyens  que 
le  repos  et  la  confiance;  le  mot  de  liberté  passe  presque  pour 
un  cri  de  sédition  ;  on  persécute,  on  calomnie  ses  plus  zélés  dé- 
fenseurs; on  cherche  à  égarer,  à  séduire  ou  à  maîtriser  les  dé- 
l^piés  du  peuple;  des  hommes  usurpent  la  confiance  pour  Ten- 
dre ses  droits,  et  jouissent  en  paix  du  fruit  de  leurs  foriaits.  Ib 
auront  des  imitateurs  qui ,  en  les  combattant,  n'aspireront  qu'à 
les  remplacer.  Les  intrîgans  et  les  parris  se  pressent  comme 
les  flots  de  la  mer.  Le  peuple  ne  reconnaît  les  traîtres  que  lors- 
qu'ils lui  ont  déjà  fait  assez  de  mal  pour  le  braver  impunément. 
A  chaque  atteinte  portée  à  sa  liberté,  on  l'éblouit  par  des  pré- 
textes spécieux,  on  le  séduit  par  des  actes  de  patriotisme  Oii»^ 
soire  ;  on  trompe  son  zèle  et  on  égare  son  opinion  par  le  jeu  de 
tous  les  ressorts  de  Tintrigne  et  du  gouvernement  ;  on  le  rassure 
en  lui  rappelant  sa  force  et  sa  puissance.  Le  moment  arrive  où 
la  division  règne  partout ,  où  tous  les  pièges  des  tyrans  sont 
tendus ,  où  la  ligue  de  tous  les  ennemis  de  l'égalité  est  entière- 
ment formée,  où  les  dépositaires  de  l'autorité  publique  en  sont 
les  chefs,  où  la  portion  des  citoyens  qui  a  le  plus  d'influence  par 
SCS  lumières  et  par  sa  fortune  est  prête  à  se  ranger  de  leur  parti. 
>  Voilà  la  nation  placée  entre  la  servitude  et  la  guerre  civile. 
On  avait  montré  au  peuple  l'insurrection  comme  un  remède  ; 
mais  ce  remède  extrême  est-il  même  possible  ?  Il  est  impossible 
que  toutes  les  parties  d'un  empire,  ainsi  divisé,  se  soulèvent  à 
la  fois  ;  et  toute  insurrection  partielle  est  regardée  comme  un 
acte  de  révolte  ;  la  loi  la  punit ,  et  la  loi  serait  entre  les  mains 
des  conspirateurs.  Si  le  peuple  est  souverain,  il  ne  peut  exercer 
sa  souveraineté  ;  il  ne  peut  se  réunir  tout  entier ,  et  la  loi  déclare 
qu'aucune  section  du  peuple  ne  peut  pas  même  délibérer.  Que 
dis-je?  Alors  l'opinion,  la  pensée  ne  serait  pas  même  libre.  Les 
écrivains  seraient  vendus  au  gouvernement;  les  défenseurs  de  la 
liberté  qui  osi^Braient  encore  élever  la  voix,  ne  seraient  regardés 
que  comme  des  séditieux  ;  car  la  sédition  est  tout  signe  d'exis- 
tence qui  déplaît  au  plus  fort  ;  ils  boiraient  la  cigué  comme  So- 
crate ,  ou  ils  expireraient  sous  le  glaive  de  la  tyrannie  comme 
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diiey  »  ou  ih  8e  déchireraient  les  entrailles  eomme  Caton.  Ce 
Ueau  effrayant  peut-il  s'appliquer  exactement  à  notre  situation? 
CÊk  j  nous  ne  sommes  pas  encore  arrivés  à  ce  dernier  terme  de 
opprobre  et  du  malheur,  où  conduisent  la  crédulité  des  peuples 
I  la  perfidie  des  tyrans.  On  yeut  nous  y  mener  ;  nous  avons 
kSk  fait  peut-être  d'assez  grands  pas  vers  ce  but;  mais  nous  en 
encore  à  une  assez  grande  distance;  la  liberté  triom- 
,  je  l'espère ,  je  n'en  douté  pas  même  ;  mais  c'est  à 
Boadhion  que  nous  adopterons  tôt  ou  tard  ,  et  le  plus 
tflt  possible,  les  principes  et  le  caractère  des  hommes  libres; 
i|Be  nom  fermerons  l'oreille  à  la  voix  des  sirènes  qui  nous 
attirent  vers  les  écueils  du  despotisme  ;  que  nous  ne  continue- 
pas  de  courir ,  comme  unr  troupeau  stupide ,  dans  la  route 
laquelle  on  cherche  à  nous  conduire  à  l'esclavage  ou  à  la 


»  J'ai  dévoilé  une  partie  des  projets  de  nos  ennemis  ;  car  je  ne 
doote  pas  qu'ils  ne  recèlent  encore  des  profondeurs  que  nous 
ne  pouvons  sonder  ;  j'ai  indiqué  nos  véritables  dangers  et  la  vé- 
ritable cause  de  nos  maux  ;.c'est.dans  la  nature  de  cette  cause 
fa'il  faut  puiser  le  remède ,  c'est  elle  qui  doit  déterminer  la.conh 
daite  des  représentana  du  peuple. 

»  Il  resterait  bien  deschosesà  dire  sur  cette  matière,  qui  ren^ 
faraie  tout  ce  qui  peut  intéresser  la^  causé  de  la  liberté  ;  mais 
Jû  dé^  occupé  trop  long-temps  les  moment  de  la  société  ?  si  elle 
me  l'ordonne,  je  remplirai  cette  tâche  dans  une  autre  séance.» 

Carra  succédait  à  Robespierre ,  et  allait  parier  sup-  le  même 
aqet,  lorsque Broussonnet  détourna  la  diseiission  sur  leaéquestre 
dm  biens  des  émigrés.  Quelques  orateurs  furent  entendus ,  mais 
le  dub»  n'étant  pas. suffisamment  éclairé,  ajourna  la  déUbéra- 
lion. 

A  la  sânce  du  4  janvier ,  Carra  prononça  le  discours  qu'il 
avait  préparé  pour  celle  du  2.  Cette  lecture  fut  interrompue  d'une 
Bttnière  violente  ;  il  dut  même  y  avoir  du  scandale  dans  le  club , 
quoique  le  Journal  des  JiébaU  des  Atms  de  la  OmstiMûm  soit 
nnei  i  cet  égard.  Nous  renouvelons  ici  les  réflexions  que  nous 
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ayons  déjà  faites  sur  rinfërioritë  de  eettè  fenillef  sbii'Wuletiiéiit 
mal  écrite ,  mal  ordomiée ,  très-inoomplète  et  souvent  très-iDin 
gnifiante  «  mais  encore  d'une  partialité  qui  nous  dioque.  EUé 
transcrit  intégralement  des  discours ,  où  une  pauvre  idée  tout  aiï 
plus  est  étendue  dans  une  quantité  de  mots  effrayante;  Lorsque 
nous  trouvons  dans  les  autres  journauiL  la  Inentioa  de  quëlqab 
superbe  harangue  de  Robespierre ,  de  quelque  vigoureuae  wtAê 
de  Danton  9  celui  du  dub  n'en  renferme  d'autre  échantillon  q^'uite 
courte  et  vague  banalité.  Ainsi ,  par  exemple,  nous  avons  élé 
obligés  d'emprunter  aux  Révoluiunu  de  Paris  les  discours  do 
Robespierre  sur  la  guerre  ;  celui  qu'on  vient  de  lire  est  dans  la 
numéro  GXXX.  Il  nous  en  reste  un  pour  la  séance  du  liJiiH 
vier,  que  nous  donnerons  aussi  tout  entier  ;  il  est  dans  le  n^ 
méro  CXXXI  du  même  Prudbomme.  i 

Carra  explique  lui-même ,  dans  les  Annales  patriotique  ÛÊ 
9  janvier ,  la  scène  à  laquelle  son  disoours  avait  ddfaifé  lieu. 
U  développait  à  la  tribune  une  idée  qu'A  avait  déjà  éÂisé  èdttttiè 
journidiste ,  à  savoir  :  <  Que  si  Louis  IVI  fuyait  iine  sMSdbde  fdii 
pour  aller  se  joindre  aux  émigrés ,  ou  si  ta  tntilisini  de  Ses  tdUffiP 
très  pouvait  être  soup^imée  dans  la  gl»érre  propdiée,  il  tatitt 
placer  un  prince  anglais  sur  le  trftne  oonkilUfiMilfel  àë  Frimeë.'  i' 
Q^ite  étrange  proposRion  fut  Imisqùemfent  iiilerroâipa^  par 
DaniQH^  le  «lub  fit  édaler  uiie  împroiHiiiMi  liri'yânie  ^  «t  Cfti'lll'f 
sansiqu'on  voulût  entendre  nne  ez|rfieiitiOû ,  fiM  itj^pMiVéfi 
dre.  :■  .-.•     "i    ■  .    .     ■      !    lu 

A  la  séance  du  6  ^  il  y  eut  une  trésrvîf e  discMttoft  fëlaliW>iBÀix 
Feuillpns.  U  s'agissait  dé  savoir  si  né  individu^  d^ant  ait  piNM 
de  oet.ie  société,  pourrait  être  reçu  alix  Jaccd»».  Cetie  qMitlOÉ 
fut  ataisi  posée  i  à  l'occasion  du  député  Girardin.  La  Sodàé  dért 
Droits  de  rilomine  el  du  Citoyen  (  le  club  des  Cordeliers  )  avtlt 
écrâ.  aux  Jacobins  qu'elle  venait  d'èffacér  dé  ^s  registres  le  siëur 
Gûrâtdin  {  convaincu  d'avoir  été  àui  FeulIinnSi  Oelui  qiti  avait 
reinls  taleureen  rédania  la  feoture,  cbdsé  dont  fe  semStfllyë 
s'étail  di^ensé,  alléguant  que  celte  dfoontiàtion  ikatt  déjà  ëtë 
faite  de  vive  toit^  et  qiié  la  èooiélé  était  pasiM  à  rordrft  d« 
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jMT.  Hicorif  auteur  de  ceue  dénonciation  i  se  leva  et  reaottYbla 
m  motion  de  nqfee  Girardin  de  la  liste  du  dub.  On  dei&andait 
fcrdre  du  jour  «  mais  Colloi-d'Herbois  s'y  opposa ,  et  généràlik 
wêA  Totajet  du  débat  »  il  conclut  à  ee  que  le  comité  de  présentatioa 
fAt»  en  predaut  à  leur  égard  toutes  les  précautions  qu'il  prenait 
«■vers  les  autres  dtoyens ,  proposer  ceux  mêmes  qui  avaient  été 
msk  Feilillansi— Robespierre  combattit  très>énërgiquement  cette 
opinion.  Il  insista  avec  force  pour  que  les  membres  qui  s'étaie&fc 
prfcantéa  aun  Feuillant  fussent  frappés  d'utie  exclusion  défini- 
tive. —  Cirilel-d'Hetbois  amenda  ainsi  sa  proposition  :  «  Qu'H 
lit  délertuulé  une  époqlie  après  laquelle  on  ne  recévrii  plus  lA 
qui  auraient  été  aux  FeuiUans  ;  mais  que  jusque-là ,  «m 
les  présenter  i  sauf  i  la  société  à  rejeter  ceux  qu'elle  Jugera 
.a  Robespierre  réfuta  enedrè  oèt  amendement; Il  demaoAk 
qae  aa  motîen  fût  mise  aux  voi^t^  —  Lasource  prit  Falnendemetit 
de  CoUott  et  le  restrelgoit  aux  membres  de  rassemblée  nationale; 
Isnard  appuya  ce  dernier  avis.  Robespierre  et  Danton  parlèrent 
aïooeisivemeBt  pour  Texclusion  absolue:  Thariot^  Lasonree^ 
Ijnlhpnas  et  Isnard  leur  répondirent. 

Jf.  GmadeL  €  Je  pense  que  Texeeptioii  quon  vous  dètiiandè 
sorait  trës^langereuse  pour  la  société^  car ,  messieurs,  vous  avea 
bien  pa  supporter  une  première  défection  »  mais  i]ui  sait  si  voKiS 
poorries  survivre  à  une  seeoâde?  (^uels  sont  les  gens  qu'où  vou^l 
propose  d'admettre?  Hs  ont  tâché  d'abolir  lé  drdt  de  ))t!t)tidtt; 
le  saal  palladium  peut-éM  de  la  liberté;  ib  otil  pdusSéM  fagi! 
an  poini  de  s'élever  cinq  fdia  pour  rèmpéciier  Je  pènM  qu'il 
doit  j  avoir  autant  de  distance  éatte  les  Jacobins  et  le$  Fctainate  ; 
^71 7  en  a  entre  la  liberté  et  Tesdavage.  Je  démande  dôfie  t\ùë 
bonnette  mx  loin,  sans  aucud  amendemënc^ila  prop(y$ition 
pare  el  simple  de  M.  Robespierre.  >  —  <  limUn  i  dit  le  JmtrHM' 
Uk  ClMbp  N«  CXXIV  f  après  un  long  tuiUnUe ,  cette  niotioif  e«D 
mise  aux  voix  et  adoptée  ù  runaatttiité.  Les  tribunes  ^  que  cette 
longue  discussion  avait  vivement  intéressées,  se  lèvent  à  la  foiâ'' 
ei  font  retentir  la  salle  d'applaudissemens.  i 
On  passa  ensuitaà  l'ordre  du  jour ,  qui  était  de  satoir  si  lèS 
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décrets  relatifs  à  la  haate  cour  seraient  ou  non  sujets  à  la  sanc* 
tion.  Dubois  de  Grancé ,  Danton  et  Simonne  parlèrent  pour  la 
négative.  —  La  séance  du  8  fut  consacrée  au  même  objet.  An- 
toine, Real  et  Albite  conclurent  dans  le  sens  des  précédens  ora- 
teurs. Rœderer  proposa  que,  pour  obvier  à  tous  les  înconvéniens 
qui  pouvaient  résulter  de  la  question  sur  la  sanction  royale ,  <m 
se  contentât  du  décret  du  45  mai  4791  ;  nous  avons  vu  la  Légis- 
lative adopter  ce  dernier  parti. 

A  la  séance  du  9 ,  c  sur  la  motion  de  Lanthenas ,  la  sodëlé 
accorde  à  Carrier  (  Il  y  a  Carnier  dans  le  Journal  du  Cfcf$; 
N^  GXXVL),  journaliste  de  Lyon ,  6U0  livres  pour  Taider  à  soMir 
du  procès  qu'il  va  terminer  dans  son  pays.  >  Cet  homme  est  bM 
le  fameux  Carrier  ,  rédacteur  alors  du  Journal  de  Lyon' ou  'le 
Moniteur  du  département  du  Rhâne,  C'est  du  moins  là  le  titre  in- 
diqué par  Deschiens ,  dans  sa  Bibliographie ,  p.  218.  Il  dit  (pte 
cette  feuille  comprend  les  années  179S-1793.  Un  passage  de 
Corsas  que  nous  citons  immédiatement,  prouve  que  le  titré  fut 
d'abord  :  Journal  de  Rhône  et  Loire.  Quant  à  la  date  de  son  ori- 
gine, il  est  certain ,   d'après  ce  même  passage,  qu'il  existait 
en  1791.  •—  c  Lyon.  Dans  un  moment  où  la  liberté  de  la  presse 
est  sacrée,  et  où  Tinviolabilité  des  citoyens  n'a  jamais  été  plibs 
reconnue ,  le  directoire  do  département  vient  de  se  perm^fe  b 
plus  tyrannique  inquîsidon  contre  H.  Carrier,  rédacteur  du/cmi^ 
nal  de  Rhône  et  Loire ,  au  point  qu'il  a  été  obligé  d'abandonueip 
ses  foyers.  En  attendant  que  nous  offrions  à  nos  lecteurs  \!é  ré- 
sultat du  système  de  persécution  dirigé  contre  cet  écrivsiin ,  nons 
transcrirons  ici  une  r^nse  de  la  municipalité  au  district  et  dv 
procureur-général  syndic ,  sur  le  réquisitoire  duquel  un  démk 
de  prise  de  corps  vient  d'être  lancé  ccmtre  M.  Carrier.  —  Yàtdt 
cette  réponse:  i  Nous  avons  reçu,  avec  votre  lettre  en  date  dû- 
i2  décembre ,  celle  de  M.  le  procureur  syndic  dû  départemieùf  ^ 
et  nous  nous  empressons  de  l'assurer  amsi  que  vous,  que  tocfe 
les  moyens  que  la  loi  nous  a  confiés  pour  maintenir  la  tt*anquil^ 
lité  publique  ont  été  et  seront  constamment  mis  en  usage  par  lii 
municipalité.  Ce  n'est  pas  sans  surprise  que  nous  avons  vu  M*.  Je 
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procorear-génëral-syndic  nous  parler  de  responsabilité ,  faute 

par  nous  de  reprimer  les  délits  de  la  presse,  lorsque  la  iranqmU' 

ki  jmblique  est  menacée.  Pîous  serions,  au  contraire,  responsa- 

Ues  envers  nos  concitoyens,  si,  usurpant  un  pouvoir  que  la  loi  ne 

ioos  a  pas  confié ,  nous  nous  occupions  de  la  répression  de  ces 

frétendus  délits  y  dont  la  connaissance  est  d'ailleurs  exclusivement 

«triboée  aux  tribunaux  par  une  loi  formelle.  —Nous  ne  doutons 

pas  que  si  M.  le  procureur^général-syndic  eût  consulté  le  direc- 

lobe,  il  se  serait  abstenu  de  nous  envoyer  une  pacotille  de  jour- 

mx  ;  lorsque  nous  sommes  réunis  en  bureau  ou  en  conseil  mu- 

■icipal ,  nos  momens  sont  trop  précieux  pour  nous  amuser  à  lire 

h  Gazette.  >  (  Courrier  des  quMre'vingl'trois  départemens  ,  N^  du 

5  jaoïvîer.  ) 

A  cette  même  séance,  Louvet  prononça  un  discours  sur  la 
Suerre.  Le  Journal  du  Club  en  fait  une  simple  mention.  Brissot , 
Patriau  Français  du  11  janvier ,  dit  :  c  M.  Louvet ,  auteur  du 
JOE  roman  de  Faublas  ,  a  prononcé,  sur  la  question  de  la  guerre, 
VD&ooors  dans  lequel  on  a  admiré  une  rare  pureté  de  style, 
grande  force  de  sentiment,  une  logique  vigoureuse  et  un 
sobre  et  bien  placé  des  omemens  et  des  traits  brillans 
d'doqnence.  L'auteur  a  prouvé  la  nécessité  d'une  guerre  offen- 


A  la  séance  du  11 ,  Robespierre  prononça  un  nouveau  discours 
lor  la  guerre.  —  La  société  vota  l'impression  de  ce  discours , 
Feonn  aux  sociétés  affiliées ,  et  la  distribution  aux  citoyens  des 
u^bnnes  et  aux  sections  de  Paris.  Un  membre  proposa  de  ren- 
voyer tgaiemeùt  aux  troupes  de  ligne.  Danton  représenta  qu'il 
oîstaît  un  décret  qui  défendait  toute  communication  directe  avec 
les  troupes  de  ligne ,  et  que  les  sociétés  des  départemens  pou- 
1    laient  seules  remplir  ce  devoir.  —  On  passa  à  l'ordre  du  jour. 
\\    Tons  les  journaux  révolutionnaires,  à  l'exception  du  Patriote 
t    Français ,  qui  n'en  parle  même  pas ,  citent  ce  discours  en  tout  ou 
^    en  partie  avec  des  démonstrations  et  des  éloges  dont  voici  qud- 
qnes  exemples,  c  Hier  au  soir,  aux  Jacobins,  M.  Robespierre  a 
prononcé  un  discours  de  la  plus  sublime  éloquence  sur  la  guerre. 
T.  xnT*  10 
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—  Kous  invitons  d'avance  ot  <  xiMrssf'incni  Ips  sociétés  affiliées 
de  le  faire  lire  aux  troupes  de  li{;nc.  i  (  Annales  patriotiques  du 
43  janvier.  )  VOraicur  du  Peuple  (1) ,  1. 10,  N^  XVIU  ,  dit  :  t  0 
toi,  peuple  !  qui  n'as  pas  le  moyen  de  te  procurer  le  discours  de 
Robespierre,  je  te  le  promets  tout  entier  ;  gSLvde  bien  précieuse- 
ment les  numéros  qui  vont  suivre;  c'est  un  chef-d'œuvre  d'élo- 
quence qui  doit  rester  dans  toutes  les  familles ,  pour  apprendre 
ù  ceux  qui  naîtront  après  nous ,  que  Robes[)ierre  a  existé  pour 
ia  félicité  publique  et  le  maintien  de  la  liberté.  «  —  Nous  tran»* 
crirons  maintenant  ce  discours. 

M.  Robespierre,  c  Est-il  vrai  qu'une  nouvelle  jonglerie  minis- 
térielle ait  donné  le  change  aux  amis  de  la  liberté ,  sur  le  véritable 
objet  des  projets  de  ses  ennemis?  Est-il  vrai  qu'une  proclamatioa 
illusoire ,  émanée  du  comité  des  Tuileries ,  ait  suffi  pour  renverser 
en  un  moment  nos  principes ,  et  nous  faire  perdre  de  vue  toutes 
les  vérités  dont  Févidence  nous  avait  frappés  ?  Est-il  vrai  que  lei 


(I)  ?(OTE  ESSENTIELLE.—  N0U8  somiDes  tonûjés  dans  deux  errears  bibliogra* 
pfaiqnes  qne  nous  uoas  empressons  de  redifler.  La  première  concerne  Fréroo, 
la  seconde,  Hcliert.  —  Nous  aïons  dit  que  pendant  l'absence  de  Fréron»  à  to 
suite  du  17  juillet  \7di ,  Labenettc  rédigea  V Orateur  du  pettple,  et  cela  est  exact 
Mais,  sur  l'autorité  de  Deschiens,  page  412.  noas  t^u.m  pensé  que  Labenette 
étaCt  senlement  le  coUaboratenr  de  Fr(^n ,  et  qac  ce  ôt'mkr,  apr^  ramniÉlfo* 
aiait  repris  la  direction  de  son  ci-journal  ;  or  cela  e»t  lout-à-fait  inexact.  Daoi 
la  Tribune  des  Patriotes ,  commencée  le  30  avril  1 792  pnr  Dcsmoulin  et  Fréroiu 
œlni-ci  nous  apprend ,  n<*  I,  pa^  34»  que  depuis  la  faî aie  journée  da  Cbamp-4e- 
Mars,  il  n'a  pas  écrit  une  seule  ligne  de  VOrateur  du  Peuple:  <c  Mon  tra?aUy  qvl 
a  duré  deux  ans ,  finit  au  N"*  VII  du  tome  7;  pendant  mou  absence,  M.  LabeneCCe 
a  continué  rOrafrtir  sur  sn  responsabilité.  Je  Ini  dois  h  jnslîce  qn*A  mon  retour 
il  s'emprrssa  de  me  restituer  mon  ouvrage  ;  mais  c'était  me  rendre  un  cnl^nt  it* 
chilique.  Mes  souscripteurs  m'aTaient  a!  andonné  ;  les  salellites  de  la  Fayette 
envoyés  pour  m*arréter  avaient  traversé  ma  m*  deste  demeure  comme  l'eût  flilt 
one  troope  de  hnlans;  mes  registres  me  furent  enlevés,  im*s  coHedions  empop- 
tées,  de  manière  que  moi ,  auteur,  je  n*ai  pas  en  ma  pn)prié(é  un  seul  exemplaira 
démon  journal.  'Témoin,  en  rentrant  dans  mes  foyers,  de  cette  dévastaUoo, 
j'en  offris  le  sacriflcc  à  la  patrie.  Mais  ma  mine  ét<nit  consommée  :  il  m'était  te- 
posnble  de  recommencer  l'Oraff ur  sur  nouveaux  frais.  »  —  Nous  avions  négUfé 
de  citer  VOrateur  du  peuple  pendant  que  nous  le  supposions  rédigé  par  Labe» 
nette,  et  nous  n'y  avions  repris  des  extraits  qne  lonp^-tcmps  après  l'amnistie,  aflu 
d'être  bien  sArs  que  Fréron  en  était  redevenu  Tauteur.  Ounme  un  défaut  d'exac- 
titude ou  un  mensonge  (le  cboix  entre  ces  deux  expressions  appartient  à  nos  lec- 
teurs) a  été  dernièrement  relevé  par  nous,  dans  l'Orafeiir,  au  sn.et  des  inbdt- 
i»ocei.  Il  B'êêt  pêê  joite  de  le  laiawr  sur  le  compte  de  Fréroo.  Au  rrste  la  partie 
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cynms  de  la  Francs  aî(iat  ru  quelque  raison  de  croiro  quo  !es  ci- 
toyeos^  dont  ils  feignent  de  redouter  Ténergie,  ne  sont  que  des 
élres  foibles  et  versatiles  qui  applaudissent  tour-à-tour  au  men- 
iODge  et  à  la  vérité;  qui,  changeant»  du  jour  au  lendemain,  de  sen- 
ÛBiie&t  et  de  systèmes ,  leur  laissent  lous  les  moyens  d*éxécuter 
ÎDpunémeDt  le  plan  de  conspiration  qu'ils  suivent  avec  autant  de 
eoutance  que  d'activité  ?  Non;  je  vais  vous  prouver  «  du  moins, 
fDelesDOuvelles  ruses  de  nos  ennemis  inttirieurs  confirment  notre 
système  :  on  s'épargnerait  à  cet  égard  beaucoup  de  discussions , 
û  Ton  voulait  ne  jamais  sortir  du  véritable  état  de  la  question. 

•  Toute  celle  où  je  vais  entrer  n'aura  d*autre  but  que  d*y  rame- 
ler  encore  une  fois  mes  adversaires. 

>  Est-il  question  de  savoir  si  la  guerre  doit  être  offensive  ou 
défensive;  si  la  guerre  offensive  a  plus  ou  moins  d*inconvéniens; 
s  la  guerre  doit  être  faite  dans  quinze  jours  ou  dans  six  mois? 
Point  du  tout  ;  il  s*agit ,  comme  nous  l'avons  prouvé ,  de  connaître 

et  VOrmUtir  du  peuple  arouée  par  lui  nous  a  fiHirni  de  telles  preuves  sur  sa  faci- 
iié  à  mentir,  que  dous  n'avons  certainement  rien  ajouté  à  sa  mémoire  en  lui 
Aiifaouit  on  péché  de  plus;  de  sorte  que  rintérèl  bibliographique  nous  a  seul 
à  ealrer  dans  cette  explication ,  d*où  il  résultera  en  niénie  temps , 
lecleorsj  queLabcaetle  continuait  diîinement  Fréron. 
erreor  à  l'égard  d'Hébert  consiste  à  loi  avoir  attribué  un  Père  Duchène 
HÊ§à  pÊT  Lcmaire.  Ceci  o'inflrrae  pas  notre  jugement  sur  la  Dioraliié  de 
rhnnw  ;  nous  dounerons  prochainement  à  nos  lecteurs  un  éi;lunllllou  d'Hé- 
Wrt,  d  ib  verront  que  Lemaire  est  bien  loin  derrière  lui  en  st)le  et  en  choses. 
Lai  fldls  kisturiqucs  étant  renfermés  dans  une  multitude  de  brochures  et  de 
qa*il  faut  lire  trè»-minulieuseroenl,  il  arrivera  quelquefois  qae  noua 
de  semblables  recliflcatlons  à  faire  ;  surtout  lorsque ,  obligés  de  prendre 
pour  afnrmer,  snr  l*antorité  d'un  historien  quelconque ,  et  non  pas  sur 
pièce,  one  redicrebc approfondie  dans  les  monumeos  originaux  nous  fonr- 
Ici  moyeoa  de  rccliPier  un  fait  mal  déQni,  mal  daté  ou  mal  imputé.—  La 
IVflwif  des  patriotes ,  où  nous  avons  trouvé  le  précédent  renseignement,  et  où 
•OH  paiacrDDa  bientôt  de  fort  inléretsans  détails  iur  les  intrigues  de  Brissot  et 
de Dnmooriei ,  nous  apprend  que  F.  Robert,  le  même  dont  nous  avons  déjà 
aMMuicé  des  brochures  républicaines,  le  même  qui  signa,  s'il  ne  la  rédigea,  la 
p^ôtioo  ém  17  juiUel,  était  depuis  long-temps  Tun  des  princlpanx  rédacteurs  des 
ÊàolnUons  de  Paris,  yous  connaissons  donc  trois  rédacteurs  do  ce  journal , 
«iTOir  :  Loostalol ,  Toratorieu  Uouycr,  contre  lequel  se  dispute  Fauche!  après  la 
■Dr!  de  Loustalot,  et  F.  Robert.  Qiiaol  aux  indications  de  Deschicns ,  qui 
•oauDe  comme  rédacteurs  Prudhomme ,  Toumou  et  Loustalot,  elles  sont  f  m- 
titea:  Prudhomme  ne  rédigeait  pas,  il  é:ait  l'imprimeur  et  le  propriétaire 
Imtmm  qoiiti  les  BétfUuHonM  de  Paris  ^  à  partir  da  N"  XVI ,  pour  faire  uo 
ifioU  des  auteurs.) 
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la  trame  ourdie  par  les  ennemis  intérieurs  de  notre  liberté,  qui 
nous  suscitent  la  guerre,  et  de  choisir  les  moyens  les  plus  pro- 
pres à  les  déjouer  :  Pourquoi  jeter  un  voile  sur  cet  objet  essen- 
tiel? Pourquoi  n'oser  effleurer  tant  d'ennemis  puissans,  qu'il 
faut  démasquer  et  combattre?  Pourquoi  prêcher  la  confiance 
lorsqu'elle  est  impossible?  Je  demande  aussi  la  guerre;  mais  je 
dirai  à  qui  et  comment  il  iaut  la  faire. 

9  Tout  le  monde  paraît  convenir  qu'il  existe  en  France  une  fiM> 
tion  puissante  qui  dirige  les  démarches  du  pouvoir  exécutif,  pour 
relever  la  puissance  ministérielle  sur  les  ruines  de  la  souveraineté 
nationale  :  on  a  nommé  les  chefs  de  cette  cabale  ;  on  a  développé 
leur  projet;  la  France  entière  a  connu,  par  une  fatale  exfé^ 
rience ,  leur  caractère  et  leurs  principes.  J'ai  aussi  examiné  leur 
système  ;  j'ai  vu ,  dans  la  conduite  de  la  cour,  un  plan  constam- 
ment suivi,  d'anéantir  les  droits  du  peuple,  et  de  renverser,  aa« 
tant  qu'il  était  en  elle ,  l'ouvrage  de  la  révolution  :  elle  a  proposé 
la  guerre ,  j'ai  rapporté  cette  mesure  à  son  système  ;  je  n'ai  pat 
cru  qu'elle  voulût  perdre  les  émigrés ,  détrôner  leurs  protecteurs, 
les  princes  étrangers  qui  faisaient  cause  commune  avec  elle,  et  pro- 
fessaient pour  elle  un  attiichement  exclusif,  au  moment  où  dk 
était  en  guerre  avec  le  peuple  français  ;  leur  conduite ,  leur  lan- 
gage étaient  trop  grossièrement  concertés  avec  elle  ;  les  rebellet 
étaient  trop  évidemment  ses  satellites  et  ses  sanU  ;  elle  avait  ttùp 
constamment  favorisé  leurs  efforts  et  leur  insolence;  elle  venait 
au  moment  de  leur  accorder  des  preuves  éclatantes  de  protection  » 
en  les  dérobant  au  décret  porté  contre  eux  par  l'assemblée  na- 
tionale ;  elle  avait  accordé  en  môme  temps  la  même  faveur  à  des 
ennemis  intérieurs  encore  plus  dangereux;  tout  annonçait  aux 
yeux  les  moins  clairvoyans  le  projet  formé  par  elle,  de  troubler 
la  France  au-dedans  en  la  Êtisant  menacer  au-dehors ,  pour  re- 
prendre ,  au  sein  du  désordre  et  de  la  terreur ,  une  puissance  fa- 
tale à  la  liberté  naissante. 

>  Les  mtentions  de  la  cour  étant  évidemment  suspectes ,  quel 
parti  fallait-il  prendre  sur  la  proposition  de  la  guerre?  Applau- 
dir, adorer,  prêcher  la  confiance,  et  donner  des  millions?  Non , 
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1  Mait  rexaminer  scrupuleusement,  en  pénétrer  les  nriotifisy  en 
prëfoir  les  conséquences,  foire  un  retour  sur  soi-même,  et  pren- 
àe  les  mesures  les  plus  propres  à  déconcerter  les  desseins  des 
ODennis  de  la  liberté,  en  assurant  le  salut  de  Tétat. 

»  Telest  Tesprit  que  j'ai  porté  dans  cette  discussion  :  j'ai  mieux 
âné  la  traiter  sous  ce  point  de  vue ,  que  de  présenter  le  tableau 
briBant  des  avantages  et  des  merveilles  d'une  guerre  terminée 
ftr  une  révolution  universelle  ;  la  conduite  de  cette  guerre  était en- 
tttks  mains  de  la  cour;  la  cour  ne  pouvait  la  regarder  que  comme 
m  moyen  de  parvenir  à  son  but  ;  j'ai  prouvé  que,  pour  atteindre 
œ  tmt ,  elle  n'avait  pas  même  besoin  de  faire  actuellement  la 
\,  et  d'entrer  en  campagne  ;  qu'il  lui  suffisait  de  la  foire  dé- 
',  de  la  foire  regarder  comme  nécessaire ,  et  de  se  foire  auto- 
à  en  ordonner  actuellement  tous  les  prqparatifo. 
Rassembler  une  grande  force  sous  les  drapeaux ,  cantonner  et 
onper  les  soldats,  pour  les  ramener  plus  focilement  à  l'idolâtrie 
pour  le  chef  suprême  del'armée,  et  à  l'obéissance  passive,  en  les  sé- 
ponntdo  peuple ,  eten  les  occupant  uniquement  d'idées  militaires , . 
douter  one  grande  importance  et  nne  grande  autorité  aux  généraux 
fÊgia  les  plus  propres  à  exciter  l'enthousiasme  des  citoyens  armés, 
elisenrir  la  cour;  augmenter  l'ascendant  du  pouvoir  exécutif,  qui 
le  dëpkMe  particulièrement  lorsqu'il  parait  chargé  de  veiller  à  la 
défense  de  l'état  ;  détourner  le  peuple  du  soin  de  ses  affoires  do- 
■ettiques,  pour  l'occuper  de  la  sûreté  extérieure;  faire  triom- 
pher la  cause  du  royaume,  du  modérantisnie ,  du  macbiavélismey 
dont  les  chefs  sont  des  praticiens  militaires  ;  préparer  ainsi  au 
■ioîstère  et  à  sa  foction  les  moyens  d'étendre  de  jour  en  jour  ses 
mrpaiions  sur  Fautorité  nationale  et  sur  la  liberté,  voilà  l'inlé- 
réi  suprême  de  la  cour  et  du  ministère.  Or,  cet  intérêt,  était  sa- 
isUl  ;  leur  but  était  rempli  dès  le  moment  oii  Ion  adoptait  leurs 
propositions  de  guerre. 

Cest  dans  cette  situation,  que  l'on  vient  nous  présenter  je  ne 
m  quelle  proclamation  affichée  partout ,  oii  l'on  défend  toute 
ncorsion  jusqu'au  15  janvier;  des  actes  de  certains  princes  alle- 
■ttids ,  qui  assurent  qu'ils  ont  pris  les  mesures  nécessaires  pour 
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dissiper  les  rassemblemeDS  qui  pouvaient  nous  alarmei*.  Le  rôi  ^ 
dit-OQ ,  va  sans  doute  vous  annoncer  que  les  puissances  ont  foil 
cesser  tous  les  prétextes  de  guerre  ;  donc  la  cour  ne  veut  pas  la 
guerre.  Eli  !  qiioi ,  nous  sommes  donc  encore  assez  novices  poiit* 
être  toujours  dupes  de  tous  les  subterfuges  par  lesquels  une  po- 
litique perfide  cherclieà  nous  tromper?  El  quel  que  soit  lemottf 
qui  raitdeterminéeà  ces  actes  e\téi  ieurs,  ne  voulez-vous  pas  qu*ib 
prouvent  la  nécessité  de  se  tenir  (?n  garde  contre  les  pièges  qu'elle 
vous  a  tendus?  Quel  est  Tîntérèt  de  la  cour,  si  ce  n'eit  de  Tbuk 
rassurer  sui*  ses  intentions  perverses?  Et  ne  suffit-il  pas  que  Teitaù 
prcssement  avec  lequel  elle  avait  ouvertement  demandé  la  guerre  V 
et  Paît  prtrlier  la  guerre  par  tous  ses  organes ,  ait  excité  la  coi*» 
ftance  des  citoyens ,  pour  qu'elle  prenne  aujourd'hui  le  parti  dé 
foire  croire  qu'elle  ne  rewt  pas  la  guerre?  Que  diriez-vous,- 
vousqui  faites  dépotidrc  vos  opinions  de  toutes  ces  apparences 
trompeuses  et  contradictoires  qu*oâ  ne  cesse  de  nous  présenta 
pour  t(>hir  lopinion  en  suspens  ;  que  diriez-vous  si  elle  n'avdl 
d*âtjlre  HmI  que  de  nf*  foire  envoyer  par  rassemblée  nationale  M 
second  ^it^sage  qui  la  presserait  de  faire,  le  plus  tôt  possible;' 
celte  guerre  qu'elle  désire ,  de  manière  qu'en  la  déclarant ,  eliè 
rtë  pan\t  que  céder  au  vœu  des  représentans  de  la  nation? 

»  Il  est  vrai  queceiteconjcciure  vraisemblable,  petit  être  effacée 
par  une  huître  qui  ne  l'est  pas  moins,  mais  qui  ne  serait  pas  plilk 
fovor;ib'e  au  système  que  je  combats  :  c'est  celle  que  mes  artvel^' 
stiirc»  adoptent  eux-mêmes  quand  ils  supposent  qwe  la  cour  lié 
vrnt  pas  actiiellemeiit  tommencer  la  guerre,  et  qu'elle  a  intérêt 
de  la  difféirr  quelque  temps.  Cette  întemîon  est  possible  encore^ 
elle  p<*ut  mcme  se  concilier  naturclli  ment  avec  celle  que  je  viens 
de  développer;  mais  cela  môme  est  un  des  inconvcnîens  attaches 
au  parti  que  vous  jin^nez  de  vous  livrer  à  des  projets  de  guerre , 
avec  un  {louverncmoiii  v  \  (jucle  vùtjc.  Cola  prouve  que  vous  de- 
viez déconcerter  ses  vur  s  pernicieuses  par  des  mesures  d'une  na- 
ture difFércnte,  r^mun^  je  le  ferai  voir  dans  la  suite;  c'est  une 
nouvelle  preuve  quetous  vos  raisonnemens  porieol  à  faux  ;  quand 
vons parlez  louiowvs,  df^  la  jpicrre ,  comme  si  clic  devait  être  feite 
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«t  conduite  par  le  peuple  français  en  personne»  et  comme  â  nos 
ennemis  intérieurs  n'étaient  pour  rien  dans  tout  cela. 

>  Au  lieu  de  débiter  avec  emphase  tant  de  lienx-communs  sur 
les  effets  miraculeux  de  la  déclaration  des  droits,  et  sur  la  con- 
ijoéie  de  la  liberté  du  monde  ;  au  lieu  de  nous  réciter  les  exploits 
des  peuples  qui  ont  conquis  la  leur  en  combattant  contre  leurs 
propres  tyrans,  il  fallait  calculer  les  circonstances  où  nous  som- 
■es,et  les  effets  de  notre  constitution.  N'est-ce  pas  au  pou- 
îoîr  exécutif  seul  qu'elle  donne  le  droit  de  proposer  la  guerre , 
fn  faire  les  préparatifs,  la  diriger,  de  la  suspendre,  de  lara- 
lenUr,  de  Faccélércr,  de  choisir  le  moment  et  de  régler  les 
aoyens  de  la  faire?  Comment  briscrez-vous  toutes  ces  entraves? 
renTerserez-vous  cette  même  constitution ,  lors  même  que  jus- 
qulcivous  n*avez  pu  déployer  assez  d'énergie  pour  la  faire  exé- 
cotel';d*aineursqu'opposeriez-vousi  tant  demotifsspéciauxquele 
pooToir  exécutif  vous  pn'sentera  ;  que  lui  répondrez-vous  quand  îl 
TOUS  dira:  quand  les  princes  étrangers  vous  prouveront,  par  des 
actes  authentiques,  qu'ils  auront  dissipé  les  rassemblemens,  qu'ils 
auront  pris  toutes  les  mesiires  nécessaires  pour  les  mettre  hors 
féiac  de  tenter  contre  vous  aucun  projet  hostile?  Quel  prétexte 
Iqjitîme  vous  restera-t-il'j' lorsqu'ils  vous  auront  donné  la  satisfao- 
ijoo  que  le  pouvoir  exécutif  ex i[i;erait  au  nom  de  la  nation?  Il  est 
vrai  que  bientôt  on  pourra  rccommencei*  sourdement  les  mêmes 
manœuvres;  il  est  vi*ai  que  l'on  pourra  ménager  un  moment  fa- 
vorable pour  renouveler  vos  alarmes ,  et  pour  entreprendre  une 
guerre  sérieuse  ou  simulée,  dirigée  par  noire  gouvernement 
même;  mais  avant  que  cette  nouvelle  intrigue  écbte,  comment 
h  prouverez-vous?  quels  moyens  aurez-vous  d'agir?  L'un  veut 
attaquer  les  émigrés  et  les  princes  allemands  ;  les  autres  veulent 
déclarer  la  guerre  à  Léopold;  d'autres  veulent  qu'elle  commence 
demain  ;  d'autres  consentent  à  attendre  que  les  préparatifs  soient 
bits,  ou  que  l'hiver  soit  passé;  d'autres  enfin  s'en  rapportent  au 
patriotisme  du  ministre,  et  à  la  sagesse  du  pouvoir  executif, 
pour  lesquels  ils  prétendent  que  nous  devons  avoir  une  pleine 
confiance.  Mais,  au  milieu  de  toutes  ces  opinions  diverses,  ce  sera 
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toHJours  le  pouvoir  exécutif  seul  qui  décidera  ;  c*est  la  nature  de 
la  chose  qui  le  veut.  C'était  à  vous  à  ne  pas  vous  engager  dans 
un  système  qui  entraine  nécessairement  tous  ces  inconvéniens, 
et  qui  nous  met  à  la  merci  de  la  cour  et  du  ministère.  Mais  quoi  ! 
ne  voyez-vous  pas  que  le  pouvoir  exécutif  recueille  déjà  les  fruits 
de  l'adresse  avec  laquelle  il  vous  a  attiré  dans  ses  pièges? 

c  Vous  demandez  s'il  veut  la  guerre ,  quand  il  fera  la  guerre. 
Que  lui  importe?  que  vous  importe  à  vous-mêmes?  Il  jouit  déji' 
des  avantages  de  la  guerre,  et  il  est  vrai  de  dire,  en  ce  sens,  que  h, 
guerre  est  déjà  commencée  pour  vous.  N'a-t-il  pas  déjà  rassemblé 
des  armées  dont  il  dispose?  N'a-t-il  pas  déjà  reçu  des  preuves 
solennelles  de  confiance  et  d'idolâtrie  de  la  part  de  nos  repré-; 
seotans?  N'a-t-il  pas  obtenu  des  millions,  dans  le  moment  où  b 
corruption  est  la  plus  dangereuse  ennemie  de  la  liberté?  N'a-t-il 
pas  fait  violer  nos  lois  et  remporté  une  victoire  sur  nos  principes, 
en  faisant  donner  à  deux  de  ses  généraux  des  honneurs  extra- 
ordinaires  et  anticipés,  qui  ne  retracent  que  l'esprit  et  les  pré- 
jugés  de  l'ancien  régime?  Un  autre  n'a-t-il  pas  obtenu  le  com- 
mandement  de  nos  armées ,  dont  les  fonctions  sacrées  et  délicates 
qu'il  venait  de  quitter,  dont  la  constitution  l'écartail?  N'a-t-on 
pas  vu  le  président  du  corps-l^islatif  prodiguant  à  cet  individu 
des  hommages  que  Ton  pourrait  à  peine  accorder  impunément 
aux  libérateurs  de  leur  pays,  donner  à  la  nation  le  dangereux 
exemple  du  plus  ridicule  engouement?  N'a-t-on  pas  vu  un 
homme  destiné  dès  long-temps  à  Texécution  des  destinées  de  la 
cour,  célèbre  par  la  pertinacité  avec  laquelle  il  a  suiW  le  projet 
ambitieux  d'attacher  à  sa  personne  la  multitude  des  citoyens 
armés,  provoquer  et  recevoir  sur  son  passage  des  honneurs  qui 
étaient  autant  d'insultes  aux  mânes  des  patriotes  immolés  au 
champ  de  la  fédération,  à  ceux  des  soldats  égorgés  à  Nancy  » 
autant  d'outrages  à  la  liberté  et  à  la  patrie ,  autant  de  sim'stres 
témoignages  des  erreurs  de  l'opinion  et  de  la  faiblesse  de  l'esprit 
public,  autant  deffrayans  pronostics  des  maux  que  nous  pou- 
vons craindre  de  Tinfluence  d'une  coalition  qui  a  déjà  porté  tant 
de  coups  mortels  à  notre  constitution?  La  violation  des  principes 
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SOT  lesquels  la  liberté  repose,  la  décadence  de  l'esprit  public, 
sont  des  calamités  plus  terribles  que  la  perte  d'une  bataille,  et 
des  ont  été  le  premier  fruit  du  plan  ministériel  que  j'ai  combattu. 
Que  peot-on  attendre  pour  l'esprit  public  d'une  guerre  corn* 
■MDcée  sous  de  tels  auspices?  Les  victoires  mêmes  de  nos  géné- 
lanx  seraient  plus  funestes  que  nos  défaites  mêmes.  Oui ,  quelle 
qte  soit  l'issue  de  ce  plan ,  elle  ne  peut  qu'être  fatale.  Les  émi- 
grés pre&neotrils  le  parti  de  se  dissiper  sans  retour,  ce  qui  serait 
rk3qpothèse  la  plus  favorable  et  la  moins  vraisemblable,  toute  la 
gloire  en  appartient  a  la  cour  et  à  ses  partisans  ;  et  dès-lors  ils 
écrasent  le  corps-législatif  de  leur  ascendant.  Jblnvironnés  des 
fonte  immenses  qu'ils  ont  rassemblées ,  objets.de  l'enthousiasme 
et  de  la  confiance  universelle ,  ils  peuvent  poursuivre  avec  une. 
iacrovable  facilité  le  projet  de  relever  insensiblement  leur  pui^- 
sur  les  débris  de  la  liberté  .Êiible  et  mal  affermie.  Les  appa- 
de  paix  qu'ils  semblent  nous  présenter  ne  sont-elles  qu'un 
jea  perfide  concerté  avec  nos  ennemis  extérieurs ,  soit  poiur 
calflier  les  inquiétudes  des  patriotes ,  en  cachant  leur  ardeur 
pour  la  guerre,  soit  pour  la  différer  à  une  époque  phis  favo- 
rable? 

>  Leur  faut-il  encore  quelque  délai  pour  mieux  préparer  le 
snooès  de  la  grande  conspiration  qu'ils  méditent?  Enfin  ne  veu- 
lent-ils que  sonder  les  esprits  et  épier  l'occasion  pour  s'arrêter 
i  celui  de  tous  les  plans  contraires  à  la  liberté  que  les  circon- 
stances leur  permettront  d'adopter  avec  plus  de  succès?  Quel  que 
paisse  être  le  résultat  de  toutes  ces  combinaisons ,  il  est  un  point 
inoootestable  ;  c'est  qu'il  tient  au  parti  imprudent  qu'on  a  pris, 
qu'on  semble  vouloir  soutenir,  au  refus  de  vouloir  reconnaître 
de  bonne  foi  les  desseins  de  nos  ennemis,  et  de  les  déconcerter 
par  les  moyens  convenables.  Ces  moyens,  quels  sont-ils? 

9  Avant  de  les  indiquer ,  je  veux  m'armer  de  l'autorité  de  l'as- 
semblée nationale ,  qui  avait  elle-même  reconnu  d'abord  la  né- 
eessité  de  prendre  des  mesures  d'une  nature  différente  de  celles 
qu'on  a  proposées  depuis,  parce  que  cette  circonstance  est  propre 
à  répandre  une  nouvdle  lumière  sur  la  question,  et  à  metti*e 
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dans  an  jour  pins  grand  la  politique  du  parti  contraire  S  b  cause 
du  peuple. 

>  Celfes  qa*elle  avait  adoptées  tendaient  non  à  faire  la  guerre  » 
que  les  f^itrigueS  de  là  cour  nous  préparaient  depuis  long-feftips, 
mais  à  la  prévenir.  Je  parle  du  premier  décret  sur  les  émigrés , 
dont  la  sagesse  et  l'utilité  ont  été  attestées  fAt  le  i;Ho.  Lé  plan  dé 
la  «our  exigeait  le  i^to ,  parce  qUe  la  cour  voulait  la  guerre  :  fai 
même  raison  imposait  h  rassemblée  nationale  la  nécessité  d'iillè 
résolution  Cofeiiratre ,  aussi  sage  et  pluè  vigoureux  que  le  prè-' 
mier  décret.  Je  dirai  tout-li-rheure  quelle  était  cette  résolution; 
L'assemblée  nationale  né  l'a  point  prise;  eHe  s'est  laissée  eôjghgét 
dans  les  défilés  oh  le  pouvoir  exécutif  voulait  ramener:  Un  de' 
ces  hommes  qui  cachaient  sous  le  voile  du  patriotisme  les  intèn-^ 
tiens  les  plus  favorables  ponr  la  cause  du  pouvoir  exécutif,  Pi 
entratnée,  par  tous  ces  moyens  phiusibles  et  artificieux  tpi! 
subjuguent  la  crédulité  de  beaucoup  de  patriotes,  à  pi-oposér 
eiie-'Biéme  des  mesures  hostiles  contre  les  petits  prinoeè  d'Al- 
lemagne. 

»  La  cour  a  saisi ,  comme  de  raison^  cette  ouverture  avec  ârvi* 
dite;  rancien  ministre  de  la  guerre,  trop  décrié,  s'est  retiré;* 
oto  en  a  montré  un  nouveau ,  ii\A  a  dAuté  p5r  des  déilionstt*a- 
xi6txs  incroyables  de  patriotisme?  ensuite  on  est  venu  aîraouoer 
des  mesures  de  guerre;  le  veto  à  été  oublié  et  même  apt>rbuvé. 
Le  «îul  parti  sage  que  l'on  pouvait  prendi^  a  été  perdu  de  vue  ; 
oh  est  tombé  aux  genoux  du  ministre  et  du  roi  :  fabandoh , 
l'eMhousiasme,  rengouetnent  est  devenu  le  sentiment  dominant; 
tous  les  actes  subséquetas  oVît  eu  pour  but  de  le  faire  passer  ^fis 
rame -de  tous  les  Français.  La  gaert%;  la  confiance  dans  leb 
agens  de  la  cour  a  été  le  mol  de  ralliement  répété  par  tous  les 
échos  (le  la  cour  et  du  ministère;  le  ministre  même  avait  osé  ae 
permettre  des  insinuations  calomnieuses  contre  ceux  qui  démen- 
tiraient ce  langago ,  ei  si  nous  avions  eu  la  feiblesse  de  céder  îd 
aux  conseils  timides  qui  nous  imposaient  le  silence  sur  utie  si 
grande  question ,  ce  penchant  funeste  n'eftt  pasm^me  été  balance 
par  le  |>!us  léger  contrepoids,  et  on  eut  été  dispensé  de  prendre 
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tes  nouveaux  détours  qu'on  emploie ,  qu'on  emploiera  encore 
pour  nous  tromper. 

>  Cependant ,  voyez  quels  avantages  cette  conduite  donnait  à 
h  cour  :  ce  n'était  point  asse:^  de  paralyser  le  corps-IégislatiF,  dé 
contredire  lé  vœu  du  peuple  impunément ,  etdeTaveu  du  jpeupîe 
même»  de  prebdresur  Tasisemblëe  nationale  un  fatal  ascendant, 
€t  de  paraître  aux  yeux  de  la  nation  l'arbitre  des  destinées  de 
réiat ,  die  parvenait  à  son  but  fiavori ,  de  s'entourer  d'une  ^andë 
force  publique  à  ses  ordres,  et  de  nous  constituer  ieti  état  de 
guerre  sans  exciter  la  défiance,  sans  trahir  ses  désirs  et  tôn 
•ecret ,  en  paraissant  se  rendre  au  vœu  de  l'assemblée  nationale, 
La  protection  constante  que  le  ministère  avait  accordée  aux  énri'* 
gniNMis  et  aux  émigrans,  son  attention  à  fbvorteei'  la  sertie  des 
«mes  et  de  notre  nuiBérait^^  son  silence  imperturbable  sur  tout 
es  qui  se  passait  depuis  deux  ans  chet  les  prince  étrangers,  le 
ooaoert  ardent  qui  régnait  entre  lui  et  les  cours  de  l'Europe  »  le 
reAis  oonstant  de  se  rendre  aiix  plaintes  de  tons  les<lépartemens 
qui  deinandaient  des  armes  pefat  les  gardes  nationales,  tous  lé^ 
faits  qui  annonçaient  le  projet  de  nous  ptaoer  entre  les  craintes 
d'une  guerre  extérieure  et  te  sentim^EH  de  notre  faiblesse  inté^ 
rnre,  entre  la  guerre  dvile  et  nne  attaque  étrangère,  pont» 
Doas  amener  à  une  honteuse  capitulation  sur  la  liberic*;  enfin ,  lé 
Mo  eontre  le  décret  qui  rompait  foutes  ces  mesures,  et  ensuite 
b  proposition  des  meitures  de  guerre  contre  ceux  que  l'on  proté^ 
geait,  c'est  en  vain  que  le  concours  de  toutes  ces  circonstances 
révâait  aux  hommes  lés  moms  dairVoyâns  ie  secret  diè  la  cour; 
aimonfait  qu'elle  était  enfin  parvenue ,  phr  des  routes  détournées, 
in  grand  but  de  tontes  ses  manœuvres,  qui  était  la  guerre  si- 
mulée ou  sérieuse.  On  oubliait  que  c'était  elle  qui  nous  l'avait 
Snsdtée;  pour  la  rcmetrieî'de  son  zèle  à  la  proposer,  on  la  féli- 
citait du  succès  de  ses  propres  perfidies ,  et  on  semblait  craindre 
que  le  peuple  ne  fût  ni  assez  confiant,  ni  assez  aveugle.  Tels  sont 
les  dangers  auxquels  la  bonne  foi  des  députés  du  peuple  est  ex- 
posée, que,  guidée  par  le  inèine  seniîment  de  palriotîsiiie,  ek 
dans  la  mérne  affaire ,  h  majorité  de  nos  représentûtis ,  tiprès 


i56  AiiSEMBLÉE    LÉGliiLATIVE. 

avoir  rendu  im  décret  pour  prévenir  la  guerre  préparée  par  nos 
ennemis  du  dedans ,  inclinait  ellc-mémc  a  la  guerre  lorsque 
ceux-ci  venaient  la  provoquer ,  et  prenait  des  mains  du  pouvoir 
exécutif  le  poison  ppur  nous  le  présenter,  parce  que  le  pouvoir 
exécutif  ne  lui  avait  pas  permis  d'appliquer  le  remède. 

Que  fallait-il  donc  faire,  et  que  peut-on  faire  encore?  Il  fallait 
persister  dans  la  première  mesure,  puisque  le  salut  de  .l'état  l'exi- 
geait et  que  le  vœu  de  la  nation  la  réclamait,  puisque  la  conduite 
contraire  comprometiait  la  liberté  et  l'autorité  desreprésentans.'!! 
fallait  maintenir  la  constitution,  qui  refuse  formellement  au  pouvoir 
exécutif  le  droit  d'anéantir  d'unie  manière  absolue  les  décrets  du 
corps-législatif,  et  sQrtout  de  lui  ôter  le  pouvoir  de  sauver  l'état. 
A  qui  appartient-il  de  défendre  les  principes  de  la  constitution 
attaqués?  quel  en  est  l'interprète  légitime,  si  ce  ne  sont  les  re- 
présentansdu  peuple,  à  moins  qu'on  n'aime  mieux  dire  que 
c'est  le  peuple,  lui-même?  Or,  je  pense  que  les  intrigans  de  la 
cour  et  tous  les  ennemis,  du  peuple  n'aimeraient  pas  mieux  aon 
tribunal  que  celui  de  ses  dâégués.  Le  corps-l^'slatîf  pouvait 
donc,  il  devait  déclarer  le  veto  contraire  au «ilut  du  peuple  et  à 
la  constitution  :  ce  coup  de  vigueur  eût  étourdi  la  cour,  il  eût  dé- 
concerté la  ligue  de  nos  enneoiis  et  épouvanté  tous  les  tyrans; 
vous  auriez,  vu  ceux  qui  veulent  entraîner  dans  le  même  préci- 
pice et  le  peuple  et  le  monarque,  perdre  ainsi  toute  leur  audace 
et  toutes  leurs  ressources,  qui  ne  sont  fondées  que  sur  rinfluenoe 
de  leur  parti  dans  l'assemblée  nationale;  ils  n'auraient  osé  tenter 
contre  elle  une  lutte  inutile  et  terrible,  ou  s'ils  l'avaient  osé,  le 
vœu  public,  hautement  prononcé,  l'intérêt  public,  Tindignation 
qu'inspirait  Taudace  des  rebelles  et  la  protection  qui  leur  était 
donnée ,  le  génie  de  la  nation,  enfin  éveillé  dans  cette  occasion 
heureuse  par  la  vertu  des  représentans  autant  que  par  l'intérêt 
suprême  du  salut  public,  aurait  assuré  la  victoire  à  l'assemblée 
nationale,  et  cette  victoire  eût  été  celle  de  la  raison  et  de  la  li- 
berté. C'était  là  une  de  ces  occasions  uniques  dans  l'histoire  des 
révolutions  que  la  Providence  présente  aux  hommes,  et  qu'ils 
ne  peuvent  négliger  impunément,  puisqu'enfin  il  faut  que  tôt  ou 
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tard  le  combat  s'eiig[age  entre  la  cour  et  rassemblée  nationale^ 
oa  plutôt  puisque  dès  long-temps  il  s*est  engagé  entre  Tune  et 
Fautre  un  combat  à  mort,  il  fallait  saisir  ce  moment»  alors  nous 
n'aorions  pas  eu  à  craindre  de  voir  le  pouvoir  exécutif  avilir  et 
naltriser  nos  représentaus»  les  condamner  à  une  honteuse  inac- 
tion ,  ou  ne  leur  délier  les  mains  que  pour  augmenter  sa  puis- 
sance et  favoriser  ses  vues  secrètes  ;  dès-lors  nous  n'aurions  pas 
été  menacés  du  malheur  de  voir  tous  les  efforts  du  patriotisme 
édiooer  contre  la  puissance  active  de  Fintrigue  et  contre  la  force 
^inertie  de  l'ignorance»  de  la  faiblesse  et  de  la  lâcheté. 

>  Ce  qu'on  a  fait  alors  peut-on  le  faire  encore?  Peut-être  avec 
flMrins  d'avantage  et  de  facilité  :  ce  n*est  pas  que  les  représentans 
dn  peuple  n'aient  toujours  le  droit  de  le  sauver ,  ce  n*est  pas 
qo'ib  puissent  jamais  renoncer  à  ce  droit  ;  ce  n'est  pas  que  je  ne 
pense  encore  qu'ils  ont  assez  de  crédit  auprès  de  lui  pour  lui 
£ure  connaître  son  véritable  intérêt,  quand  c'est  de  bonne  foi 
qa'ik  le  défendent,  et  même  que  le  bon  sens  du  peuple,  éclairé 
par  cet  intérêt  sacré,  n'aille  quelquefois  plus  loin  à  cet  égard 
que  la  sagacité  même  de  ses  représentans.  Je  pense  même  que 
rq>îmon  publique  sur  les  causes  et  sur  le  but  de  la  guerre  pro- 
posée s'est  déjà  assez  clairement  manifestée  pour  faire  pressentir 
qoe  le  peuple  désire  de  voir  l'assemblée  nationale  revenir  à  une 
résolution  plus  utile  à  ses  intérêts  et  moins  favorable  aux  projets 
criminels  de  ses  ennemis.  Cependant  je  ne  me  dissimule  pas  que 
œ  parti  pourrait  rencontrer  des  difficultés  d'un  autre  genre; 
que  les  hommes  reviennent  difficilement  sur  leurs  premières  dé- 
marches; que  quelquefois  même,  à  force  d'avoir  raison,  on  de- 
vient insupportable  et  presque  suspect,  et  qu'en  demeurant  tou- 
jours invariablement  attaché  à  la  vérité  et  aux  seuls  principes  qui 
puissent  sauver  la  patrie,  on  s'expose  aux  attaques  de  tous  les 
âges,  de  tous  les  modérés»  de  tous  ces  mortels  privilégiés  qui 
avent  concilier  la  vérité  avec  le  mensonge,  la  liberté  avec  la 
tyrannie ,  le  vice  avec  la  vertu. 

>  Jeme  garderai  donc  bien  de  proposer  ce  parti  sévère,  dedé« 
ployer  cette  raideur  inflexible;  je  tran&ge,  je  demande  à  capituler . 
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f  Je  ne  m'occuperai  donc  pas  de  ce  vcio  lancé  au  nom  du  aoi , 

par  des  hommes  qui  se  soucient  fort  peu  du  roi ,  mais  qui  détes- 
tent le  peuple ,  et  voudraient  se  baigner  dans  le  sang  des  pa- 
triotes pour  régner....  Mais  je  dis  que,  dans  la  position  où  ce  veto 
et  les  faits  qui  Font  suivi  ont  mis  rassemblée  nationale  et  la  na- 
tion, il  ne  reste  plus  qu*un  moyen  de  salut  posdble  et  constitu- 
iionnel  :  c*est  que  l'assemblée  l^islative  reprenne  un  caractère 
d'autant  plus  imposant ,  qu'elle  a  jusqu'ici  laissé  plus  d*avantan[es 
aux  minii»tres  et  à  leurs  valets  ;  c'est  qu'elle  comprenne  que  ses 
emiemis  y  comme  ceux  du  peuple ,  sont  les  ennemis  de  l'égalité; 
que  le  seul  ami ,  le  seul  soutien  de  la  liberté ,  c'est  le  peuple  ; 
c'est  qu'elle  soit  fière  et  inexorable  pour  les  ministres  et  pour  te 
cour  y  sensible  et  respectueuse  pour  le  peuple;  c'est  qu'elle  se 
hâte  de  porter  les  lois  que  sollicite  Tintérét  des  citoyens  les  plus 
malheureux,  et  que  repoussent  Torf^ueil  et  la  cupidité  de  ceux 
que  l'on  appelait  grands  ;  c'est  qu'elle  se  hâte  de  faire  droit  sur 
les  plaintes  du  peuple ,  que  l'assemblée  constituante  a  trop  négli- 
gées ;  c'est  qu'elle  oppose  au  pouvoir  de  l'intrigue,  de  l'or ,  de 
la  force ,  de  la  corruption  ,  la  puissance  de  la  justice ,  de  l'huma- 
nité^ de  la  vertu  ;  c'est  qu'elle  use  des  moyens  immenses  qui 
sont  entre  ses  mains ,  de  remonter  l'esprit  public  et  la  chaleur 
du  patriotisme  au  degré  des  premiers  jours  où  la  liberté  fut  con- 
quise pour  un  moment  ;  l'esprit  public ,  sans  lequel  la  liberté  n'est 
qu'un  mot ,  avec  lequel  toutes  les  puissances  étrangères  et  inté- 
rieures viendront  se  briser  contre  les  bases  de  la  Constitution 
française.  Je  ne  citerai  qu'un  exemple  :  on  travaille  votre  armde; 
si  vous  êtes  là-dessus  dans  une  profonde  sécurité,  si  tout  ce  qui 
se  passe  depuis  quelque  temps ,  si  les  voyages  môme  et  les  ca- 
joleries de  votre  nouveau  ministre  ne  vous  sont  pas  suspects , 
TOUS  vous  trompez  cruellement;  on  lui  donne  des  chefs  propi*es 
à  la  ramener  aux  vils  sentimens  du  royalisme  et  de  l'ido^ûu^ie , 
sous  les  spécieux  prétextes  de  l'ordre ,  de  l'honneur  et  de  la  mo- 
narchie. Eh  bien!  déployez  votre  autorité  législative,  pour  ren- 
dre aux  soldats  désavantages  que  les  principes  de  la  Constitution, 
d'accord  avec  la  discipline  militaûre,  leur  assuraient,  et  que 


Imlérét  des  patricieiu  iniliiaires  (!c  l'assemblée  consiitiianto  leur 
aravJs;  consultez  le  code  militaire  et  vos  principes  «  et  Farmëe 
est  au  peuple  et  à  vous...  Je  n*en  dirai  pas  davantage. «.  On  sait 
aisez  t  sans  que  je  le  dise ,  par  quels  moyens  les  représentans  du 
peuple  peuvent  le  servir ,  Tbonorer,  l'élever  à  la  hauteur  de  la 
JSiertév  et  forcer  Torgueil  et  tous  les  vices  à  baisser  devant  lui  un 
firoQt  respectueux.  Chacun  sent  que  si  l'assemblée  naiionale  dé- 
ploie ce  caractère,  nous  n'aurons  plus  d'ennemis.  Ce  serait  donc 
ai  vaio  que  mes  adversaires  voudraient  rejeter  ces  moyens-là  » 
le  prétexte  qu  ib  seraient  trop  simples ,  trop  généreux  :  on 
dispense  pas  de  remplir  un  devoir  sacré  en  cherchant  à 
damier  à  la  place  un  supplément  illusoire  et  pernicieux.  Lors- 
qu'un naalade  capricieux  refuse  un  remède  salutaire ,  et  puis  un 
autre,  et  qu'il  dit  :  c  Je  veux  guérir  avec  du  poison ,  »  s'il  meurt, 
ce  n'est  point  au  remède  qu'il  laut  s'en  prendre  i  c'est  au  malade. 
Qœ,  réveillé,  encouragé  par  l'énergie  de  ses  représentans,  le 
peuple  reprenne  cette  attitude  qui  fit  un  moment  trembler  tous 
tes  oppresseurs  ;  domptons  nos  ennemis  du  dedans  ;  guerre  aux 
rooqpirateiirs  et  au  despotisme ,  et  ensuite  marchons  à  Léopold  ; 
narchons  à  tous  les  tyrans  de  la  terre  :  c'est  à  cette  condition 
qu'on  nouvel  orateur ,  qui ,  à  la  dernière  séance ,  a  soutenu  mes 
principes,  en  prétendant  qu'il  les  combattait,  a  demandé  la 
gnerre;  c'est  à  cette  condition  ,  et  non  au  cri  de  guerre  et  aux 
lieux  communs  sur  la  guerre,  dès  long-temps  appréciés  par  cette 
assemblée ,  qu'il  a  dû  les  applaudissemens  dont  il  a  été  honoré. 

»  C'est  à  cette  condition  que  moi-même  je  demande  a  grands 
cris  la  guerre.  Que  dis-je?  je  vais  bien  plus  loin  que  mes  adver- 
saires eux-mêmes  ;  car  si  cette  condition  n'est  pas  remplie ,  je 
demande  encore  ki  guerre,  je  la  demande ,  non  comme  un  acte 
de  sagesse ,  non  comme  une  résolution  raisonnable ,  mais  comme 
la  ressource  du  désespoir  ;  je  la  demande  à  une  autre  condition , 
qui,  sans  doute,  est  convenue  entre  nous;  car  je  ne  pense  pas 
«jue  les  avocats  de  la  guerre  aient  voulu  nous  tron^per  ;  je  la  de- 
mande telle  qu'ils  nous  la  dépeignent;  je  la  demande  telle  que  le 
génie  de  la  liberté  la  déclarerait,  telle  que  le  peuple  français  la 
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ferait  lui-même,  et  non  telle  que  de  vils  intrigans  pourraient  la 
désirer ,  et  telle  que  des  ministres  et  des  généraux ,  même  pa- 
triotes ,  pourraient  nous  la  faire. 

»  Français!  hommes  du  14  juillet,  qui  sûtes  conquérir  la  li- 
berté  sans  guide  et  sans  maître,  venez,  formons  cette  armée  qui 
doit  affranchir  l'univers.  Où  est-il  le  général ,  qui  imperturbable 
défenseur  des  droits  du  peuple,  étemel  ennemi  des  tyrans,  ne 
respira  jamais  Tair  empoisonné  des  cours,  dont  la  vertu  austère 
est  attestée  par  la  haine  et  par  la  disgrâce  de  la  cour  ;  ce  général , 
dont  les  mains  pures  du  sang  innocent  et  des  dons  honteux  da 
despotisme ,  sont  dignes  de  porter  devant  nous  Tétendard  sacré 
de  la  liberté?  Où  est-il  ce  nouveau  Caton ,  ce  troisième  Brutos, 
ce  héros  encore  inconnu  ?  Qu*il  se  reconnaisse  à  ces  traits  :  qu*il 
vienne  ;  mettons-le  à  notre  tête...  Où  est-il  ?  Où  sont-ils  ces  hé- 
ros ,  qui^  au  14  juillet,  trompant  Tespoir  des  tyrans,  déposèrent 
leurs  armes  aux  pieds  de  la  patrie  alarmée  ?  Soldats  de  Château- 
Vieux,  approchez,  venez  guider  nos  efforts  victorieux....  Où 
êtes-vous?  Hélas!  on  arracherait  plutôt  sa  proie  a  la  mort,  qu'au 
despotisme  ses  victimes  !  Citoyens,  qui,  les  premiers,  signalâtes 
votre  courage  devant  les  murs  de  la  Bastille ,  venez ,  la  patrie , 
la  liberté  vous  appellent  aux  premiers  rangs  !  Hélas  !  on  ne  vous 
trouve  nulle  part  ;  la  misère ,  la  persécution ,  la  haine  de  nos  des- 
potes nouveaux  vous  ont  dispersés.  Venez ,  du  moins ,  soldats  de 
tous  ces  corps  immortels  qui  ont  déployé  le  plus  ardent  amour 
pour  la  cause  du  peuple.  Quoi!  le  despotisme  que  vous  aviez 
vaincu  vous  a  punis  de  votre  civisme  et  de  votre  victoire  ;  quoi  ! 
frappés  de  cent  mille  ordres  arbitraires  et  impies,  cent  mille  sol- 
dats, l'espoir  de  la  liberté,  sans  vengeance,  sans  état  et  sans 
pain,  expient  le  tort  d*avoir  trahi  le  crime  pour  servir  la  vertu  ! 
Vous  ne  combattrez  pas  non  plus  avec  nous ,  citoyens ,  victimes 
d'une  loi  sanguinaire ,  qui  parut  trop  douce  encore  â  tous  ces 
tyrans  qui  se  dispensèrent  de  l'observer  pour  vous  égorger  plus 
promptement.  Ah  !  qu'avaient  fait  ces  femmes ,  ces  enfans  mas- 
sacrés? Les  criminels  tout-puissans  ont-ils  peur  aussi  des  fem- 
mes  et  des  enfans  ?  Citoyens  du  Comtat ,  de  cette  cité  malheu*- 


lAinriKR  (  i79â  ).  I6i 

,  qui  crut  qu'on  pouvait  impunément  réclamer  le  droit 
cf  être  Français  et  libres  ;  vous  qui  pérîtes  sous  les  coups  des  as- 
assDS  encouragés  par  nos  tyrans;  vous  qui  languissez  dans  les 

r 

fers  où  ils  vous  ont  plongés ,  vous  ne  viendrez  point  avec  nous  : 
vous  De  viendrez  pas  non  plus  ,  citoyens  infortunés  et  vertueux , 
qû,  dans  tant  de  provinces,  avez  succombé  sous  les  coups  du 
fittaûsme,  de  Taristocratie  et  de  la  perfidie  !  Ah,  Dieu  !  que  de** 
victîoies ,  et  toujours  dans  le  peuple ,  toujours  parmi  les  plus  gé- 

Mreax  patriotes ,  quand  les  conspirateurs  puissans  respirent  et 

* 

triomphent  ! 

•  Venez  au  moins ,  gardes  nationales ,  qui  vous  êtes  spéciale- 

>   ■  •.■•.» 

■ent  dévouées  à  la  défense  de  nos  frontières.  Dans  cette  guerre, 
dont  une  cour  perfide  nous  menace,  venez.  Quoi  !  vous  n'êtes  point 
encore  armées?  Quoi  !  depuis  deux  ans  vous  demandez  des  ar- 
mes,  et  vous  n'en  avez  pas?  Que  dis-je?  on  vous  a. refusé  des 
habits,  on  vous  condaume  à  errer  sans  but  de  contrées  en  con- 

».  ! 

trées ,  objet  des  mépris  du  ministère  et  de  la  risée  des  patriciens 
Bsokns ,  qui  vous  passent  en  revue  pour  jouir  de  votre  détresse  ! 
ITimporte!  venez;  nous  confondrons  nos  fortunes  pour  vous 
acheter  des  armes  ;  nous  combattrons  tout  nus,  comme  les  Amé- 
ricains... Venez.  Mais  attendrons-nous  pour  renverser  les  trônes 
des  despotes  de  l'Europe ,  attendrons-nous  les  ordres  du  bureau 
de  la  guerre?  Consulterons-nous ,  pour  cette  noble  entreprise,  le 
génie  de  la  liberté,  ou  l'esprit  de  la  cour?  Serons-nous  guidés  par 
ces  ménaes  patriciens ,  ses  éternels  favoris ,  dans  la  guerre  dé- 

darée  au  milieu  de  nous,  entre  la  noblesse  et  le  peuple?  Non* 

• 

Marchons  nous-mêmes  a  Léopold;  ne  prenons  conseil  que  de 
nous-mêmes.  Mais  quoi  !  voilà  tousjes  orateurs  de  la  guerre  qui 
m'arrêtent  ;  voila  M.  Brissot  qui  me  dit  qu'il  faut  que  M.  le  comte 
de  Narborme  conduise  toute  cette  affaire  ;  qu'il  faut  marcher  sous 
les  ordres  de  M.  le  marquis  de  La  Fayette.,,  ;  que  c'est  au  pou- 
toir  exécutif  qu'il  appartient  de  mener  la  nation  à  la  victoire  et  à 
h  liberté  !  Ah  !  Français,  ce  seul  mot  a  rompu  tout  le  charme  ;  il 
anëanlit  tous  mes  projets.  Adieu  la  liberté  des  peuples  !  Si  tous 
les  sceptres  des  princes  d'Allemagne  sont  brisés ,  ce  ne  sera  point 

T.  X/lf.  Il 
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par  de  telles  mains.  L'£spa{;ne  sera  quelque  temps  encore  Ve^ 
clave  de  la  superstition,  dû  royalisme  et  des  préju{;â;;  le  sta- 
thoudéi*  et  sa  femme  no  sont  point  encore  détrdnés  ;  Léôpold  con- 
tfbuera  d*étre  le  tyran  de  rAutrîche,  du  Milanais ,  de  la  Toscane, 
et  dous  ne  verrons  point  de  si  tôt  Càtjii  et  Cîceron  remplacer  aâ 
conctarv'é  le  pape  et  les  cardinaux.  Je  le  dis  avec  Franchise  :  si  îà 
giièrrè,  telle  queJeTai  présériiée,  est  impralicaîjîe  ,•  si  c'est  la^erï'ë 
de  la  cour,  des  ministres,  des  patriciens,  des  inirigans,  qu'il 
nous  faut  accepter,  loin  de  croire  à  la  lii)oi  té  universelle,  je  ne 
crois  pas  même  à  la  vôtre  ;  et  tout  ce  que  nous  pouvons  faire  de 
plus  sage,  c'est  de  la  déf-  ndre  contre  la  pcifidie  dès  ennemis  in- 
térieurs, qui  vous  bercent  de  ces  douces  illusions. 

»  Je  me  résume  donc  froidement  et  tristement.  J*ai  prouvé  que 
la  guerre  n*était  enire  les  mains  du  pouvoir  executif  qu'un  moyea 
de  renverser  la  constitution ,  que  le  dênoûment  d'une  tramé 
profonde ,  ourdie  pour  perdre  lâ  liberté,  f'àvôriser  ce  projet  de 
guerre,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit ,  c'est  donc  mal  servîir 
la  cause  de  la  liberté.  Tout  le  patriotisme  rlu  monde,  tous  les 
lieux-communs  de  politique  et  de  morale ,  ne  changent  point  la 
nature  des  choses ,  ni  le  résultat  nécessaire;  de  la  démarche  qu'oo 
propose.  Prêcher  la  confiance  dans  les  intentions  du  pouvoir 
exécutif,  justifier  ses  agons,  appch^r  la  faveur  publique  sur  ses 
généraux ,  représenter  la  défiance  comme  un  éial  affreux ,  ou 
comme  un  moyi^n  de  troubler  le  concert  dm  deux  pouvoirs  et  l'or' 
dre  public^  c'étxiit  donc  ôter  à  la  liberté  sa  dernière  ressource, 
la  vigilance  et  l'énergie  de  la  nation.  J*ai  diî  combattre  ce  sys- 
tème ,  je  l'ai  fait  ;  je  n'ai  voulu  nuire  à  peisonne  :  j'ai  voulu  sen'ir 
ma  patrie  en  réfutant  une  opinion  dangereuse;  je  faurais  com- 
battue de  même ,  si  elle  eût  ét('  propr^sée  par  rélre  qui  m'est  le 
plus  cher. 

»  Dans  l'horrible  situation  où  nous  ont  conduits  le  despotisme, 

la  faiblesse,  la  légèreté  et  Tinti  igue,  je  ne  prends  conseil  que  de 

mon  cœur  et  de  ma  conscience;  je  ne  veux  avoir  d'égard  que 

pour  la  vérité f  de  condescendance  que  pour  l'infortune,  de 

respect  que  pour  le  peuple.  Je  sais  que  Oie«^\no\e%oxiXVA&ntf& 


h  franchise  avec  la<|uellc  jai  préseDié  ic  tableau  Uécpuiageant , 
i  ce  qu'ils  prétendent,  de  notre  situation.  Je  oe  me  dissimule  pas 
h  nature  de  ma  faute.  La  vérité  n*at-elle  pas  déjà  trop  de  torts 
iTélre  la  vérité?  commfMit  lui  pardonner,  lorsqu'elle  vit  nt,  sous 
des  formes  austères ,  en  nous  enlevant  d'agréables  erreurs ,  nous 
reprocher  tacitement  l'incrédulité  faiale  avec  laquelle  on  Ta  trop 
long-temps  repoussée?  Est-ce  pour  s*inquiéler  et  pour  s'affliger 
q«*on  embrasse  la  cause  du  patriotisme  et  de  la  liberté?  pourvu 
que  le  sommeil  soit  doux  et  non  interrompu,  qu'importe  qu'on 
leréreîUe  au  bruit  des  chaînes  de  sa  patrie,  ou  dans  le  calme  plus 
affreux  de  la  bervitude?Ne  troublons  donc  pas  le  quiétisme  poli- 
tique de  ces  heureux  patriotes;  mais  qu'ils  apprepneni  que, 
ttDS  perdre  la  tête,  nous  pouvons  mesurer  toute  la  profondeur 
<te  Tablme.  Arborons  la  devise  du  palatin  de  Posnanie  ;  elle  est 
acrée,  elle  nous  convient  :  Je  préfère  les  ai:ages  de  la  liberté  au 
repos  de  l'esclavage.  Prouvons  :)ux  t)  rans  de  la  terre  que  la  gran- 
deur des  dangers  ne  fait  que  redoubler  notice  énergie,  et  qu'à 
quelque  degré  que  montent  leur  audace  et  leurs  forfaits,  le  cou- 
rs^ des  hommes  libres  s'élève  encore  plus  haut.  Qu'il  se  forme 
contre  la  vérité  des  ligues  nouvelles  >  elles  disparaîtront  ;  la  vé- 
rité aura  seulement  une  plus  grande  multitude  d'insectes  à  écra- 
ser sous  sa  massue.  Si  le  moment  de  la  liberté  n'était  pas  encore 
arrivé,  nous  aurions  !e  courage  patient  de  l'attendre;  si  cette 
génération  n  était  destinée  qu'à  s  agiter  dans  la  fange  des  vices  où 
le  despotisme  l'a  plongée  ;  si  le  ihéûtre  de  notre  révolution  ne 
devait  montrer  aux  yeux  de  Tuuivers  que  les  préjugés  aux  prises 
avec  les  préjugés,  les  passions  avec  les  passions,  Torgueil  avec 
Forgueil,  Tégoïsme  avec  l'égoïsme,  la  perfidie  avec  la  perfidie, 
la  génération  naissante,  plus  pure,  plus  fidèle  aux  lois  sacrées 
de  la  nature,  commencera  à  purifier  celte  terre  souillée  par  le 
crime;  elle  apportera  nou  la  paix  du  despotisme,  ni  les  honteuses 
agitations  de  l'intrigue,  mais  le  feu  sacré  de  la  liberté,  et  le  y/ 
glaive  exterminateur  des  tyraus;  c  est  elle  qui  relèvera  le  trône  (V 
du  peuple,  dressera  des  autels  à  la  vertu,  brisera  le  piédestal  du 
ekÊTbiuuiisme,  et  réarmera  tous  les   moouiuens  du  vice  et 
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de  la  servitude.  Doux  et  tendre  espoir  de  rhumanité ,  postérité 
naissante,  tu  ne  nous  es  point  éiran^^ore ,  cVst  pour  toi  que  nous 
affrontons  tous  lescoups  delà  tyrannie  ;  c*est  ton  bonheur  qui  est  le 
prix  de  nos  pénibles  conibuts  :  découragés  souvent  fiar  les  objets 
qui  nous  environnent^  nous  sentons  le  besoin  do  nous  élancer 
dans  ton  sein;  c*estùtoi  que  nous  confions  le  soiu  d*arbever 
notre  ouvrage,  et  la  destinée  de  toutes  les  {][^nérations  d'hom- 
mes qui  doivent  sortir  du  néant!  Que  le  mensonge  et  1'.'  vic^  s'ë* 
cartent  à  ton  aspect;  que  les  premières  Ir^çons  de  Faniour  mater- 
nel te  préparent  aux  vertus  des  homtnes  libres  ;  (|u*aii  lieu  des 
chants  empoisonnés  de  la  volupté,  retentissent  à  tes  oreilles  les 
cris  touchans  et  terribles  des  victimes  du  despotisme  ;  que  les 
noms  des  martyrs  de  la  liberté  occupent  dans  ta  mémoire  la 
place  qu'avait  usurpée  dans  la  nôtre  ceux  des  héros  de  l'impot- 
tureet  de  raristocratie;que  tes  premiers  sppctacles  soient  le  champ 
de  la  fédération  inondé  du  sang  des  plus  vertueux  citoyens;  qoi 
ton  imagination  ardente  et  sensible  erre  au  milieu  des  cadavres 
des  soldats  de  Château-Vieux,  sur  ces  galères  horribles  où  le 
despotisme  s'obstine  à  retenir  les  malheureux  que  réclament  le 
peuple  et  la  liberté;  que  ta  première  passion  soit  le  mépris  des 
traîtres  et  la  haine  des  tyrans;  que  ta  devise  soit  :  Protection, 
amour,  bienveillance  pour  les  malheureux;  guerre  étemelle  anx 
oppresseurs!  Postérité  naissante,  hâte-toi  de  croître  et  d'amener 
les  jours  de  l'égalité,  de  la  justice  et  du  bonheur  !  »  - 

Après  Robespierre,  Antoine  prononça,  contre  la  guerre  d'at- 
taque, un  discours  qui  réunit  les  suffrages  de  la  société,  et  dont 
elle  ordonna  l'impression. 

A  la  séance  du  13 ,  M.  Bécourt  prit  la  parole  et  dit  :  <  Je  de- 
mande à  faire  une  motion  d'ordre.  C'est  au  sujet  de  M.  Feuillant, 
rédacteur  du  journal  du  soir  et  membre  de  cette  société.  Ce 
journaliste  s'est  permis ,  dans  un  de  ses  derniers  numéros ,  en 
parlant  du  bruit  qui  avait  eu  lieu  aux  Feuillans ,  de  dire  qu'il  avait 
été  occasioné  par  les  Jacobins.  Je  demande,  pour  raison  de  cette 
insigne  calomnie,  que  H.  Feuillant  soit  rayé  de  la  liste  des  mem- 
brfis  de  cette  société.  »  (  Grands  applaudissemens.  ) 
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M.  Real,  <  Il  est  possible  que  M.  Feuillant  se  soit  rendu  cou- 
pable de  cette  calomnie;  elle  parait  nièinc  prouvée,  puisqu'il 

• 

s*agil  d'un  délit  matériel  ;  cependant,  comme  il  est  de  toute  justice 
de  ne  pas  condamner  un  couf>able  sans  rentendre,  je  demande  que 
CHte  affaire  soit  renvoyée  au  comité  de  présenfatioD,  »  Adopté. 

M.  Desnwutins.  c  Je  demande  la  parole  pour  une  motion  d'or- 
dre. Toi  rhonneur  de  vous  prévenir,  M.  le  président  (Dubois-de- 
Cnnoé  occupait  le  fouteuil  en  l'absence  d*Antonnelle)^  que  c'est 
coDtre  vous  que  j'ai  à  parler,  aussi  le  ferai-je  avec  tous  les  égards 
(fù  sont  dus  à  une  personne  dont  le  patriotisme  est  aussi  connu 
ÇK  le  vôtre.  On  nous  a  distribué  le  discours  que  vous  avez  pro- 
é  ici  il  y  a  quelques  jours;  j*y  ai  cherché  avec  impatience  les 
énergiques  où  vous  dépeigniez  si  bien  les  intrigues  du 
abinet  des  Tuileries  ;  j*ai  été  également  surpris  et  affligé  de  ne 
fas  les  y  retrouver.  Je  demande  qu'à  l'avenir  les  personnes  qui 
prononceront  des  discours  dont  la  société  ordonnera  l'impres- 
Mo ,  soient  tenues  de  les  parapher  avant  de  les  remettre  sur  le 
horeau;  et  je  vous  prierai,  M.  le  président,  de  nous  expliquer 
les  motife  qui  vous  ont  déterminé  au  retranchement  dont  je  me 
plains.  >  (  Grands  applaudissemens.) 

Jf.  Dubois-Crancé.  <  Vous  retrouverez,  messieurs,  à  la  page  19, 
tout  ce  que  j'ai  dit  sur  La  Fayette.  Quant  à  ce  que  j'ai  dit  des 
différentes  personnes  que  je  désignais  pour  être  du  cabinet  des 
Tuileries ,  comme  je  ne  pouvais  pas  avoir  de  preuves  matérielles 
de  ce  que  j'avançais  sur  leur  compte,  et  qu'un  imprimé  peut 
donner  Jieu  à  un  procès  criminel ,  je  n*ai  pas  voulu  m'y  exposer.  > 
(Brouhahas,  murmures.) 

H.  BUlaud'Varenne$.  c  On  ne  doit  pas  prononcer  à  la  tribune 
des  choses  que  Fou  ne  croit  pas  pouvoir  faire  imprimer.  » 

(  Journal  du  club ,  du  17  janvier.  ) 

A  la  séance  du  15,  on  reçut  une  députation  des  veuves  des  pa- 
triotes qui  avaient  été  victimes  de  la  malheureuse  affaire  de  la 
Chapelle.  ~  «  Al.  Veirières,  l'orateur  de  la  députation ,  a  témoi- 
gné  la  reconnaissance  de  c^s  dames ,  et  fait  part  que  le  désir  est 
qie  f  on  grave  sur  une  pierre  de  la  Bastille  cette  malheureuse 


époque,  qu'elle  soit  placée  sur  les  murs  de  la  Chapelle ,  qu'un 
évéque  constitutionnc'l  célèbre  la  messe  à  Feiidroît  du  massacre, 
et  que  M.  Robespierre  veuille  bien  y  exprimer  les  regrets  de  la 
patrie.  »  (Journal  du  club^  loc.  cit.  )—  La  société  des  Jacobios, 
réunie  aux  suciétt'^  fraternelles,  avaii  fait  accordt.^r,  par  la  Légis- 
lative, une  pensi.'M  aux  veuves  de  ceux  qui  périrent  dans  cette 
journée  d,>nt  nous  avons  consigné  le  récit  à  sa  date.  Le  premier 
anniversaire  f.it  celtrbré  le  24  janvier  ;  Fauchet  y  prononça  une 
oraison  fuiièbie. 

A  la  séance  du  16,  Antoii:e,  av  ait  de  partir  pour  Metz,  prena 
congé  dé  la  société;  il  réclame  un  diplôme  de  Jacobin,  qui  lui  est 
accordé  par  acclamation. —  A  la  séance  du  17,  une  lettre  dlî 
comiat  d* Avignon  vint  renuuveler  la  (jucstion  de  la  guerre.  Rck 
bespierre«  parlant  d*aliord  sur  les  affaires  de  ce  pays ,  qualifié 
Mulot  d*oppresbeur  des  Avignonnais.  <  Je  n*ai  jamais  obupd 
M.  l'ablH^  Mulot,  je  i;(ï  counais  ni  aucun  de  ses  amis,  ni  aucun 
de  ses  ennemis,  mais  je  le  comprends  dans  la  classe  des  hommies 
qui,  avec  le  masque  de  rhypjcrisie  et  de  la  perfidie,  ont  porté 
les  pins  gnindb  coups  r.ux  diuils  du  peuple.  » 

Robespierre  reprend  eUNuiie  la  qu-.slim  de  la  guerre,  et  fiait 
en  disant  :  «  Je  veux  tuujouî s  la  gnerie  aux  mêmes  conditions 
que  j'ai  indiquées.  Ma  surprise  a  été  extrême,  quand  j'ai  vu  ce 
matin,  dans  le  Patriote  français,  une  lettre  qui  dément  le  pa- 
]  iotisme  des  habilans  dr  3letz ,  dans  la({uelle  se  trouve  relogé 
le  plus  pompeux  de  M.  de  La  Fayette...» 

Plusieurs  voix:.  «  Vous  attaque/,  le  patriotisme  de  M.  Brissot.  • 

M.  Briasoi.  *  Je  dtH:lai-e.  à  rassemblée»  que  je  n'avais  point  con- 
naissanecdc  !a  lettre  ({ni  avait  été  insérée  dans  le  Pa(no(e//'aHfati, 
par  mon  eoll.ilioraieur.  M.  lloliespierre  a  |>arii  jeter  des  doutes 
sur  rautlioiifi<  iti*  de  cette  lettre.  Je  >iens  do  voir  à  l'insiant 
M.  Ra'derer,  qui  m'a  ;isMiit- avoir  touché  Toriginal.  M.  Robes- 
pierre paraît  ait.  qcer  iih»n  silence.  1^  tàelie  pénible  que  je  me 
suis  imposée  in'emju'ch.'  de  venli'  assidu  ment;  j'ai  encore  parlé 
hier  pendant  une  heure  à  rassemblée  nationale,  et  le  peuple 
peut  jtiger  si  j'abandonne  sa  cause.  > 
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Jf.  Robespierre,  c  Je  déclur^^y  eu  mon  particulier,  que  je  suîi 
très-cbarmé  de  voir  que  M.  Brissot  ait  ignoré  que  cette  lettre  eût 
élé  mise  dans  son  journal.  Je  suis  loin  de  penser  qu'il  l'ait  ima- 
ginée, puisque  le  litre  porte  qu'elle  était  insérée  dans  leMoniteur. 
Seulement  j'ai  cru  devoir  expriqier  mon  étooneinent  de  ce  qu'un 
journal,  qui  jouit  d'un  grande  réputation,  donnât  du  crédit,  à  de 
semblables  apologies.! 

Louvet  monta  ensuite  à  la  tribune;  il  parla  longuement  en 
fireur  de  la  guerre  datiaque ,  et  tcrnuna  ainsi  :  <  Kobespierre , 
TOos  tenez  mainionant  t*opinion  publique  en  suspenç  ;  partager 
cet  excès  d'honneur  vous  était  réservé  sims  doute;  vos  discourt 
i|iparlienueiit  à  In  po:itérité,  la  postérité  viendra  entre  vous  et 
Bui;  mais  enfin  vous  aitii^ez  sur  vous  la  plus  grande  responsabilité. 
En  persistant  dans  votre  opinion,  \ous  êtes  redevable  aux  con- 
leoporains  et  même  à  toute  la  postérité  ;  oui,  la  postérité  vieip^ 
drait  8e  mettre  entre  vous  et  moi ,  quelque  indigne  que  j'en  sois; 
cBe  dirait  :  Un  homme  a  paru  dans  l'iissemblée  nationale  oonstl- 
toante,  inaccessible  à  toutes  les  passions,  un  des  plus  iBdèles 
tribuns  du  peuple.  Il  fallait  estimer  et  chérir  ses  vertus,  admirer 
lOD courage^  il  était  aimé  du  peuple,  qu'il  avait  constamment 
servi,  et,  ce  qui  est  mieux  oix  oro,  il  en  était  digne.  Un  précipico 
s'ouvrit  :  distrait  par  trop  de.  soins,  il  crut  apercevoir  le  péril  ou 
1  n'était  pas,  et  ne  le  vit  pas  où  il  était.  Un  homme  obscur  était 
b,  uniquement  occ'U|»é  du  moment  présent;  éclairé  par  d'autrçç 
citoyens,  il  découvrit  le  danger,  ne  put  se  résoudre  à  garder  le 
silenoe,  il  fut  à  liobespierre,  il  voulut  le  luî  faire  toucher  du 
doigt;  Robespierre  détourne  les  yeux,  retire  la  main;  l'inconpii 
persiste  et  sauve  son  pays.  »  { Journal  du  club,  du  20  janvier.) 

La  séance  du  âO  liil  encore  consacrée  à  la  guerre.  Brissot 
parla  le  premiei*.  <  Je  bipplie  31.  ik)bespierro,  s*écria-t-il  en  fi-* 
Hissant,  de  termiuer  une  lutte  si  scandaleuse  qui  ne  donne  l'avan- 
tage qu'aux  ennemis  du  Lien  public.  &  —  Dussault  monta  aussi- 
tit  à  la  tribune,  et,  à  la  suite  d'une  touchante  allocution,  il  fit 
embrasser  les  deux  athlètes.  Les  journaux  révolutionnaires  ra- 
contèrent cette  scène,  en  inférant  la  cessation  de  toute  polémique 
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ultérieure  entre  Robespierre  et  Brissot.  Nous  allons  laisser  Ro* 
bespierre  s'exprimer  sur  la  scène  elle-même  et  sur  sa  significa- 
tion. Il  écrivit  à  Gorsas  la  lettre  suivante  : 

Âfaximilien  Robespierre  à  l'auteur  du  Courrier, 
c  J'ai  remarqué,  dans  votre  numéro  d'aujourd'hui  (SS),  une 
erreur  qui  mérite  d'être  rectifiée  ;  en  rendant  compte  de  la  der- 
nière séance  des  amis  de  la  constitution,  l'article  dont  je  parle 
suppose  que  j'ai  abjuré  mes  principes  sur  la  question  importante 
qui  agite  aujourd'hui  tous  les  esprits ,  parce  qu'on  sent  qu'elle 
tient  au  salut  public  et  au  maintien  de  la  liberté.  Je  me  croi- 
fais  peu  digne  de  l'estime  des  bons  citoyens,  si  j'avais  joué  le  Wde 
qu'on  m'a  prêté  dans  cet  article.  Ce  qu'il  y  a  de  vrai  dans  ce  r^ 
dt,  c'est  qu'après  un  discours  de  M.  Brissot ,  sur  l'invitatiou  po- 
litique dé  M.  Dussault,  nous  nous  sommes  embrassés  cordiale- 
ment aux  applaudissemens  de  toute  la  société  ;  il  est  vrai  sanm 
que  j'ai  fait  cette  démarche  avec  d'autant  plus  de  plaisir,  que  h 
discussion  importante  où  nous  avions  embrassé  des  opinions  di- 
verses ,  n'avait  laissé  aucune  aigreur  dans  mon  ame;  que  je  suis 
loin  de  regarder  comtne  des  querelles  particullhes ,  les  débats  qui 
intéressent  la  destinée  du  peuple,  et  où  je  n'ai  jamais  porté  d'au- 
tre passion  que  celle  du  bien  public.  Aussi,  loin  de  croire  que  le 

• 

sort  de  la  grande  question  qui  occupe  toute  la  France,  ou  que 
mon  opinion  pSirticulière  peut  être  subordonnée  en  aucune  ma* 
nière  aux  mouvemens  de  ma  sensibilité  et  à  mon  affection  per- 
sonnelle pour  M.  Brissot ,  j'ai  monté  au  même  instant  à  la  tri- 
bune pour  manifester  ce  sentiment  de  la  manière  suivante  : 

t  Je  viens  de  remplir  un  devoir  de  fraternité  et  satisfaire  mou 
ôiœur  ;  il  me  reste  encore  une  dette  plus  sacrée  à  acquitter  envers 
bi  patrie.  Le  sentiment  profond  qui  m'attache  à  elle  suppose 
nécessairement  l'amour  de  mes  concitoyens  et  de  ceux  avec  les- 
quels j'ai  des  affections  plus  étroites  ;  mais  toute  affection  indi- 
viduelle doit  céder  à  l'intérêt  sacré  de  la  liberté  et  de  l'humanitë; 
je  ponrraî  facilement  fé  concilier  ici,  avec  les  égards  que  faî 
promis  à  tons  ceux  qui  ont  bien  servi  la  patrie,  et  qui  continue- 
ront  à  h  bien  servir.  J'ai  embrassé  M.  Brissot  avec  ce  senti- 
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flpent,  et  je  continuerai  de  combattre  son  opinion  dans  les  points* 
qri  me  paraissent  contraires  à  mes  principes,  en  indiquant  ceux 
iè  je  suis  d'accord  avec  lui.  Que  notre  union  repose  sur  la  base 
flKrée  du  patriotisme  et  de  la  vertu  ;  combattons-nous  comme 
des  hommes  libres ,  avec  franchise  »  avec  énergie  même  s'il  le 
ftmt  ;  m»s  avec  égardsr,  avec  amitié,  i  (  Courrier  des  83  dépâr- 
Umens,  n*  du  25.) 

-  A  la  séance  du  99 ,  Billand- Varennes  fit  un  long  discours  con- 
tre h  gaerre  d'attaque  ;  nous  en  extrairons  deux  passages.  Ici ,  0 
aprâne  le  mécontentement  de  ceux  que  les  partisans  de  Brissot 
rfbetaieiit  de  ne  compter  pour  rien.  ï  11  semble  qu'on  n* avait  joué 
Agoerre  ouverte  avec  M.  Robespierre,  en  lui  prêtant  des  im- 
pakioBs  d'animosité;  que  pour  amener  le  coup  de  théâtre  de 
rweobde,  qur*  suppose  une' ^conciliation  d'esprit  et  de  cœur. 
Qimir  je  désigne  particuliëréilent  ifn  individu ,  dans  uneques- 
ti»'  qui,  intéressant  toute  la  narrion ,  ne  prête  sans  doute  à  au- 
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personnalité t  c'est  que  nos  adversaires  ont  affecté  de  ne 
Mrque  Robespiefre  sur  la  scène,  en  lui  reprochant  d'être  le 
m!  de  son  avis.  Hais  les  Danton,  les  Antoine,  les  Camille  Des- 
BODliDS,  les  Hachenaud,  les  Santerre,  les  Panis,  et  tant  d'autres 
■cuAnes  de  cette  société,  qui,  sans  monter  à  la  tribune,  ont 
muifekié  le  même  sentiment ,  par  des  approbations  assez  éner- 
{iqnement  prononcées ,  sont  autant  de  zéros  pour  ces  messieurs.  » 
"->  Plus  loin ,  Billand  juge  La  Fayette  ;  il  finit  par  des  paroles  où 
ToD  reconnaîtra,  exprimée  avec  plus  de  mesure,  la  doctrine  ré- 
vdlnlionnaire  de  Harat  ;  on  y  entrevoit  le  futur  terroriste.  — 
<  Ou  va ,  dit-ii ,  jusqu'à  nous  peindi  e  comme  des  monstres  al- 
térés de  sang,  qui  mettent  le  poignard  à  la  main  de  tous  les  sol- 
(fafs  de  l'armée,  contre  un  général,  envers  qui  le  soupçon  est 
in  sentiment  bien  répréhensible  sans  doute  !  Comme  si ,  avant 
de  commander ,  il  n'avait  pas  fait  ses  preuves ,  en  se  déshono- 
rant par  trois  années  consécutives  d'intrigues ,  d'astuce  et  de 
per6dies  révoltantes.  Le  Ciel,  qui  pénètre  dans  les  replis  les  plus 
anfractueux  du  cœur,  est  témoin ,  messieurs,  si  moi ,  moi  qui  ne 
tiens  â  rien  qu*à  la  prospérité  de  ma  patrie ,  jai  eu  d*autre  bul,  en 
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vanant  id  vous  rappeler  les- crimes  de  La  Fayette,  que  celui  de 
•vous  apprendre  à  vous  défier  des  projets  infailliblement  ftiniftirei 
du  pouvoir  exécutif,  puisque,  au  mépris  de  l'opinion,  il  ose  ap- 
peler à  me  fonction  capitale  un  homme  que  le  peuple  venait 
de  repousiser.  Si  je  hais  La  Fayette ,  hé  !  n'est-ce  pas  paroB  qw 
j'abhorre  le  sung,  et  que  je  le  voi^  dégouttant  de  eeluiqu-il'a  fiiH 
ruisseler  au  Cbaoïp-de-Afara  1 11  est  donc  dans,  les  priQcipe&d'lUl 
philantrope  de  penser,  d'avouer  même  hant^ent  que,.dM| 
les  violentes  commotiops ,  trop  souvent  communiquées  aux  «m- 
pires  par  l'ambition  et  l'orgueil,  le  parti  qui  assif r^ les  droits^tl 
le  salut  du  peuple,  est  celui  qui  crée  un  Pélopidas  oia  un  TtaUff» 
bi^le ,  qu'H  adopte  sans  balancer.  Certes,  jaimerai  aiieQXi,idiit 
nn  moment  de  crise ,  voir  tomber  quelques  têtes  proscrites,  qfit 
d'envoyer  des  milliers  de  nos  frères  se  faire  massacrer.  A  IXm 
ne  plaise,  messieurs,  que  je  conseille  jamais  de  préctpiter  lei 
événemens.  L'heure  n'en  sera  naturellement  que  tFop  npidff 
Je  reconnais,  avec  les  antagonistes  de  la  révolution,  que  l'-opdiif 
actuel  des  choses  ne  peut  pas  durer  long-temps.  Im  gouverna 
mens  ressemblent  aux  fleuves,  dont  il  n'est  possible  4'arr^er.|6 
cours  que  très-uiomentaDément.  Bientôt  les  c*aux  s'accuaiul6iit4 
les  débordemens  surviennent,  les  digues  se  roa^pent  et;. sont 
entraînées.  Enfin,  après  des  ravages  affreux,  causéa  pur  l'îiiûnr 
dation ,  tout  rentre  dans  un  étut  qui  donne  au  fleuve  une  nuin;IiQ 
plus  pu  moins  dérangé.  —  C'est  ain^i,  à  ma  patrie  !  que  Y^/uo^ 
bition  et  l'intrigue  d'une  part,  que.  le  civisme  et  i'ao^our  dejn 
liberté  d'une  autre  »  te  lijartyrisent  pn  voub\nt  l'entraîner  en  seip^ 
contraire  !  J'en  gémis  de  douleur ,  niais  je  suis  tranquiUe.  La 
masse  du  peu|>le  triomphera.  Sa  patience  et  son  énergie  ne  per- 
mettent pas  d'en  douter.  > 

A. la  séance  du  30 ,  Manuel  aunonça  que  la  sectiou  delà Croût: 
Rottge avait  pris  <  rengagement^  devant  l'assemblée  nationales 
de  se  sevrer  de  sucre.  Si  tous  les  citoyens  voulaient  envoyer  êmtk 
sucre  tous  les  accapareurs,  ils  seraient  bientôt  obligés  de  ven- 
dre leur  sucre  à  un  prix  rai^nnable.  >  ~  Nous  laissons  ici  k)  dis- 
'■■I  ■  .         - . 

cours  de  Afanuel ,  plein  de  qiiolibets  de  ce  st)  le. 
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M.  Louvet.  c  Vous  avez  enteRdu  la  proposition  de  M.  Manuel  : 
les  plus  redoutables  ennemis  d'un  peuple  qui  veut  être  libre ,  ce 
sont  les  habitudes  molles  et  efféminées;  voulez-vous  anéantir  nos 
ennemis?  aocoutumez-vous  à  diminuer  la  somme  de  vos  besoins. 
le  demande  que  nous  prenions  tous  l'engagement  formel  de  nous 

priver  de  sucre  et  de  café ,  et  que  demain  toute  la  capitale  en  soit 

•  •   •  ■ 

inslruite.  > 

Jf .  Manuel,  c  Comme  nous  ne  sommes  encore  ni  assez  mûrs,  ni 
assez  forts  de  notre  vertu  pour  nous  passer  du  code  pénal  $ 
je  demande  que  tout  patriote  qui  sera  dénoncé  par  un  jacdbin , 
soit  privé  pour  un  mois  de  sa  carte.  > 

If.  Colht  (THerbois.  c  Je  suis  Fort  étonné  que  ce  soit  un  homme 
de  lettres  qui  ait  fait  cette  proposition ,  car  les  personnes  qui  tra- 
vdlent  de  cabinet  ne  peuvent  passer  la  nuit  qu'avec  des  tasses 
de  café.  Eh  bien  !  messieufs ,  j'en  prendrai  sans  sucre.  > 

Jf .  Louvet.  c  Assurément ,  messieurs ,  tontes  les  fois  que  Tin- 
iiractioD  que  M.  Collot  fefa  à  notre  toi  nous  vaudra  un  almanach 
du  père  Gérard ,  tious  te  remerdeirons  de  sa  Faute.  > 

La  société  adopta  la  motion  de  Louvet ,  et  ari*éia  qu'elle  se- 
rait S'gnée  individuellement  par  chacun  de  ses  membres ,  et  af- 
fichée dans  tout  I^ris.  (Journal  du  Club ,  numéro  du  30  janvier). 

Voici  les  reflexions  des  Bévolutiom  dt  Paris ,  sitir  cette  séance  î 

•  La  société  des  jaoofiins  a  traité  Taffaire  du  sucre  avec  une 
importance  et  une  gravité  d'autant  plus  ridicules ,  que  ce  n'est  pas 
die  qui  proposa  In  première  le  non-usagé  dé  cette  denrée.  PTim- 
porte  «  elle  suspendit  ses  plus  importantes  df'tiljërations  sur  là 
guerre,  ponr  s'abandonner  k  Tenthôùsiasme.  Un  étranger  qui 
serait  entré  en  ce  moment  dans  la  salle  des  Jacobins ,  à  la  vue  dé 
tous  ces  bras  tendus ,  au  bruit  du  trépignement  des  pieds ,  et  sur- 
tout à  i^e  mot  solennel  et  qu'on  ne  devrait  pas  prodiguer  :  je  le 
jure ,  prononcé  partout^  lès  boucha  ensemble ,  n'aurait  jamais 
pu  soupçonner  qu*il  Ile  sll^jissait  que  de  sucre!....  Citoyens!  eh 
quoi  !  vous  n'en  êtes  encore  que  ih  !  Vous  n'êtes  pas  plus  avancés 
dans  la  orrièrc  des  vertus  civiques  !....  La  plus  mince  des  priva- 
tions excite  parmi  vou»  tant  de  fracas!  Lt  que  serait-ce  donc  û  le 
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vaisseau  de  la  république ,  battu  par  de  longs  et  fréquens  orages , 
le  pain  venait  à  vous  manquer  pendant  plusieurs  jours?  n'épuisez 
pas  votre  courage  et  votre  a)nstance  sur  de  petits  sujets.  Soyez 
hommes ,  et  craignez  qu*on  ne  dise  de  vous  :  Les  Français  sont 
des  enfiins  qui  ne  peuvent  se  passer  de  sucre  sans  qu*il  leur  en 
coûte  de  grands  efforts  ;  c'est  puur  eux  un  si  grand  sacrifice, 
quM  leur  fout  un  serment  pour  s'y  résoudre.  >  (RholuiUms  de 
Piim,noCXXXIV). 

Le  même  Manuel ,  auteur  de  la  motion  que  Ton  vient  de  lire ,' 
écrivit  une  lettre  au  roi ,  sur  laquelle  nous  trouvons  dans  le  jour- 
nal de  Prudhomme»  les  observations  suivantes  :  t  Cette  pièce 
agréable  a  été  récitée  par  P.  Manuel ,  il  y  a  quelques  jours ,  aux 
Jacobins.  On  y  trouve  ce  qu'on  trouve  dans  tous  les  autres  petits 
ouvrages  de  Fauteur,  le  sel  de  l'esprit  et  un"grain  de  philosophie, 
des  saillies  heureuses,  de  jolis  madrigaux  et  de  subtils  épigram- 
mes.  Ce  pamphlet  aurait  liait  beaucou|)  d'honneur  à  P»  Manuel  du 
temps  qu'il  écrivait  sa  lettre  d'un  gof'de  du  roi ,  au  sujet  du  fa- 
meux collier  Kohan-Autoinette ;  .mais  un  administrateur  public, 
un  procureur  «-syndic  de  la  commupe  de  Paris,  un  magistrat  du 
peuple ,  n'écrit  pas  ainsi ,  de;  but  en  blanc ,  au  roi.  Si  les  circon- 
stances  le  mettenjL  en  présence  de  5a  Majesté  ^  l'homme  du  peu- 
ple saisit  l'occasion  de  dire  au  roi  tîice  à  .fiicv ,  de  ces  grandes  et 
fort^  vérités  qui .  laissent  une  lopgue  impies>ion.  Quand  le 
sage  Nathan  apostrophait  lesroisdejudayilnelesgourmandait 
pas  avec  des  antithèses;  il  ne  descendait  pas  jusqu'au  plagiat  pour 
leur  dire  (1)  :  r/ia^i£  du  pauvre  a  des  trous ,  les  habits  du  riche 
ont  des  taches.  Mais  il  disait  au  roi  D^vid ,  avec  le  sang-froid  d'un 
jugH  <|ui  condamne  un  coupable  :  <  Vous  avez  commis  un  adul- 
tère ,  vous  êtes  dignt^  de  mort.  ?  —  If  athan ,  le  sage ,  disait  à 
Louis  XVI  :  c  D'intelligence  avec  les  prêtres  et  les  nobles,  vous' 
conspirez  lâchement  spus  le  manteau  contre  votre  patrie;  vous 

(I)  Cette  (Miisée se  trouve  en  foutes  lettres  dau aoe  bnicfaare qai  panit  qoel- 
qiiei  miilt  a?iint  }e  M  jnlHet  17R9,  intitnlée  :  Premihm  Uç<ms  du  fils  aîné  d'un 
roi.  Ce  U?re  est  encore  à  l'ordre  du  joor  ;  il  en  reste  encore  quelques  exemplair» 
eùei  GaeMery  rue  (le  Hurepoix.  (  Note  de  Prudkomm.) 
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l'éces  plus  digne  d*en  être  le  roi.  >  (Journal  des  Révolutions  de 
Pétris^  loc.  cit.) 

Nous  avons  fait  connaître  à  nos  lecteurs  tout  ce  qu'offrent 
dlntéressant  les  séances  des  Jacobins  pendant  le  mois  de  janvier. 

—Avant  de  passer  au  mois  de  février,  nous  rapporterons  un  der- 

■  •  •  •     .. 

lier  fiait  :  l'installation  de  Danton  dans  ses  fonctions  munidpa- 

■  .< 

ks*  Le  numéro  de  Prudhomme ,  que  nous  venons  de  citer,  dit, 
p.  239  :  <  Vers  la  fin  de  janvier,  M.  Danton  a  pris  sa  place  au 
oooaeil-géDéral  de  la  commune.  Il  a  prononcé  à  celte  occasion  un 
dooours  un  peu  long  peut-éti*e  ;  mais  on  n'est  jamais  bref  quand 
00  parle  de  soi.  M.  Danton  pouvait  peut-être  s*exempter  de  cette 
tkfae.  Le  fait  de  son  installation  en  disait  assez  à  son  avantage, 
«  des  phrases  telles  que  la  suivante  purent  paraiti'e  superflues 
poir  ne  pas  dire  déplacées  :  <  La  nature  m'a  donné  en  partagé 
dei  formes  athlétiques ,  et  la  physionomie  âpre  de  la  liberté.  » 


i3<; 
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An  quatrième  mois  de  son  existence,  l'assemblée  législative 
avait  déjà  vu  se  manifester  en  elle  toutes  les  divisions  qu'elle  ap- 
portait à  sa  venue.  Les  différens  partis  émirent  un  voie  spécial 
dans  Faflaire  de  Bertrand  de  MoUeville ,  et  nous  les  trouvons 
cbisét  sous  leurs  dénominations  respectives,  lôrs  de  la  mpiiôn 
préseotée par  Mouysset,  au  nom  de  trois  cents  membres,  à  la 
léanœ du  23 février:  il  demandait  qu'aujouroùiin'yauraîtpasde 
séance»  les  députés  pussent  se  réunir  dans  la  salle  pour  conférer. 
(Voir  plus  bas.)  Pour  la  première  fois ,  à  cette  occasion ,  la 
presse  distingua,  par  leurs  noms  propres ,  les  fractions  de  l'as- 
semblée. Brissot  (Palriole' Français  du  24  février),  cite  les 
fenlians^  les  indépendans^  les  palrioles-jacobins  (son  parti),  et  la 
numlagne.  Les  débats  qui'  suivirent  la  demande  de  Mouysset 
Boos montreront,' dans  toute  leur  vivacité,  les  divergences  aio^ 


•  ••  ' 
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désignées.  Elles  se  révèlent  d*ailleui*8  tiès-ciaireoient  dès  raccu- 
sation  intentée  au  ministre  de  là  marine.  Les  feuinans  voujàient 

4 

que  le  ministre  fût  absous  ;  les  patriotes-jacobins»  seloii  Brissot , 
appuyaient  le  projet  du  comilé  de  marine,  tendant  à  déclarer  au 
roi  que  lé  miuistre  avait  perdu  la  confiaiice  de  la  nation  ;  lés  jflfco- 
bins  de  la  montagne  voulaient  qu'il  f&t  traduit  devant  la  coiif  lia- 
tionale ,  comme  coupable  de  haute  trahison  ;  les  indéperidaiis  i 
qu'on  adressât  simplement  au  roi  des  observations  sîir  M  con» 
duite  de  cet  agent.  Le  premier  février ,  les  indépenddns  votèreiii 
avec  les  féuîllans ,  et  te  projet  du  comité  de  mariiié  fut  éàùrié. 
Le  lendemain ,  Ils  exprimèrent  leur  propre  vœu  par  Forganèi  iiè 
Brémodiier;  les  deux  fractiohisi  de  Tàiiciëilne  gauche  se  ir&mreài 
à  eux ,  et  leur  avis  passa  à  une  grande  ihajorité. 

Parmi  les  pouvoirs  constitués  9  il  ny  avait  que  le  cabinet  du 
roi,  où  se  rencontrassent  encore  des  royalistes  purs.  Ce  parti  y 
était  représenté  par  Bertrand  de  MoUeville  et  par  Delessart. 
Narbonne ,  Duport-Atfertre  et  CiHifei'^iville  étaient  feuillans 
à  divers  degrés.  Ce  dernier,  plus  près  des  girondins  que  les 
deux  autres,  ne  tardera  pas  à  donner  sa  démission. 

Le  directoire  de  Paris  était  composé  de  feuillans  en  presgue 
totalité.  Mous  n'en  exceptons  pas  le  procureur-général  syndic 
Rœderer  9  dont  les  écrits  et  les  acte^ ,  jusqu'au  10  août ,  Steront 
ceux  d'un  royaliste  constitutionnel  »  inclinant  vers  le  système  de 
La  Fayette ,  à  mesure  que  les  jacobins  marcheront  vers  la  ré- 
publique. 

La  commune  nouvelle  achève  d'ôtre  organis<.'e  durant  le  mois 
qui  nous  occupe.  Les  vingt-i^uatre  membres  du  corps  municipal, 
nommés  par  les  sections,  sont  :  MAI.  Dussault,  Clavière , 
Chambon,  Thomas,  Sergent,  Boucher,  St-Sauveur,  Bidermann, 
Patris,  Boucher-Réné ,  Mouchelle,  Osselinj  Leroi,  Mollai-d, 
Hû,  Jurie,  Ferai ,  Lefébure ,  Guyard,  Guinot ,  Therein ,  Panis , 
Debourges ,  Dreue ,  Lemétayer.  Ici ,  les  jacobins-girondins  do- 
minaient, et  la  moniagne  était  la  minorité.  Les  uns  comptaient, 
dans  les  cbefà  même  de  la  municipalité ,  Pétion  et  Manuel , 
l'autre ,  Daaton.  Au  sein  du  corps  mumàipàX ,  St^^ewv  ^v  V^\i\% 
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étaient  à  peu  près  les  seuls  montagnards  reconnus.  Les   Révolu^ 

^om  de  Parti ,  n"  135 ,  p.  310 ,  disaient,  en  parlant  de  l'élection 

de  Sergent  :  c   Ne  vient-on  pas  de  passer  récharpè  à  un  artiste 

qui ,  il  d*^  a  pas  bien  long-temps  ,  publia  une  estampe  répré- 

sonant  Louis  Xlt ,  Henri  ÏV  et  Louis  XVI ,  avec  ce  calcul  gravé 

ail  bas  de  ces  trois  bustes  rangés  en  triangle  :  Xtl  et  IV  font 

XVI;  e'est-i-dire,  Louis  XVT,  à  lui  toutseul ,  renferme  Louis  Xlt 

él  Henri  lY.  Quand  le  prince  royal  en  sera  à  raritbmétiqué , 

^éstablr  cette  image  ingénieuse  qu'on  lui  apprendra  la  règle  de 

ràddition.  i  Le  rédacteur  ajoute,  dans  une  noté,  que  Sergent  à 

eipie  depuis,  par  son  patriotisme,  cette  tnisérablé  adulation. 

Ll  conduite  à  venir  du  révolutionnaire  dont  il  s'agit  nous  impo- 

sA  rdbligation  de  consigner  ici  le  reproche  qu'  oh  vient  de  Ure. 

Le  parti  feliillùtit  se  vengeait  de  sa  défaite  daiis  les  élections 

inmicipales,  en  objectant  à  tout  propos,  le  faible  CliifFre  des 

Adeùfs  <]ui  les  avaient  faites  ;  il  y  eut  trois  scrutins  :  le  11 ,  le 

■ombre  des  votans  fut  de  3,787  ;  le  15,  de  3,289;  le  20,  de 

La  sodétë  des  jacobins  était  dans  une  faussé  position  :  divisée 
irintérieur  entre  les  partisans  de  Brissot  et  ceux  de  Robespierre, 
i  Textërieur  elle  était  confondue  dans  les  méiiies  attaques  par  les 
jonniaux  et  par  les  sdiichés  des  feuillans.  Elle  avait  donc  une 
iorle  d*anité  négative  ;  Funité  qiie  donne  un  ennemi  conlmun. 
D  est  bien  remarquable  cependant  que  la  polémiqiie  avec  les 
feoillans  n'était  entretenue  que  par  les  feuilles  girondines,  ^i  nous 
l'avions  que  Prtidbomme,  F  Orateur  du  Peuple^  Audoin ,  et  le 
Journal  de$  Débats  des  jacobins,  nous  ne  nous  douterions 
même  pas  qu'il  y  eût  alors,  a  Paris ,  la  Gazette  Universelle  de 
Cerisier;  V Argus  Patriotique,  de  Morande ,  le  Logograplie 
de  Bardave et  des Lameth  ;  nous  naurions  jamais  su  qu* André 
Cbénierj)Ubiiait  dans  le /ounut/  de  Paris,  du  véhémentes  diatribes 
contre  le  club  des  jacobins;  qu'un  Boyer,  de  Nimes,  tapissait  les 
raesde  placards;  que  le  chant  du  coq  continuait  ses  agressions. 
Les  joarnaox  de  la  nouveUe-mon/â^e  ne  répondent  pas  un  mol 
j  kpreue  AuiUâaUae.  Le  Patriote  FrançaiM  ;  le  Courrier  (te 
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Gorsas ,  les  Annales  Patriotiques  de  Mercier  et  Carra ,  sont  les 
seuls  qui  acceptent  les  batailles  que  leur  proposent  incessamment 
les  adversaires  dont  nous  parlions.  Les  révolutionnaires  jugent 
sans  importance  les  organes  minislériels  quelconques  ;  ils  ne 
comptent  plus  pour  rien  ies  écrivains  notoirement  vendus ,  soit  à 
la  cour  »  soit  au  parii  de  La  Fayette  ;  ils  détournent  leur  vigi- 
lance de  tout  ce  qui  est  réputé  feuillant ,  pour  la  concentrer  sor 
le  girondinisme  naissant ,  qu'ils  regardent  déjà  comme  la  p|qp 
dangereuse  réserve  de  La  Fayette.  Aux  jacobins  »  la  montagqe 
est  encore  en  minorité  :  le  club  des  droits  de  Tbomme ,  dont  1^ 
membres  étaient  tous  jacobins,  le  club  des  halles,  les  sociétés  ^9- 
ternelles  lui  donnent  la  majorité  dans  le  peuple. 

Avant  d'exposer  rétat  du  peuple,  sa  tendance  actuelle  et  les 
formes  que  cette  tendance  rcvct,  nous  transcrirons  ici  une  lettre 
dePétion  à  Buzot.  Ce  manifeste  girondin,  prôné  pour,  tel  par 
tous  les  organes  de  ce  parti ,  et  combattu  à  ce  titre  par  les  jfeii|l* 
lans,  met  en  évidence  les  plans  politiques  des  amis  de  Pétiqii» 
et  prouve  de  plus  qu'il  avait  été  Tun  des  premiers  à  les  émçutre.; 
nous  verrons  tout  à  Theure  qu'il  fut  le  premier  a  ies  applique!^ 
Cette  pièce  ne  figure  point  dans  le  recueil  intitulé  :  la  Mairie  de 
Pélum.  L'éditeur  de  ce  livre  ayant  eu  pour  but  l'apologie  de 
Tauteur,  il  n'est  pas  surprenant  qu'il  ait  négligé  la  lettre. i 
Buzot.  Il  était  assez  difficile  en  effet  d'absoudre  du  point  dç  vue 
bourgeois,  les  distinctions  de  Pétion  entre  la  bourgeoisie  et  le 
peuple  f  distinctions  qui  lui  valurent  alors  les  plus  furibondes 
invectives. 

■ 

Cette  iettre  établit  avec  une  clarté  et  une  vigueur  qui  nous 
dispensent  de  tout  commentaire,  deux  points  capitaux,  dont  l'un 
est  mille  fois  prouvé  dans  notre  histoire ,  et  dont  l'autre,  large- 
ment indiqué  déjà,  reçoit  ici  une  confirmation  à  laquelle  les  luttes 
prochaines  ajouteront  de  plus  en  plus.  —  Les  feuillans  et  les  gi- 
rondins, unis  dans  l'intérêt  commun  de  la  bourgeoisie,  différaient 
en  ceci  :  les  feuillans  pensaient  que  la  bourgeoisie  ne  triomphe- 
rait qu'en  s'ailiant  aux  clauses  privilégiées  contre  le  peuple  ;  les 
grondins  faisaient  dépendre  ce  triomphe  d'une  alliance  avec  le 
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peuple  contre  les  classes  privilégiées  :  le  but  était  le  même ,  les 
■orens  seuls  ne  Tétaient  pas. 
Yoid  maintenant  la  lettre  de  Pétion»  telle  que  nous  la  tronyons 

le  Pairiote  Françtns ,  du  10  février. 
Paris  ,  le6  février  1791 ,  l'an  ide  la  liberté.  —  c  Mon  ami , 
m'observez  que  Fesprit  public  s*aiFaiblit ,  que  les  principes 
de  la  liberté  s'altèrent  »  que  parlant  sans  cesse  dé  oôtostitntion 
€1  Fattaqne  sans  cesse;  vous  me  dites  que  ses  plus  zélés  défen- 
n*embrassent  ni  ne  suivent  aucun  système  général  poiir  la 
lir,  que  chacun  s'arrête  aux  choses  du  moment  et  de  détaX, 
npouase  des  attaques  particulières  ;  qu'à  peine  nous  scingéons  à 
raveur.  Vous  me  demandez  ce  que  je  pense,  quels  sont  les 
■oyeas  que  j'imagine  pour  prévenir  la  grande  catastrophe  qui 
|Mnb  Bràs  menacer;  je  me  bornerai,  pouf  le  monàenf,  à  vous 
ca  exposa*  un  seul. 

»  Je  remonte  à  des  idées  qui  semblent  déjà  loin  de  nous  '\  et  je 
nb  me  servir  d'expressions  que  la  constitution  a  rayées' de  notre 
vocabulaire  ;  mais  c*est  le  seul  moyen  de  bien  noiis  entendre. 
Ainsi,  je  vous  parlerai  de  tiers-état,  de  noblesse  et  de  dèfgé. 

>  Qo*était-ceque  le  tiers-éiat  avant  h  révolution "f  T'eut  ce  qui 
a'élait  pas  noblesse  et  clergé; le  tiers-état  avait  line  forcé i^és^k- 
lue,  la  force  de  vingt  contre  un  ;  aussi ,  tant  qu'il  a  agi  de  con- 
cert, fl  a  été  impossible  à  la  noblesse  et  au  clergé  de  s'opposer 
àœ  qn*il  a  voulu.  Il  a  dit  :  c  Je  suis  la  nation ,  »  et  il  a  été  la 
KUion.  Si  le  tiers-état  était  aujourd'hui  ce  qu'il  était  à  cette 
époque,  il  n'y  a  pas  de  doute  que  la  noblesse  et  le  clergé  seraient 
forcés  de  se  soumettre  à  son  vœu ,  et  qu'ils  ne  concevi-aient 
Dême  pas  le  projet  insensé  de  se  révolter;  mais  le  tiers-état  est 
dmsé,  et  voilà  la  vraie  cause  de  nos  maux. 

>  La  bourgeoisie,  cette  classe  nombreuse  et  aisée ,  foit  scis- 
sion avec  le  peuple  ;  elle  se  place  au-dessus  de  lui;  elle  se  croit 
de  niveau  avec  la  noblesse  qui  la  dédaigne,  et  qui  n'attend 
qoe  le  moment  favorable  pour  l'humilier. 

»  Je  demande  à  tout  homme  de  bon  sens  <tt  sans  pn'vontion, 
qwk  sont  ceux  qui  veuJeor  aujourd'hui  noris  faire  'a  guerre  *i 
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I^e  soDlrcepw  les  privilégiés?  eai*  enfin»  lorsqu'ils  di 
guement  que  la  monarchie  est  renversée,  que  le  roi  estsao^Mr 
ton^r  ces  déçlainatioDS  ne  signifient-elles  pas»  en  taroiai  très- 
clairs,  que  les  distinctions  qui  existaient»  nexisteot  phif ,  eiqqe 
r^  veiil  se  battre  pour  les  conquérir? 

>  Il  faut  que  la  bourg^isie  soit  bien  aveugle  pour  ufi  pfip 
aj^eroeypjr. une  vérité  dç  cette  évidence;  ihfaui  qu  elle  igi(  bi(p 
insensée  pour  ne  pas  faire  cause  conunune  avec  le  peupla<  K  iwî 
scsniblei  dau96  9011  égarement,  que  la  noblesse  n'e^Uste  I4^s,, 

.W'S\^^)fl^  P"^^  jîW^  exiçyi^;  de  sprte  gM*elte  «>a  a  aucw  mr 
bra^^  qu'elle  n'aperçoit  pas  même  $(^  desseins.  l.e  p#|ipl(fi  MJf 
sçu|  objet  de  sa  défiance.  On  lui  a  tan.^répété  que  céia^t  la  §ump 
^e  çev^  V>  avaient  ôpntre  ,ceu^  qui  i^'avaiep^  past  qw  MtP 
iq^là  la  ppursuit  p^rtqut.  Le  peuple,  d<i  sou  côté,  s'irrite  WiHp 
la  bourgeoisie;  il  s*indigne  de  son  ingi*atiiiide^  it  se  r^f^la^  hpi 
services,  qu*U  lui  a  rendus;,  il  se  rappelle  qu'ils  étaifWt  loua  Stéf&f 
njb^ns  \fis  beaux  JQutb  m,u  ua  liberté.  Les  privilégié»  fioRMHlMnl 
ç()^rdement  cette  guerre  qui  nous  conduit  it^sçnsiblemeU'à  mMB 

^  »  L^  bourgeoisie  et  le  peuple  réunis  ont  fait  la  révolutiio^;  leur 
ràii^^p  s^ule  peut  la  conserver. 

9  Celte  vérité  est  très-simple;  et  c*est  la  sans  doute  pouTq/tqji 
on  n'y  a  pas  fait  d'attention.  On  parle  d  aristocrates  «  de  mî^^ifr- 
tériels,  de  royalistes,  de  républicains,  de  jacobins  »  de  féuillai^s; 
l'esprit  s'embarrasse  dans  toutes  ces  dénominations,  et  il  ne  sait 
à  quelle  idée  s'attacher,  et  il  s'é^jaie. 

>  Il  est  très-adroit,  sans  doute,  de  créei*  ainsi  des  partis sanp 
nombre,  de  diviser  les  citoyens  d'opinions  et dmtéréts,  de  les 
mettre  aux  prises  les  uns  avec  les  autres ,  d'en  foire  de  petites 
corporations  particulières;  mais  cest  aux  hommes  sages  à  dé- 
voiler cette  politique  astucieuse  et  à  faire  revenir  de  leurs  erreurs 
ceux  qui  se  laissent  entraîner  sans  s'en  apercevoir. 

>  Il  n'existe  repliement  que  deux  partis ,  et  j'ajoute  qu'ils  sont 
les  mêmes  qu'ils  étaient  lors  de  la  révolution  :  l'un  veut  la  con- 
stituUon ,  et  c'est  celui  qui  l'a  faite  ;  l'autre  ne  la  veut  pas  »  et 


celai  qui  s'y  est  opposé.  Il  est  quelques  individus  qui  sodt 

d*uii  parti  dans  Taulre;  mais  ce  sont  des  exceptions.  Il  est 

quelques  nonnces  dans  les  opinions. 

•  Ne  '▼ous  y  trompez  pas:  les  choses  n'ont  point  change  ;  les 

prqogés  ne  s'efTacent  point  en  un  jour.  On  veut  aujourd'hui  cê 

Hffutk  Tonlah  hier  :  des  destructions  et  des  privî'c^es.  Que  Ton 

prétentions  comme  on  voudra,  la  forme  n'y  ibit rien  3 

le  fond. 

9  H  est  donc  temps  que  le  tiers-état  ouvre  les  yeux,  qu*il  se 

,  ou  tûen  il  sera  écrase.  Tous  les  bons  citoyens  doivent  dé- 

m 

leors  petits  ressentimens  personnels,  faire  taife  leut*s  pas- 
particulières,  et  tout  sacrifier  ù  Fintërét  commun.  Nous  ne 
avoir  qu'tin  cri  :  Alliance  de  la  bowrgeoistt  et  dupmiple* 
attf  si  on  aime  mieux  :  Union  du  Uen-^iHit  eencnr  Un  privUêgett. 

ft  Cette  fédération  sainte  détruit  à  l'instant  tous  les  projets  de 

ForgaeH  et  de  ia  vengeance  ;  cette  fédération  évite  la  guerre  ; 

car  9  n'est  poiill  de  forces  à  opposer  à  Une  si  immense  puissance^ 

Cnest  alors  qu'il  efil  vrai  de  dire  qiio  vingt-cinq  millions  d'hommes 

i  vMiicat  lo  liberté  sont  invincibles.  Mais  les  rebelles,  mais  les 

qui  les  soutiennent  ne  comptent  pas  aujourd'hui  sur 

résistance  întpoèame  c  ils  croient  ces  vingt^cinq  millioni 

divisés^  et  ce  schisme  les  enhardit. 

â  Je  Bo  puis  ttop  VW4S  le  répéter ,  union  du  tiers-état ,  et  Is 

eu  sauvée.  Elle  le  sera ,  je  n'en  doute  pas  :  la  bourgeoisie 

sentira  la  néoes^ité  de  ne  faire  qu'un  avec  le  peuple ,  et  le  peuple 

MDtira  la  nécessité  de  ne  faire  qu'un  avec  la  bourgeoisie.  Lear 

isiérélest  indivisible,  leur  bonheur  est  commun. 

«  On  a  la  perfidie  de  répéter  sans  cesse  au  peuple  qu'il  est  plus 
«aibeoreux  que  sous  l'ancien  régime.  Je  ne  prétends  pas  dire 
que  le  peuple  ne  souffre  pas;  mais  tous  les  citoyens  soufflant, 
et  il  est  impossible  qu'une  révolution  s'opère  sans  privations  et 
nms  dotileurs.  Le  passage  du  despotisme  à  la  liberté  est  toujours 
pénible.  Eh!  que  n'ont  pas  souffert  pendant  six  années  entières 
ces  généraux  américains  manquant  de  tout,  de  vétemens,  de 
snbtistanoes  ;  bravant  l'iolem/ierie  des  saisons ,  combattant  aaaa 


/ 


180  ASSEMBLÉE    LÉGISLATIVE. 

cesse  avec  courage,  avec  opiniàtroié  ;  rien  u'a  pu  lasser  leur  per- 
sévérance :  ils  onl  surmonte  tous  les  obsiacles,  et  ils  sont  aujouiv 
d'hui  les  hommes  les  plus  libres  et  les  plus  heureux  de  la  terres 
Imitons  ce  grand  exemple,  et  c^omiue  eux  nous  obtiendroBSun 
bonheur  solide  et  durable. 

»  Voulons  fortement,  et  nous  sommes  plus  formidables  qye 
jamais.  Ces  ligues  de  puissances  dont  on  veut  nous  menacer  dis- 
paraîtront comme  de  vains  fantômes;  le  premier  coup  de  c9no« 
sera  le  signal  de  notre  réunion  et  de  la  mort  de  nos  enniçoiis. 
—  Je  n'ai  pas  le  temps  de  vous  en  dire  davantage  ;  portez-vovs 
bien.  Vale.  Pétiou.  »  .  t 

On  trouvera  dans  l'article  d'André  Cbénier,  contre  i^  aoàéÈà 
des  Jacobins,  une  réfutation  de  cette doctiîue.  Nous  traoscrkoM 
cet  article,  ainsi  que  certains  placards ,  en  léte  du  chapitre  desUaé 
à  rhistoire  du  club  pendant  le  mois  actuel.  Ici  nous. nous- conten- 
terons de  citer  les  réflexions  de  la  Gazette  univenelle  du  UH^ 
vrier.  —  c  Le  maire  de  Paris  prétend  qu'il  4||^u|;distifigiHr  h 
bourgeoisie  d'avec  le  peuple;  il  prétend  que  la  bOurgQOJMQ  dé? 
sire  la  noblesse  et  la  contre-révolution.  Si.  M.Pétion  eol^d  pair 
la- bourgeoisie  ce  que  tout  le  monde  doit  autendre»; savoir» -MM 
les  citoyens  actifs,  nous  nion»  hautement  qf^tdistinutk>ii«  lAaas 
notre  constitution  ainsi  que  dans  tous  les  étals  plus  te  moÎM  Mr 
publicains,  on  entend  par  peuple  cette  partie  de  :lâ:8oeiëte.d*oà 
émanent  les  élections  populaires.  Cette  partie  étant  composécidi 
ceux  qui,  par  une  honnête  industrie,  sont  admis  au  droit  de  Ch 
toyen,  est  certainement  la  plus  nombi^euse  de  la  société;  c'est 
celle  qui,  composant  la  garde  nationale,  veille  au  maintien  del 
lois  et  de  l'ordre. 

1  C'est  donc  ime  dangereuse  et  insigne  calomnie  que  de  ap- 
poser que  cette  grande  masse  du  peuple  soit  disposée  à  détruire 
cette  révolution,  dont  elle  est  le  principal  auteur.  Si  M.  Pétion 
ne  veut  honorer  du  beau  nom  de  peuple  que  les  citoyens  uos- 
actife ,  il  était  inutile  de  proposeï*  une  alliance  entre  etix  et  la 
bourgeoisie.  Que  les  agitateurs  secrets  d*une  partie  du  peuple  ne 
s'y  trompent  pas  :  sont-ils  bien  «assurés  de  pouvoir  diriger  l'ef- 
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qn*ib  excitent?  Qifils  aillent  prendre  des  leçons  à  b 
de  Catus  Gracchns.  On  dit  i]u*h  lu  vue  du  cadavre  san- 
de  ce  trîban,  Tictime  de  son  prétendu  dévouaient  poar  le 
fnple  9  on  a  TU  frémir  plusieurs  spectateurs ,  entre  autres 
n.  Coutbon,  Danton  et  Manuel.  » 

Le  peuple,  avons-nous  dit ,  et  nous  entendons  par  ce  mot  les 
dtofens  passifs,  recevait  Timpuision  des  hommes  récemment 
amas  sous  le  nom  de  montagnards.  Il  acceptait  de  confiance 
km  "votes  dans  les  deT)ais  parlementaires ,  et  leurs  conchsions  i 
ktribone  des  Jacobins;  il  partaj^eail  leurs  craintes;  il  répondait 
appelsavec  intelligence  et  énergie.  —  Il  reparaissait  sur  la 
révolutionnaire  avec  son  premier  titre,  son  premier  costume 
tes  munies  armes  auxquels  étaient  attachés  tous  les  grands  sou* 
de  1T89,  objets  de  terreur  pour  les  uns,  beaux  exemples 
les  antres,  imposantes  et  sublimes  leçons!  Les  hommes  da 
UféSktf  lebonnct  de  laine,  les  piques,  tels  étaient  le  titre,  Tuni- 
ftut  et  l'arme  du  peuple.  A  la  dénomination  constitutionnelle 
et  diOTens  passif ,  laquelle  n'était  jamais  passée  d'ailleurs  du 
protocole  légal  dans  les  habitudes  civiles ,  avait  succédé  celle  de 
loties  j  terme  consacré  par  le  mépris  de  ceux  qui  l'avaient 
,  par  la  haine  de  ceux  qui  l'avaient  reçu,  vrai  nom  et  vrai 
de  guerre,  divisant  par  l'injure  ceux  qui  allaient  bientôt 
éfre  div!sés  par  le  sang. 

n  s'agissait  donc  d'un  nouveau  14  juillet.  Nous  verrons  à  Far- 
tide  des  piques  en  quoi  la  montagne  et  lagironde  s'accordaient, 
Cl  quoi  elles  différaient  à  l'égard  lie  l'armement  général  des 
mm-^uloties  ;  nous  verrons  que  la  gironde,  'en  accord  avec  les 
feuHIans,  quant  au  but  et  non  pas  quant  aux  moyens,  dlffiérait 
précisément  de  la  montagne  en  ce  qu'elle  adoptait  ses  moyens 
ODS  adopta*  son  but. 

Les  provinces  étaient  en  proie  auT(  mêmes  dissentimens  et  aux 
■émes  agitations.  Lorsque  La  Fayette  passa  à  Nancy ,  un  grand 
lombre  de  femmes  prirent  le  deuil.  A  Strasbourg,  le  maire  Dié» 
trich ,  prteé  jusqu'à  ce  jour  comme  un  patriote  jacobin ,  est  dri- 
mioé  pour  des  manœuvres  fayétisles,  et  le  dnb  de  là'iri&eif 
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déchiré  par  cette  querelle»  se  sépare  en  feuîUans  et  en  jacolium 
A  Metz,  ces  deux  partis  sont  encore  plus  acharnés  Tun  coutro^ 
Vautre,  parce  que  le»  feuilians  y  sont  plus  près  du  royalisme 
pur.  Pendant  que  les  départemens  de  TOuest  continuent  ouver- 
tement leurs  préparatifs  de  guerre  civile,  Brest  poursuit  aveo 
chaleur  l'accusation  du  ministre  de  la  marine  et  la  délivrance  des 
Suisses  de  Château-Vieux  :  le  succès  ne  tardera  pas  à  couronner 
ses  efforts.  A  Lyon,  le  directoire  et  la  municipalité  sont  entre 
eux  comme  le  directoire  et  la  municipalité  de  Paris.  On  se  rjip-^ 
peUiS  ce  que  nous  avons  dit  à  l'occasion  du  journaliste  Carrier* 
l^es  provinces  méridionales,  Perpignan,  Arles,  Avignon,  Nimes, 
toujours  livrées  à  de  violentes  collisions ,  toujours  pleines  de  disr 
cordes,  d'émeutes  et  d'assassinats,  vont  bientôt  montrer  à  dé- 
couvei*t  la  conspiration  royaliste  qu'on  n'avait  pas  cessé  d*y  fer- 
menter. —  A  tous  ces  désordres  se  joignaient  des  troubles  à  p^ 
près  généraux  relatifs  à  la  circulation  des  grains,  et  dont  les  plu* 
graves  éclatèrent  dans  le  département  de  l'Oise. 

Peudaiit  que  les  conciliateurs  girondins  ménageaient  TalUanfi^ 
enire  la  bourgeoisie  et  le  peuple,  et  demandaient  à  cause  de  cel^ 
que  chacuu  mit  en  oubli  tout  prétexte  personnel  de  scission,  les 
deux  opinions  sur  la  gueiTe  ne  persistaient  pas  moins  faceà  boa^ 
plus  opiniâtres  et  plus  conti*adictoires  chaque  jour.  Malheur  4 
ceux  des  champions,  de  part  et  d'autre,  dont  la  conduite  privéi 
offrait  quelque  prise  par  où  son  adversaire  pût  le  saisir,  soit  peur 
le  récuser,  soit  pour  l'accuser  !  A  l'instant  commençait  un  dtttl 
dont  l'issue  était  bien  souvent  la  ruine  mutuelle  des  deux  anta* 
gonistes  dont  la  probité  périssait  par  un  coup  fourré.  Nous  de* 
vous  en  placer  un  exemple  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs. 

Desmoulins,  avocat-consultant  do  la  dame  Beffroi  et  du  sieur 
Dithurbide,  condamnés  parla  police  correctionnelle  a  six  mois  de 
prison  »  fil  afficher  un  placard  rouge  dans  leiiucl  il  dénonçait  un 
abus  de  pouvoir  tie  la  piirt  du  tribunal.  Bcissot  attaqua  ce  placard 
avec  force;  il  accusa  De^uioulins  d'outragei^  les  mœurs.  Celuî-iâ 
écrivit  au  Patriote  Français  et  à  Gorsas,  lequel  avait  répété  une 
piàfti^  de  l'accusation.  Il  demandait  pour  toute  réponse  quoii 


'mÊfmèom  Mohe  «KtaeHeaNlit.  Briasot  s'y  MM*  »  diéail  qaiB 
•fWUe  MttrtiNKt  janwisdetëktoiife  «n  /Nrfioii;  GorMs  rkiMft; 
ém  ton  Biaéro  du  B  février.  Nous  oUont  inpgcrire  emte  ifr- 
lÉli»  là  rMitttfM  qo'eki  publia  Girt^-^Daprë  dam  te  Pmrtmi 
fmçmy  et  iafcrtciilin  MUlolAst  Atiiot  ifJMBl^«rt  fiH^  tlMillé 
iaiiiMlin»>  dtjwriei'  eeiip  pêrtë  dans  cisile  yaèUë^ 

YioUtiMn  de  la  Un. 


•  Qiuifns  I OD  a  viole  la  Ui,  SI  foos  allai  jogir  a«c qaaife 

■■  •   .Mi        • 


1  hÊmUf^éÊmm  iMiriDtis  sa  aoat  récrUa  dans  la  %Mfi^<màë 
bdfenc  di  pcdjoa  eorraotioMcllaf  renda  aur  la  rapport  de  ftaa^ 
aMiiara,  dont  itiaiau  artielea  dëcèlaot,  par  laar  aévériié^«  l'an 
lealloii  ëvidtniB  de  raadra  la  Joag  de  la  loi  pifs  iasu|ipiimldai 
f$m  màm  do  dfspfHiIflMr»  de  faire  r^eller  las  J^maii  et  les 
taiiiiia»  SI  de  fiortifier^  dusouièyeaieat  auilUaliè  de  taaa  Isp 
does,  la  révolte  de  tous  les  crimes  et  de  toas  les  abas  eostrala 


f  U  Maa  !  ee  soM  ees  lois  si  sévères  »  si  nidnàiCftiiies  I  qi^ 
rthmal  da  police  eorreetiomsUa  irawa trop  «babaa i  et  tâwl&k 
piaca^lfo  lear  exiéoalioa  qu'elle  réclame  ^  inais  ooirtra  laor  {■« 

>  lk*iaiid#  LXI  dadMcrat  porte  \  Lm  jw^KÊMm  ilMSlÉri  éi 
jufias  êêrmtimmeUe  pwnma  âuv  auofiili  pêr  là  apia  A  £wfk 

»  Ip'articto  XXXV  txmaniaiit  le  plua  gme^de  toaa  jead«ila 
laaam  i  la  police  confciieaiielle ,  osiiii  d'avaif  eisivfaé  fe)iaiif 
ÊÊ$  a»  partie  ëi  k  fomme  dTiai  eiieyao^  P^Hit:  Jbaaad^^fle^^ 
mithmmi  gmréiru  prlM»^  è  aiaîa«  p^h$j9gm  ne  f*saaeaN»m 
SMéfe  de  lu  waiirt  iH  fièifùi  «ans  uaasoaliaairiplè  de  fiaivaidii 

»  0»  sait  que  paril&Jote  aMieattei  ^i*appel:<iall  suipaMÎ£ii 
h  peine  infiamante.  Jamais  »  dans  l'ancien  régime  ^lOt  tfsavaya4at  • 
kmmm  k  Biaéirai  j^  «m  kmxmM  l'Uôpiial^  loasqurit  y  aiialt  ap- 
HéiilMuiisia^jaHa  pBPdrt'aiieaitaaé  tjjQgsbaag  »  pgeaiiaMraiscaliias 

qpiftlSippi^i sk ii>-fO  '*•■  «•.:  clin  .feivu^i^j  M^M-«;if*i:  'ihiidu(>  loasi  4 
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»  La  Constitution ,  iavorable  à  la  liberté  individudie,  feit  plus 
pour  L'accosé.  On  voit  que  dans  le  cas  même  de  Tarticle  XXXV, 
celui  qui  est  condamné  par  un  premier  jugement  pour  crime 
d'escroquerie ,  non-seulement  suspend  Texécution  par  Tappel  » 
mais  même  peut  jouir  de  la  liberté  en  donnant  caution. 

»  Conçoit-on  qu*un  tribunal ,  dont  tout  le  code  se  réduit  à 
soixante-onze  articles ,  et  pour  qui  la  loi  a  renfermé  en  quatre 
pages  tout  ce  qu*il  doit  savoir  de  jurisprudence ,  conçoit-on  que 
ce  tribunal  ait  pu  ignorer  ces  articles  LXI  et  XXXV  de  la  loi  ? 
Conçoit-on  que  la  dame  Beffroi ,  par  exemple ,  traduite  devmit 
lui  en  vertu  d'un  mandat  d'amener ,  le  18  de  ce  mois  à  neuf  heu- 
res du  soir  »  ait  été  traduite  quatre  heures  après  à  ki  Salpétrièret 
nonobstant  son  appel  »  malgré  ses  offres  de  la  triple  caution  » 
malgré  ses  cris  qui  invoquaient  la  Constitution  et  la  loi. 

>  Le  sieur  Dithurbide ,  négociant,  condamné  à  six  mob  de 
police  oorrectionelle  à  Bicétre ,  y  a  de  même  été  transféré  »  noiH 
obstant  son  appel. 

>  Avec  quelle  audace  des  juges ,  installés  d'hier ,  foulent  ééj^ 
aux  pieds  la  loi  !  Je  n'entre  point  dans  le  fond  de  l'affaire.  On  va 
dévoiler  bientôt  toute  la  monstruosité  de  cette  procédure.  On 
vorra  que  la  loi  sur  les  jeux  n'a  été  si  sévère,  que  parce  que ,  n'é* 
tant  applicable  qu'en  flagrant  délit ,  sa  rigueur  était  en  raison  de 
la  difficulté  de  surprendre  le  flagrant  délit  ;  que  dans  cette  af- 
faire, loin  qu'il  y  eût  flagrant  délit ,  il  y  avait  si  peu  de  preuves, 
qu'avec  un  tribunal  aussi  expéditif ,  il  n'y  a  pas  de  citoyens  qui 
soit  aùr  le^matin  de  ne  pas  aller  coucher  à  Bicétre.  On  montrera 
l^Hmooence  des  deux  accusés  ;  cette  affiche  n'est  que  pour  mon* 
t^i^>l^\  crime  des  juges.  On  a  publié  dans  les  journaux  qu'ils 
flivaient  sévi  contre  les  tripots  :  mais  y  a-t-il  un  tripot  plus  odieux 
qu'un  tribunal  où  on  se  joue  de  la  liberté  individuelle ,  et  où  Ton 
fiât  traîner  arbitrairement  à  l'Hôpital  et  à  Bicétre  des  accusés  qui 
invoqueut  la  loi. 

-4  »  ^Dans  l'ancien  régime ,  le  lieutenant  de  police  se  faisait  tetk 
ttifeéeu^tle  rente  sur  les  jeœ&j  Lapolice  dt|  nêuveaov  ennsiMi- 
trant  que  ni  le  défaut  de  preuves ,  ni  la  loi  ne  peut  arréfer  m^ vër^ffe 
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correctiûoiidle»  t-t?dle  aqssî  spécule  sur  h  fnyeur  des  coiipt^ 
?  Quoi  qu'il  en  soil^  citoyen» ,  ne  soufirez  {iâs  que  la  loi  soit 
is  ioYoquée  en  Yoîn ,  racine  par  le  coupable,  même  lorsqu'il 
rerétu  de  la  chemise  rouge. 

>  A  ce  que  je  viens  de  dire  conune  homme  de  loi,  j'ajoute, 
citoyen ,  qu'on  se  plaint  de  toutes  parts  que  le  tribunal 
dt  police  correctionnelle  et  les  juges  des  sections  semblent  con-^ 
apirer  à  appesantir ,  sur  le  pauvre  comme  sur  le  ridie ,  le  joug  de 
hloit  eiàremplir  le  but  du  code  Dameuniers.  Gardons-noutf 
dTattacber  le  salut  de  la  chose  publique  i  une  régénération  des 
■œnrs»  en  ce  moment  impossible.  Que  les  amis  de  la  liberté  ne 
donnent  point  les  armes  à  ceux  qui  n'ont  voulu  se  servir  contre 
de  des  efforts  de  la  dépravation  que  comme  de  la  religion ,  et  à^ 
qpii  ilest  indifFérent,  pour  multiplier  nos  ennemis,  de  nous  en 
SMciter  dans  les  tripots  ou  dans  ks  temples.  C'en  serait  fait  de 
loCre  liberté ,  si  elle  reposait  sur  les  mœurs.  £lle  a  une  base  plus 
solide  :  c'est  l'intérêt  général.  Si  par  corruption  on  entend  la  soif 
de  for,  Rome  n'était  guerre  plus  corrompue  que  Paris,  quand 
ce  roi  d'Afrique  disait  :  c  O  ville  vénale  !  si  je  n'achète  pas  et  ton 
et  ton  peuple ,  c'est  que  je  ne  suis  pas  assez  riche.  »  Ce  sera 
i  parce  que  nous  n'avons  personne  assez  riche  pour  acheter 
vingt-cinq  millions  d'honunes ,  que  la  cause  de  la  liberté ,  de  l'é- 
plité,  triomphera.  Si,  lorsque  nos  ancêtres  n'étaient  pas  corrom- 
pus, lorsque  Tacite  les  proposait  aux  Romains  comme  des  mo- 
dèles de  vertu ,  c'est  une  vérité  historique  et  incontestable  que , 
dans  les  fbréu  de  la  Gaule  et  de  la  Germanie,  nos  pères  jouaient, 
an  trente-tt-un  et  même  au  Uriln  leur  liberté  individuelle  ;  si  ces 
hommes  qui  avaient  la  servitude  en  horreur,  mettaient  pourtant 
dav  un  cornet  le  bonnet  de  la  liberté ,  tant  iU  étment^  disent  les 
historiens,  observalewrt  rêttgieux  de  leur  parole  et  gens  d'hon- 
neur, est-il  si  étrange  que  cette  passion  pour  les  jeux  de  hasard 
se  soit  perpétuée  jusqo^à  nos  jours ,  et  soit  renouvelée  avec  f u- 
renr  depuis  que  la  dédoration  des  droits  a  proclamé  la  liberté 
de  Mré  tout  oê^nt  né  Mit  qu'à  soi-même,  sans  nuire  à  autnrf? 
fr«tt-dépift4'4«ia>Ért'dle9inilMir8de*(9ê  code,  une  atrbeilé  à 


/ 

dm^em,  pter  fiure  rwlenuider  à  grands  «rii  {dmlk  noMMlil^ 
p(Hic6  et  rmégalité  des  peines  entre  les  vices  et  les  eriinel,  ^ 
4'amr  ainsi  ëgiUië  le  joneur  au  volear,  et  de  les  avoir  eoMÉamAI 
à  tirer  ensemble  l'eau  du  puiu  de  KoâtreY  OamUlé  BftéÉMftiiHi 
Hmnme  ie  UAk  t 

Le  jPairiacs  Frm^Êis,  dans  an  pnemier  artiefo*  MMSa  leylii-' 
eard  de  Desnooliiis  de  oontenir  tme  jaitt/toaMI  UifKM^M 
quelles  baMpiiers  de  tripot  et  de  «sandalsHiei  dMiftéiliirtif  édtti^ 
tre  les  asQNira.  Le  eoHaboratear  deBrissot,  GifÉ^y-Dop^  ^  i^iW 
tint  oeite  aecusatioii ,  et  la  démontra  en  deet  lettMs  :  ft/t  là 
premièra  (  Poiriofs  #V«iif  ail  du  6  Mvrior  )  Jl  attaqiia  llMnim  M 
lot ,  disant  que  c'était  pour  le  moins  on  sqihisnw  (jpie  d'inpM^ 
à  des  juges  une  prëtoidue  violation  de  la  loi,  parée  qn'ils  ifis 
«aient  pas  fait  caque  la  loi  ne  les  obligeait  de  frire  qoet^M 
ifQwmma  anufenable.  «  Je  dis  plus ,  ajouta-trO,  }e  toitions  qnrt 
les  juges  n'ont  pas  dû  le  trouver  eoiifaNa6(s,  attendu  qu'une  nàïM 
tioa  pécnniairt  n'est  pas  une  caution  pour  un  banqirfer  dn  M' 
poiv  qui»  pouvapt  gagner  en  nn  an  une  lomnie  vlngl  Ml  ^Ml 
eopsklénible  que  sa  caution  «  en  fera  volontiers  le  saerilcei  ai  iè 
se  représentera  pas  quaiid  on  jugera  l'appel.  »  —Voici  la 
lettre  de  Girey-Dupré,  celle  qu'il  adressait  au  citoyen  9  sHn 
aatraîte  du  Pairie^  Fnm^  dn  11  février. 

Seconde  lettre  à  CanùlU  Desmoulim. 

c  Que  conoie  homme  de  loi  vous  vous  aoyea  chargé  ë'nnn 
iQ^Y4Ûe4;^iige,  que  vous  l'ayez  défendna  par  de  manvaissa  iak 
so^,  c'est  ce  qui  ne  siirprendra  personne;  maia  que  eouBma 
citoyen  »  comme  patriote,  vous  ayes  tenté  de  prouver  ^/m  Ifi 
moeurs  sout  un  supeiQu ,  ù  peu  près  comme  Bamave  le  disait  dp 
la  Uberté ,  c  est  ce  qui  a  droit  do  surprendrat  s«novl  oau&  qv^ 
vof^  ont  décoré  de  l'écharpe  municipale. 

»  Ç*en  serait  Eût  de  noire. liberté,  dites-vous  i  si  eUe  reposaffl 
suj^  les  mœ^ii^  Vous  powea  aifoir.  vos  raisons  pour.  parUfar  aîfm; 
w^fmMH^'v^  vK^  ^pose  caUeii  ^  9kd.fimp^i»  aytrameufci 


(irw).  lit 

riÊÊêtéigiuém]  m lei intëréts  {Murticuliers ;  «lire  rintérèt  géùé* 
ni,  toujours  fondé  sar  ia  juslioe ,  et  les  idtérètA  particuliers 
iSHvrac  égarés,  souvent  dépravés  :  or,  moii»  il  y  a  de  mœori 
Ail  wie  natfoii ,  plus  H  y  a  dlméréts  divergeus  de  TimérAt  gé« 
minll ,  plus  k  Kberut  a  tféiiiieiiito* 

s  DftM  UÉ  régime  Iflyre,  il  eiiste  im  germe  de  dissolutiOD  f 
fMllM  pltts  vif ,  qull  renooBtre  plus  d^alimens  ;  c*est  la  oormp- 
tin  t  or,  3  est  évident  que  moins  il  y  a  de  mœurs,  plus  le 
fliBverMment  trouve  d'heiuiès  à  corrompre  »  plus  il  adbèto 
fteoenls  à  la  liberté. 

»  Un  régime  libre  «dge  des  citoyens  de  grands  sacrifices.  Tout 
dtoyiB  étant  soldat,  tout  dtoyen  participant  au%  élections ,  tout 
Auy»  étant  Juge  né  de  ses  concitoyens ,  Il  fiiut  sacriler  son  i^ 
pas ,  aott  plaisir  «  ses  occupations ,  quelquefois  sa  fortune,  quel* 
mette  sa  vie.  Ëh  bienl  s'H  n'etiste  pas  de  meeurs  »  verra* 
•owent  de  pareils  sacrifices  T  Quel  est  l'homme  indolent 
fait  nomme  Pétion,  travaillera  des  jours  entiers,  veillera  des 
entières  pour  que  les  habitans  d'une  grande  ville  puissent 
ea  paix  et  dormir  tranquilles  Y  Quel  est  le  voluptueux  qui , 
Régulus ,  ira  reprendre  ses  fers  et  se  remettre  entre  les 
•des  bourreaux?  Quel  est  l'avare ,  le  spéculateur  qui  aban» 
un  commerce  lucratif  pour  suivre  aux  frontières  nos 
bmvns  volontaires?  Quel  est  le  joueur,  pour  qui  l'argent  est  tout , 
pa«r  qui  la  vie  est  mmos  précieuse  que  l'argent ,  qui  ira  di^Miser 
sa  iartune  sur  f  autel  de  la  patrie?  Gomment  craindrait-îl  de  Uih 
Mr  la  patrie,  l'bomme  toujours  prêt  à  tourner  contre  lui-même 
m  feras  furieux?  i  Le  reste  de  la  lettre  est  un  dévelo|^)ement  de 
estie  argumentation, 
▼oid  maintenant  le  pamphlet  de  Desmoulins, 
c  JetOhPierre  Btiaeî,  ëitnMiui  jmr  CamUle  Detnioullm.  »  -^ 
«  Fûetui  irnn  in  provarètum.  >  ->  t  J6  iuh  devenu  proverbe  »(1). 
—  c  Les  Ucheè  joamaiistes,  qui  m'ont  attaqué  depuis  que  j'ai 
quitté  b  ddhrfère  athlétique,  n'oseraient  le  faire  si  je  tenus 


encore  le  oeste.  Après  les  avoir  tant  de  fois  convaincus  de  nmn-* 
vaise  foi  ei  d*incivîsnie,  oprès  les  avoir  fait  pirouetter,  comme 
Lycas  «  sous  le  fouet  de  la  oeDSure.«  je  ne  m'étonne  pas  qu'îls: 
poursuivent  de  leurs  cris,  le  censeur  devenu  émérite;  mais  si  j*ai 
pris  les  invalides,  je  vais  vous  montrer  que  je  ne  suis  pas  encore 
hors  de  combat  JTopposerai  toujours  le  plus  froid  mépris  aux 
injures  des  journalistes  feuillans.  Qommeot  pourraisrje  être  ja^ 
loux  des  suffiragesde  journaux  diffamés  par  les  éloges  de  Dandrégt 
Baiily,  la  Fayette,  et  de  la  pétition  individuelle  du  :  directoire,  da 
département  de  Paris ,  etc.  etc.  Il  me  suffira  de  répondre  k  cet 
messieurs,  comme  j'ai  fiût  par  la  voie  du  journal  de  Gorsas  et  da 
vôtre  :  c  Que  la  teine,  la  jalousie  et  les  ressentimens  penoiii^ 
nek ,  depuis  si  long-temps  à  Y»tfùt  s'il  n'échappe  rien  de 
ma  plume  dont  ils  me  puissent  fiûre  rougir,  désespèraBli 
qu'elle  cesse  d'être  irréprochable  et  incorruptible,  récriai 
en  présence  de  mes  ennemis,  et  je  ne  leur  donnerai  pas; 
celte  joie.  Pour  réponse  aux  vagues  déclamations  de  PM^ 
détracteurs ,  je  n'aurai  jamais  besoin  que  de  les  renvoyer 
à  l'ouvrage  qu'ils  calomnient,  de  leur  faire  le  défi  d'aï* 
primer  la  page  si  crminelle ,  et  de  prendre  pour  juge  entre  eta- 
et  moi  le  public,  le  juré  d'opinion.  Mes  concitoyens  trouveroM 
toujours  dans  mes  écrits  le  même  cachet  de  probité,  de  bonne 
foi  et  de  haine  pour  les  oppresseurs  couronnés,  enherminésoa 
empanachés.  Je  serai  toujours  Camille  Desmoulins.  •  Il  suffit 
de  cette  réponse  circulaire  aux  Chroniqueur  y  Modérateur  et  oon- 
sors;  leur  réputation  est  faite.  Mait»  vous,  J,-P.  Brissot,  vous 
méritez  des  rgards ,  et  je  ne  vous  tiens  pas  quitte  pour  l'amende- 
ment que  vous  avez  inséré  dans  votre  numéro  du  lendemain. 
Aussi  bit-n  le  sous-amendement  que  vous  y  avez  joint  a-t-il  con- 
servé à  votre  feuille  de  la  veille  tout  son  venin.  Il  ne  vous  sert  de 
rien  de  dire  que  la  diatribe  n'est  pas  de  vous ,  qu'elle  est  avoeée 
et  signée  Girey  Dupré.  Le  maître  est  responsable  des  délits  do 
domestique,  et  le  régent  de  ceux  qui  sont  sous  sa  féruV.  H  est 
commode  à  un  journaliste  âe  prendre  ainsi  M.  Girey  en  croupe , 
pour  couvrir  son  dos;  mais  je  saute  à  la  bride ,  parce  que  c^eat 
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<{iri  Ir- tenez,  et  qui  m'avez  lâché  cette  rnade.  Il  y  a  long* 

temps  que  j*ai  remarqué  <iette  matveilUnce  pour  moi.  Avant  d*é- 

cbter  par  des  injures ,  elle  tr^vnspiraiciefncore,  il  y  a  quinze  jours, 

pur  UD  éloge  perfide  et  de»  louanges  amères ,  dans  votre  second 

ëîsoours  sur  la  guerre ,. à  ia  séanee  des  Jbcobinsi  Je  vous  avertis 

qu'on  ne  réussira  pas  à  btissôUer  ma  répQt;ilioÂ  :  c'est  moi  qui 

yads  TOUS  arracher  le  rd&s^iie^  mafeje  ne  veux  fxiini  me  fâcher, 

ce  TOUS  rendre  injur«S'*pouP  Inftfpéê.  Je  vdis  vous  dire  seulement 

quelques  vérités^' Ici  HÙidMeil^Mte-de'vbus  faire  voir  que  cethom^ 

■e ,  qui  ne  $edU  fMriôïe  qUé'f&êa^'cdUmimér  le  ffOtriotisme ,  avait 

ample  matière  i  médire  de  vdtt»e-pUtrîotistne';  que  Vobs  lui  aviès 

qndqne  obligation  de^n^silence ,  etqbll  eût  éiédeivotre  sà(jtssié 

de  no  poR  provoquer  ta'  \et^  de  noire  tribarfài  correct ioAnel.' 

s  MaîR  Rrmnt  ;  pour  ne  pas'  paralti^^'  ftéùieitiëot  -récriminei^;  je 

dois  €ommencër^r'p«rger  votre  Rcouhation  et^i^^pondrè  à  vt^ 

ne  paragraphe îfisofent  etldaknrhnîéttx.  Je  vouspëssèle  tnbï^iiiy 

les  murailies.  Mais  dfMHOài^i  i>»Pi'>Brissbi/coiniri»ii  pouvez-* 

RRRR^  quRlifier.ia  preoMère^fttM^'èé^  l'afffichor  xïë' s&phtHiquef 

Qa'y  fais-je^autKe;  chose  qii^de^ief  mot  à  mc/t-Ie  texte  de  la 

Isî?  Quoi  i  àter  kk  itfëcrets  c^eérfàii^  dès-  êôplismeÈ:  — •  Lesjw 

ft$  mu  fiât  fotir^MNr.  ^  Qéioil  d^ièé-qiièU'aflicIe  35  ne  dit 

jÊàiemêiud^appelyUiénâémHigarieN^'png^'f  Donc  Tapipd  Hi 

M  «  '  . 

suspensif  de  la  peine;  doncraccusë  n'apa  être  ^Voyëtfkili^liRe 
maison  de  foroe,  biai^MifemenrdlihS'ttne  m«diM>ii*d*à^^  (jufelle 
RBovaise  foi  insigne,  ûè  prétebdré^qtiè  lesjag^iMil  /Mi^  leûriU^ 
voir  y  et  que  'Ce  n'est  pas  violer  b  loi  dittvoyèr  hû  tMi/të  -kn  gttÙ 
bmnmnilOu  est  votre  logique,  J.-P.  Brimot?  -^Mftis  lebbttdainÂë 
est  un  Mouteneur  de  nipoU.  —  D'abord,  c'est  la  qu^âfion:  Ufae  cofr. 
sultation,  signée  des  plus*  célèbres  juriscoAsultesS  le  nie  ;  et:i^«- 
suite,  fût-ce  un  sout^eur  de  tripots;  est-ce  que  la  loi  doit  ja«- 
mais  être  invoquée  en  vain ,  même  par  le. coupable,  même  larê^ 
quil  cMt  revêtu  de  la  chemise  rouge,  comme  dit  raffichef 

»  A  la  place  du  roi,  la  nation  a  mis  la  loi,  et  die  a  fort  bien  fiiit  : 
mais  comment  ne  pas  voir  que,  si  nous  n'y  prenons  garde,  la  loi, 
dans  le  nouveau  régime,  ne  sera  qii^on  vmu  simulacre ,  coïïinl€f\e 


roi  daqs  Tapoien ,  avec  celte  différence  que  le  roi  Qavail  qu* 
deiui-douzaiDe  de  ministres  qui  disposaient  de  sa  giiffei  au  Ueii 
qqe  U  loi  a  cinq  à  six  mille  ministres  qui  ne  se  servironi  pas  bmim 
arbitrairement  de  son  nom }  témoin  le  iribunal  de  la  poUea  oop^ 
r«»tionnelle.  Oh  t  que  noMS  sommes  loin  en  oeifi  des  AngUa  »  èa 
di4  respea  religieux  qu'ils  ont  pour  Isa  formes  protestriots  dé  i|i 
liberté  individuelle  I  jle  ne  sais  quel  citoyen  evail  été  dénoncé  ^  il 
n'y  a  pas  bien  des  années ,  au  mînvtre  «  comme  anieaif  d'un  écria 
prétendu  crioiinel.  Sur  cette  dénoa^tim  i  le  ninist^e  remqîe  i|i 
prison.  «1  est  f*ecoonu  efiecAivemcni  pour  l'auieiir»  et  M^wmà 
parle  tribunal  à  deux  ans  de  prison;  maîsi  par  le  «émnjoffeaifBtt 
le  ministre ,  pour  Y  y  atoir  envoyé  prématurément  eV  arhilriii^) 
ment»  M<3<Hidaouié  envere  Na  uiie<ré|»aration  péQuniafrt:faib 
mense ,  e(  telle  qu'il  e«t  ruiné  par  rénonmité.di^  CanMadët  Cooi- 
ment,  YOuSrJ.-P.  Briiaql,  quiciteaaÂsoyvem-^lesfrnsla-îaÉli^ 
prudence  anglaise ,  ne  vgu^éiearvona  pas  sonvienud4^en|ia«|W 
célèbrfi  ?  Gomntent ,  ei  4«pu  jsiqaa|i4a««MrDua  pà  fwëaa  eaimri 
à  un  bomme  de  loi  «.au  oonseii  d'w necusé,  denéclanMr  la  iqi  ea  as 
faveur  ?  Vous  voye?  d'abord  que  yeire  sortie  oontve  im  donuU 
tation  en  placard  *  conU«  le  délibéiré  d«  Taflicliéi  «  a  paaii^âiiii 
commun  »  et  qu'il  f4Mt  ètrc^JbMen  aveugléfiar  la  batee^  pear  ap» 
peler  dw  sophîsmes  la  citation  pura  d  ai<npl0  dff  ^Irtâdea  atl4f 
6^  d^  cf¥le  oorr^ecUonn^l,;  ,... .    :;».    .     v;'..^. 

9  4^  pasw  M^Mmdérm  do  won  aiBclif  k^ài'ppiaiân  poiiiâîpn 
q^  )a  me'.  sws;peri|nia -  d'énontftr  eoepiae  piioyanv  \ie  voudnûa 
l^çnsavQiir.dan^quelImpbraaea  voua  y  découvrez  nae  t 

jêwc  de*  kmed.  J'etteste  le  lecteur  impartial^  ai  l'afiobe  ne 
r^pire  pas,  d'un  bout  à  l'autre,  le  respect  des  mcQtirs  ne  fa  nié- 
pris  pour  les  mauvais  lieux  dont  vous  me  faites  le  patron^  J*ai 
dit  que  les  contre-révolutionnaires  voiilaieni  s'aider  de  in  défm- 
vation  comme  de  la  religion ,  pour  arrifer  à  leurs  fins  (  qu'il  le#r 
était  indifférent  de  nous  susciter  des  ennemis  dans  ka  iripoH  ou 
dans  les  temples  ;  qu'à  tous  les  abus ,  tous  les  orinses  soulevés 
eonlre  la  révolution ,  on  veut  joindre  l'accenNon  de  unu  ies  «iesi. 


pour  fftamt  le  «i>iiibre  dea  eanemis  de  la  liberté  ;  que  dans  leur 
np9N^^  Qii«  parrailemeiil  neutres  aur  les  aflaires  du  temps  «  ab- 
sorbés par  la  conteaiplatioa  de  la  rouge  et  de  la  noire,  hs  joueurs 
•'«BtndrMiit  pas  (riua  les  trois  oeuts  uimbours  de  l'arinCe  pa- 
riiirinfî .  i^pi'ArQbioèdi  les  cris  de  la  prise  de  Syracuse,  il  sen^» 
Miil  qu'on  youUt  lea  eofuoier  et  les  forcer  à  prendre  part)  coiitre 
pow.  JlÂ  dit  que  le  eode  oarrectionnel  me  paraissait  atoir  ëvl^ 
iiinmmf  lipur  but  de  rendre  le  joug  de  ia  loi  plus  inaupportaUe 
fit  Cililt  du  desp^lisine ,  que  je  ne  pouvais  prêter  dantrelRMrtioÉ 
HWipfvehîeii  QesoMwiera^  en  appliquant  à  nos  masurs  de  ^* 
bsris  les  lois  de  Sparte.  D'ailleurs  le  mot  seul  de  poUoè  eorfe^^ 
jimMe  a  je  ne  nais  quoi  de  monacal  et  de  malsondàm  à 
FffiiQe  d*ua«  naïkNi  Hbre.  Le  censeur  notait  les  ehoy^M  i^ 
mmifi  M  A9  Asrri^  que  des  enliains  ou  des  esclaves.  J'at  dit  ^ôe 
RmMI  gf  uéral  ^taii  le  Ime  îaébranlable  de  nou-d  liberfé  (fti^ 
fpwcpfgf)  i  car  Paris,  air  je  ajouté,  n'est  guère  moine  eorKrÂfipii 
HflltQyBli^du  tenps  de  Jeguriha  ;  cette  vëriéé  est  fffeontestabté, 
|n|fo*iui  des  plus  grands  symptômes  de  ta  «errupiim,  tTatt 
lorsqu'il  W  a*clève  point  de  grands  caractères,  lorsque  to<niès 
biaMiiaoDt  niveléo^ ,  sans  physienomie ,  et  comne  defs  pièééfe 
4(  impiiaie  ef£acéea  par  le  firoitement.  Or,  tel  est  I^ie,  aussi 
4Mle  aujourd'hui  que  Honie  était  alors  fqcaBde  en  grands  earai;^ 
ihw;  co  qui  est  encore  (ràs*heureuv  car  on  peuts^piti^ 
WlfÇ  on  dénoâip^nt  moins  sanglant  de  nos  disoonlM  «|M  4«Mi 
das  dispordea  de  Marins  ei  de  Sythié         .         «i^'^l   -  •:   't-»' 
4  ^aidU  qu'il  falbûl  d'at^ord  conaolidcrinesre  Iberié ,  :et  aj(>ttN 
ar  4  un  temps  plus  calme  ia  régéoerailoft  des^mmir^r  ^A^ 
et  WMMDt  la  poUliqua  eomaftandait  de  resirenfdl*e  rafp^icdfldii 
de  la  loi  coaire  les  je»  a«  flagnunt  délit;  qtie  tel  était  d'âitfeui^ 
le  voau  de  la  loi.  Je  pensais  que  certaines  personnes  plus  jïilotrse^ 
de  sa  &ûre  uae  grande  réputation  de  patriotisme ,  qae  de  ci- 
asSBier  notre  liberté,  voue  aotamroent,  H.  Brissot,  vous  nous 
awa  ttHijoars  perdus ,  en  «lettant  n^  t4t  à  Tordre  du  jour  des 
qoestioBS  délicates,  en  tranchant  dans  le  vif,  et  que  déjà  vous 
«nissîez  fisit  la  contre-révolution  avec  votpe  pntrioivme,  û  la  ODii* 
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tre-rëvolution  était  possible.  Dans  toutes  ces  considérations  po- 
litiques»  où  voyez-vous  une  invective  abominable  contre  lesmœur», 
et  une  scandaleuse  apologie  des  jeux  de  hasard  ? 

I  J*ai  suffisammekit  convaincu  votre  para{jraplie  de  faux;' d'un 
bout  à  l'autre.  Quant  ù  la  question  sur  les  jeux  de  hasard ,  f  ai 
évité  de  la  discuter  au  coin  des  rues ,  et  je  m'en  suis  tenu  au  texte 
de  la  loi  et  à  des  considérations  politiques  tirées  des  drconstaboe^; 
mais  puisque  vous  provoquez  l'examen  du  fond ,  quoique  aucun 
bénédictin  ne  vous  ai  jamais  ^lé  en  fécondité  dé  volumes,  je 
suis  curieux  de  voir,  dom  Brissot,  votre  dissertation',  pour  proti^ 
ver  que  le  Joueur  doit  être  envoyé  à  Bicôtre. .     - 

I  Pour  moi,  persuadé  que  celui  qui  a  dit: si  j'avrâia  nùik 
pleine  de  vérités  Je  me  garderais  bien  de  Couvrir,  a  dit  une  sottise  ; 
persuadé  que  Tai'bre  de  la  raison  et  de  la  vérité  ne  saurait  porter 
die  mauvais  fruits ,  sûr  de  ne  point  m'égfarer  avec  la  bonssofle  de 
la  déclaration  des  droits ,  je  ne  crains  point  d'aborder  alàcnnè  de 
ses  conséquences.  Je  le  déclare  donc,  je  conclus  fierméAifent  ({bel, 
puisqu'il  est  permis  de  risquer  sa  vie  et  môme  do  se  Tôter,  efi'lin 
mot  de  faire  tout  ce  qui  ne  nuit  qu*à  soi,  il  doit  éirepemûS';  ù 
plus  forte  raison,  de  hasarder  sa  fortune.  J*ai  suivi  jusqu'à  pfé- 
sent  les.  principes  de  la  déclaration  des  étroits  avec  la  meilleure 
ibi  du  mon^  :  cest  pour  moi  la  loi  et'les  propht&tes,' 'c'est  ma 
religion.»  c\est  ma  conscience;  mais  ne  voyez-vous  pas  que  si 
j.*acciveÂ  uAe  conséquence  nécessaire  de  ces  principes-^  et  que 
vous  me  fassiez  rétrograder,  dès  lors  cette  conscience  que 
vous  m*avez  bite  m*abaidonne, toute  ma  foi  s'évanouit,  cette 
nouvelle -religion. .de  la  déclaration  des  droits  est  anéantie?  En 
effet ,  si  une  de  oes  conséquences  est  fausse ,  pourquoi  mie  autre 
serait-elle  plus  vraie?  si  je  rejette  un  de  ces  dogmes,  pourquoi 
croirai-je  les  autres?  dès  lors  il  n'y  a  plus  rien  de  certain  à  mes 
yeux.  Être  démocrate  ou  aristocrate  est  une  affaire  d  opinion. 
Les  législateurs,  les  corps  administratifs,  les  tribunaux,  accom- 
modent la  déclaration  des  droits,  comme  un  confesseur  jésuite 
faisait  Tévangilc,  à  tous  leurs  caprices;  pi  la  loi  a  des  modes 
comme  les  Iiabiiiemens. 
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»  Penonoe  n'a  plus  d*aversion  que  moi  pour  les  maisons  de 
De  toutes  les  passions,  le  joueur  a  la  plds  ridicule  scnis'le 
Tappori  de  l'amusement;  car  tout  cet  argent  s'est  perdu  sans  vims 
éhferiir ,  comme  disait  madame  de  Sëvigné  ;  sous  le  rapport  6e 
rinteréc,  elle  est  la  plus  déplorable.  Dussault  a  raison  dé  tonner 
les  académies  et  les  tripots.  Mais  le  joueur  fùt-il  aussi 
que  Béverlay,  tant  qu'il  ne  fait  tort  qu'à  lui-même*  sa 

tu  *  I 

ne  saurait  être  que  les  remords  et  l'infamie.  Que  sa  femme 
cbiieoiine  divorce,  à  sa  première  demande;  que  le  bien  de  ses 
tahaoB  soit  soustrait  à  sa  disposition  ;  c'est  au  tribunal  de  fa- 

:  i 

■ilte ,  et  non  au  tribunal  correctionnel ,  qu'il  appartient  de  pro- 
■OBoer  contre  le  joueur.  Hais  je  ne  vois  pas  comment  la  loi  peut 
felraher  plus  sévèrement  qu'un  dissipateur,  dont  le  châtiment  est 
Tnterdiction^  mais  non  pas  Bicétre. 

>  Est-ce  qu'on  ne  distinguera  pas  entre  les  vices  et  les  crimes? 
La  peine  du  vice,  encore  une  fois,  c'est  le  remords;  une  autre 
9  c'est  que  le  vice  mène  au  crime,  dont  le  chûtiment  est  Bi- 
oa  récbaJbud  :  mais ,  là  seulement  ou  le  crime  commence'^ 
doit  commencer  la  sévérité  de  la  police  ;  et  puis  tous  les  joueurs 
le  finissent  pas  par  être  fripons.  Est-ce  qu'on  ne  fera  pas  une 
dislinciion  inmiense  entre  tel  jeu  et  tel  autre?  Y  a-t-il  plus  mon- 
ttraeose  contradiction  que  celle  d*une  nation  qui,  dans  sa  loterie, 
tient  contre  les  citoyens  une  banque  où  elle  a  vingt  chances  contre 
œ,  et  qui  envoie  à  Bicétre  le  citoyen  qui  tient  la  banque  d'un  jeu 
oà  les  chances  sont  égales  ?  Enfin ,  est-ce  qu'on  ne  fera  pas  une 
distinction  immense  entre  telle  maison  de  jeu  et  telle  autre? 
Qu'on  sévisse ,  si  l'on  veut ,  contre  les  tripots  où  l'escroquerie 
attire  Tinexpérience ,  contre  ces  maisons  ouvertes  au  public,  et 
domicile  commun  de  tous  les  fripons ,  où  le  magistrat  est  sufE- 
lamment  appelé  à  entrer  et  à  réclamer  force  à  la  loi  par  l'invitation 
générale  à  tous  les  passans;  mais  comment  justifier  la  violation 
do  domicile  chez  un  citoyen  qui  n'a  point  appelé  le  ministre  de  la 
loi?  Le  mémoire  à  consulter  du  sieur  Diturbide  développe  très- 
bien  cette  distinction.  Avant  de  me  charger,  de  me  mêler  de  son 
procès,  il  m'est  arrivé  démettre  une  fois  les  pieds  dans  une 
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'iPt^i^^ifli^lKH  vi  y  ^"'^  ^^^  P^"**  mieux  observer  et  ne 
]^^%?i£  ^(9(4r^'ii)<^nl  d^"s  l'affaire.  J*avoue  qu*en  pensaQt.qoe 

'  tf  H'ii^iff^r^^f  nombreux  de  citoyeDs,  libres  de  tuer  le  teipp^,  à 
l^sarq^f' ^ une  partie  de  leur  fortune,  était  dans  lecaa  d*^er 

.oouche^.^pu  galbanum  9 .  je  n'ai  pu  comparer  notre  code  Dei- 
meuniers  qu  au  code  de  Dracon,  qui  punissait  de  mort  l'oisiveté. 
La  passion  du  jeu ,  dit  J.-J.,  friutdoTavarice  etde  rennui«ne 
prend  que  dans  un  cœur  vide  ;  mais  avons-nous  donc  un  si  gcwi 
npmbrç  de  citoyens  dont  la  tête  et  le  cœur  soient  pleins?  Com- 
bien y  en  a-t-il  d'ailleurs  pour  qui  le  jeu  est  un  commerce  9I  iioe 
naviga^pn  !  A  midi ,  dit  Stcelc ,  nous  étions  à  4000  sterling.; 
nous  étions,  à  trois  heures ,  montés  à  6000,  et  demi-heure  apnès 
descendus  à  iOOO;  à  quatre  heures,  il  ne  nous  en  restait  <|iie 
âOO;  à  cinq  heures ,  notre  capital  fut  réduit  à  oO;  à  six,  il  le  Ait 
à  0;  et,  sur  la  première  carte,  nous  perdîmes  notre  dernier  sou: 
vpilà  un  naufrage.  Mais  quelle  foule  immense  hasarde  tout-ks 
jours,  sur  la  mer,  corps  et  biens,  sans  que  la  police  correction- 
nelle  donne  un  mandat  d'amener  ! 

»  Que  la  Sorboune  mette  un  einbargo  sur  l'aérostat  de  Charles 
et  Robert,  elle  se  détermine  d'après  le  priiicipe  qu'un  homme 
n'a  pas  le  droit  de  risquer  i^a  vie  ;  et,  d'a])rès  les  argumens  de 
l'abbé  Royou  sur  le  suicide,  on  comprend  qu'elle  aurait  de  même 
mis  son  veto  au  départ  de  Jasoii  liiisant  voile  sur  le  premier  na- 
vire Argo.  Mais,  d'après  les  articles  IV  et  Y  delà  déclaration  des 
droits,  j'avoue  que  j'en  suis  venu  à  douter  parfois  si  nos  lois  cor- 
rectionnelles contre  les  jeux  n'étaient  pas  tout  aussi  ridicules  et 
plus  inconséquentes  que  le  décret  de  la  Sorbonne  contre  les 
aérostats  :  telles  sont  du  moins  les  réflexions  que  j'ai  faites,  en 
voyant  l'ignorance  et  le  patriotisme  déchirer  mon  ailiche ,  et  des 
barbouilleurs  de  papier  y  jeter  leur  encre.  Je  ne  doute  pas,  dom 
Brissot,  qu'il  ne  reste  encore  dans  votre  corûct  pour  faire  la  dé- 
pense d'un  volume  et  d'un  centième  touie  ajouté  à  vos  Po/tltçue* 
en  réponse  à  ces  réflexions.  Votre  ambition  démesurée  a  cru 
trouver  l'occasion  favorable  de  s'agrandir  et  de  faire  des  conquêtes 

sur  ma  petite  réputation.  Fidèle  à  mon  système ,  je  sitis  resté 
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■r  la  défensive;  j*ai  repoussé  d'abord  votre  agreistoD ,  et  il  me 
que  je  me  sa»  assez  bien  justifié  de  ce  que  j'aivais  dit ,  et 
de  ce  que  je  n'avais  pas  dit.  Maintenant,  je  vais  vous  att*- 
à  mon  tour  :  nous  verrons  comment  vous  soutiendrez  la 
ofliensive  que  vous  aime%  tant 
L^^En  vous  entendant  l'autre  jour,  à  lu-  tribune  des  jacobins, 
prodamer  un  Aristide,  et  vous  appliquer  Je  vers  d*Horace: 
viUB  ueUruque  purut^  je  me  contentai  de  riM  46tB|i  bas 
Boes^voisinsde  votre  patriotisme  sans  tache  et  de  Turimacalé 
Je  dédaignai  de  relever  le  {>ant  que  vous  jetiez  si  vémé- 
lent  au  milieu  de  la  société  ;  car,  loin  de  cbercbcr  à  câlont^ 
4lr  fÊtriaiume,  je  suis  plutôt  las  de  médire  de  qui  il  ai)par- 
Mais  puisque,  non  content  de  voua préoouaer  à  votre.aise 
contradicteur  à  la  tribune  des  Jacobins,  vo»  me  diffamez 
fvotrejoumalyjevais  remettre  chacundenpus  deux  àsa  place, 
s  Honnête  Brissot,  je  ne  veux  pas  |ne  servir  contre  vous  de 
que  vous  pourriez  récuser  comme  notés  d'aristocratie. 
je  ne  produirai  point  l'envoyé  extraordinaire  de  Russie, 
M»  le  baron  de  Grimm,  dont  le  lémoignage  a  pourtaot  quelque 
frav|l4t  à  cause  du  caractère  dont  il  est  revéïu ,  et  qui ,  dans 
wmt  lettre  qu'il  a  publiée ,  s'exprimait  ainsi  sur  votre  compte  : 
s  Voas  me  dites  que  Brissot  de  Warville  est  un  bon  républicain; 
oei,  mais  il  fut  espion  de  M.  Le  Noir,  à  150  liv.  par  mois.  Jet^ 
élfmée  le  mer,  et  j'ajoute  qu'il  fut  chassé  de  la  polioey  parce  que 
La  Fayette,  qui  dès-lors  commençait  à  intriguer^  l'avait  cor- 
nmpu  et  pris  à  son  service.  » 

:  »  Je  ne  vous  citerai  point  non  plus  Morande ,  avec  qui  votre 
criminel  reste  toujours  pendant  et  indécis,  et  qui  va  di- 
partout  assez  plaisamment ,  à  qui  vent  l'entendre  :  t  Je  con- 
que je  ne  suis  pas  un  honnête  homme;  mais  ce  qui  m'io- 
,  c'est  de  voir  Brissot  se  donner  pour  un  saiut,  et  Auibroise  de 
i,  devenu  le  frère  Antoine,  méconnaiu«soa  frère  d*armMi| 
et  De  plus  se  souvenir  de  la  caverne  el  de  dame  Léonai  de.  •  £a 
vérité,  J.  P.  Brissot,  pour  votre  honaeiir  et  pour  celui  de  vw 
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amis  y  VOUS  devriez  bien  (aire  taire  votre  ancien  collaborateur  par 
une  sentence  qui  fixât  enfin  Topinion. 

»  Je  ne  produirai  pas  même  ici  le  témoignage  de  Duport  Du- 
tertre,  que  je  trouvai  l'autre  jour  furieusement  en  colère  contre 
vous  9  dans  un  moment  où  ma  profession  m'appelait  chez  lui.  H 
ne  vous  traitait  pas  plus  respectueusement  que  ne  fait  Morande^ 
et  me  disait  c  que  vous  et  G....  étiez  deux  coquins  (c'est  le  mol 
dont  j'atteste  qu'il  s'est  servi  ) ,  qui  aviez  grand  tort»  pour  votre 
compte 9  de  le  rappeler  à  son  troisième  de  la  rue  Bailleul  ;  que» 

s'il  n'était  pas  minktre,  il  révélerait  des  choses »  11  n'achevé 

pas;  mais  il  me  laissa  entendre  que  ces  choses  n'étaient  pas  d'mi 
saint,  ni  surtout  d'un  jacoi)in. 

»  Dites  que  H.  Duport  est  anti-jacobin,  récusez  son  témoi- 
gnage, j'y  consens.  Cependant,  J.  P.  Brissot,  pour  prétendre 
asservir  tout  le  monde  à  vos  opinions ,  pour  décrier  le  civisme  k 
plus  pur  dans  la  personne  de  Robespierre,  comme  vous  faiteit 
vous  et  votre  cabale,  depuis  six  semaines  ;  pour  vous  flatter  de 
déraciner,  dans  l'opinion  publique,  ses  amis,  de  dépit  de  n'avoir 
pu  seulement  Ty  ébranler  ;  pour  vous  ériger  en  dominateur  dee 
jacobins  et  de  leurs  comités  ;  vous  m'avouerez  que  ce  n'est  pas 
un  titre  suffisant  que  l'honneur  d'être  traité  d* espion,  de  fripon  ûL 
de  coquin,  par  des  ambassadeurs  et  par  le  ministre  de  hi justice, 
et  qu'il  n'y  a  pas  de  quoi  être  si  fier  de  voir  votre  nom  devenu 
proverbe. 

»  Je  laisse  de  côté  ces  différens  certificats;  je  ne  prodtdrai 
d'autre  témoin  contre  vous,  que  vous-même.  Je  ne  remonterai 
pas  non  plus  au-delà  de  l'ère  de  notre  liberté;  j'accorde  volon- 
tiers aux  autres  une  amnistie  (dont  je  n'ai  pas  besoin) ,  pour  let 
temps  antérieurs ,  où  c'était  une  nécessité  pour  tout  Français  de 
vivre  enclume  ou  marteau.  L'insurrection  des  enclumes,  le  14 
juillet,  a  fait  refondre  ensemble  toute  la  masse  de  la  nation;  et 
je  ne  distingue  plus  l'ancienne  forme  du  métal  ;  je  ne  connais  que 
celle  qu'il  a  prise  dans  la  refonte.  C'est  donc  sur  votre  condtdte 
dans  ces  derniers  temps,  J.  P.  Brissot,  que  je  vais  jeter  rapi- 
dement  un  coup  d*œil  :  on  verra  que,  parmi  les  écrivains  révolu- 
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;  yaoB  arrez  ëtë  de  la  plus  man^ise  fbi,  an  vrai  Tartnfe 
depfttriotisiiie  et  un  trattre  à  la  patrie  >  selon  la  dëfiuition  qn'en 
dôme  Démostbèoe,  comme  nous  le  rapportait  Pierre  Hanud: 
Ok  tnàtre  est  celm  qui  ne  pense  pas  comme  il  parle.  Je  ne  dirai 
que  voos  êtes  tOB^à-lait  un  Smon^  qui  ne  a'eat  glissé 
les  patriotes  cpie  pour  les  pousser  à  de  fausses  mesures  » 
i  ne  s'est  rangé  avec  les  jacobins  que  pour  attaquer  par  der- 
rière les  plus  redoutables  et  les  plus  clairvoyans  défenseurs  de  In 


;  je  ne  le  croîs  pas:  ce  caradère  est  trop  odieux,  et  vous 
pus  capable  d'un  tel  effort  de  crime.  Entre  la  nécessité 
ipperente  de  vous  r^[arder  cependant»  d'après  les  faits,  comme 
idtOBOomme  le  plus  inepte  de  tous  les  conseillers  du  peuple,  je  ne 
li  pas  même  cette  dernière  alternative.  Non ,  on  ne  pe^ 
en  vons  ce  comble  de  Timpéritie;  <m  peut  expliquer 
it  votreoMidnite,  et  pour  cela  il  n'est  pas  même  beson 
twÊB  grande  sagacité.  Ici  j'exposerai  lesfeits  ;  je  laisserai  chacun 
Ibcr  les  arnséquences;  mais  ce  qu'il  sera  impossible  à  qui  que 
Si  ■oii  de  conclure,  c'est  que  vous  soyez  un  honnête  homme  :  ce 
4ÉII  sera  impossible  de  nia*,  c'est  que  vous,  propriétaire  en 
An  d'office  du  beau  nom  de  Pofriofe  françMS^  vous  n'ayez  fait, 
ivoos  seul,  plus  demal  à  la  cause  du  patriotisme  et  de  la  révdiH 
^  que  tous  les  aristocrates  ensemble. 
»  S  Brissot  n'est  pas  de  la  plus  insigne  mauvaise  foi  et  un 
,  qu'on  m'explique  donc,  dans  le  même  observateur,  ce 
phénomène  d'une  vue  si  perçante,  et  qui  lisait  dans  les  replis  du 
ir  de  Bamave,  un  an  avant  que  oelui-ti  eût  montré  son  autre 
,  et  de  cette  taie,  de  cette  cataracte,  de  celte  triple  écaille 
sv  les  yeux  de  notre  homme,  quand  il  sTagissait  de  reconnaître 
les  oombretises  perfidies  de  La  Fayette,  démasqué  depuis  deux 


>  Je  n'ot  jamiûi  Umi  La  Fayetie ,  nous  a  dit  l'autre  jour  Brissot 
aussi  lâchement  qu'effrontément.  Vous  ne  l'avez 
loué!  Niez  donc  que,  peu  de  semaines  encore  avant  le 
du  Champ-de-Hars*,  vous  ne  vous  soyez  écrié  dans 
votre  feuille  tLadènÙMÙcn^kM  £a Fd^eiieestuiêe  wakeeâwHà^ 

i 
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PéÉit-on  faire  un  plus  pompém  éloge  que  d'employer  l'expres- 
sion magnifique  de  Flét^hier  dëploranl  la  perle  de  TureiMie»tkiD6 
une  oraison  funèbre?  Niez  que,  dans  ce  même  numéro  de  voire 
journal ,  vous  ayez  ajouté  :  M.  La  Fayette^  malgré  l'impopulariii 
que  quelques  faiblesacê  Uû  oui  allirée,  jouit  d'une  estime  fretque 
universelle.  Il  vous  souvient  comme,  à  cette  occasion»  je  vous  ap- 
pliquai rudemonl  les  étrivières  dans  mon  numéro  LXXIY;  delà 
votre  i*aucun«.  Vous  qui  êtes  si  verbeux,  vous  ne  soufflâtes  pif 
un  mot  en  réponse  ;  alors  vous  attendîtes  prudemment  que  j'eosaè 
cessé  d'écrire»  pour  épier  le  moment  de  prendre  votre  revand» 
contre  moi.  C'est  ici  le  lieu  de  répéter  Ténumération  qae  je  fil 
alora»  et  qui  vous  ferma  la  bouche  si  hermétiquement 

>  Ainsi  donc,  vous  disais-je»  sa  motion  pour  le  veto  absolot 
pour  la  loi  martiale,  pour  le  droit  de  paix  et  de  guerre^  pouf. 
ne  pas  ouvrir  les  lettres  du  congrès  belge  »  pour  ne  pas  reooa- 
naître  l'indépendance  des  Belges,  pour  cbàlier  hi  sainte însiUTeo- 
tion  des  Marseillais,  contre  lesquels  on  sait  qu'il  a  deawadtf 
à  marclier,.aKn  délirer  une  vengeance  exemplaire  de  laconqu4Wt 
de  leurs  IkisUIIcs;  et  sa  protestation  contre  la  réunion  desordretf. 
d  uLoitl  secreue,  mais  révélée  ensuite  purses  cu-députés  indign^ 
de  SOS  peilidies;  eties  éi>auleues,  les  habits  bleus,  legouv^fr. 
nement  militaire  introduit  à  Paris,  c'étaient  peccadilles  que^elai 
Et  le  fameux  ordre  donné,  le  ai  juillet,  aux  soiXtintebataUlov^ 
trois  heures  avant  que  Malouet  eût  foit  passer  son  beau  décret 
contre  la.libertéde  la  presse;  et  sa  fameuse  leltre.à  d*£staing;.et 
sa  profession  de  foi  qu'il  était  royaliste  ;  et  ces  fédérés  qu^ 
prosternait  aux  pieds  daroi ,  qu'il  précipitait  dans  son  idolâlrie^fe 
vous  quiètes  si  républicain,  vous  appeliez  cela  des  faiblesMut 
Et  sa  persécution  contre  M.  d'Orléans,  son  espionnage  auprès 
de  lui  à  Lon.jre.^  comme  à  Paris,  et  son  plaisant  refus  de  lui 
donner  main-levée  de  la  lettre  de  cachet  qui  le  retenait  outre? 
nier;  et  sa  persécution  sourde  ou  déclarée  contre  Santerre, 
contre  les  vainqueurs  de  la  Bastille,  contre  les  soldats  du  re- 
nient du  Roi,  ceux  de  Koyal-Chjmpagnc,  etc.,  etc.,  etc.;  ^et- 
liaisons,  celles  qu'il  cachait  avec  le  Ghàtelet,  I^Iirabean  ;  et  celfet 
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quTl  ne  cachait  pas  avec  Bouille,  LatouMu-Piii ,  Montmorin, 
Ghipelier,  DandnS;  ses  relations /sa' ébnWr^U^V  i^^^^ 
bM  arec  des  mouchards,  des  escroc^',  déS'îè6l/piiB^|af¥ëisV'&^^ 
cGentèle  desPefletier,  des  Durosoy,  Se$iRoycil'h^''i%tifa'éM' 
ifa  porte  des  Gauthier,  tandis  (^'i1  iàs}^1i'iiMe\^^^ 
aimr^t  cette  forge,  qui  né  cl^^h^àepm^^akmîï'^MiS»^ 
MHP  des  libcHes  et  des  calomnies^ftWéii  teh»ttfM.*  a^Orï^tfâ^ 
esMre  les  jacobins,"  centre  t(ittij»ll^''MHf*bi^I^tW«é&l^^ 
boMkfuede  poisons  et  d'impostwlé^feAtf 'iittll»  «flè  èftarïWtMHlP 
vmte enragée  par Ja  ftlhV^et  yt«*i4c«»Hy»iâlMSk**^ 
niM^mH^\€V  ^•-ftttâlWéî^-déf'fcîrë' jârtirirfd^^ 
»«0bi«ilSR»v*'te48«trftÊ»^^  m»^MiVmi  f  Wlf  V«H»frë'fe> 
Voelte>de>bn '(thup^nè^v  le'  rtiAMiiérd  \le  ^Abiilif  ,'^ôMà' 
cèlar^tli*l^*4e^»|fl»fris«/»»""**"'^*»^^^*'''  -^ •''■»'"  **""^ 
t  iftMflîMt  api^iiettf<r  4o«i{(ut>iy  f4«fide'^^^ 

■èMpnifasiile'lq.phivinftignef  inalitalse'f^i  s  'iN>Ûé«Mt^iéf  i^s'  piHf 
■ahUiL  i'VooB  9éri^  «clofNF  te'T)#tti  sctfpid0ideir<hbiifrt)ë»?^>lé^ll^ 
Mil(fasVîii>ii^  à>tfiesrleereiffsde  mVppflesafliir  d2rvmt»ge'&W<  ééttii^ 

pMfalvBrMot»  mis-son  v^romefleA^iPi  jfxwftf^fiffrfèi  fë*Màâ^iif^ 
#tCliihiil|i  de-^Ma»».i«tlw»jé  •he'««inals>*tigM«fM()  ëiëWftmiâ/f? 
ceiûMtfeBtf rà  lA>Bay«t(e  >'Sh1nt  dbnné>«a*dëftrf^ièM VH5iU 
fBtiè  de.ifa'  (cat>;tjrte»^i((ide<m«md«  <ioti>  é^erft»WtlV  ^diP 
diiiMMBilt  avaietit  jeté  leurstQrifdRS'rief  *  irffévMe  iM^feNftiWirtr  A)WP 
■t»  OBBlie  lèuP  gëneriljp^tât>q|we'd>QMii>#  seâ  mth*MH4^ 
iÉnr4iantre^ëio!uiîè«nnii^  et  pàrf4cMess*'>  q^  iWtitèi^{]tt& 
fiMmris  ptnrenus  A  i4iiveiH0r  fitfole ,  «»  >««tfS''V0Usr»tbtiNai 
i:  MshB'  poir<wpA*Ate'>TiiMestak4lëJi(i*ëbrâMéMë!t'<y^ 
paitirSfi'  M  lieo/dé  vous  4ëshoiiG4Wi'à>{Ja«mi«ipir^c»ll«^><|éi>M 
miade  sur  la  retraite  du  comph'ce  de  Bouille ,  vous  aviez  secondé 
■os  efForts ,  pour  dessiiler  les  yeux  de  tous  ceux  qui  ne  contre- 
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Audouin.  à  moi  et  à  tous  les  écrivains  vraiment  patriotes,  qui  peut 
croire  que ^ces  fragmensde  légions  parisiennes,  qui  se  rendaient 
en  procession  chez  I^  Fayette,,  ne  voyant  à  leur  tète  que  le 
Jo^rml  (U  la  Cour  et  de  la  yUle^  les  Royou,   les  Duqnesuoy, 
U  JPo$till(m,  pfr  (^lais .  la jÇhromque de  Paru,  la  Gaxetle  Um^ 
vm^Uç^,  ,1^  Dfpuc^ard  Etienne^  n'eussent  pas  rougi  de  n'être 
procéda  que,de  sen^hbbies  héraiit^t  de  tels  connaisseurs  en  poh 
triptisoQ^,  ..ft  qfi'uif  gr$mdjQpmbre  eût  si  fort  pressé  La  Fayette 
dcjse, Jp^j^  un^  ff^pte  yio^ilpe,  et  d^  r^rei^dre  se^  épautelMsT 
C^tyo^B,,^f;f^tj(  quii^nyojusJEÛjsant  le.paranympbe  4eifM. 
<#<¥*fM^i;^i'P*^ti  VQuSfqui,  avec  vos  dieveuK:>ptat8„  .wM 
t^^  .roifdjf.(iJ ,.}. et, toujpurs  •collé  suDi Vimmense  corœli. 4*4* 
vous  versez  des  flots  d'encre  dans,  le  public.vet.^Qluiiiiti.jpfW 
vplfynes;  c'^t  vous  qui,  couvrant  La. Fayette  davo^reieantion» 
dA.yQU*^  respQQsaJtûUté ,  de  la  répuution  dont  vousenviANBiii^ 
qjpfj  vie.  ^i  laborieuse,  Taustérité.  de.  vos  principes  et.  v9tre;pMifi 
t^ffisjpe  ;  ç!fi9t)  ypusqui  a^vez  fonrni  un  prétexte  4  sest  tuallifesi 
d<Ç)l.e.redeiqaiider.à  grand^  cris; t^'est  vous  qui,  loçaqiefiMy» 
^loiiiç^t  delà  vérité  pénétrait  de  tousicôtés  dansle&yeoxlei* 
E>Ui§  feirwés  jusqu'alors  à  sa  lumière ,  avez  rattaché  el^itsiifi 
siff  ;çewt  d^  la  garde  parisienne,  le  bandeau  que:la  oré^bilîtë  n!f. 
ppuvait.plua;s0tttesir.  t  C'est  toi ,  disait  Qoéron. à  Aaloîney  qû^i 
^  t*oppp^t  à  kl  démission  que  le  sénat  demandait  à  Céaaf  ,.ieli 
qv^.Çé$^.ofirait  pourvu  que  Pompée.désarm&tf  .clestld^nili 
opposant  ton  peto.  comme  tribun  du  pevpie  à  cet  le  démissioii  ^>dnii 
^téjk çftYl^  d^.tpus,. nos. désastres.  Vous  plei^rez^  Romain&«iJ(k 
pieurliç  4€^.tiroisarmées  ;  c!est  le  u?/o  d*Antoine  i  l^  dénûssion.d* 
Ççai^^q^i.  les,  a.  .détruil/es  ;  .voua  pleurez  la  .moit .  des  plus  grandsi 
pei;s9miages4e)la.république,  cest  leveio  d'Antoine  qui  1ea.<a| 

>i«.-. »."•■..  .     ■        -ï  .     ■  !  1      .   ■  .     M,  ■'m 

(I)  Lps  paritaiot  àa  temps  de  Cromivel  portaient  leurs  cbéreoi  ooopëi  en 
roDiL  ^{bel^iMi  tide»dé>eMip  de  La  Fayette  ataient  nrii  à  fa  mbde  celle  éatftf^ 
ïfK«  r^pAf Ififla^.  1^  9m  .4*^  V'^WMw.lpir,  y  «t  dlppe  fo^^if^iff^fip,  la  In9mk 
de  Charles  I^^  qui ,  dans  le  ttvnulte  de  Westminster,  en  4640.  voyant  sooa  aea 
Skiétm'/pirmileÉ  t^'lbUgMltr'nloàoitiiftll^.^Sât^^  IMcAéV 

û»itPûUàitmf  àe/ieiék  ronde!  (Noie  diiHtmouJins,) 
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ttl  përir  ;  tous  pleurez  ravilissement  da  sénat ,  c*est  le  «efo 
fTAntoîiie  qui  Ta  jeté  dans  cet  excès  d'abaissement  ;  en  un  mot , 
tant  ee  qae  ifoos  awi  éprouvé  de  maux ,  tous  les  devez  à  cette 
«IfMMtioii  fiuale  d'Antoine  à  la  démission  de  César.  »  Et  nous  , 
peinons  dire  ici  avec  non  moins  de  vérité  à  Brissot  :  c'est  à 
opposition  à  la  démission  du  dictateur  La  Fayette  que 
devons  tonales  maux  que  nous  avons  essuyés  depuis ,  et 
i «ont près  CDCore  de  fondre  sur  nous;  oui ,  cTest  votre  caoî- 
■  y  œ  sont  vos  louanges  serviles  ou  vénales  (  que  m'en  fait  le 
}?  qui  ont  séduit  un  grand  nombre  de  bons  citoyens,  et  qui 
repiaoé  La  Fayette  à  la  tète  de  la  force  publique.  Si ,  à  peine 
ien  place»  il  a  chassé  si  arbitrairement,  si  ignominiense- 
lU  les  grenadiers  de  l'Oratoire  ;  si  l'assemblée  nationale  a  été 
f  ù  cette  révision  déplorable  s'est  opérée  an  milieu  de  ses 
itfnniipflfn ,  si  elle  s'est  terminée  par  égorger  nos  frères,  si  le 
làmp  sacré  de  la  fédération  a  été  souillé,  si  l'autd  de  la  patrie 
Ast  teint  du  sang  le  plus  pur,  c'est  à  vous  qu'il  faut  nous  en 
,  c'est  à  vous  que  les  pères  doivent  redemander  leurs 
les  femmes  leurs  époux  ;  à  vous  qui ,  lorsque  l'assassin 
sbdiqoaît,  deux  mois,  auparavant ,  vous  prosterniez  à  ses  pieds, 
plus  de  bassesse  qu'Antoine  aux  pieds  de  €ésar  qui-du 
était  un  grand  bomme.,  et  le  ooninriez  comme  un  sau- 
(L,^  comme  rhooune  unique ,  et  par.  des  louanges  idolâtres  y 
^frqirendre  la  dictature.  Voilà  l'homme  qui  prend  pourdevise  : 
jplUy^tylig,  êeeleriêque  puruâ  l  Voilà  l'homme  qui ,  1  après  avoir 
4|gmi<MI7'§y^^^  Robespierre,  Danton  et  les  meilleurs' citoyens, 
^iB^'-^M^hm^fi^  ««w  P^i  Voilà  le  citoyen  inréprodiaUe 
«îiB^  A,mf»?i»«4  jle  moi  ;  Cel  kommé  ne  ae  dit  émc  poiriofe. 
ff^.rV!^.1»^m9m.h^»trioas^   tandis  que  je  retenais  ces  vé- 
çi^dnns  .nff|i.«mic.fdtm«Ia  crainte  de  nuire  à  la  cause  du  pa- 
triotisme ;  tandis  que  je  dédaignais  de  médire  de  Brissot  ;  tandis 
^Jjpi^^'ftpf^.fiékm  tpWW  tes  vraisemblances  est  un  Tartufe , 
Wiff'RBKftJf  mffllmAf\M^m^^m  «heyeux  plats  et  te  longoe 
te»>>^h;/ÏIPWi5li«fiîMÏ^  et  ripfl«»ibilité  de  principes, 

qoe  pour  mieux  mrntle  tyna  ;  eo  Imposer  aux  imbéciles,  en 
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8é  Mingeant  auprès  de  loi  dank  les  iminëtos  àésespétés ,  comme 
le  jour  de  la  démission  de  La  Fayette.  j"?  :  i  «f  »îf? 

•  Et  en  efFety  s*il  y  avait  dans  Brissot  la  moindre  étfaicdie  de 
patriotisme,  s*ii  était  autre  chose  qu*un  vil  hypocfite/'aTiKétilt' 
vrai  qu*ii  eût  été  trompé  par  La  Fayette;  VA  Fayette  sbraic^ll 
un  ennemi  plus  acharné  que  Brissot? Est-ce  que  ce  Jommdiste,^l<^ 
nant  ù  penser  que  c'est  sargaraîitie,  que  ce  sont  sétftotmuges  ifSf 
ont  fasciné  les  yeux  sur  La  Fayette,  poursuivi  par  lO'iPgfeiaHW 
d'avoir  trompé  ses  concitoyens ,  n'eût  pds  poifrâiiti-  îtanè  tMH^ 
leur  meurtrier?  Ne  seserait>il  pas  attadiétiM8'paèo(Mmetti^ 
furies  à  celles  des  parricides?  Ne  lui  aurait-il  pat  crié  -êmicéUÊf 
comme  j'ai  crié  moi-même  avec  mille  fois  moins  dèW)éf,^l 
Mirabeau  et  aux  Lameth  :  rendez-moi  mëS'louàngies'âoift-'^hrai* 
étiez  indignes  !  rendez-^moi  iacokifianccfptibliqae^dcmt  jé^tous  IF 
environné!  Au  lieu  de  cela,  voyez  avoe^qeeb  mëAageraeiteiP 
a  toujours  parlé  de  La  Fayette.  S'il  Ta  qnelqitftfah  •  iiapiriwii^',^* 
on  a  vu  que  c'était  légèrement,  de  concert  -  avec  lui  V  p0Mr% 
mieux  servir,  et  comme  ces  Crispins  qui  battent,  dané'h  otlittéâiêi 

m 

leur  maître  déguisé  en  valet ,  -pour  mieux  tromper 'un' O^gMi 
imbécile,  et  faire  réussir  une  infrigire/ Voyez ,  pat  éleâfiilë^ 
dai»s  ie  dernier  discours  de  Brissot  aux  Jatobifts ,  H^miirie-U'ilië* 
ndgeencoreLa  Fayette.  •'.  '  *  '  '   "^     »       •   '^»' i  ^'-^'^ 

«Avant  la  Samt'Baithèlenty  du  Ghamp-de-Mars ,  dit-41,  jHF 
voyais  La  Fayette  une  fois  tous  les  moia^'  e'iÉitait  pour  iotOtmrSi 
tuà  queique  iouffle  de  liberti.  U  m'a  trompé  $  depuis  j<r  iië*lll^ 
point  revu.  Il  m-est  étranger,  il  me  te -sera  tùujobr9.^^^MII(t# 
s'est  retiré,  pourquoi  auraîs-je  eu  Fînfttc^umtl^ile^le  polMilMlNt' 
dads  la  solitude?  Il  est  nommé  généra*  «  je  a&M^^^iniidSit^ 
c'est  qu'il  dfeee  les  taches  de  àa  Tie;' Il  est  vr«t',cjrrfV6ue'^yitr 
cette  feute,  je  n'ai  pas  envoyé  dans  son  camp'(tM^byH^b1^%d!K.V 
tre  M,  je  n'excite  point  ses  soldats  à  la  dMsoMMsiliit^ê  ;fé^béltSf 
arme  point'do  poignards.  »»»  'i"i|»  *-»«>•»'•!  -  Mi^uonJ 

iTartbfe ,  en  ci^t  endroit ,  se  di^masqd^  bi^nJtil-ïnétrfael'ïéliir 

relève  peint  ce  mot ,  )/  m'a  lVt>m;M!:'f>^àbtrrd•v«fMr«&  li^rtîMéHIUiéV 

des  crimes  que  j'ai  retti^ëë;  it^^ftHair  «ètfe^'l^ltfléis'isivil^idéf^toctf 
<t;     :afi  i«)2uquii  os  «uar^J  9lii/*i*vî  xumûi  luoq  »up 
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konmies,  comme  je  Tai' dit,  pour  se -hisser  tromper;  mais  Béi# 
sot  BOUS  fbîiriiît  id;  sans  y  penser ,  la  preuve  qu'il  n*était  point 
tronpé  par  La  Fayette  sur  son  compte,  mais  que  c'était  4ui-iDéme 
qiri  trompait  ses  concitoyens.  <  Je  le  voyais ,  dit-il ,  pour  soute* 
lir  en  laF  quelque  souffle  de  liberté.  •  Si  tu  voyais  que  la  liberté 
èsA  'exj^iràtite  dans  sôU  cœur ,  poiilrquoi  donc  nous  disats-tu  <fiè 
a^dëtthsiôn'ëtàif'  une  càHtmité?  Traître  !  pourquoi  trômj^disi^il 
hvjMkHï?  1V>orquôi  reméttais-lu  sa  destinée  entté  des  mains  A 
iwertainés?  Je  h?ai  besoin  que  de  tes  écrits  pour' te  confondre^i 
Qm!!  cet  homme  n'avait  plu»  qu'un  souffle  de  patriotisme  ^^tm 
jvifis  que  lui  seul  pouvait kiOus  sauver!  Vil  impostebr!  Et  to  t» 
ikfmtnoîél 

•Apris  la  SatRt-JBorlAé/fmyduGhamp-de-Hars»  ajoutes^tu,  j'ai 
ranpa  avec  lui^  Après  cette  affiiire  du  Ghamp-de^Bara,  qui  n'é»' 
tài^tki»»f€ùbleê$e  de  plus,  coiAme  l'affaire  de  Nafhiey^  ceile^ 
La  Chapelle ,  et  tant  d'autres  ;  la  prefavef  que  tu  es  encore  un  de 
as  svppôu ,  je  la  tire  de  cet  endroit  même,  et  elle  saute  aux 
fcnx  <k  tout  lecteur  tant  soit  peu  attentif.  En  effet ,  tu  es  forcé 
d'appeler  l'af foire  du  17  une  SmuBùrtkiteniy,  et  tu  dis  froide* 
,  -  f  ai  rompu  avec  le  niassacreiur  :  il  m'est  étranger  ;  U  le 
toujours.  Il  est  nommé  général,  je  me  garde  bienf d'inspirer 
de  la  défiance  à  ses  soldats.  C'est  donc  an  crime  à  Robespierre^ 
à  Anloine ,  à  Billaud  et  à  moi  d'atoir  appelé  la  déiîance  sur  un 
tiritre  que  toi-même  avoues  être  fauteur  d*une  Saint-Blsirtliér; 
?  Grands  dieux  I  des  ménagemensyde  rbumanitéj»-  de  Ja 
pour  Charles  IX ,  pour  Catherine  de  Mddidsi  Peui-o« 
plus  étranger  a  Tamoiir  cfe.la  patrie  et  à  l* humanité  »  xiae  cet 
hypocrite  qui  croit  être  quitté  envers  la  patrie ,  en  disant  que  le 
de  ses  frères  kn  sera  toujours  étrangert  Mais  c'est  uqe 
déjà  trop  longue  sur  Biisset ,  considéré -dans  ses  rap- 
ports aviec  La  FayetteX'^uunen  de  ses  opinioos  piolitiques  achè- 
vara  de  donner  la  mesure  ^son  patriotisme ,  de  faire  apprécier 
les  services  édatans  qu'il  a  rendus  à  la  liberté  et  à  la  révolution. 
»  C*est  un  beau  sencîment,  et  digne  d*un  Las  Casai,  d*ombras- 
tont  le  genre  humaîa^ana  ses  affections  ;  c'est  uno  grande 
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idée,  et  digne  d'u|i  Alexandre  en  philanthropie ,  de  vouloir  n^ 
iranchir  à  la  fois  tous  les  peuples  et  toutes  les  castes  ;  mais  ce. 
vœu  ne  peut  être  que  le  second  dans  un  révolutionnaire  poli- 
tique et  non  aventurier;  qui  médite ,  non  pour  sa  gloire,  ce  qui 
frappe  Timagination ,  mais  pour  le  bonheur  de  ses  concitoyens» 
ce  qui  est  faisable ,  qui  reporte  ses  regards  sur  les  siècles  passés; 
qui  considère  que  la  liberté  a  été  le  partage  de  bien  peu  de  peu- 
ples ;  que ,  dans  ce  petit  nombre,  chez  la  plupart,  elle  n*a  £ut 
que  poser  le  pied  et  fuir  pour  jamais  ;  qu'elle  a  semblé  jusqukai, 
se  plaire  sur  des  rochers  ei  dans  de  petits  états ,  et  qui  la  voit 
s'établir  à  ses  côtés,  au  milieu  de  vingt-cinq  millions  d*hoaiineti. 
et  dans  on  climat  si  beau  que  la  France.  Certes ,  le  premier  vœu , 
Tunique  vœu  d*abord  de  ce  citoyen  doit  être  de  Ty  retem'r  et  de 
l'y  fixer  avant  tout ,  et  non  de  travailler  à  grossir  sans  ce6ae;le. 
nombre  de  ses  ennemis.  Je  demande  maint^ant  s'il  y  a  qudqn'n 
qui  se  soit  appliqué  aussi  constamment  que  Brissot  à  aocroitre  k 
nombre  des  ennemis  de  la  révolution.  Qu'on  jette  avec  moi  m 
coup  d'œil  sur  ses  principales  opinions  politiques ,  ceiles  aux- 
quelles il  s'est  acharné,  et  j'interpelle  la  bonne  foi  de  pronon- 
cer si  toutes  les  apparences  ne  sont  pas  contre  la  pureté  de  ses 
intentions,  et  si  cet  écrivain,  au6si  médiocre  qu'infatigable,  et  dans 
les  mille  et  un  écrits  duquel  vous  ne  trouvez  pas  un  seul  trait  qui 
parte  du  cœur ,  et  qui  n'ait  pu  sortir  aussi  bien  des  lèvres  d'un 
charlatan  ;  si  ce  Scudéri  politique  ne  semble  pas  visîblenneiit 
avoir  été  aecrédité  par  un  parti  qui  avait  besoin  de  l'envoyer  aox 
Jacobinset  h  l'assemblée  nationale,  et  de  lui  foire  un  trousseau  de 
réputation  ^  pour  y  jouer  le  rôle  qui  convenait  à  ses  vues.  Je  de« 
mande  si  on^ne  dirait  pas  qu'il  a  été  aposté  aux  Jacobins  pour 
susciter  de  toutes  parts  des  ennemis  à  la  liberté,  pour  soulever 
contre  la  société  ses  plus  fermes  soutiens ,  pour  décrier  ceux 
qu'il  ne  pouvait  séparer  d'elle ,  et  qui  sacrifieront  toujours  leurs 
ressentimens  personnels  au  bien  public  ;  pour  fournir  aux  enne* 
mis  de  la  société  des  armes  et  des  prétextes  contre  elle,  pour 
avancer  toutes  le»  privations  de  la  liberté  à  une  génération  qui  ne 
pouvait  pas  conmhre  encore  les  douceurs  qui  les  compensent» 
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et  qo*on  lui  retardait;  pour  loi  faire  regretter  les  ognons  d*É**  ^^' . 
gvpie,  eofin,  pour  fiiire  avorter  la  liberté  de  l'univers  par  un  ' 
capreasemeotinsensé  d*en  faire  accoucher  la  France  avant  terme. 
Je  demande  si  »  pour  réussir ,  Sinon  eût  pu  mieux  s'y  prendre. 

»  Ainsi ,  par  exemple  »  lorsque  les  villes  maritimes ,  toujours 
pfas  ind^paidantes  que  les  autres ,  comme  si ,  placées  à  i'extrë- 
■ilé encre  les  royaumes  qui  ont  an  maître  et  des  limites,  et  la 
mtr  qui  n'a  ni  roi  ni  frontières ,  dles  participaient  de  l'indépen- 
des  flots  qui  baignent  leurs  murs;  lors»  diftje,  que  nos 
maritimes  étaient  attachées  plus  encore  à  la  liberté  et  à  une 
féielotion  qui  s'était  feite  en  faveur  du  commerce  et  de  la  dasse 
Uoneose,  aux  dépens  delà  classe  paresseuse  et  privil^ée; 
éttûl-îl  d'une  bonne  politique  à  J.-P.  Brissot  de  refroidir  l'ardeur 
de  lenr  patriotisme»  de  mécontenter  ceux-là  mêmes  pour  qui  la 
léiotation  avait  mécontenté  tant  de  monde  »  de  mettre  avec  opi- 
■lirelë  à  Tordre  du  jour  des  questions  sur  lesquelles,  sans  doute, 
1  éttit  impossible  de  nier  qu'il  n'eût  raison  »  mais  que  l'intérêt 
de  h  liberté  elle-même  lui  faisait  un  devoir  d'ajourner  »  à  des 
lonps  plus  calmes  »  les  questions  d'état  des  hommes  de  couleur 
et  des  noirs  ?  Je  sais  quelle  part  a  eu  le  pouvoir  exécutif  et  l'Es- 
pagne ,  et  la  contre-révolution  aux  incendies ,  aux  massacres  et 
aax  dévastations  de  Saint-Domingue;  mab  n'est-ce  pas  Brissot 
qui  a  le  premier  incendié  ces  belles  contrées?  Oui,  Brissot»  il 
fans  est  impossible  de  le  nier  ;  car  nous  vous  avions  prédit  ces 
■aox  avant  qu'ils  arrivassent  ;  nous  vous  avions  demandé  si  vous 
ne  trembliez  pas  de  l'affreuse  responsabilité  dont  vous  chargeait 
votre  prédpitation.  Nous  vous  avions  montré  les  flammes  du 
Fort-an-Prince  et  du  Cap  y  et  vous  ne  pouvez  prétexter  cause 
f^norance.  Oui  »  si  tant  d'habitations  sont  réduites  en  cendres  » 
â  on  a  éventré  les  femmes ,  si  un  enfuit  »  porlé  au  bout  d'une 
piqne ,  a  servi  d'étendard  aux  noirs  »  si  les  noirs  eux-mêmes  ont 
péri  par  milliers  »  c'est  toi  »  misérable  »  qui  as  été  la  première 
eanse  de  tant  de  maux  !  Aurais-tu  fait  autrement  »  si  tu  avais  été 
fmldligence  avec  Goblentz  et  le  comité  autrichien  ?  Coblentz 
nous  a-t-41  fait  autant  de  mal  que  ton  patriotisme?  Groifr-tu  que 
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J.-J.  Roasseau ,  qui  te  vaiaîi  bien  en  patriotisme ,  cakulam  09s 
înaux  inévitables ,  n'eût  pas  ajeurnë  i  un  autre  temps  It  que»* 
tion  des  noirs ,  lui  qui  disait  v  «  que  la  Kbertë  était  adieirfe  tn^ 
cher  avec  le  sang  d'un  seul  honune.  >  Ne  trouvaw-lu  donic  pas 
autour  de  toi  assez  de  sujets  pour  exercer  ta  sensibilité  »  MMCie 
sur  les  victimes  de  La  Fayette,  et  qui  se  poruiit  toute  au-ddkite 
mer^  ?  Qui  ne  voit  que  tu  pleurais  sur  les  noirs  «  pour  te  dispM» 
so*  de  gémir  sur  les  {prdes  françaises,  ChàCeau^Vien  et  umt 
d'autres?  Pareil  à  ce  Mirabeau  le  fils,  qui  se  passioBMÎt  le  leli- 
demain  pour  les  noirs ,  afin  de  se  faire  pardonner  ses  décrcu4»- 
berUcides  de  la  veille;  et  à  ce  Mirabeau  le. père ,  qui  ae  Aûnit 
Vomi  de»  honmes  pour  se  dispenser  d'être  Fami  de  sa  fenune  m 
de  ses  enfons  >  et  se  faire  pardouner  cinquanie-sept  lettres  de 
chet  contre  sa  famille.  ; 

9  Ëiait^il  encore  d'une  bonne  politique  de  poursuivre  avec 
d'acharnement  Bamave  et  les  Lameth ,  de  les  forcer  presque  à  m 
jeter  dans  le  parti  de  la  cour ,  dans  le  temps  qu'ils  aouteoaieftft 
presque  seuls  la  société  des  jacobins  contre  tant  d'eniiemi&  *  el 
lorsque  la  société  leur  devait  tout  ?  Je  sais  qu* iU  n'avaient  pour 
guide  que  leur  ambition ,  qu'ils  voulaient  gouverner,  et  qu'ils  sfi 
servaient  de  la  société  comme  d'un  marcbepi^  pour  jn&nter  m 
ministère;  mais  ils  nous  défendaient  conire  le$  satellites  4e. la 
Fayette  et  contre  le  comité  autrichien  ;  le  massacre  du  Champ» 
de-Mars,  la  révision  n'eussent  point  euliev«  Quejn'imporle  qu'ils 
voulussent  être  ministres!  cela  ne  pouvait  importer  qu'à  d'autre 
ambitieux  qui  spéculaient,  pour  eux-mêmes  ou  pour  leurs  aoû^^ 
sur  le  ministère ,  et  qui  le  trouvaient  sur  leur  chemin ,  le  citoyen 
passionné  pour  la  liberté  se  sert  de  tous  les  instrumens  poiir  la 
consolider  ;  il  se  sert  de  la  téie  d'Alexandre  Lameth  et  de  la 
hngue  de  Bamave ,  comme  un  dévot  curé  fait  sa  vierge  de  Sainte 
Sulpice  avec  des  pots  de  chambre. 

»  Était-ce  encore  d'une  bonne  politique,. lorsque  la  France 

avait  été  décrétée  une  monarchie ,  lorsque  le  nom  de  république 

effarouchait  les  neuf  dixièmes  de  la  nation,  lorsque  ceux  qui  pas- 

saient  pour  les  plus  fougueux  démocrates,  Loustalot,  Robes* 


piern^  Carra  «  f réroD^  Danton,  moi,  Marat  lui-même,  s'étaient 
■lordi^  de  prononcer  ce  mot ,  ëiait-il  d'une  bonne  politique  à 
^posr  firissot,  d'affecter  de  vous  parer  du  nom  de  républicain, 
4b[  êabf^  toote».  V09  feuilles  de  œ  mot  république^  de  foire 
OpîK  que  telle  était  l'opinion  des  jacobins,  et  d'autoriser  les  ca- 
IpHpi^  ctla  baille  de  tons  ses  ennemis?  Etait-il  d'une  saine  po- 
Ittque  r  aiirteul  peu  de  jours  avant  l'affoire  du  Cbauip-de^Slars , 
4l.  fOHdBOtttrer  avec  ce  Duchàlelet ,  aide-de-camp  de  Bouille, 
#Ml.-çe.  iaoïeux journal  intitulé  le  Républicain  ;  d'annoncer  avec 
Itotd'eMpbase  œ  journal  qui  ne  parut  que  quelques  jours ,  et  qui 
Mlbfeia'Avoirélé  enfanté  que  pour  exciter  des  troubles,  pour 
Itjparer  le  raseembiement  des  patriotes  égarc^s ,  pour  les  rabattre , 
MHM  on  gibrér,  dans  le  Champ-de-Hars ,  sous  les  sabres  et  les 
faiiadea  cannibales  enécharpes.  Gomment?  vous  qui  voyiez  alors 
le  Fafetle^  qui  de  votre  aveu  ne  lui  trouviez  plus  qu^un  souffle 
4ê  pciriotjsme  t  je  dis  pins ,  vous  "qui  le  saviez  haletant  de  la  soif 
dn  uxÈg  des  républicains  (  car  vous  ne  ferez  croire  à  personne  que, 
lontioe  de  loin  vous  sondiez  si  bien  le  cœur  de  Barnave ,  vous 
t'tfei  po  lire  de  si  près  dans  celui  de  La  Fayette),  comment  se 
tiwiM-il-queoesoitvousqniayez  rédigé  cette  fameuse  pétition 
dn  Champ-de-Mars?  Que  penser,  lorsqu'on  vient  à  réfléchir  que 
bioii8y  poursuivis  pour  cause  de  républicanisme ,  et  comme  si- 
de  cette  pctiticm ,  nous  étions  décrétés  et  obligés  de  fuir, 
que  vous,  rédacteur  de  la  pétition,  vous,  le  coryphée  des 
irfjpublÎGains ,  et  qui  seul  preniez  ce  titre  depuis  six  mois ,  qui 
ifablie?  avoir  pris  des  traîtres  une  permission  de  Fafficher,  vous 
tous  promeniez  tranquillement  dans  Paris? 

>  Enfin ,  lorsque  nous  ne  pouvons  nous  dissimuler  qu'à  la  diffé- 
renee  des  révolutions  du  quinzième  siècle,  qui  liraient  leur  force  de 
la  vertu,  et  avaient  leurs  racines  dans  la  conscience  ;  à  la  différence 
de  ces  révolutions  que  le  protestantisme  opérait  dans  l'Angleterre 
et  dans  tout  le  JVord,  qui  étaient  plutôt  des  réformes  religieuses 
qee  civiles ,  et  soutenues  par  le  fonatismc  et  par  les  espérances 
(Tune  autre  vie,  notre  révolution,  purement  politique,  n'a  ses 
que  dans  r^Jwœ  ^/d^/esâmours-propresdechacim^ 
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de  la  combinaison  desquels  s'est  composé  rintërél  général  ;  dam 
une  telle  révolution ,  était-il  d'une  bonne  politique ,  quand  b 
clergé  et  la  noblesse ,  Forgueil  et  Toisiveté ,  tous  les  Ans  et  toM 
les  privil^es ,  éuient  déjà  soulevés  contre  elle  ;  quand  oo  avait 
soulevé  une  partie  du  conunerce  par  la  ruiné  de  la  ploa  florin  "^ 
santé  de  nos  colonies  »  de  chercher  encore  à  cette  révolution  dël 

m 

ennemis  dans  toutes  les  passions  ;  d'ef&rouch^r  la  oorrqitkNi*; 
de  pousser  la  sévérité  contre  les  joueurs  jusqu'à  violer  k  loi 
même;  de  prêcher  la  réforme  par  l'envoi  de  sept  cents  penOÊh 
nés,  en  quinze  jours, à  Bicétre  ou  à  TH^tal;  de  sévir  contre  te 
vices  f  avant  que  l'éducation  nous  ait  donné  des  mceors  et  dÉh 
vertus,  et  de  retirer  les  ognons  d'Egypte,  avant  d'avoir  ftitptwl'  > 
voir  la  manne  ?  Croyez-vous  avoir  consolé  le  peuple  du  reacM^ 
rissement  du  sucre,  par  un  sermon  sur  la  superfluité  dusacnfff 
Et  ne  voyez- vous  pas  qu'il  n'y  a  que  le  prêtre ,  et  celui  qui  pN^ 
met  aux  hommes  le  ciel  et  les  jouissances  d'une  autre  vie,  q/Ê 
ait  le  droit  de  leur  faire  supporter ,  sans  se  plaindre,  les 
tions  de  celle-ci  (1)  ? 

»  Si  je  passe  à  l'examen  des  services  de  Brissot ,  depuis  qu'ils 
à  l'assemblée  nationale,  qu'a-t-il  fait  poiu*  la  nation ,  qui  réponde 
à  cette  grande  attente  qu'il  avait  excitée?  //  a  allumé  de  la  paUk^ 
répondait  à  cette  question  M.  de  Lauragais  ;  il  n'a  paru  se  donner 
de  mouvement  que  pour  faire  déclarer  la  guerre  offensive.  II  a 
parlé  au  moins  huit  heures  sur  cette  question ,  tant  aux  Jacobin^ 
qu'à  l'assemblée  nationale.  MM.  Biilaud  de  Varennes,  Madi^ 
naud,  Robespierre ,  Doppet  et  moi ,  avons  discuté,  dans  des  db» 
cours  irréfutables,  s*il  était  d'une  bonne  politique  de  prendre 
ce  moment  pour  rompre  les  traités ,  guerroyer  avec  toutes  te 


(i)Oa  oe  maoquera  pas  de  proaTer  encore,  par  ce  paragraphe,  que  J'ai  ti 
ma  morale  aux  joaeors;  mais  je  la  leur  avais  donc  vendae  il  y  a  deax  ansf  Car, 
dansmoDDaméro  XX,  il  y  ami  endroit  remarquable  où,  au  sujet  de  Mably  et  ds 
la  loi  de  Lycurgue  que  Us  Lacédèmùniens  n'auraient  de  meubles  que  ceux  feUê 
avec  la  cognée  et  la  scie,  je  déreloppais  les  mêmes  principes  sur  notre  liberté. 
Je  ftis  bien  un  peu  grondé  par  Brissot ,  parce  que  je  ne  consentais  pn  à  cbiwaf 
tous  les  pâtissiers  et  même  les  menuisiers  de  la  république,  pour  n*y  laisser  qm 
des  charpentiers.  Il  déplora  mon  aveuglement  sur  cette  doctrine  détestable; 
il  n'aUa  point  jusqu'à  dire  que  j'étais  venda.  (  iVole  de  Desmmlhu.  ) 
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,  et  mutàcipaliser  l'Europe.  Brissot  et  Rœderer  ont  âë 
en  raison  et  en  âoquence»  comme  Ta  dit  Danton.  Le  tah 
laide  Robespierre  s'est  élevé ,  en  cette  occasion ,  à  une  bauteor 
te  pour  les  ennemis  de  la  liberté  ;  il  a  été  sublime,  il  a 
i  des  larmes,  il  a  levé  un  coin  du  masque  que  je  viens  d'ar- 
.  La  cabale  d^ouée»  impuissante  contre  Robespierre ,  s'est 
ocmtre  moi ,  qni  n'ai  cessé  de  le  montrer  depvàs  trois  ans 
i  mes  Gondtoyens  comme  un  Caton,  et  qui  le  montrais  alors 
CHune  un  Démosthène. 
»  Le  vrai  patrioie  RoedereTf  ci-devant  89»  quand  les  Lameth 
jacobins ,  et  qui  n'est  revenu  aux  jacobins  que  quand  les 
se  sont  fût  feuillans  9  en  sorte  qu'il  a  moins  paru  recher- 
la  société  des  amis  de  la  constitution ,  que  fuir  ceHe  des  La- 
;  Rœderer,  bien  connu  pour  ne  hair  pas  moins  Robeqpierre 
4fÊt  Jet  Lameth;  ce  vrai  patriote,  qui  n'a^  point  encore  installé 
kl  jurés ,  et  qui ,  placé  par  nous  électeurs  au  milieu  du  direc- 
toire de  Paris,  pour  surveiller  ses  anciens  camarades  de  89 ,  n'a 
pas  CBOore  eu  l'occasion  de  révéler  le  plus  léger  trait  d'incivisme 
de  ce. directoire,  vrai fiolrto/e  aum;  le  vrai  patriote  Rœderer, 
^H  suffit  de  voir  pour  regarder  cette  tète  comme  la  meilleure 
que  la  nature  ait  montrée  aux  peintres  pour  dessiner  la 
9  la  jalousie  et  la  méchanceté  ;  ce  vrai  patriote  ne  m'a  point 
pvdomië ,  lui  et  sa  cabale ,  d'aimer  Robespierre ,  mon  ami  de 
eoU^ ,  vénérable ,  grand  à  mes  yeux ,  quoiqu'on  ait  dit  qu'jl 
iV  avait  point  de  grand  homme  pour  son  valet  de  diambre,  ni 
pov  soD  camarade  de  collège  et  le  témoin  de  sa  jeunesse.  U  ne 
mm  depuis  un  mois  de  calomnier  tout  bas,  le  pseudo-patriote, 
GMûUe  Desmoulins.  La  société  des  js:cobins  se  souvient  qu'in- 
Mnk  de  l'atroce  calomnie ,  qu'il  allait  chuchotant  contre  moi , 
^  je  loi  avab  offert  les  feveurs  de  ma  plume,  et  le  voyant  à  la 
j   thne,  je  le  sommai  >  il  y  a  trois  semaines ,  de  publier  haute- 
Mat  ce  qu'il  colportait  à  l'oreille  de  tout  le  monde.  Le  conseiller 
n  parlement  de  Metz ,  Rœderer,  fier  d'avoir  emporte  la  place  de 
procureur-syndic  sur  Dandré ,  le  conseiller  d* Aix ,  répondit  avec 
icnité  qa*il  ne  venait  pas  entretenir  la  sodéié  de  si  minces  objeU , 
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^  iôf^tflt  Mhâlt  9  fff s<èbtiéttK  r(  c6itffJrH!h«('HUt  à  iA*eJft  fMfMIt 
^  tiiie  lèitfé:  Gèpisndiltit  fi  à  é6<iiffttié  I  d«(ner  lâfetemenf  ^  diâi 
rwÂMë ,  le  ^m  dé  la  câWâ^nte. 

AT  tott  rëpdatioti ,  n  më  fith  attffqfMf  pkv  lèft  jMrnâhx.  Un  feoH» 
litît ,  te  titùt  iKiititf,  tfltet  ((te  pHittiÉ  de  BiHii  ^  Lii  Fayette,  ei  dhi 
iNremitfé  de  Partes  a  Itmété  oeite  phrase  dana  ki  chronii 
ipti  de  Fsirô  i  dont  it  èat  uft  d(i#  bonarabhs  rédactflÉrt; 

»  Que  Camille  Desmoulîns ,  audacieux  aolMaeof  de  ttipola  # 
Mt  rafë  dé  ta  liste  éeê  jwstkAm,  qmé  M  vrai  jfMUrioiia  Roetferer 
Mit  ifttitf  à  lim  tea  Mtci  qu'il  a  rdeoèiiiN»  ior  eei  bomnwiirf 
iTëSÎ  VéiMhi  à  iwt te  motid^t  ^ n'a dM  àetiiié  (itif  perseinai  fift 
H^  8(Mit  VMhfléflt  MrietfâiM^  et  poufroit  ériairer  ta  aoeiéiéaëf 
fèffâ  te»  Agenê  de  ta  coalMdii;  > 

f  J*ai  écrit  ai  rédaeteur  {  «  Hi  Hillia  ^  j'ai  répeiMki  tf  M^  Brif» 
nm  par  an  ë<^t|  on  répond  k  reos  par  a>a  huiasier.  le  ftadi 
{)hin(i4  ocNitfé  touf^  ni  defftata  touaà'tiMiëRaéaia  fotrë  jttamÉli 
^tte  Je  aotaftie  M.  Rœderer  de  publier  \m  licites  curteaMiipi*il  t 
HMiëiHièto  fêàr  moi.  SigBé^  Casilu  DE8M00Liia«  » 

f  L'hMmiiéte  chroniqveBr  D*a  paim  îméré  cette  lettre,  M  M.  Keo* 
derer  a'a  point  désatooé  Tarticte;  Je  vais  powrsuivre  M.  MilUa 
au  eriintael.  Défi  te  commissaire  de  police  a  reçu  ma  plainte, 
/attends  les  preuves  du  rédacteur  ou  de  son  souffletir  Rœderer^ 
quf  jemeauis  vendu  à  tout  le  monde,  moi  dont  ta  plume  a  été  rer 
cheychée  tJMirà  tour  par  baFayette^  Mirabeaui  les  Lamelh,  datis 
un  temps  oii  ib  disposaient  des  placés  ai  de  la  fortune  publique  ^ 
et  où  j^étab  dépendant  des  besoins.  11  m'était  difficile  de  ne  pas 
soupçonner  que  c'était  La  Fayette  qui ,  à  l'expiratioD  de  mOi 
traité  avec  Garnery,  m'avait  envoyé  quelqu'un  mettre  l'enqMre 
iiir  les  offres  de  celui-ci  «  que  c'était  lui  qui  me  donnait  lOfOOO  Kv. 
par  an,  que  c'était  le  bailleur  de  fonds  et  que  j'avais  l'bonneur 
d'avoir,  pour  entrepreneur  de  mon  journal,  le  héros  des  Deux* 
Mondes  (1).  Voyez  si  je  me  sois  vendu  à  La  Fayette,  s'il  a  eu  un 
censeur  [dus  sévère  que  moi. 

(f)  Voki  le  ftrit.  A  fépoqoe  de  imni  renoaTsUemeot  4e  lNilaiff!eGemirf,q«rt 


î  Hiràbeâiu  lii'avail  fuit  habiter  avec  lui  sous  le  wème  toit  à 
TcmiOes.  II  me  flattait  par  son  estime ,  il  me  touchait  par  son 
taitië .  il  me  maîtrisait  par  son  génie  et  ses  {grandes  qualités.  Je 
lUuuni  avec  idolâtrie  ;  ses  uniis  savaient  combien  il  redoutait 
■leensare  qui  était  lue  de  Marseille,  et  qui  le  serait  de  la  pos- 
tfrilë.  On  sait  que  9  plus  d*une  fois,  il  envoya  son  secrétaire  à 
WÈt  campagne  é!oi{piée  de  plus  de  deux  lieues  me  conjurer 
dK  retrancher  nue  page,  de  faire  ce  sacrifice  à  Tamitié,  à  ses 
IMKb  services ,  à  Tespérance  de  ceux  qu*i!  pouvait  rendre 
teur^.  Dites  si  je  me  suis  vendu  à  Mirabeau.  Je  ne  savais  pas 
faadM  Crattres,  à  un  distance  si  immense  de  lui  pour  les  talens , 
MtatOt  DOQveaut  parvenus  à  la  tribune,  nous  conduiraient  avec 
|lai  de  perfidie  à  la  mine  de  la  liberté,  et  me  réduiraient  à  de- 
■aader  pardon  à  sa  grande  ombre ,  et  a  regretter  tous  les  jours 
fcÉrêÉBOorcespour  la  France  dans  son  génie,  et  pour  la  liberté 
ètta  acm  amour  pour  la  gloire. 

•  Les  Lameth,  sachant  bien  que  j'étais  incorruptible ,  avaient 
lM|ilojë  le  seul  moyen  de  corruption  possible  avec  moi ,  celui 
de  me  jarer  qa*i!s  ne  se  sépareraient  jamais  des  jacobins ,  qu'ils 


l'offrir  à  moi  pour  libraire  d«  mon  joamal ,  f  t  m'en  propos.!  1^,000  f. 
^  Wtn  étcf-f  OUI  solTtl>le  ?  —  Il  demeurait  dans  la  même  maison  que  moi;  et, 
pm  me  montrer  qo*U  n'était  pas  sans  patron ,  il  tira  de  sa  poclie  une  lettre  où 
i  ■»  ai  voir  11  signature  de  La  Fayette.  Je  fus  rassuré  par  nn  si  bon  Répondant  ; 
d  poor  ma  laiuer  moins  encore  douter  de  ses  relntiont  »  il  m'olfrit  de  me  mener 
te  aéDéral ,  voire  y  dluer  toutes  et  quantes  fois  j'en  serais  curieux.  Nous  y 
I  iiiiiiifili  on  malin  ;  h  la  manièi'e  dont  il  fut  reçu.  Je  fis  bien  qu'ils  étaient 
et  aNnaiasanoe.  En  sortant,  je  me  souviens  que  M.  Ranioiid,  qui  était  êum 
r^aficbambre,  me  duuua  les  plus  (grandes  luai'ques  d*es.ime  et  de  satisfection , 
pvÉBi  battemensde  mains.  Tétais  sullisamment  rassuré  sur  la  solvabilité  du 
;  je  signai  le  marché.  Depuis,  j'ai  été  confirmé  dans  mes  soupçons  anr  le 
de  fbnds,  qnand  j'ai  vu  le  général  flatté  si  souvent  dans  les  gravures  en 
mnéro,  et  l'éditeur  si  souvent  en  contradiction  avec  l'auteur.  Mais  quel 
fÊÊ  fat  mon  libraire,  élait-eese  vendre  quedetirer  de  sa  plume  IO,OOU  liv.,dans 
■  tonpi  où  on  était  aflamé  de  journaux ,  où  Prud'homme  donnait  25,000 1. 
à  liMrtalot;  où  mon  journal  avait  le  plus  grand  succès ,  où  il  rapporteit  30,000 1., 
pëaqoll  avait  trois  mille  acheteurs?  EtBit-ce  me  vendre  que  de  toucher  10,000 1. 
par  les  mains  d*un  antre,  tandis  que  jVn  aurais  touché  30,000  par  les  miennes, 
4  jr«'aMiis  rov/N  me  débarrasser  An  détails  de  rexpédilion?  Et  y  aurait-il  rien 
Cstaorde  comme  œ  reproche  qu'on  me  ferait  d'avoir  été  veodd  *  La  Fayette, 
9*  d'à  été  jugé  par  personne  anssi  aonverainement  que  pur  moi  ? 

(JVote  de  £>esnunihn$.  ) 


/ 


213  ASSEMBLÉE  LÉGISLATIVE. 

porteraient  leur  tête  sur  l'échafaud  pour  la  cause  de  la  liberté. 
Voilà  la  séduction  dont  ils  ont  usé  avec  moi;  voilà  les  espéraneos 
qu'ils  ont  fiiit  briller  à  mes  yeux.  Lorsque  La  Fayette ,  en  vous 
lâchant  à  leurs  jambes,  et  la  cour,  en  les  faisant  injurier  aux 
jacobins  »  les  a  comme  forcés  à  se  réunir  à  elle  et  à  La  Fayette, 
lorsqu'ils  ont  ouvertement  trahi  les  intérêts  de  la  nation  ;  dilflft 
si  je  leur  ai  été  vendu ,  s'ils  ont  eu  de  plus  ardens  ennemis  qfÊit 
moi?  Tel  est,  tel  sera  toujours  le  pseudo-palriote  CandUe  Deê* 
maulms,qm8'e$tvenduà  tout  le  monde  et  n'a  été  acheté  depenoÊim* 
Si  j*avais  voulu  me  vendre ,  si  ma  conscience  avait  été  sur  It 
place ,  à  qui  féra-t-on  croire  que  le  journaliste  des  2{étM>iiclioiii  rfr 
France  et  de  Brabant  eût  manqué  d'acheteurs?  Lui,  à  qui  il  flit 
venu  les  témoignages  les  plus  flatteurs ,  et  des  honmiages  da  fimd 
de  l'Asie  et  de  l'Amérique.  J'ai  parlé  dans  mon  numéro  31  de 
l'épreuve  la  plus  rude  à  laquelle  puisse  éire  mise  la  fragilité  ta* 
maine.  Je  défiai  alors  ,  en  justice  et  devant  le  Chàtelet  où  }\ 
traduit,  un  député  que  je  ne  nommais  pas,  mais  qui  m*i 
tendait ,  et  Mirabeau  que  je  nommais ,  de  nier  leurs  solUdtetioBi 
et  leurs  offres  de  corruption.  Le  défi  ne  fut  point  relevé  et  Fif- 
iaire  en  resta  là.  Depuis  ,  comme  j'ai  encore  été  drconvenn  ! 
comme  on  avait  pris  la  peine  d'épier  mes  passions  et  d'étudier 
l'endroit  faible  !  Je  n'ai  pas  succombé,  et  je  n'en  fais  pas  méoie 
vanité.  Est-ce  qu'il  m'était  possible  de  varier ,  à  peine  d*4tre  le 
dernier  des  hommes?  est-ce  que  je  pouvais  changer  de  langa^  à 
peine  de  me  mettre  sur  le  corps  cinquante  pieds  de  ftunier?  Meii 
que  je  doive  à  la  vertu  ou  à  la  crainte  de  l'infamie  mon  inoormp- 
tibilité,  elle  n'en  est  pas  moins  incontestable.  On  cite  des  foruuwi 
immenses  qu'ont  faites  les  principaux  auteurs  de  la  révolutioa  » 
les  terres,  les  hôtels ,  les  châteaux  qu'ils  ont  achetés;  on  sait  les 
places  auxquelles  ils  se  sont  poussés.  Dans  les  grands  déborde- 
mens  de  la  révolution,  je  défie  qu'on  puisse  dire  que  mon  champ 
se  soit  arrondi  de  la  moindre  alluvion ,  et  agrandi  d'un  pouce 
de  terre.  A  l'époque  de  l'expiration  de  mon  bail  avec  la  persoese 
qui  avait  rétrocédé  à  M.  Gaillard ,  et  que  j'ai  toujours  regardé 
comme  le  prite^mm  de  ta  Fayeue  ;  au  n^  78,  ayant  voulu  le  oon* 
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tâoer  à  mes  frais ,  bien  loin  de  m'enrîchir ,  à  dire  la  vérité ,  je 
dqieitfai  près  de  3,000  liv.  en  huit  numéros ,  ce  qui ,  comme  je 
■*ai  que  40,000  liv.  de  rentes ,  m'a  mis  dans  l'impuissance  de 
laûr  plus  long-temps  la  campagne  contre  nos  ennemis  de  toute 
.  Sollicité  depuis,  par  une  foule  de  patriotes,  et  en* 
par  M.  Rœderer  lui-même,  à  reprendre  mon  journal, 
feos  avec  lui  un  entretien  particulier  qui  a  servi  de  prétexte  à  ses 
cdomnies.  Je  pourrais  fermer  la  bouche  par  un  seul  mot  à 
fl.  Rœderer  ;  je  n'aurais  qu'à  nier  cet  entretien ,  ces  confidences 
fà'JL  dit  que  je  lui  ai  faites  ;  mais  ma  franchise  me  défendra  tou- 
JMTS  oiieox  que  le  mensonge  ;  car  ce  caractère  de  franchise  qu'on 
■e  ooDnait ,  ne  vient  que  de  ce  que  je  n'ai  pas  besoin  de  mentir. 
QÊft  96  publiez-vous ,  monsieur  Rœderer ,  comme  je  vous  en  ai 
il  y  a  trois  semaines,  à  la  tribune  des  jacobins,  cet  entre- 
y  td  que  je  l'ai  eu  ?  et  on  n*y  verra  qu'un  trait  de  plus  de  pa- 
triotisiiiede  ma  part  et  la  meilleure  preuve  de  mon  incorruptibilité. 
Foorqnoi  cet  acharnement  à  me  ravir  l'estime  de  mes  concitoyens, 
fcsenl  bien  que  j'aie  gagné  à  la  révolution,  le  témoignage  de  mon 
ptibilité  ?  Je  ne  suis  sur  le  chemin  de  l'ambition  de  per- 
;  je  n'envie  point  aux  héros  de  la  révolution ,  leur  fortune, 
avancement,  votre  chaise  curu le ,  qu'on  dirait  qui  endort 
k  patriote ,  comme  le  fauteuil  d'académicien  assoupissait  les  au- 
teors.  Cest  ma  fortune  de  ne  m'étre  point  enrichi  dans  la  révo- 
klioD.  Voilà  ce  qui  atteste  ma  bonne  foi  ;  voilà  mes  honneurs , 
M  place,  de  n'être  point  arrivé  aux  places  et  aux  honneurs.  J'ai 
pris  le  premier  la  cocarde;  j'ai  combattu  trois  ans  pour  la  liberté 
pdUiqae,  j'ai  écrit  sept  gros  volumes  révolutionnaires;  dans 
ces  trois  mille  pages  rapidement  écrites,  périodiques  et  obligées , 
je  défie  mes  ennemis  de  trouver  une  seule  ligne  que  la  philoso- 
fUe ,  t humanité ,  la  politique ,  puissent  désavouer.  Je  ne  saurais 
Be  plaindre  de  l'ingratitude  de  mes  concitoyens;  ils  ne  me  doi- 
vartrieo;  car  je  ne  leur  ai  rendu  aucun  service,  puisqu'ils  ne 
■*ont  jamais  écouté;  lors  même  que  j'ai  été  le  plus  applaudi  aux 
fcobios,  je  n'ai  recueilli  que  des  applaudissemens  stériles,  et  je 
renemblais  alors  même  à  une  voix  qui  crie  au  secours  dans  le 


âl  {  assi:mblé£  législative. 

désert,  et  qui  est  répondue  par  des  échos  inanimà*  Soqffrps 
donc,  J.  Pierre  Brissot,  qu'inutile  à  la  liberté  publique  je  iqi$ 
tourne  vers  la  liberté  individuelle.  Permettez  que,  ne  vou^a( 
éti*e  ni  mendiant  ni  fripon,  démissionnaire  d'un  journal  ruioeiix  , 
et  n'ayant  point  de  fonction  salariée,  je  me  tourne^vers  la  recon- 
naissanoe  des  opprimés.  Pardonnez  à  un  homme  de  loi  de  réda- 
mer  la  loi  en  faveur  des  opprimés,  fussent-ils  même  aristocrates. 
Si  votre  substitut,  H.  Girey-Dupré,  relève  mes  erreurs  d'hominç 
de  loi ,  qu*il  ne  m'isole  pas,  en  tonnant  contre  moi  seul,  t^nd^ 
que  monarfiche-consuhation,  est  signée  de  MM.  Regnaud-DaiH 
gely,  Henrion,  Martineau,  Blondel,  deBruge,  Bonnet.  Poot 
vous,  que  l'espérance  des  patriotes  a  appelé  au  gouvernail  ;  vont 
qui  daignez  qualifier  ingénieux  mon  discours  du  mois  d'octobq 
sur  votre  situation  politique  y  et  qui ,  dans  un  de  vos  écrits  (  da 
mois  de  septembre ,  je  crois) ,  placiez  naïvement  la  tête  de  J.  P. 

■ 

Brissot  entre  le  buste  de  J.  J.  Rousseau  et  de  Mabli;  c'est  à  Ton{| 
de  remplir  les  deux  tribunes  de  l'assemblée  nationale  et  des  jacQr 
bins.  Je  ne  vous  les  dispute  point  ;  mais  j*ai  cru  devoir  à  mesooçi 
citoyens  de  leur  présente  r  le  tableau  de  vos  opinions  et  leurs 
résultats.  J'ai  dit  les  faits.  £n  vous  écrivant,  le  méprisa  pris  in- 
sensibleu;ent  la  place  de  Tindignation.  J'ai  ri ,  me  voilà  désarmé; 
etjedoutesi  je  dois  conclure  de  tout  ceci  pour  la  perfidie  oa 
l'impériiiefle  votre  part.  Je  ne  conclus  point;  mais  je  vous  défie 
de  nier  vous-même  que,  dans  les  deux  cas  et  à  coup  sûr  »  voii^ 
n'ayez  été  le  plus  grand  tueur  de  tous  nos  médecins  politiques. 


IVo'.'s  distribuerons  les  matériaux  historiques  du  mois  de  fé- 
vrier, dans  le  cadre  suivant  :  —  Mouvement  révolutionnaire  de 
Paris.  —  Attaques  dirigées  contre  le  club  des  Jacobins ,  et  analyse 
des  séances  de  ce  club.  —  Actes  parlementaires.  —  Mouvemefit 
révolutionnaire  des  provinces. 

mouvkmëkt  révolutionnaire  dk  paris. 

Les  piques.  Quani,  sous  la  constituante,  Mar^  prêchait  Fin-^ 
surrection  et  la  dictature,  Marat  était  un  simple  individu ,  jetant 
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tes  le  peuple  sa  pa^oq  du  biea  public ,  et  ne  ^'adre^sant  qu'^u 
fatimeoc  moral.  Aussi  on  pe  trouve ,  dans  ses  pages  les  plu| 
îiCBidLlires ,  ni  p|ap  de  campagne  »  ni  indication  de  moyen$  ma- 
isieb ,  rien  en  un  vMi  de  ce  qui  peut  r^ssambler  à  ^'Qrdonuj^no^ 
ciaiix  jwtrum/eoj» d une  réalisation.  Ici,  uiy  parti  ricbeetpiij^r 
pot ,  le  parti  qui  regaixle  la  révolution  comme  1^9  propjriétfi  lé- 
l^dipe,  et  qui  veut  la  ganiptir  et  la  cousener ,  pense  d'obgrd  au]^ 
IIQfeos.  Oft  je  voit  le$  préparer  ayec  une  gradation  dppt  les  leffr 
imn  dissimnlaiept  aux  contemporains  la  c^use  Qpale^  de  pi9pièrç 
I  «9  leur  laisser  à  c^t  égard  que  la  possibilité  des  soupçops  et  d^ 
liiliiéfi^iuQe.  Quant  à  pops^quî  opéron»  sur  Tintégralité  des  (^ 
anonplis,  le  but  et  la  prévoyance  du  parti  dont  il  s'agit^  se  fpapi:- 
(egept  clairement  à  nos  yeux. 

Lorsque  Talliançe  des  citoyens  actifs  avec  les  citoyens  pas§ij^ 
a  été  jugée  par  {es  Girg^jdins,  la  seule  ressource  offerte  poujr  en 
Sait  iLvejC  les  classes  privilégiée^^  leur  preipijère  démarche  a  été, 
aap  pas  d'agir  nationalement  y  non  |.as  die  proclaiper  avec  fqvç^ 
le  Revoir  social  et  d*en  ouvrir  la  parUcipation  au  peuple,  pfi^iç 
de  se  ménager  babilemept  rexploitauon  des  classes  pauyref. 
Ainsi,  ils  continuept  de  les  traiter  conime  des  êtres  purement 
passifis»  qui  ne  peuvent  pi  ue  doivent  recevoir  le  mouvement  que 
par  des  chocs ,  ou  tout  au  plus  comme  des  appétits  physique^ 
^*il  fout  exciter ,  et  dont  il  faut  se  servir  à  titre  de  forces  brutes. 
D'abord ,  ils  commencent  par  s'emparer  de  tous  lesélénjenf 
qne  la  vanité ,  que  la  fprf^pterie  révolutionnaire  pfiettent  à  leur 
diçosiûon  ;  ils  exagèrent  maintenant  les  souvenirs  du  14  ju^^eti 
après  avoir  gardé  là-dessus  un  long  silence ,  silence  qye  nou$  Ifi^ 
pfm^  vus  interrompre  de  ioiq  en  loin  pour  s'attribuer  la  meil- 
leure part  de  cette  gloire,  llçintenant  le  peuple  a  tout  fait.  Le 
Bom  de  sans-culottes ,  qu'ils  n'ont  pas  relevé  une  seule  fois  pen- 
dant qu'il  leur  était  indifférent,  sinon  utile,  de  laisser  amoindrir 
et  mépriser  les  citoyens  passifs ,  aujourd'hui  ils  le  glorifient  :  peu 
s  en  faut  qu'ils  ne  s'en  honorent  eux-mêmes.  Ce  système  flagor- 
oeor  va  jusqu'à  louer ,  jusqu'à  proposer  le  fameux  bonnet  de 
bine ,  conune  le  modèle  achevé  du  goût  et  de  l'élégance  en  ni^- 
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tière  de  coiflFiire.  Brissot  découvre  dans  un  certain  phSosopbe 
anglais,  nommé  Pigott^  le  panégyrique  du  bonnet;  et  il  fait  pré- 
céder la  citation  qu'il  en  donne  (  Patriote  Français  du  6  février) 
de  cette  réflexion  :  <  L'on  ne  peut  disconvenir  de  la  justesse  des 
raisons  qui  doivent  porter  à  changer  les  chapeaux  en  bonnets.» 
Voici  les  raisons  du  pldlosophe  pythagaricien  :  c  Ce  sont  les  praires 
et  les  despotes,  dit  H.  Pigott,  qui  ont  introduit  le  triste  unifoiîne 
des  chapeaux ,  ainsi  que  la  ridicule  et  servfle  cérémonie  d'un  sdùt 
qui  avilit  l'homme ,  en  lui  faisant  courber,  devant  son  semblable , 
un  front  nu  et  soumis.  Remarquez,  pour  l'air  de  tête,  la  diflë* 
renée  entre  le  bonnet  et  le  chapeau.  Gelui-d  triste,  sombre,  ni6- 
notone,  est  l'emblème  du  deuil  et  de  la  morosité  magistrale  ;  Fautre 
^ie,  dégage  la  physionomie,  la  rend  plus  ouverte^  plus  assu- 
rée ,  couvre  la  tête  sans  la  cacher ,  en  rehausse  avec  grâce  b  di- 
gnité naturelle,  et  est  susceptible  de  toutes  sortes  d'embdlisse- 
mens.  »  Ici  Brissot  reprend  la  parole  et  analyse.  <  M.  Pigott  '  re- 
marque que  l'usage  du  bonnet  est  de  toute  antiquité ,  et  qu*il  a 
été  honoré  chez  toutes  les  grandes  nations,  et  par  les  hommes 
illustres.  Les  Grecs,  les  Romains,  les  Gaulois  l'adoptèrent,  pour 
se  distinguer  des  peuples  barbares,  et  en  signe  de  triomphe  sur 
Irars  tyrans.  Rousseau  était  le  partisan  du  bonnet,  comme  le 
symbole  de  la  liberté  ;  Voltaire  n'en  était  pas  moins  glorieux,  et  le 
portait  toujours.  M. Pigott  présente  encore  d'autres  bonnes  raisons 
en  faveur  de  son  bonnet,  et  il  faut  avouer  qu'il  n'y  a  qu'une  très- 
longue  habitude  qui  puisse  nous  attacher  à  la  bizarrerie  de  notreî 
coifFure.  >  —  Un  mois  après  la  publication  de  cet  article ,  le  bonnet 
était  en  pleine  vogue  ;  et  parce  que  c'était  à  cause  de  sa  gaieté 
que  cette  coiffure  était  recommandée ,  la  couleur  rouge  fut  choisie 
comme  la  plus  gaie.  On  pouvait  cette  fois  se  dispenser  d'aller  en 
Angleterre  pour  y  prendre  l'apologie  de  la  couleur,  et  la  théorie 
de  sa  convenance  avec  le  système  bonnet.  Tout  le  monde  sait  que 
Condillac ,  dans  ses  considérations  sur  l'analogie  des  sous  et  des 
couleurs,  établit  que  le  rire  éclatant  et  le  son  de  la  trompette 
sont  analogues  à  la  couleur  écarlate,  et  produisent  une  sensation 
identique. 
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A  o6té  de  lears  flagorneries  envers  les  citoyens  passifis, 
kl  Girondins  placèrent  des  conseils  à  suivre,  des  insinna- 
tioDS  directes  et  flagrantes.  Dès  le  mois  de  décembre  1791, 
le  Patriote  Français  et  les  Annales  Patriotiques  publièrent 
B  article  sur  les  piques,  avec  le  modèle  gravé -de  celles  qui 
araient  servi  en  1789.  Cet  article  renferme  l'analyse  de  cette 
,  les  perfectionnemens  dont  elle  est  susceptible ,  et  des  avis 
son  opportunité  immédiate.  —  Le  16  janvier,  à  la  séance  du 
dnb  des  Jacobins ,  Manuel  disait  :  c  Je  crois  qu'il  serait  peut-être 
imà^ssant,  pour  ranimer  l'opinion  publique,  que  quelques  pa- 
triotes voulussent  ranimer  ce  feu  presque  éteint  sous  le  drapeau 
rouge.  >  {Journal  du  Club,  18  janvier.)  Or,  ni  Robespierre,  ni 
Dnitoii ,  ni  aucun  des  opposons  à  la  guerre  d'attaque  ne  tenaient 
alondesemblables  discours  :  c'étaientleurs  adversaires  qui  se  plai- 
ptàmt  des  suites  qu'avait  eue,  sur  l'esprit  du  peuple,  la  terreur 
da  17  juilletl791.  La  fabrication  des  piques  commença  en  jan- 
wr;  et  ce  qui  prouve  que  les  instigateurs  de  la  fabrication 
éttient  les  mêmes  que  les  auteurs  du  conseil,  c'est  l'éclat  que 
donna  à  cette  affaire  le  dub  électoral  de  l'évéché ,  le  même  où  la 
ondidatiire  de  Brissot  avait  triomphé.  On  s'attendrait,  par  la  na- 
tve  même  de  la  démarche,  et  par  le  souvenir  qui  s'attache  aux  pi- 
qpesde  h  révolution,  que  le  Club  des  cordeliersen  eût  l'initiative; 
m  cela,  comme  les  autres,  il  obéit  à  Timpulsion  girondine. 
▼oîd  la  pièce  démonstrative  :  elle  est  transcrite  du  Courrier  des 
qiatre-vingt-trois  départemens ,  n*"  du  5  février. 

€  Club  électoral  séant  à  Cévêché, — Le31  janvier  dernier,  séance 
tenante ,  une  lettre  a  été  déposée  sur  le  bureau.  Cette  lettre,  lue 
fir  le  président,  portait  la  signature  d'une  citoyenne,  patriote  et 
mère  de  famille.  Cette  dame ,  animée  de  C  amour  de  la  pairie , 
Êgitée  de  quelques  craintes,  mais  soutenue  par  le  courage,  voyait^ 
fisait-elle,  da$is  les  dangers  i^ui  nous  environnent,  des  besoins  bien 
freuans.  Le  but  de  sa  lettre  était  de  soumettre  à  l'assemblée  s'il 
ne  serait  pas  possible  que  la  commune  fût  convoquée ,  afin  de 
proposer  une  collecte,  dont  l'emploi  serait  destiné  à  la  fabrication 
des  piques  dont  on  armerait  des  dtoyens  patriotes  et  bien  coniiuv 


Pwr  ce  niqyen  ^  ajoute  cette  dame  patriote ,  je  tuu  çerttme  i/ue 
Paris  sérail  armé  en  huit  jours.  Ces  nptwequ^  soldai^  de  /ff  jyo^ 
passeraient  ^i  revue  (Umnt  C assemblée  national^  ;  isU^  p^PtV^  ^ 
fux  de  fiers  soutiens  4e  ses  décrets,  et  la  clf^f§  f^^  y^jq,  ÇfilUf 
dame  enfiq ,  J9.^ant  »xeipple  au  prjéçj&pte,  mi\  q^W^aqo 
pflFrande ,  et  invitait  rj^^m^i^  à  Pl|vrir  ^Nerch^jnp  u^  IMb? 
scription  volont^ûre. 

»  Cette  lettre  a  électrisf  T^ssem^Ié^ ,  Pt^a  pluf  gnv^^  JgWÎÎ 
des  assistans  se  sont  pressés  autour  i^m  bureau  poi^r  fajrjl  )fW 
offrande,  (jui  s'est  montée  ,  en  un  ÎQStgnt,  4  ISQliy.  Ç^^XS!^ 
thousiasme  a  permis  de  délibérer ,  l'assemblée,  ^prèjjgiYQJr  ^ÇjifHf^ 
de  justes  éloges  à  la  mère  citoyenne ,  a  arrêté  quçI^journ9|f(giQ| 
patriotes  seraient  invités  à  propager  Textrait  et  le  résultat  4e  gs)(f 
lettre.  Nous  nfi  doutons  point ,  djsent  les  éleoteuni  dan^  I9  091$ 
qu'ils  nous  ont  fait  remettre ,  que  les  sections  ne  répqndefUfmv^ 
de  cette  excellente  citoyenne^  et  que^  par  ce  moyeu pÇf^  ne  f^ùug 
compléter  le  nombre  de  30;000  piques  qui  ^  ajoutées  à  celles  f/fji 
sont  déjà  fabriquées  dans  les  faubouras  St- Antoine  et  St^Uwrcasf^ 
achèveraient  di  armer  les  braves  citQyei^s  pour  qui  la  liberté  est  aip 
besoin.  Que seraietil  alors  ces  Z,oOO  mrnumértures^rès'V^cqvmm'' 
TiONNELs  dont  Ifi  roi  de  ia  constitution  veut  s'eHvtronfierîquefe' 
raient'ils  s  ils  avaient  jamais  le  prqjet  d'agir  co^trç  lfi>  mi^io^f 
Ilélqs!  les  galons  de  leur  livrée  ^  sercùtnil  une  b}en  faible  4^fpif^ 
contre  ces  piques  vianiées  par  des  bras  vigoureux ^  etdirif^maf 
des  cœurs  honnêtes,  t — U Orateur  du  Peuple  ^  le  Journal  Vnivenfft 
et  les  Révolutions  de  Paris  ne  citent  ppint  cette  notjB  ;  ils  np  jpar* 
leot  despic[ucs  qu'après  l'arrêté  de  la  commune-,  du  ii  février , 
{voir  plus  bas);  mais  il  n'est  nullement  question  dans  leurs  feuiik^^ 
du  clul)  de  l'évéché.  Audoin,le  rédacteur  du  Journal  Universfl^ 
insère  l'arrêté  municipal  dans  son  numéro  du  17  février.  Nous 
remarquons,  dans  celui  du  18,  un  article  signé  G.  RoisguyqiIs 
l'un  de^  collaborateurs  de  Brissot ,  article  finissant  par  ces  mots  : 
c  Citoyens ,  fabriquons  des  piques  d'un  bout  du  royaume  ^ 
l'autre.  • 

Le  8  février ,  Gorsas  publia  l'articje  suivant  :  c  Cjub  elcctorji! 


r^^tmlimh  ma 

à  rivéchéf  ^  Des  piques  I  des  piques  I  des  piques!  Le 
brure  Goocbon ,  orateifr  des  hommes  da  14  juillet»  s'est  préseBlé 
Uer  à  ce  dub  à  b  tète  d'une  députation  »  pour  offrir  les  flaiumes 
tneoiofÉSê  qui  doiyenjt  voUîger  au  hmi  des  piques  qui  se  Cabri- 
q/ieat  d^9$  tm  ^  arsisnam^  da  b  ospîtfJe.  Void  Teiorde  ei  k 
pérpraison  de  son  d jsfipiirs  :  $  La  cocarde  nationak  doil  faire  le 
SMf  dif  ^obe;  elle  a  pris  racine  sur  un  bonnet  de  laine;  elle 
preodia  r^nesur  le  tuiim»  —  Des  piques!  des  pîqaes  et  les 
inuDes  nationales  !  voilà  nos  nipyens  ;  ils  suffiront  pour  faire 
■ordre  la  poussière  aux  traîtres,  auxintrigans,etpourreaTer- 
Kr  toua  les  trônas  des  despotes,  p  (I)  —  Il  ne  fut  question  de 
(iqipes  ^  h  société  des  jacobins  q»'à  la  séancedu  7  fiévrier .  Doppel 
préaepta  un  semirbr ,  qui  désirait  offrir  au  dub  quatre  piques 
qu'il  avait  forgées;  BMal  ^utn  qfielqves  mots  ;  un  oiïieier  d'ar- 
tillerie donna  des  avis  sur  la  forme  de  ces  armes,  et  la  sodéln 
Bonuna  des  commissaires  pour  arriycr  à  la  mdlleure  manière  de 
les  ^riquer.  Là  Journal  du  CUUfy  nffjpérp  du  10  février ,  ren- 
ferme œs  quelques  lignes. 

Cependant  les  journaqx  feuillaos  et  les  feuilles  royalistes  ex* 
primaient,  dès  lecommencepenf  de  février,  de  vives  inquiétudes. 
Lonque  la  lettre  de  Pétion  à  Bujcot  fut  connue ,  lesfeuiUans  an- 
aoqpèrent  à  la  garde  natioi^e  que  les  piqjaes  étaient  destinées  à 
ks^orger. 

€  Depuis  quelques  jours  pp  2ifhfitP  4^  prof^ener  une  pique- 
Bodèle  sur  la  terrasse  def  Feuillant ,  cçmme  ppiu*  menacer  k 
cUieau  des  Tuileriejs.  Qui  .cQjQQmande  pes  piques?  —  Qui  ^  fera 
h  distribution  ?  A  qui  seront-elles  livrées?  —  Quel  sera  Teffet 
de  cette  armature  nouvelle?  Voici  quatre  questions  importantes 
qu'il  aurait  fallu  résoudre,  .avant  de  prendre  un  parti  extrême.  Un 
propos  seul,  tenu  lundi  dernier  (6  février)  aux  Tuileries,  fera 

U)  Mocif  rstronTntMn  tonffpt  le  nom  da  molionnain  GoDcboD.  Une  note  du 
vecnileiir  Gadanl,  trooTée  dins  les  papiers  de  Roland,  prouvera  plus  tard  que 
«t  hooune  était  droonvemi  par  les  gfrondins.  Nous  donnerons  à  sa  date  la  bro- 
ihve  oà  ce  docomaat  at  irùajt.  £tte  est  intàtM:  BUMre  de$  Bris$oiin$ ,  on 
Trufmtnê  de  fMstoire  fecrèU  de  la  RécoluUon,  et  des  six  premiers  vms  de  (^ 
repnbhqfœ ,  par  Gnilfle  Desmoolfof .  (  ^oU  des  auteurs.  ) 
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oonnattre  les  espérances  qae  certaines  gens  fondent  surcenonTd 
arsenal,  c  Ah  f....»  s'écriait-on  dans  le  groupe  nombreux  et  tout 
rayonnant  de  joie ,  qui  entourait  Thomme  à  la  pique  »  si  les  bons 
patriotes  du  Cbamp-de-Mars  en  avaient  eu  de  pareilles  »  les 
habits  bleus  n'auraient  pas  eu  si  beau  jeu  !  »  Nous  passons  sur 
les  commentaires  plus  ou  moins  patriotiques  qui  suivirent  cette 
exclamation.  Ce  que  mille  gens  peuvent  attester ,  c'est  que»  dans 
la  fureur  belliqueuse  à  laquelle  on  se  livre ,  les  menaces  ne  s*a* 
dressent  ni  aux  Allemands  ni  aux  émigrés....  Ainsi,  bientôt  nous 
aurons,  dans  chaque  ville,  deux  classes  de  citoyens  armées  difiij- 
remment  :  c'est-à-dire ,  les  gardes  nationales  et  les  hommes  i 
piques ,  et  la  guerre  civile ,  avec  toutes  ses  horreurs ,  fera  de  b 
France  une  vaste  boucherie.  »  {Gazette  Umvenelle  du  iamedS. 
11  décembre.)  —  Brissot,  Patriote  Français  du  15  >  répond  ainsi 
aux  questions  de  la  Gazette  : 

€  Tandis  que  les  ennemis  du  peuple  se  préparent  contre  hii, 
le  peuple  fait  aussi  ses  préparatifs  ;  mais  il  les  fait  frandiment, 
ouvertement.  Les  piques  ont  commencé  la  révolution ,  les  piqoes 
Tachèveront.  Ce  beau  mouvement  d'un  peuple  »  prêt  à  se  lever 
dans  toute  sa  force,  pour  anéantir  la  diversion  fatale  qui  devait 
précéder  et  accompagner  la  guerre  extérieure,  ce  réveil  du  lion 
épouvante  ceux  qni  comptaient  sur  son  sommeil.  —  Où  sepor* 
teront  ces  piques ,  disent-ils?  —  Partout  où  vous  serez,  ennenus 
du  peuple  !  —  On  les  promène  sur  la  terrasse  des  Feuillans , 
comme  pour  menacer  le  ch&teau  des  Tuileries;  oseraient-dksse 
porter-Ià?  —  Oui,  sans  doute,  si  vous  y  êtes  ,  là!  —  Mais  qui 
commande  ces  piques  ?  —  La  nécessité.  —  Qui  en  fera  la  dis- 
tribution? —  Le  patriotisme.  —  A  qui  seront-elles  livrées?  — 
Au  courage.  —  Quel  sera  l'effet  de  cette  armature  nouvelle? 
—  L'anéantissement  des  ennemis  du  peuple.  Je  sais ,  ennemis 
du  peuple ,  que  vous  voulez  le  diviser  pour  le  vaincre  ;  je  sais 
que  vous  voulez  inspirer  vos  craintes  et  vos  fureurs  à  cette  portion 
du  peuple  à  qui  ses  moyens  permettent  de  servir  la  patrie  avec 
un  uniforme  et  un  fusil  ;  mais  cette  portion  du  peuple  sait  bien 
que  ses  frères,  moms  fortunés,  ont  le  même  intérêt  qu'elle  ;  que. 
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eomme  elle,  ils  veulent  combattre  pour  la  liberté»  pour  réalité; 
que  leurs  ennemis  sont  les  mêmes  ;  que  les  baïonnettes  doivent 
marcher  sur  la  même  ligne  ;  enfin  que  ces  piques  ne  sont  pas 
destinées  contre  les  baïonnettes»  mais  contre  des  poignards.  • 
Le  Courrier  des  quatre-vingt  troûj  départemens ,  les  Annales  de 
Carra  »  et  fe  Journal  du  Club  des  jacobins  alors  sous  Finfluence 
des  Girondins»  répétèrent  cet  article.  Les  journaux»  qui  s'étaient 
prononcés  contre  la  guerre  d'attaque»  ne  le  transcrivent  pas. 

Le  roi»  alarmé  de  ces  mouvemens»  manda  Pétion  aux  Tuileries. 
Le  même  jour»  la  munidpalité  r^fularisa»  par  un  arrêté»  Tarme* 
■e&t  des  citoyens  passifs.  Voici  comment  Peuchet  raconte  Ten- 
treme  de  Pétion  et  de  Louis  XYI  :  il  rapporte  à  la  suite  l'arrêté 
■uicipal.  {Moniteur  du  13  février.) 

[Des  dispositions  alarmantes  et  des  préparatifs  d'un  armement 
extraordinaire  étant  venus  à  la  connaissance  du  roi»  son  premier 
loin  a  été  de  s'assurer  des  faits  et  de  la  situation  des  esprits  dans 
Il  capitale. 

Le  maire  et  le  procureur  de  la  commune  (M.  Desmousseaux)  » 
imiës  par  le  roi  »  se  sont  rendus  aux  Tuileries  le  11  »  à  neuf 
du  soir.  Sa  majesté  leur  a  témoigné  son  extrême  éton- 
it  sur  les  nouvdles  qu'elle  apprenait»  sa  sollicitude  sur  les 
cffetsuuisibles  qu'elles  pourraient  produire  en  France  et  dans  1'^ 
tranger;  die  leur  a  marqué  beaucoup  de  sensibilité  sur  les  maux 
que  loote  démarche  étrangère  aux  pouvoirs  constitnés  pourrait 
Ure  éprouver  au  peuple»  sur  l'inquiétude  qui  en  résulte  dans  les 
afisûres  et  les  opérations  du  gouvernement;  elle  a  engagé  la  mu- 
nicipalité» représentée  par  ces  deux  magistrats»  à  éclairer  le 
peuple  sur  ses  véritables  intérêts  »  à  employer  tout  le  pouvoir 
que  la  loi  a  remis  entre  leurs  mains  pour  réprimer  les  attentats 
contre  la  tranquillité  publique  et  la  sûreté  qu'on  doit  à  tous. 

Le  même  jour»  la  municipalité  a  pris  un  arrêté  conforme  aux 
principes  de  la  liberté  publique»  aux  obligations  des  citoyens» 
an  sermBit  des  gardes  armés  par  la  loi  »  et  au  maintien  de  la  paix 
publique.  Nous  rapporterons  en  entier  cet  acte  important. 

Peuchrt. 


Arriti  relatif  aux  piques,  funU  et  aulreê  armes  osUmibUs»  é»  sor 
medi  11  fémer,  l'an  quairième  de  la  liberté. 

Le  oor|is  todiiidt)lil,  inUrmé  qd*il  né  ftbrfqué,  se  vend  et  se 
àMiim^  ddttè  PafM  tàë  nMibrètfse  qnâiitHé  dé  p\<inéi; 

Contttdérant  que  ces  tkvméii,  utiles  entre  tes  mains  des  bons 
rïtoyelis»  tk)tffrâient  devenir  les  instrumens  du  désordre  et  du 
criofe  datts  celles  de  ces  Komniés  suspects  qui  affluent  de  toutes 
pitii  datas  b  capitale ,  et  qui  ne  peuvent  y  être  attirés  que  par 
Fespôif  do  plflage,  dû  i  tltisiigation  éé  céiix  qui  né  réspireiù 
qiie  lé  Mr^ifrsëtiiënf  &ë  la  dôâàtitution ,  té  trouble  et  ranarcbie; 

Cotisidéfant  que 9  dans  de  semblables  circonstances,  où  Yv^ 
quiétude  publique  se  manifeste  sous  toutes  les  formes,  ce  ferait, 
de  là  pâKdes  magistrats  du  peuple,  une  insouciance  eoupabl^ 
que  de  négliger  les  précautions  qui  peuvent  ^re  découvrir  ces 
hommes  dangereux  et  préserver  les  bons  citoyens  de  leurs  aog^ 
gestions  perfides; 

Considérant  que  la  raison  et  la  prudence  s^opposeat  égalowant 
à  ce  que  des  particuliers  suspects  ou  inconnus  aux  citoyens,  par- 
courent en  armes  les  rues,  places  et  lieux  publics,  et  qii'îb 
puissent  à  leur  gré  se  mêler  aux  défenseurs  de  la  liberté; 

Considérant  qi4*il  importe  plus  que  jamais  de  distingoer  ka 
amis  de  la  patrie  d*aveç  ses  ennemis;  que  tou^  les  bons  dtoyeaa, 
armés  pour  la  défense  de  la  constitution  et  des  lois,  jurée  par 
les  Français;  armés  pour  la  conservation  des  personnes  etilai 
propriétés,  et  pour  l'exécution  des  ordres  émanés  des  autorités 
légitimes,  ne  doivent  marcher  que  sous  les  mêmes  chefs  ec  les 
mêmes  drapeaux; 

Le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  commune 
entendu, 

Arrête  ce  qui  suit  : 

1*  Les  citoyens  non  inscrits  sur  les  rôles  des  gardes  nationales» 
et  qui  se  sont  pourvus  de  piques ,  fusils  ou  autres  armes  osten- 
sibles, pour  défendre  la  patrie  dans  les  jours  de  danger,  seront 


tétafit  d'éA  tàftë  Mt  dédafdtlon  au  comltë  de  leur  section ,  soûl 
hiiHame  pour  tout  délai ,  à  compter  de  ce  jour  ; 

^  l(  sera  â  cet  èStël  oùveH,  dans  chaque  comité  »  un  registre 
mt  lequel  séironi  mscrîfes  lesditès déclaration^,  qui  porteront  en 
méite  tèfiips  le  riôÊily  h  demeure  et  la  profession  des  déctarâns. 
A  êb  sirà  délivré  un  extrait  à  chacun  d'eux  ; 

S»  Seront  également  tenus  de  faire  leur  déclaration  ceux  qui 
toraieDl  dans  leurs  maisons  un  nombre  de  fusils  ou  de  piques 
fÊÊ  Sttîiassérâit  celui  des  individus  et  état  de  porter  lés  armes; 
lotiiit  éxéèptés  néanmoins  de  cette  disposition  les  marchands, 
BEncins  et  dépositaires  publics  ; 

¥  Tous  ceux  qui  seront  trouvés  vaguans,  soit  de  jour,  soit 
itmtaitf  dans  îes  rues,  places  et  lieux  publics^  armés  de  pique^ 
jb  de  fusils,  seropt  à  l'instant  désarmés  et  conduits,  comme  gens 
aspects,  devant  les  officiers  de  la  police  correctionnelle; 

9^  TMtes  personnes  inscrites  ou  iioa  inscrites  ne  pourront  se 
fiimier  en  patrouilles  ou  compagnies  particulières  ^  marcher  sous 
iTaitres  drapeaux,  obéir  à  d'antres  officiers  que  ceux  de  la  garde 
■sttonato  ou  des  troupes  en  activité,  et  même  se  réunir  sous  le 
ssaunndement  desdits  officiers,  sans  lenr  consentement  exprès^ 

flT  Ksi  de  pourra  perler  avcun  signe  de  rallielneBt  antres  qsré 
Il  eWJtfde  et  lés  eoolénrs  nationales. 

T*  Cent  qei  négligeraient  oe  refneeraient  de  se  cenformér  Aii 
drilMÉes  poftése  an  deuk  articles  précédens^  seront  réputée 
former  attroupement  séditieux ,  et  seront ,  au  nom  de  là  loi ,  et 
ssafcriBémeDt  à  sa  teneur,  dissipés  par  les  agens  de  la  force 

Le  corps  municipal  enjoint  au  procureur  de  la  commtine,  aux 
adoMoisUrateurs  et  commissaires  de  police,  de  surveiller  Ie4 
homoMS  suspects  qui  abondent  dans  Paris,  et  de  foire  exécuter 
ponctuellement  les  dispositions  du  présent  arrête. 

Mande  expressément  an  ebef  de  la  légion,  eofnmandatit-gënëral 
de  la  gardé  nàtioààle ,  et  à  tous  autres  officiers,  de  veiller  ëgale- 
nem,  en  œ  qui  les  concerne ,  à  VexécuUcm  du  présent  arrèlé^ 
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qui  sera  imprimé,  affiché,  envoyé  aux  quarante-huit  sections  et 
mis  à  Tordre. 

« 

Signésy  Pétion,  maire;  Roter  (1),  secrétaire-greffier-ad|joinU] 
Que  le  parti  dirigé  par  Brissot  ait  mis  à  la  mode  le  bonnet  (S)» 
el  donné  le  mot  de  la  fabrication  des  piques,  nul  n'en  peal 
douter  après  la  lecture  de  ce  qui  précède.  Soit  affectation ,  aoil 
un  autre  motif,  tiré  peut-érre  de  ces  distinctions  iédéralistet 
entre  les  piques  et  les  baïonnettes,  Robespierre  et  ses  partianat 
jacobins  gardèrent  à  cet  égard  un  silence  que  nous  dev<m8 


'Y. 


stater.  A  la  séance  du  10  février,  il  prononça  un  long  disooark 

lement  et  du  point  de  vue  de  Tunité ,  sans  dire  un  mot  des  pjqiiei. 

Les  autres  faits  qui  compléteront  notre  tableau  du  moavaDMUl 
révolutionnaire  de  la  capitale ,  sont  une  émeute  du  hmbomg 
Saint-Marceau  et  de  vives  mâées  dans  un  grand  nombre  de 
théâtres. 

JÊnieute.— Nous  transcrivons  là-dessus  une  notice  da  Mamimr 
snr  la  séance  du  mercredi  i5  au  soir.  ^ 

[Plusieurs  députés  ayant  entendu  battre  la  générale,  et  in»- 
truits  que  ce  mouvem^t  avait  pour  objet  des  attroupeme» 
formés  à  Paris  dans  le  faubourg  Saint-Marceau,  à  Toccasion  du 
sorhaussemeftt  du  prix  du  sucre,  se  sont  réunis,  conformément 
au  règlement,  au  lieu  des  séances  de  l'assemblée  nationale* 
A  huit  heures  et  demie,  ils  se  sont  trouvés  an  nombre  de  plus  de 
deux  cents  membres,  et  la  séance  s'est  ouverte  sous  la  prësideace 
de  M.  Condorcet. 

Sur  la  proposition  de  M.  Bréard ,  le  ministre  de  rintërienr  et 
les  corps  admim'stratifs  de  Paris  ont  été  mandés  pour  rendre 
compte  des  causes  des  troubles ,  et  des  moyens  employés  poor 
les  dissiper ,  et  l'assemblée  a  unanimement  décidé  qu'elle  ne  se 
aérerait  qu'avec  la  certitude  du  rétablissement  de  l'ordre. 

(1)  Ce  M.  RoYER ,  secrétaire-greffier  de  Pétion,  est  le  même  gœ  M.  RoTEii^ 
GOLLARD,  l'oo  des  priodpiox  fondateurs  de  Yicoie  docMnain. 

(  Kote  des  auteurs.  ) 

(2)  Nous  remarqueront  que  Pétion  SmprouTa  celte  coifnire.  Il  en  écrifit  à  la 
société  des  JacoUns  une  lettre  qne  nous  donoerons  à  sa  date  (f  9  mars  f  792). 

(  KcU  des  auUws,  ) 
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Le  ministre  a  fiût  part  des  ordres  qu*il  a  transmis,  au  nom  du 
roi ,  au  département.  —  Le  directoire  de  l'administration  du  dé- 
partement a  Sût  un  rapport  dont  voici  la  substance  : 

«  n  y  avait  dans  le  foubourg  Saint-Marceau  un  magasin  consi- 
dérable de  sucre 9  destiné  pour  la  ville  de  Lyon.  Les  propriétaires 
de  ce  sucre  avaient  depuis  quelques  jours  changé  sa  destination. 

»  Ils  l'avaient  vendu  à  des  marchands  détaillans  de  Paris ,  en 
prévenant  la  municipalité  du  jour  où  se  ferait  le  transport.  D^à 
le  transport  s'opérait,  sept  voitures  chargées  de  sucre  étaient 
parties. 

»  La  huitième  a  été  arrêtée  par  le  peuple  ;  plusieurs  tonnes 
ont  été  défoncées,  et  le  sucre  vendu  à  30  sous  la  livre.  La  mn- 
aicipalité  s'est  transportée  au  lieu  du  désordre  :  deux  cavaliers 
de  la  gendarmerie  ont  été  grièvement  blessés.  Le  commissaire  de 
police  de  la  section  des  Gobelins  a  reçu  un  coup  de  pierre  à  la 
léie;  il  n'en  est  pas  moins  resté  courageusement  à  son  poste,  et 
s'est  £ût  panser  sur  la  place.  Aussitôt  le  canon  d'alarme  a  été  tiré, 
et  b  générale  a  été  battue  ;  le  trouble  ne  s'est  propagé  dans  aucun 
autre  quartier  de  la  ville.  Ce  soir,  à  sept  heures,  le  maire  et 
h  municipalité  ont  fait  parvenir  les  sucres  à  leur  destination.] 

Les  journaux  n'ajoutent  à  ce  rapport  aucun  détail  particulier. 
Briisot  dit  :  <  II  est  essentiel  de  remarquer  que  cette  émeute  ar- 
rive précisément  pendant  que  le  peuple  s'arme  de  piques;  quel- 
ques jours  après  que  les  feuilles  aristocratiques  conseillaient  à  la 
garde  nationale  et  à  la  gendarmerie  de  s'opposer  à  cette  fabrica- 
tion, et  leur  faisaient  entendre  que  c'était  contre  elles  qu'elle 
était  dirigée.  N'est-il  pas  évident  qu'on  a  voulu  appuyer  d'un  fait 
€es  fallacieuses  insinuations?  Gardes  nationales!  ces  piques  ne 
iont  destinées  qu  à  servir  de  renfort  à  vos  baïonnettes.  Peuple! 
jamais  ces  baïonnettes  ne  seront  tournées  contre  vos  piques.  > 
{Pairiole  français  du  17  février.) 

Théâtres.  —  t  I^  tragédie  de  Caius  Gracchus  a  eu  beaucoup 
de  succès;  ce  spectacle  a  produit  quelques  scènes  où  l'aristocratie 
n  a  pas  brillé.  Le  patriotisme  a  distingué  M  Conlhon  h  l'amphi- 
théiVtrc;  on  a  su  gré  à  l'un  dos  plus  clïaiuIs(U''fonf^*'iii's  du  peuple 
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d'être  venu  verser  des  pfeiirs  sur  le  corps  s^uijlànl  dii  dêroiâr  des 
Gracques.  On  a  aussi  distingué  à  cette  reprëseniàtidfa  lè  iioiiVetu 
procureur  de  la  commune  et  son  substitut  (Mantièf  éi^inlonj^ 
qui  ont  été  vivement  applaudis.  »  (  Vourrirr  dei  quairîe!'vingî'iroi$ 
départemensy  10  février.) 

Paris,  21  février,  —  c  Hier  îâ  retne  était  aiix  Italiens;  ôii  don- 
nait Renaud  d'Àst^  précédé  des  Événement  imprévus.  Cè  Ji*ccait 
pas  un  événement  imprévu  pour  lés  laquais,  valets,  pajrai»  ^ 
tellites  de  la  cour ,  et  pour  les  prostituées  de  tdiit  rang  et  dé  toat 
prix  ;  car  les  loges  et  galeries  étaient  chargées  de  toute  B  âî- 
naille  qui  remplit  ordinairement  les  antlelianibrês  dé  la  cour  et 
de  Paris.  On  avait  même  posté  dans  le  parterre  quelques  Iiôiiim& 
à  grosse  voix,  à  fortes  poitrines  et  à  lar^ifis  mains.  Â  fieine 
virent-ils  paraître  la  reine,  que  des  cris  de  :  Vive  ta  reme!  parti- 
rent de  tous  les  côtés,  et  furent  répétés  avec  fureur  ;  à  un  sigpniD, 
un  homme  à  grosse  voix  cria  :  À  bas  les  Jacohrhs]  qnil  n'y  hXt  ici 
que  d'honnêtes  gens  !  Et  tous  les  honnêteè  gens  d^applâiidir  et  dé 
foire  chorus.  Les  Evénemens  imprévus  leur  fournirent  tel  âliii- 
sions  les  plus  abjectes,  et  toutes  furent  relevées  avec  iinë  làche  îf- 
fectation.Dans  un  duo  entre  un  valet  et  une  suivante,  Fuh  (itiântml: 
J*aimemon  maItre;  l'autre  :  Taime  ma  maîtresse.  Leur  iitaitrene 
savourait  à  longs  traitsceshominagds  grossiers;  mais  lè  trioihpfce 
ne  fut  pas  long  :  l'affectation  était  trop  rlioctuânte,  et  tes  pa- 
triotes, qui  d'abord  n'avaient  pas  daigné  IuiUt  coniréce  torreîit 
de  bassesses,  crièrent,  à  la  fin  de  la  première  pièce  :  Vivehi 
nation!  Cette  exclamation  civique  fut  répétée  par  la  pr^iie 
unanimité  du  parterre ,  et  accompagnée  d'apostrophes  un  }pAi 
vives,  lancées  un  peu  vivement  à  ces  messieurs  des  loges.  Cepett- 
dant  deux  hommes  à  grosse  voix  osèrent  crier  :  A  bas  la  naAon! 
Tomber  sur  ces  deux  honnêtes  gens,  faire  pleuvoir  sur  eux  ùde 
grêle  de  gourmades  patriotiques  et  les  expulser  du  parterre,  ce 
fut  l'ouvrage  d'un  moment.  Cette  correction  salutaire  en  imt)osa 
aux  loges,  et  elles  n'osèrent  souffler  uli  mol  pendant  toute  la  se- 
conde pièce.  Nous  ne  devons  pas  oublier  de  dire  que  quelques 
patriotes  du  parterre  se  trouvèrent  dépouillés  de  leurs  montrés: 


c'ëtth  encore  nue  ftetite  espièglerie  aristôcràti^aê j  bétâiédt  des 

à-^omtites  pris  sur  la  contre-rëvolbtiolfi  i5àr  gaèlqtiës  iimis  de  t^ 

dMr^  Qnalid  elle  sortit,  les  cris  de  vive  la  rèttiël  d'iin'côfé,  éï  Ée 

Tmîtt  ceux  de  vire lânation  !  i^oniméDcèr^t;  triait  \k  {>lâcë  èÙSi 

rendue  dé  tous  les  cc>cliers  et  idqùais  Ah  t^ëtà  ({iiirëiiii^tt^ent 

M  toges,  et  leurs  t€fiK  forcèrent  le  cfdflc^tK^tiiStitëy  au  hiu^^ 

iè^nel  la  reide  itionta  dans  ^a  mtiiré.  i  (  PiittiSté  frdH^aiê  du 

SS  février.) 

Noos  lisons  dans  Gorids ,  N*  dti  S4  février  :   c  Le  désordre 

(ks  q)ectacles  est  ù  l'ordre  du  jour^  Avant-bter ,  il  y  a  eu  la  plus 

gnnde  fermentation  à  celai  dé  MoA^èti^ ,  où  Ton  donnait  la 

fiàat  à  Deux  Faten,  ou  le  GUtb  dmbmtHej  ifeM  ,  db  èëîl^iac- 

qpes.  lies  patriotes^  outrés  d!e  riiidëeehob  9¥éCf  MiâMKr  lèsf  ft>j^ 

pBneillaieat  ordinairement  les  appiieatioflli  arl«0eHKii]dl^  ;  Mit 

doiaiidé  à  grand  cris  qu'on  jouât  ïsi^i  Ça  Im*  Mat^éles  xécM* 

■ations  contraires  et  l'hidifFérence  4  ponr  né  pài  i\te  M  féfti  ; 

f  une  partie  de  l'orchestre,  cet  air  a  été  jraé  et  fi^pété  tfétrx 

fois.  » 
Spectacles  {des  Tuileries).  —  c  Comment!  un  spectacle  aux 

Twleries  ?  Eh  !  oui ,  aut  Tuilerie^  !  ta  ou  lés  valets  ont  plus  d'es^ 
frit  que  les  maîtres.  Le  carnaval  en  a  créé  un  très-joli  :  coulisses, 
orchestre,  acteurs ,  pièce  et  billets  rbdgés  {tôuf  entrer  ;  tout  cela 
l'est  fait  d'un  coup  de  baguette...  Quelle  était  donc  cette  pièce? 
Hais  à.e&  factieux  ,  des  complots  ^  des  Jttcobins,  des  enrcLgés,  des 
ojref  ;  et  puis  tout  à  coup  Coblentz  et  le  club  des  Feuillans,  qui 
arrivent  tambour  ballant ,  le  plumet  au  chapeau  ;  puis  un  trône 
itfit\  pw&  les  héros  d'outre-Khin  qui  se  prosternent  aux  pieds  de 
hsUlà  X?I;  puis  un  bal.  —  Et  quel  jour  tout  cela?  —  La  nuit 
Al  lundi  an  Mardi-Gras.  —  Mais  cependant  la  municipalité  avait 
MtnidQ  les  chbnts-Iits.  —  Bon  pour  Tinférieur  de  l«n  ville,  mais 
I  là  cour  !  >  (  Corsas^  N*  du  25  février.  ) 

Théâtre  du  Vaudeville,  —  <  C'est  à  regret  que  nous  allons  en- 
trer dans  les  détails  de  la  scène  affreuse  qui  a  eu  lieu  avant-hier 
9m  soir  (94)  à  ce  théâtre.  Avant  toiit ,  Il  convient  de  dire  un  mot 
de  la  pièce  de  M.  Léger ,  intitulée  :  \  Auteur  dun  moment. 
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»  Gertain  Damis»  auteur  fort  entêté  de  son  mérite  »  a  pour 
ami,,  pour  protecteur»  M.  Baliveau.  Ce  Baliveau  t  vieillard  sati- 
riqiie ,  s'est  permis  de  lancer  des  traits  conti*e  plus  d'uo  grand 
homme»  et  pariiculièremeni  contre  J.-J.  Bousseau.  U  y  a  eu  on 
arrangement  entre  ces  messieurs  d'accaparer  à  eux  deux  Met- 
pomène  et  Thalie.  Damis  accepte  pour  lui  la  première ,  et  Blali- 
veau  veut  encore  caresser  Thalie ,  et  »  comme  de  raison ,  il  fiât  lé 
paruge: 

Moni  ferons  partout  la  loi 

Dans  notre  carrière  ; 
Tti  aena  Radne ,  et  moi 

Je  aerti  Molière. 

•  Le  but  de  Fauteur  de  cette  pièce  éuit  évidemmeet  de  jeter 
sur  ce  couple  le  ridicule  à  pleines  mains.  Une  jeune  veuve  »  nm- 
dame  de  Yolnange ,  que  Damis  croit  éprise  de  lui  »  dispoee  tout 
pour  punir  œ  fiit ,  et  en  cela  est  très^bien  secondée  par  une  ■oà» 
brette  qui  lui  chante  ce  couplet ,  qui  a  été  la  cause  essentidie  de 
rborrible  tapage  qui  vient  d'avoir  lieu . 

Air  :  Regrets  tifs  et  joli  fMdntien, 

Je  suia  aa  comble  de  mes  yœux  ; 
Enfin ,  madame ,  je  respire  ; 
Il  flmt  qne  ce  fat  k  tos  yeux 
De  honte  et  de  foreur  expire; 
Se  Toir  berné  par  un  pédant 
Est  bien  fikbenx ,  snr  ma  parole; 
Des  rois  quoiqu'il  soit  le  rëyent» 
Sans  respect  pour  son  mdiment. 
Il  flint  l'enToyer  (Sis)k  Técole. 

>  Dans  le  jardin  de  madame  de  Yolnange  sont  rangés  les  bustes 
de  nos  plus  célèbres  auteurs.  Un  seul  piédestal  semble  attendre 
9on  grand  homme  »  et  le  fot  Damis  ne  doute  pas  que  ce  grand 
homme  ne  soit  lui. Son  lourdaud  de  valet  vient  niaisement  le  ber- 
cer dans  son  erreur ,  et  lui  dire  que  tout  de  bon  on  va  lui  rendre 
les  mêmes  honneurs  qu'à  Mirabeau  ,  et  qu'une  troupe  de  poètes 
veulent  décorer  une  rue  du  beau  nom  de  Damis.  —  Damis  » 
enivré  de  lui-même,  écoute  avec  attention  son  valet  ;  mais,  hélas! 
il  lui  chante  : 
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Air  :  7ofi<  roule  aujourd'hui  dans  le  monde. 

Mais  bëbtt!  ils  yenaieDt  tous  dire 
Que  y  malgré  leur  peine  et  leur  vio , 
Ils  n'araieDt  pa  poar  tous  inscrire 
Tronrer  de  me  on  petU  coin  : 
Tout  était  occupé  d'aTanoe. 
Mais  si  ça  pent  toos  conYenir, 
Us  ont  eneor  pour  récompense 
Vn  eul'de'Sae  à  vous  offrir. 

>  Il  est  bien  dur  pour  Damis  d'occuper  une  pareille  place;  mais 
le  bienheureux  pif  destal  le  vengera.  En  ce  moment ,  on  y  place 
un  buste  qui  est  celui  de  Jean-Jacques.  Telle  est  la  catastrophe 
dernière  où  périssent  Damis  et  son  ami  Baliveau. 

>  Cette  pièce  n'eût  été  qu'agréable  et  piquante  »  si  tout  ce  pu- 
blic n*eût  été  prévenu  qu'elle  était  dirigée  contre  deux  auteurs 
trte-connus,  MM,  Palissot  et  Chénier  (l'auteurde  Caius  Gracchus). 
—  Les  trois  premières  représentations  avaient  été  assez  tran- 
qnOIes»  mais  la  quatrième  avait  été  agitée  et  semblait  présager 
des  troubles  pour  la  représentation  suivante.  Un  appel  du  public 
en  tunmlte  au  public  atieniif^  inséré ,  par  l'auteur  de  la  pièce , 
dans  le  Logographe ,  et  répandu  avec  profusion  avant  que  la  toile 
ae  levât,  a  achevé  de  tout  brouiller.  H.  Léger  a  beau  dire  qu'il  a 
¥oalu  venger  l'auteur  du  Contrat  social ,  sans  cesser  d'estimer  deux 
hommes  de  mérite ,  deux  grands  écrivains  tels  que  MM.  Chénier 
et  Palissot.  c  Personne,  disait-il  dans  cet  appel  »  ne  rend  plus  que 
moi  justiceà  leur  mérite,  et  je  n'ai  pas  cru  mémeen  pouvoir  donner 
une  preuve  plus  frappante  qu*en  empruntant  à  l'un  d'eux  les  vers 
nivans,  qui  seuls  pourtant  ont  fait  suspecter  ma  façon  de  penser: 

Je  ris  de  ces  pédans  qui  pensent  à  ta  fois 

Éctairer  l'onifers  et  régenter  les  rois  (I), 

Fanatiques  d*orgoeU ,  etc.  (  L'Homme  dangereux,  de  PalisMit.) 

s  Ces  explications  ont  paru  une  ironie  sanglante.  Au  reste,  il 
Cit  constant  qu'il  y  avait  un  coup  de  monté ,  et  que  l'aristocratie 
s'était  fait  appuyer  de  ses  soldés.  Nous  tenons  d'une  personne 
qu'il  y  avait  dans  le  parterre  plusieurs  souteneurs  de  tri- 

(f  )  PalisKH  était  du  nombre  de  ceux  qu'on  ayait  désignés  pour  être  gOQver- 
àa  dnphin.  (Note  des  auteurs,  ) 


pots ,  connus  sous  le  nom  (ïanouiUes.  Enfip»  d^  quatre  heures  et 
demie  ,  il  n*étaii  plus  pos^jl^le  de  se  procurer  des  billets.  Ce  fat 
entre  la  première  et  la  seconde  pièce  que  l'orage  commença  à 
gronder.  Comme  pour  essa^^çr  les  esprits ,  ces  arsouUtet  chas- 
sèrent Tun  d'eux  ,  sous  prétexte  qu'il  éiait  jacobin  et  ivre.  Celui- 
ci  ne  se  le  fit  pas  dire  deux  fois.  Au  mot  {escarpin)^  terme  d'ar- 
got do  ces  messieurs,  pour  signifier  qu'ilyâul  décapiper^  le  prétendu 
Jacobin  s^  r^fira  aux  grands  applaudissemens  des  loges,  r—  Lai 
pièce  qui  précédait  fut  entendue  avec  tranquillité  ;  mais  X Auteur 
fTun  momeni ,  aux  premières  illusions ,  fut  assez  tumultueuse 
pour  que  le  commissaire  Prestat  vînt  réclamer  la  paix  et  rordfe 
au  nom  de  la  loi,..  Le  calme  se  rétablit  un  instant.  Lor^ueh 
soubrette  chanta  :  Des  rois  (fuoiauil  soit  le  régent ,  les  sifflets  d'ui 
côté ,  les  applaudissemens  de  l'autre  recopunencèrent  ayiec  fu- 
reur. Les  loges  demandent  qu<'  Tactrice  chante  de  nouveau  ; 
une  prtic  du  parterre  crie  :  A  bas  la  toile  !  —  Les  loges  :  4  h 
ppj^te  les  Jacobins!  Le  tumulte  était  effroyable. — Un  partiçulify*, 
ayant  Ic3  e|)cv('ux  coupés  en  rond  (  Voir  plus  jb^tut  une  note  de 
la  brochure  de  DesmouUns),  et  portant  des  conserves^  monte 
sur  uce  Lan(|uette  et  demande  la  parole:  c'était  une  imprudence 
peut-être ,  mais  ce  n'était  pas  un  crime.  Un  cri  presque  universel 
s*élève  contre  lui  :  Cest  un  Jacobin!  cest  un  Jacobin  !  Assommez  ^e 
Jacobin!  —  Le  particulier.  Jacobin  ou  non,  insiste;  des  gf^tes 
inen::cans  se  diri/;ent  contre  lui  ;  et  une  canne  qu'il  voit  ou  qu'il 
croit  voir  levée  sur  sa  tête ,  la  lui  fait  perdre.  Il  agita  sa  canne  ; 
ce  fut  le  sigoijl.  Tous  ces  hommes ,  dont  nous  venons  de  parler , 
se  jettent  sur  lui ,  le  traînent  par  les  cheveux ,  le  frappent  de 
mille  coups;  enfin,  lorscjuil  est  hors  du  théûtre,  l'un  d'eux  le 
poussa  avec  violeuce  contre  le  mur  oii  il  va  se  briser  la  tète  ;  pen- 
dant ce  tiamps-là ,  les  autres  menuçaiept  et  du  geste  et  de  la  vont 
le  jDi^fft  poipl^re  (|^  pi^U'itHPS  de  l'intérieur ,  dont  plusieMrtl  fui^t 
q[ialt)*^t^s  9M^  grands  applaudissemeus  des  loges. 
- . . .  •  .tt*?  yfl  t^r^i'e  ^ans  doute  que  le  commissaire  Prestat  v^  pellre 
fin  ù  cette  scène  alti  euse  :  point  du  tout  ;  il  avait  reparu  pour  ré- 
clamer de  nouveau  la  paix  et  l'ordre ,  et  pq^r  faire  ppfflpfflifiyyr 


h  fièçff  j  fâ  §fk  C^Ia  \\  fut  très-bien  secondé  par  l'officier  de  ^rde 
quî  ^*^ma  :  iVblff  l'efUendrons  tpui  enlicre  ou  nom  périrons  ici  ! 

9  Epfin  f  il  était  évident  qu'aux  quatre  coins  tout  était  disposé 
pour  £trç  fl'4çp9r<} ,  car  un  sieur  Mauffuet ,  ci-devant  architecte 
ei  offidçr  fdy  ^Q.^*"  r^iment  (et  c^  fait,  on  nous  l'assure),  fit  un 
a|^l  ^  kiî,  fii  ^  fpit  à  crier;  Vive  le  ro^  !  vive  |a  loi  /...  grands 
ify|i((Hi(/î»f^t^  y  ,^(12^  étemels,  A  ce  nouveau  signal ,  et  de 
tpules  j^rfSf  Içs  cris  de  vive  le  roi  !  mais  sans  l'amendement,  de 
ptfoer  les  yoût^  de  |a  salles.  On  doit  juger  de  ce  qui  §'e§t  passé 
ffHiàêJX^  1q  cour^  dç  cette  tumiiltueuse  représentation. 

*  Cc|}^aot  Ip  hruii  ^*étajt  répapdi)  dans  Paris  qu'on  avpit 
masaçr^  un ,  deux,  tfois  patriQtes  au  tbtidtre  dq  Vaudeyil)e  ;  ce 
brpi^pp  circ9}aQt  avait  été  acponnp^gné  de$  circonstances  j^plus 
imr^;  on  df^,  ^ptrç  a.u.U'i^s  choses,  que  les  femfnes  crjaieat 
de$  i<M^:  4^j(onime$  /  fu^^  tous  ces  gueux-là  /...  de  sort^  que  le 
ftufi^  s'et^jt  repdu  en  foule  à  la  porte  du  spectacle ,  où  il  exerça 
ilQO  tpuruqe  police  UQ  p^-'u  dure.  Plusieurs  particuliers  furent 
traln^  dans  la  boue  et  violemment  maltraités.  Les  femmes  méif^e 
M  ffif^t  point  exçpiptes  (]e  cette  vengeance ,  à  laquelle  nous 
ipiDgiei  biea  loin  d  applau()ir ,  et  que  nous  trouverions  inexcu- 
a|^y  si  elle  n*ayuit  pas  été  le  résultat  de  Topinion  Lien  accré- 
iiée  dans  le  public  ,  Qu'elles  $* étaient  écriées  :  Assommez  ! 
tua  !  etc.  •  (  Gorsasy  K""  du  26  fevper.  ) 

Le  lendemain,  le  directeur  du  Vaudeville  afficha  avec  iuten- 

■  « 

tion  :  /a  Rsvanclie  forcée.  Les  patriotes  s'y  ren^ii'ent  en  foule. 
<  A  peine  la  toile  était  levée  au' un  grenadier  de  la  gai*de  natio- 
lafe  jpojjitasijr  une  banquette  et  djsmanda,  au  nom  des  i)atriote§, 
(pejle  directeur  pai*iit.  M.  Barré  parait  et  le  grenadier  lui  dit: 
ç  jL'n  de  pQS  caniarjfides ,  chasseur  de  la  garde  nationale ,  a  été 
Mette  grièvement  à  la  suite  du  tapage  d'hier.  Nous  vous  deman- 
dons ,  noi^s  ypus  gommons,  monsieur,  de  rayer  de  votre  réper- 
taire  la  pièce  qtii  a  donné  occasion  à  cet  accident.  »  M.  Barré 
s'c^Mage  à  po  plus  /aire  jouer  Y  Auteur  d'un  moment.  Tout  à  coup 
jpla^grs  voix  ^'élèvent  et  demandent  que  le  manuscrit  de  l'au- 
ieff  soii^ffprléfit,  taiijé  p^l^liqiiemeiit.  Le  grenadier  dit:  t  Res- 
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pect  à  la  propriété.  Bornons-nous  à  en  lacérer  et  à  en  brûler 
exemplaire  imprimé.  »  Cet  avis  était  à  peine  ouvert  qu'on  muar- 
cien  de Torchestre  s'empresse  d'en  offrir  un,  et  sur-Ie-ebamp, 
à  la  demande  des  spectateurs,  la  musique  Joue  Tair  :  Ça  m,  et 
on  ne  discontinue  point  jusqu'à  ce  que  la  pièce  fût  brûlée  eo  ca- 
dence ,  dans  la  forme  d'un  chapeau ,  malgré  l'opposition  des 
loges,  auxquelles  on  commande  le  plus  imposant  silence.  Ait  fin 
du  spectacle  a  paru  le  conmiissaire  Prestat.  Il  parla  de  gau 
payés ,  de  factieux\  d'excis  répréhensibles.  A  ce  discours ,  quel- 
ques applaudissemens  partent  des  loges ,  où  l'on  a  cm  reoon- 
naitrela  couturière  Rolland,  tris^omiue  du  trh-moral  PresUtt'eC 
de  toute  4a  section  des  Tuileries,  qui  lui  défend  de  rédamer.  Les 
patriotes,  après  avoir  commandé  de  nouveau  le  silence  à  la  eoHf»» 
riitre  Rolland^  et  à  toutes  les  servantes  et  serviteurs  des  loges,  ont 
exposé  leur  conduite  par  respect  pour  l'écbarpeetpointdn  font 
pour  la  stupide  personne  du  commissaire.  Le  Prestat  insiste: 3 
dit  quon  lui  a  dit  qu'il  était  dit  qu'on  voulait  mettre  le  fea  àla 
salle.  (Nous  nous  servons  de  ses  expressions.)  Alors  un  cri  s'é- 
lève: Qui  vous  a  dit^  qu'on  avait  dit  y  qu'il  était  dit^  etc.?  On  le 
somme  de  dresser  procès-verbal  et  de  dire  qu'il  n'a  rien  vu 
que  des  citoyens  remplis  de  respect  pour  la  loi.  Prestat  ne  sa- 
chant que  dire ,  s'est  retiré  en  balbutiant  des  excuses  sur  ce  qu'il 

avait  été  mal  instruit et  il  s'est  retiré  sans  qu'on  le  huât, 

grâce  à  son  caractère.  Mais  aujourd*hui,  qu'il  n'est  pas  en  fonc- 
tions, moi  je  le  hue ,  et  Tinvite  à  profiter  de  la  leçon  que  je  daigne 

lui  donner Et  vous,  section  des  Tuileries,  profitez-en  pour 

chercher  ù  l'avenir  dans  la  classe  des  respectables  citoyens  les 
hommes  purs  qui  doivent  être  chargés  des  fonctions  publiques  de 
censeurs ,  et  non  pas  dans  celle  de  ces  êtres  dont  l'immoralité  est 
aussi  connue  que  celle  d'un  Prestat^  aussi  mauvais  époux  qu'il  est 
mauvais  citoyen,  et  je  signe^A.-i.  Gorsas.  •(N"du  27  février)  — 
c  Supplément  à  nos  deux  articles.  Il  paraît  constant  que  le  parti- 
culier qui  :i  été  assassiné  nn  Vaudeville  est  mort  de  ses  bles- 
sures; il  est  très-constant  qu*il  a  été  assassiné  sous  prétexte  qu'il 
était  Jac4>bin ,  pt  qu'il  n'appartenait  pas  du  tout  à  cette  société. 
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—  Toid  encore  d'antres  faits quon  nous  atteste.  MM.  Gouy  et 
Oermont-Tonnerre  ont  assisté  au  spectacle,  oii  ik  ont  étëre-' 
connus  par  M.  Curtius,  capitaine  de  la  garde  nationale.  —  Deux 
Pages  de  la  reine  sont  au  nombre  de  ceux  qui  ont  trouvé,  en 
sortant ,  le  peuple  et  le  d^l.  >  {Courrier  du  38). 

Noos  terminerons  le  rédt  de  ces  scènes  par  la  motion  faite  à  ce 
SDJet  dans  rassemblée  nationale,  à  la  séance  du  S5,  par  Henri 
Laavnère. 

[Jf.  Lariviire.  Je  ne  crois  pas  abuser  des  momens  de  l'assem- 
blée, en  rinvitant  à  fixer  son  attention  sur  un  des  moyens  em* 
ployés  dans  cette  capitale,  pour  ^rer  Topinion  publique;  je 
Tenx  parler  des  spectacles.  Des  scènes  scandaleuses  s'y  multi- 
pGenC  tous  les  jours.  On  affecte  de  donner  des  pièces  où  respire 
riiicivisme.  Il  semble  que  les  acteurs  ne  peuvent  se  relever  de 
Tavilissement  où  ils  étaient  tombés ,  et  qu'ils  sont  incapables  de 
sentir  la  dignité  de  l'homme.  Plusieurs  bons  citoyens  ont  été  mal- 
traités pour  s'être  révoltés  contre  toutes  ces  platitudes ,  débitées, 
répétées  avec  affectation ,  et  applaudies  avec  transport  par  tous 
les  valets  des  cours.  Toujours  braves  à  leur  manière ,  ils  accapa- 
rent les  billets,  et,  maîtres  du  local,  ils  accablent  par  le  nombre 
ceux  que  le  hasard  a  placés  en  si  mauvaise  compagnie.  Hier,  au 
théâtre  du  Vaudeville ,  il  s'est  passé  ime  scène  de  cette  nature,  et 
vn  bon  citoyen  pensa  en  être  la  victime.  Je  n'ignore  pas  qu'il  est 
du  ressort  de  la  police  munidpale  de  réprimer  ce  scandale  ; 
mais  c'est  a  vous  qu'il  appartient  d^examiner  l'influence  des 
spectacles  sur  l'opinion  publique;  c'est  à  vous  qu'il  appartient  de 
les  purger  de  ces  pièces  immorales  qui  la  corrompent ,  et  je  de- 
mande que  cet  objet  soit  renvoyé  au  comité  d'instruction  pu- 
blique. 

L'assemblée  ordonne  le  renvoi  à  son  comité  d'instruction.] 

CLUB   DES   JACOBINS. 

Nous  exposerons  d'abord  les  séances  de  rassemblée  natio- 
nale où  la  sodété  des  J  acobins  fut  en  cause  :  nous  transcrirons 
ensuite  Farticle  d'André  Chénier,  et  la  partie  intéressante  de  la 


polëaiMiiie  qu'il  soiil^^;  nous  ^on^  ho^n  (^  f^^  4^  FW^ 
lyie  des  sëvioesde  Ia$apiétë  el|0-nkliDa. 

Ugiêlative.  A  lu  «éanfie  dv  4  fëyn^r,  jSorgiiereaif ,  v^  Mffi  4h 
a»it#  de  Ugiototiw  «  it  i^  i^ppprlt  d'u«^  «idr^p  9i|gpi^  P^bS^. 

pierre,  et  adoptée  par  m^  ¥i^tç  célitrç ,  ef,  ^  tf^ffj^  P^ifffHM 

4^  b  capijuJf  ou  d^  proyâv^  (l^popc^pt  j^^inwfffirj;  4k  ^ 

trateurs,  et  soutint  que  le  droit  de  censure  ne  pouvai}  |fiBar- 

017)1)4  A9Wbr|s  dç  jig^iaii^  p'ptai^t  p9«  dtpyeus  ac^.  'Gojji^ 
P0l«W  f  ^^ot  ^  Gof^ipn  e»  Ifeilbp  récurèrent  le  r?ppor>eujr  ^^ 
fWG  le  pirocj^  jiu  peuple*  (AgîUtion.}  popguerea)i  prpjpojM  de 
d^^clfir/^  i)lég^  la  pfétijùon  pfwntéç  iiu  rpi  par  le  dj^pvjtem^ 
de  t!^k  ;  ie  fejet  de  piUe$  lei^  p/éti^gus  coUjoaivea,  ^  la  U?idiic^ 
lion  au^  jUribMfmtvx  ci*ifl)inels  des  iodividvs  (}ui  en  à^aer^mi 
cqffm^  fouçtjonnaîres  p.u)i)Uç^.  Of^  demandji  que  le  rapppriMir 
f^  ççiNiuré.  (Yi£^  applatidi^sem^ns  des  jt^ibunes^  jope  uifl|^uh« 
àfm  Y^^smiAé^  ;  app^l  nomiq^  inf^rop^pv  p9r  Boula^pv^j 
€  f)fx  croirait ,  f  écria  Yerçnjavfl,  qj^.ç  le  pif  in  CQuleaij  n^^  de 
c^m  t^^y^i^  np  dira;  pai5  4p  i?"^  .côHè  fput  1^  aju^j^aj^^ij. 
lîpn-seuleoj^t  ji^  émmifi  m^  ^-  ^l#!ig^  t?!^  f^VF^  >  ^^ 
qu'aM  mpm«u  pii  {e  pn^^fft  js^çura  jaiiç  vqj^l  ^  pr9J?$^9iiMfiffr 
oaluji  d«3  wembres  q/ii  ?n  ^r«  Ja  délifaérjj^»  ^it  ^-jf^i^fffffiflf 
co^uU  ^  rAl%ye.  ?  (Op  ?pp}^^)  —  }^  CiPnffjrç  ^J  pngfc- 
iliÇ^cçie  c^D/^rp  Bpijii^çer,  /çt  apr^  d$  vi^  d^ts ,  ragsemblëe 
renygya  /^  pf  qjet  ^  poe  autre  «efij^p»  4;;  cofljjlé  dç  l^lffigp.. 

f  Qu'on  lifiÇy  dit  prudlv?flïij^ç,  p^iîfo  137,  qu  ^  l^f^^ 
e|i^  A  le  çç.vraçe,  le  l'apport  de  j^.  QQrguereau ,  et  Fon  yeri^  que 
le  but  de  cet  honorable  membre  a  moins  été  de  mettre  Tasseoibj^ 
en  ét^t.d^  piionoocer  sur  la  pétition  qui  provoquait  Ip  veto  appli- 
qué à  la  loi  des  prélres  séditieux ,  que  de  décrier  les  sociétés  po- 
pulaires. > 

PatriQfp  Vr^Çdf^ ,  du 7.  —  «  Il  par^iU  q4|ie  Içs  W*9i*MP/''Ç]l*?*^n^ 
P'f^^  pty^  Tespoir  de  di$$oudre  les  sociétés  p^riotiques.  /Ç*,çst^r- 
^oul  coffirç.  je^  J^epji^in?  'p'ils  .dJri^^f  leyj-  lja|,lerif$.  jl^  }yijl0^ 
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fiûsM  insulu^r  pfir  quelque^  abpyewrs  qiii  cac|ient  leur  perfidie 
UPHI J^  fsmi^^  A»  f^tfTiyagaiiafi ,  ^  en  prkiftl  qu'aiicun  d^pi»|Â, 
aç  P^  ^  fiffilfÂ  è  îHK^ui  çl|i|).  $medi  sc^,  jwm^  (iTpii#  ^ 
le  tf^ffff^ifiiviwm  piMdOf ^  de  U,  fipreilfir^u ,  e|  l^  oMUia , 
M,  Ti^T^ïfdwUjm  t  Vm  d(ipii|é  de  B^j^I^  ,  a  iiiut  distribuer  u» 
4fiPQlW  (Ml  il  t4ciM  d#  prouver  nocgioDatibiliti^  du  titre  de  dé- 
pota qi  (iç  (oelui  d<e  ipeii4)re  d'vp?  locîéCff  patriiHique.  » 

fifflîityrtt^  {^nce  du  SP)*  ^  i^  M.  VautHaoc ,  en  denum^^ 
h  Tfnw  4'ifne  «drenie  dQ  Mfu-^eîU^  »  au  comité  de  l^letio*  • 
•'^  dendu  MU*  les  désordres  iplÉî^rs  quj  d^birem  le  royaum. 
|I  9  cnf  q^'il#  d^?akQ(  #pi  iNirtiç  kur  prigifie  à  rîpfluiemse  des  so- 
cMt^  populaire^  siir  Topiiûop  piibliqiie,  ^  sur  1^  CQrps  adjwr 
«gfratjftt  (Ceux  qui  (ponnajs^ent  M»  YfMlblaac  rendroot  toidpprs 
joftiçç  i  la  pureté  df  ses  vi)^  ;  nais  il|  verroot  aussi  qu'il  se  laisff^ 
mpfK^  ^r^  p^  sa  RréY^tîp]|  (90fi|rç  les  «piétés  dei  aoûs  d^ 
If  ppWfitufioD.  -^  Le  Ixait  cof^tf^  Icf  l^cobiiis  étaif  porté;  le  pr^ 
sjdfïm (puAias)f quif4nmûtàte|i(issprd9i)s  1^  plaiie»  il  feripé  tQm 
i  Qpqp  1}  discussipQ  an  fnili^p  d|i  ^«lu^ulte ,  ^t  lorsque  Itf.  Guadet 
ffjlit  I  If  trib|jne.  —  Ou  4  r^amé  cpniri^  cet|e  partialité;  l^ 
dJfCHWÛHI  9  été  rouverte  ;  ^t  ]||.  Qfi^d^»  fvec  fon  ép^rgîeqrdir 
Wfe^  a  Teogé  les  socjété^  populaires  df^  reproches  qu*oo  l^ur 
^#dt.  U  a  rappelé  l^  seryic^  qu'^^  avaient  rendu ,  qu'elles 
rfiodriûeut  à  la  cl|Qs§  ptfbligup.  I|  a  hit  yoir  que  tou3  les  d^- 
qfdrsp  pie  tenaient  <)t|'à  HiBPfipo  dM  pouyoir  exécutif,  qu'à  la 
d^anq^  dont  (1  s'^tpurf» ,  qj(^  m  m^œuyr^  pour  di^c^édit^* 
If^OQTpf  l(^atîf.  I  (^ft^rjp^  frjWfaj^  flil  ?*  févripr).  BrJ^sot , 
eipose  ensuite  que  Ramond,  r ennemi  juré  des  Jacobins,  est 
monté  à  la  tribune ,  pour  dénoncer  un  écrit  de  Machenaud ,  im- 
primé avec  autorisation  de  la  société ,  et  que  Rouyer  lui  a  opposé 
Tilmi  du  roi  et  Mallet  du  Pan  ;  mais  nous  laissons  ici  parler  VAmi 
dm  rai  lui-même ,  numéro  du  22  :  c  M.  Rouver  a  accolé  les  libel- 
les  ieVinfdme  abbé  Rayon  ^  au  ministre  de  Injustice ,  qui  sans  doute 
Us  paie ,  puisqu'il  les  souffre.  Ma  foi  !  si  ce  ministre  me  soudoie, 
i  f^iiflf^  W  kUP^f  M  JP  9^  iP^f"  e^  JMOff  9I'60P(  »  m' i^  orois 
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n'avoir  pas  ménagé  ce  fil  esdàvè  de  la  fbitane ,  qni ,  rampant  au- 
près d*audadeux  tyrans  »  osa ,  lors  do  départ  du  roi ,  prendre  de 
leors  mains  les  sceaux  que  Sa  Majesté  lui  redemandait ,  s'asserâ* 
pour  ainsi  dire  sur  letrdne,  et  river  les  fers  de  son  maftre»  en 
signant  l'arrêt  de  sa  captivité.  —  Quant  an  brev^  d'tnfamte , 
dont  M.  Konyer  me  gratifie  »  j'appelle  comme  de  juge  incompë- 
pétent  en  fait  d'honneur»  et,  pour  la  dénonciation,  c'est  ane  sin- 
gularité assez  remarquable  de  ma  vie ,  que  je  sois  toujours  env^ 
loppé  dans  la  proscription  de  tousies  patriotes  incendmires  qu'on 
est  obligé  de  sacrifier.  Lorsque  après  la  journée  du  Champ-de- 
Hars ,  on  fut  contraint  de  paraître  vouloir  sévir  contre  les  chefs 
et  les  instigateurs  des  séditieux ,  assassins  de  cette  brave  garde 
nationale^  émule  des  gardes  du' corps,  et  dont  la  patience  hé- 
roïque à  endurer  les  outrages  et  les  excès  des  mutins,  tant 
qu'elle  n'a  pas  reçu  ordre  de  les  réprimer,  m'étonne  toujours  pins 
encore  que  le  courage ,  quand  il  lui  est  permis  de  le  déployer; 
alors ,  dis-je ,  je  fus  associé  à  Marat ,  à  Desmoulins  ;  et  pour  con- 
soler les  patriotes  de  la  perte  simulée  de  ces  martyrs  du  patrio- 
tisme ,  on  voulut  m'immoler  avec  eux ,  moi ,  qui  avais  tonné  con- 
tre leurs  excès.  Aujourd'hui ,  parce  qu'on  reconnaît  enfin  que 
les  clubs  dont  j*ai  toujours  blâmé  les  violences ,  sont  le«  causes  de 
tous  nos  maux ,  on  veut  encore  me  sacrifier  pour  apaiser  leurs 
mânes ,  et  il  faut  que  le  censeur  des  crimes  périsse  avec  les  cou- 
pables. —  Cependant  ce  bizarre  arrêt  de  H.  Rouyer  n*est  pas 
encore  mis  à  exécution ,  rassemblée  est  passée  ù  Tordre  du  jour 
sur  sa  dénonciation ,  ainsi  que  sur  celle  de  M.  Ramond ,  et  les 
clnhs  et  moi,  sommes  mis  pour  cette  fois  hors  de  cour  et  de 
procès.  > 

La  séance  du  25  est  celle  où  la  société  des  Jacobins  fut  atta- 
quée de  la  manière  la  plus  insidieuse  et  la  plus  grave  pour  elle , 
si  la  motion  de  Mouysset  eût  été  décrétée.  Nous  ferons  précé- 
der celte  séance  des  placards  et  des  articles  de  journaux  qui  la 
préparèrent. 

Gazette  VmverseUe  du  22.  -*  <i  Ces  démonstrations  vagues  de 
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ftctieox  ou  de  républicaiDs  sont  inventées  par  b  prévention  et 
la  haine,  et  cette  prévention  et  cette  haine  sont  Cernent  injus- 
tes ;  œ  qu'on  appelle  fectieux ,  ne  sont  que  des  patriotes  ardens 
qui,  alarmés  sur  Tétat  actuel  de  la  patrie,  croient  que  les 
moyens  de  rigueur  et  les  résolutions  courageuses  peuvent  seuls  la 
sanver*  Us  seraient  à  l'abri  de  tout  reproche,  s'ils  écartaient  d'eux 
qudques  hommes  sans  esprit  et  sans  lumières,  des  criailleurs  in- 
dëœns  et  des  orateurs  pleins  de  talent,  mais  profondément  per- 
vers ,  qui  attaquent  la. constitution  en  feignant  de  vouloir  là  dé- 
fendre ,  comme  pour  foire  Fessai  d'un  plan  plus  vaste.  »  —  Quant 
i  œux  qui  veulent  la  constitution  et  rien  que  la  constitution  (les 
FeuiOans),  c  s'ils  méritent  quelque  reproche,  c'est  de  ne  pas 
montrer  assez  d'énergie.  En  cela  ils  vous  ressemblent ,  citoyens 
de  Pâois ,  qui  avez  feit  la  révolution ,  ec  qui  êtes  le  véritable  peu- 
ple, quoi  qu'en  dise  votre  maire.  Indipendans^  c'est  vous  qui,  par 
iMre  irersatilité ,  par  votre  nullité  S3^tématique ,  par  la  crainte 
que  vons  avez  d'être  nommés  par  de  vils  folliculaires ,  forcez  ras- 
semblée à  n'avoir  jamais  une  volonté  générale ,  un  système  fixe 
et  torrL  Hommes  faibles ,  qui  craignez  la  responsabilité  des  évé- 
!,  qui  trahissez  la  cause  du  peuple,  abdiquez  vos  fono- 
a  vous  n'avez  pas  le  courage  de  les  remplir;  la  sentinelle  qiii 
iTcndort  à  son  poste  est  aussi  coupable  que  celle  qui  déserte.  > 
CotmopoliUt  du  23.  —  c  Hier  an  soir,  un  assez  grand  nombre 
de  d^lés ,    panm  lesquels  on  a  remarqué  MM.  Charlier , 
Lamarqm ,  Jean  Debry  et  Maille,  membres  de  la  société  des  Ja- 
oolmis,  et  MM.  Hua ,  Chéron  et  Lagrévole ,  membres  de  cette 
des  Feinllans ,  se  sont  réunis  dans  la  salle  de  l'assemblée ,  et  de  là 
dans  celle  du  comité  de  division.  M.  Maille  portant  la  parole, 
invité  tous  les  députés  présens  à  mettre  fin  aux  divisions  qui  se 
formaient  dans  le  sein  même  du  comité  l^slatif ,  et  il  a  proposé 
de  se  réunir  dans  la  salle  de  l'assemblée ,  tous  les  jours  qu*il  n'y 
aurait  pas  de  séance  le  soir.  Cette  réunion  aura  la  dénomination 
de  conférence;  on  y  discutera  les  matières  importantes  qui  doi- 
vent être  débattues  dans  l'assemblée ,  mais  on  n'y  prendra  au- 
cune délibération.  H  n'y  aura  point  Ho  pror^s-verlinl  ;  les  mom- 


bies  du  coips  légteiatif  j  ÈélrbAl  ituli  êdMk ,  et  lé  é^eû  if  âgé 
présidera.  —  La  proposition  ée  M.  Hâdncf  âf  ëé  ftdàpiée.  i 

'.  "    * ■ 

Couirier  de  Corsas  dii  22.  —  c  Arrêie^-vous ,  \HUMns  !  Tel  est 

le'titre  d'un  nouveau  placard ,  dont  l'objet,  suivant  les  exprès- 

■  ■  ■       1       ■  ■ 

sions  (lans  lesquelles  il  est  conçu  «  tendent  à  la  judideuse  destruc' 
lion  de  toutes  les  corporations.  Cette  afQche  ou  pétition  à  l'assem- 
biée  nationale  est  rédigée  contre  les  frères  jacobins  y  di^es  émules 
des  frères  jésuites;  contré  ces  oiscipfes  du  vieux  de  la  montagne; 
contre  cette  peste ,  contre  ce  fléau  de  1  ordre  social»  qui  ^[tre  un 
peuple  aimable  et  recommàndable  ;  contre  ces  goi4ffres  plus  terri- 
i>ies  que  Caribde  et  iSyUa  ;  contre  ces  ogres,  qiii  veulent  manger 
tes  rois,  les  ministres,  jusqu'au  coriace,  M.  Ddessart;  contre 
iiès  loupS'cérmérs,  ces  hyhlies ,  ces  tygres  qUi  veulent  nîéme  mîui- 
géir  les  îiiorts.  » 

Chroniques  de  Paris  du  23^  —  t  Oit  alkkis  nàùMl  Les  Htm 
bjns  ont-ils  un  plao  ?  Qae  veul  cette  société  q«i  ••  senris  0am 
verte  de  gloire ,  si  elle  avait  mis  la  sîende  à  lontenii*  là  oaàtùim 
tion  ?  Depuis  l'époque  où  le  dub  des  Corddiera  s'iriipâlnHiiaa 
dans  cette  société,  les  prétendus  amis  de  la  liberté  ea  furart-hi 
plus  odieux  tyrans.  Un  Camille  Desmoulins  en  dèvim  {'dratenr, 
alors  la  raison  fut  bannie  de  la  tribune,  alors ob  ne soilffirkpW, 
on  n'entendit  plus  que  des  exagérations ,  des  pr^polSlions  iéèon- 
stitutionnelles ,  que  des  démonstrations  vagues  |.  que  des  pMropii 
incendiaires.  Tel  est  ei^core  aujourd'hui  l'élat  de  celte  sodéléé  aii 
ne  fera  qu'empirer,  si  l'on  n'en  chasse  pas  un  GaniUe  Dewua- 
Uns ,  etc. ,  etc.  —  Où  noiis  conduiront  les  Jacobins  !  Nouf  soià- 
mes  fâchés  de  le  dire;  ù  en  juger  par  leur  journal,  el  par  les 
phrases  très-prononcées  de  leurs  chefs,  dont  quelques-uns  se 
trouvent  magistrats  du  peuple  ^  ce  doit  être  au  mqpris  de  la  con- 
stitution, des  autorités  constituées,  au  soulèvement  du  peu- 
ple contre  les  propriétés.  •  —La  fin  de  cet  article  est  employée  à 
paraphraser  la  Gazette  Universelle  de  la  veille ,  t  à  régenter, 
comme  dit  Corsas  (  numéro  du  24),  l'assemblée  nationale ,  i  rac- 
commoder le  côié  droit  avec  le  côte  gauche ,  à  réunir  Feuillans  et 


fi^IrtfA  (  I7M  ).  M!) 

L^\HUIu.  {Setàtiè  (ta  15).  —  [jK.  MbwjOiii  iectemondl  à 
nîM  ttaH  BodiM'  d'(MrVi 
a.  fOfnUtS.  le  dwnaflds  ù  prMenwi-  uMobs^ntidndur  Ms 

L'kMHtabMb  déeiUe  qM  M.  Motysseï  sera  «atnidli. 

M.  ÎMH^Hj  Th)U  (MiUtiembKB  de  ceu*  BnemUéa,  qal  ne 
■b  |Nl8  acaipm  iam  )m  comiiéB ,  dâyr«raleat  se  kasetoblir 
^otr  rinftrfef  anra  aix  ks  fours  oà  il  n'y  aurait  pas  de  téane 
ÉlJi*i  «itféàainjuiu  )u  lÉjelsà  traiter  dans  l'uBcmblda*  et 
Wé  Ut  AHttoti  dn  difFéra»  départemens  dn  rdyimm.  Piitii- 
rtUldW  ««H  r«)uiMDi  ils  bat  cru  qu'il  n'y  avait  pM  de  l««al 
pto  «tuamode  ^  la  ulfc  même  de  l'asMàilitéfr  t  eb  cons^eAoe, 
Ji  f  iipoag  Ife  prejet  de  tlécrti  siltveat  : 

I  li'atMDibUe  nâikmfedéaèie  que  tous  les  jours  où  eUe  ne 
liadA  fS  sa  •éaneb  dil  kbÎTf  aa'  salle  sera  ouVeru  à  toua  Isa 
dlfUb  ^  wadrdnt  s'y  râstedibler.  • 

Ot  rdriame  l'trdre  da  jour. 

a.  Baairê.  ie  danode  la  question  (irëalriite  sur  le  )»rojet  du 
dëa«()  M  je  frqlose  de  la  oniivci-. 

Pêmkurivoic  :  Fermée  Ih  djacuaaioD. 

M.  Duco*.  Le  pn^  éb  i^uafin  proposé  B«tnl>te  préseuier  h 
fliki  ^THHtt  udDté;  le  {ire>et  de  réunioit  duns  œtie  salle  pAMlt , 
d'uD  autre  cdtë,  susceptible  des  plus  grands  inconvéuieiu }  cMie 
<)Hkdôll  cA  êtm  irè«4infioFtuiite ,  et  veut  Are  mXSeeitkiA  ap- 
fnfcmKe.  H  dMunde  que  la  discussion  ne  soii  pas  fermée. 

if.  Fer^iidwd.  Cëuit  avec  une  {jrande  raitoa  que  je  demandais 
illMflW  mtë  expticsdM  Btbnt  qae  M.  Mowynei  présentât  sa 
■HiM  tl'etdn, «an  qu'on  liit  bien  d'occord  sur  les  principes  de 
k  aaifcwi  d'trdre  eh  général ,  il  ne  peut  y  avoir  de  motions  d'or- 
ÉK^fW^MUsqiit  iHAwtUt  les  trmm  istërieurB  de  rasaeuf- 
Mfe,  HniM  HMqat  n'imireteeiit  q»  les «Upuids  hors dusslo 
de  raiaaMMft,  «À  dfe  VdriMibteg  wdûem  t)e  désordre  ;  or»  IR 
■otM  é«  H.  HMlyWit  «st  (taot  ce  denier  cas.  Ceci  qui  oe  tout 
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pas  aux  comités^  sont  bien  aises  d'avoir  un  lieu  pour  se  rassem- 
bler ;  si  c*est  comme  individus ,  dès-lors  cette  demande  ne.  peut 
être  portée  à  rassemblée ,  qui  n'a  de  police  sur  ses  menhr^  que 
comme  représentans  de  la  nation  ;  ils  qe  sont-donc  plusifpas  .les 
lois  de  la  police  de  rassemblée  »  mais  sous  les  lois  de;^  poUoe 
ordinaire  ;  s'ils  veulent  foire  une  association  particulière^  |1^  doi- 
vent être  oblige  d'en  prévenir  b  nunicipalitéf.((te,applaa^.) 
Je  suppose  encore  les  représentans  de  la  nation  réoiiîs  jp  an 
nombre  de  plus  de  deux  cems;  comme  il»:]>ortent  pftrtoptf,l(nr 
caractère»  ils  pourront,  s'ils  veulent ,  former  l'iMqmlM^rA 
rends  justice  i  la  pureté  des  membres  qui  demandeWQeiMi'ilAi- 
wtàù ;  mais  ils  ne  peuvent  itre  garans dés  pnopositioiiiqiii |gpr 
-seront  feites,  quand  ils  seront  ainsi  réunis  ;F!ils*  ne:pei«M|rt'|l|ié- 
vœr  orque  l'enthousiasme  est  capable»^  leur^ifisins.déciÉr. 
(On  applaudit.  —  Plusieurs  voix  :  L'ordrd  du.  jo^r.)  Je  coMqiiil 
est  évident,  pour  ceux  qui  sont  de  bonne  feiv  qns:cette.  Maokm 
présente  des  dangers;  que  l'assemblée  n^a  point  de. poioeiiv 
ses  membres  hors  de  son  sein.  Je  lui  forai  observer  iqi^l'aflJMee 
des  colonies  est  à  Tordre  du  jour;  que. les  Mp]^Qi:ts  les  pfas  in- 
'téressans  sont  à  l'ordre  du  jour,  dont  on  les  écattepar^^i  mo- 
tions incidentes  ;  enfin ,  que  la  patrie  est  en  danger;  ainsi ^  pour 
l'honneur  de  l'assemblée,  au  nom  de  la  patrie,  je  demandftqne 
•fou  passe  à  l'ordre  du  jour.  (On  applaudi^')  ;       .  .  ,.^.\  .*  '. 
'  '  L'ordre  du  jour  mis  aux  voix  est  rejeté.  —  On  demaoïde  i'aj^ 
pd nominal.  .i  ;  .         ... 

•.M.  Vaubtanc,  Je  sots  convaincu  qu'en  examinant  avaiB:.tFan^ 
quillité  la  question  qui  partage  en  ce  moment  cette  assemblée, 
nous  parviendrons  sûrement  à  nous  éclairer.  Tout  le  monde  eon- 
•vient  de  la  nécessité  d'une  réunion  fraternelle.  (  Plusiewrs  tmx  : 
Non,  non.  )  Et  moi  je  déclare  à  ceux  qui  m'ont  interrompn , 
que  c'est  un  besoin  pressant  pour  moi,  un  besoin  pressant  pour 
la  majorité  de  celte  assemblée.  (Plusieurs  voix  :  Oui,  oui.  )  Je 
déclare  que  la  France  entière  désire  cette. réunion  fraternelle. 
(On  applaudir.)  J'appuie  la  proposition  de  M.  Mouysset, 
M,  Ormifftnnim.  La  proposition  a  successivement  changé  de 
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bce  dans  le  cours  de  la  discussion.  D'abord  on  a  demandé  que 
Iroit  oents  membresi  ceux  qui  ne  sont  pas  des  comités  »  passent 
ae  réunir  dans  k  salle  de  l'assemblée  nationale  ;  ensuite  <m  a  fût 
la  proposition  générale  de  conférences  secrètes. 

Les  membres  qui  désirent  lui  donner ,  par  le  moyen  de  ces 
rémiions,  un  nouveau  degré  d'intérêt,  se  trompent  singulière- 
;^  et  rendent  au  contraire  l'assemblée  nationale  infiniment 
intéressante  pour  le  peuple.  Croyez-vous  que  par  toute  la 
France  on  ne  dira  pas  :  L'assemblée  nationale  ne  porte  dans  ses 
rinces  publiques  que  des  avis  déjà  convenus,  des  décrets  déjà 
dâibérésdans  des  séancesgsecrètes  ?  (Les  tribunes  applaudissent. 
—  Des  murmures  s'élèvent  dans  une  partie  de  l'assemblée.  )  Je 
prie ,  M.  le  président ,  de  rappeler  à  l'ordre  quelques  per* 
qui  me  troublent  dans  mon  opinion,  malgré  la  modéra- 
tion que  je  mets  dans  mes  paroles,  en  me  disant  que  j'apporte 
ici  on  eqprit  de  parti ,  et  que  mon  avis  a  été  fsàt  aux  Jacobins. 
Permettez  que  j'observe  à  ces  messieurs  que  les  séances  des  Ja- 
cobins sont  publiques.  (  Les  tribunes  applaudissent.  ) 

Anx  termes  de  la  constitution ,  les  séances  de  l'assemUée  na- 
tionale doivent  être  publiques,  et  une  seule  forme  vous  est  in- 
diquée pour  les  séances  secrètes  ;  cette  forme  doit  être  très- 
rarement  employée  ;  c'est  celle  du  comité  général.  Je  vous  fHÎe 
de  ne  pas  éluder  la  constitution ,  de  consacrer  votre  temps  à  des 
dâibérations  légales  et  constitutionnelles^  et  de  passer  à  l'ordre 
do  jour.  (  On  applaudit  dans  une  partie  de  l'assemblée  et  des 
iribanes.  ) 

M.  Mertin.  Je  fais  une  proposition ,  c'est  que  l'assemblée  dé- 
crète qu'elle  tiendra  séance  tous  les  jours  matin  et  soir.  (  Une 
pirtie  de  l'assemblée  et  les  tribunes  applaudissent.  ) 

Jf.  Albke.  Je  demande  à  rapporter  un  fait  important.  Nos 
emieniis  d'outre-Rhin  répandent  avec  profusion  des  pamphlets, 
par  lesquels  ils  annoncent  qu'ils  ont  trouvé  le  moyen....  (  Il  s'é« 
lève  quelques  murmures.)...  Écoutez  bien  ceci  :  qu'ils  ont  trouvé 
le  moyen  de  gagner  quelques  membres  de  rassemblée  nationale..* 
(Use  faiiwx  grand  silence.)  C'est  sans  doute  une  imposture 
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iafoiue.  (  PhiMteurs  voix  :  Oui ,  oui.  )  Pour  ies  convaiocra  de  leav 
îonpoiturÇy  de  leur  noirceur,  de  leur  ei'ime,  je  demaide  ^e 
DQHi  tenions  séance  tous  les  Jours ,  et  que  tous  nos  moment 
soient  donnés  à  la  chose  publique.  (  On  applaudît,  ) 

4f.  MouyaM.  Je  ni*oppose  à  ce  qu'il  y  ait  des  séances  obliga- 
toires et  publiques  tous  les  jours  ;  je  demande  qu'il  y  ait,  trois 
fois  par  semaine,  des  conférences  amicales,  où  ne  viendront  que 
oeui  qui  voudront  en  profiter.  Les  uns  iront  aux  Jacobins,  ke 
autres  aux  Feuilluns.  Hais  je  viendrai  ici  contempler  Mirabeau... 
(  Qd  rit ,  on  murmure.  -^  On  rit.  )  me  pénétrer  de  ses  grands 
pûpcipeSi  iQf)  pénétrer  de  la  nécessité  d^ combattre  les  foctieux... 
(Qqelques  membres  applaudissent.  )  jusqu'à  la  mort. 

Plusieurs  voix  :  Les  factieux  ministériels. 

Plusieurs  membres  demandent  la  parole  pour  des  motioBe 
4*ordre.  L'assemblée  décide  qu'Us  ne  seront  pas  entendus.  Les 
débats  s'élèvent  sur  les  questions  de  priorité.  La  proposition  de 
U.  Merlin I  fippuyée  par  M.  Lacroix,  est  mise  aux  voix.  —  L'é- 
preuve paraît  douteuse. 

4f .  Merlin.  Je  réclame  l'appel  nominal,  afin  que  tous  les  oiseaux 
démit  soient  mis  à  découvert. 

Une  grande  partie  de  rassemblée  appuie  la  demande  de  lappel 
nominal.  Plusieurs  membres  demandent  la  parole  pour  des  mo- 
tions d'ordre.  —  Il  s'élève  un  violt  nt  tumulte.  —  Après  de  longs 
dëbals ,  rassemblée  décide  qu'ils  ne  seront  pas  entendus.  M.  le 
président  lit  l'article  du  règlement  qui  porte  qu'en  cas  de  doute 
on  procédera  à  Tappcl  nominal.  L'appel  nominal  a  lieu  sur  la 
question  de  savoir  si  la  priorité  doit  être  accordée  à  la  proposi- 
tion de  M.  Merlin. 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  de  l'appel  nominal  :  sur  634 
yotans,  271  ont  voté  pour  le  ont,  et  263  pour  le  non.  Ainsi,  la 
priorité  est  accordée  à  la  motion  de  M.  Merlin,  c'est-à-dire  que 
je  dois  mettre  aux  voix  s'il  y  aura  séance  tous  les  soirs....  Un 
moment....  sur  cette  proposition  on  demande  la  question  préala- 
ble,  et  on  demande  encore  l'ajournement  de  lu  proposition  de 
M.  Mouysset.  (  Il  s'élève  de  violens  murmures.  )  La  motioa  que 
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je  viens  de  résumer  in*a  été  remise  signée  :  ccpendolil  jo  conviens 
que,  puisque  la  priorité  a  éic  accordée  à  la  motion  de  M.  Merlint 
celle  proposition  seule  doit  être  mise  aux  voix. 

L'assemblée  décide  qu*il  y  a  lieu  à  délibérer  sur  la  proposilioii 
de  M.  Merlin.  (Les  tribunes  s^pplaudissent.)  M.  le  président  se 
dispose  à  mettre  aux  voix  la  proposition  de  M.  Merlin.  M.  Buzire 
mterrompt  la  délibération  pour  demander  Tajournement. 

M.  Léopold.  Je  demande  à  foire  un  autre  amendement.  Il  con» 
mie  à  ce  que  tous  les  membres  qui  seront  convaincus  d'avoir 
présidé  des  assemblées  populaires ,  soient  censurés  et  hMcrits 
an  procès-verbal. 

Il  s'élève  de  vii^  applaudissemens  dans  une  partie  de  Tassefti^ 
Uée,  et  de  violens  murmures  dans  l'autre.  Un  gniad  nombre 
de  membres  se  présentent  en  foule»  soit  pour  appuyer,  soil 
poer  combattre  Tamendement  de  H.  Léopold.  M.  le  président  se 
dispose  à  mettre  cet  amendement  aux  voix. 

M.  Grangeneuve.  Monsieur  le  président ,  je  demande  à  parler 
eontre  vous ,  si  vous  ne  me  laissez  jouir  du  droit  qu'a  tout  membre 
lorsqu'il  a  obtenu  la  parole.  Le  décret  que  l'on  propose  est,  en 
d'antres  termes,  une  défense  faite  par  l'assemblée  à  un  député 
d'être,  tel  ou  tel  jour,  dans  un  endroit  déterminé.  Vos  pouvoirs 
lOBl  limités  par  la  constitution  ;  je  ne  reconnaîtrai  jamais  d'antre 
antorité ,  dans  mes  habitudes  privées ,  que  les  lois  communes  & 
tous  les  citoyens.  Vous  pouvez  faire  des  réglemens  pour  l'inté- 
rieur de  vos  séances,  mais  au-delà ,  vous  n'avez  pas  plus  de  juri- 
diction sur  un  de  vos  membres  que  sur  tout  autre  citoyen. 

If.  Lacroix.  Je  répondrai  à  ce  que  le  préopinant  vous  a  dit 
pour  éluder  l'autorité  de  l'assemblée  nationale.  J*ai  entendu  dire 
souvent  par  M.  Grangeneuve,  que  le  devoir  de  tout  fonctionnaire 
public  était  de  rester  à  son  poste  :  or,  je  demande  à  M.  Grange- 
neuve  quel  est  son  poste ,  si  ce  n'est  le  lieu  des  séances  de 
l'assemblée.  Si  un  député  manque  à  son  devoir  de  député,  je 
demande  si  l'assemblée  n'a  pas  le  droit  de  foire  un  décret  pour 
l'y  assujettir.  (Il  s'élève  quelques  murmures.  —  M.  Thuriot  d^ 
maiide  à  foire  une  motion  d'ordre.  )  Je  ne  parle  point  pour  vous^ 
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monsieur  Thuriot ,  je  parle  pour  la  saine  partie  de  rassepiblée. 
(  Il  8*élève  de  violons  murmures.  ) 

M.  Grangeneuve.  Je  demande  que  M.  Lacroix  soit  rappdé  i 
Tordre.  (  U  s'élève  de  violons  murmures  dans  une  partie  de  Tas- 
•emblée,  et  des  applaudissemens  dans  l'autre.  )  Il  n'y  a  pas  de 
partie  saine,  ni  de  partie  nuilsaine  dans  l'assemblée. 

Jf.  Lacroix.  Je  dis  que  nos  commettans  nous  ont  envoyés  id 
pour  iaire  des  lois ,  pour  employer  tout  notre  temps  à  la  chose 
pubUque ,  et  nous  devons  tous  être  réunis  ici  lorsque  l'on  tiettt 
séanop.  On  ne  nous  a  pas  envoyés  ici  pour  être  aux  Jacobins  on 
aux  Feuillans.  (  tl  s'élève  des  murmures.  —  Plusieura  voix  :  Ni 
dans  les  antichambres  des  ministres.  )  Je  dis,  et  je  r^te,  que 
toutes  les  b)is  qu'un  membre  s'arrache  à  ses  fonctions  propret 
pour  se  livrer  à  Ides  fonctions  étrangères,  il  tombe ,  pour  ainsi 
dire  »  en  forfaiture  avec  ses  commeltans  :  d'après  cela,  je  dis  que 
l'assemblée  a  incontestablement  le  droit  de  rappeler  à  leurs  de- 
vmrs  ceux  de  ses  membres  qui  s'en  écartent  ;  et  pour  cela»  il  fiuit 
qu'elle  fasse  un  règlement.  Ne  serait-il  pas  bien  extraordinaire 
d'entendre  plusieurs  membres  demander  qu'il  y  ait  des  séances 
du  soir  tous  les  jours,  et  cependant  refuser  indirectement  de  s'y 
trouver?  (On  applaudit.)  J'appuie  donc  l'amendement  de  M.  Léo- 
pold,  et  je  demande  que  ceux  qui  ne  se  trouveront  pas  aux 
séances  ne  soient  pas  payés. 

M.  Ranwnd.  Lorsque  les  membres  ne  se  trouvent  pas  à  la 
séance  de  l'assemblée  nationale,  la  présomption  naturdie,  h 
seule  présomption  I^le  qui  puisse  les  justifier ,  c'est  celle  d'une 
maladie.  La  présomption  cesse  lorsqu'il  est  prouvé  que  les  mem- 
bres absens  se  sont  trouvés  dans  des  sociétés  particulières.  Je 
propose  donc  la  rédaction  suivante  : 

«  Tout  membre  qui ,  pendant  la  durée  des  séances^  sera  con« 
vaincu  d'avoir  été  dans  qudque  lieu  public  que  ce  puisse  être» 
sera  inscrit  au  procès-verbal  avec  censure.  > 

M.  Guadet  et  plusieurs  autres  membres  demandent  la  parole 
pour  des  amendemens,  —  L'assemblée  ferme  la  discussion  sur 
les  amendemens. 
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Jf.  k  pritideni.  Je  vais  meilre  aux  voix  h  proposilkm  de 
M.  Léopold,  sauf  rédaciion.  (Il  s'élève  des  monniires.  —  Oli 
demande  que  la  discussion  soit  contiDuée.  ) 

iV.....  Je  demande  que  rassemblée  déclare  que  M.  Houysset  a 
sis  Je  désordre  dans  rassemblée. 

L'assenoUée  décide  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer  sur  ramendement 
de  M.  Léopoid.  Des  discussions  s'élèvent  sur  la  rédaolioB  de  cet 
ameiidement. 

If.  Léopoid.  Je  propose  de  rédiger  mon  amendement  en  ces 


€  Tous  membres  de  l'assemblée  qui,  au  lieu  d'assistar  aux 
,  seront  convaincus  d'avoir  présidé»  siégé  ou  assisté  aux 
publiques,  seront  inscrits  au  procès-veiiMd  avec  censure. • 

JV...«..  Les  Feuillans  ne  sont  point  publics;  on  pourra  donc 
aux  Feuillans? 

JT.  le  président.  On  demande  qu'aux  niots  iodéiéi  piUfUques^  il 
nit  ajoolë  et  panieuGireê  ;  je  vais  donc  consulter  l'assemblée  sur 
les  amendemens  et  sous-amendemens. 

Fhniears  membres  se  lèvent  dans  différentes  parties  de  la  salle 
fmt  frire  de  nouvdles  propositions.  —  Un  décret  acc(»de  la 
pmrie  à  M.  Isnard. 

M.hnuard.ie  demande  que  la  proposition  soit  rédigée  en  ces 


f  Tous  ceux  qui  seront  convaincus  d'avoir  manqué  aux  séances 
de  rassemblée  nationale ,  sans  causes  I^;itimeS|  seront  censurés.  • 
(On  applaudit.) 

La  priorité  demandée  pour  la  rédaction  de  M.  Léopoid  est 
■ise  aux  voix.  —  Deux  épreuves  sont  douteuses.  —  On  demande 
avec  chaleur  l'appel  nominal. 

M.  Girardm.  Je  demande  qu'après  six  heures  de  dâ)ats  scan- 
ddeux  nous  passions  enfin  à  l'ordre  du  jour.  (  On  applaudit.  ) 

Une  grande  partie  de  l'assemblée  se  lève,  et  appuie  la  propo- 
sition de  passer  a  l'ordre  du  jour.  Un  long  intervalle  se  passe 
dittf  one  trè»-grande  aptation.  —  La  voix  du  président  est  élouf* 
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iiée  par  le ,  tiunulte  des  altercations  particulières.  M.  Ikfeiilliet 
paraît  à  la  Iribune.  Le  tumulte  redouble. 

Vngrand  nombre  de  voix.  A  bas,  à  b^is,  à  bas  !  à  l'Abbaye.  — 
|tf.  Houysset  quitte  la  tribune. 

M.  le  président.  Il  n'est  pas  un  membre  qui  ne  sente  comUen 
il  est  important  que  cette  séance  finisse  avec  calme.  M.  Houyaset 
demande  la  parole  »  et  il  me  fait  dire  que  c'est  pour  retirer  sa 
motion.  (  li  se  £iit  un  grand  silence.  ) 

Jlf.  Mouyuet.  L'objet  de  la  motion  que  j'avais  faite  ëtait  de 
resserrer  de  plus  en  plus  les  tiens  d'union  et  de  fraternité  qai 
doivent  exister ,  et  par  sentiment  et  par  nécessité ,  entre  tous  (es 
membres  de  rassemblée.  Je  vois  avec  peine  que ,  par  des  motions 
inddentes ,  on  a  éloigné  le  bon  effet  de  ma  motion.  Puisqu^oi 
veut  se  décider  &  tenir  des  séances  tous  les  soirs,  j*augnre  trop 
bien  de  mes  collègues  pour  croire  qu'ils  n*y  seront  pas  trèa-issi- 
dus.  Je  demande  donc  que  l'on  passe  à  Tordre  du  Jour. 

L'aasemUée  passe  à  l'ordre  du  jour.  ] 

Le  numéro  CXXXVII  des  Eèvoliuicm  de  Paris^  renferme  wm 
article  intitulé:  Coalition  d'un  côié  deVauemblée  twee  le pomék 
exécuâf,  article  dont  nous  placerons  ici  quelques  extraits  cu- 
rieux» relatife.i  certains  des  orateurs  qui  figurent  dans  la  séance 
qu'on  vient  de  lire.  On  verra  de  plus  que  l'opinion  représenta 
par  ce  journal  exprimait  les  divisions  de  rassemblée  autrement 
que  par  les  dénominations  parlementaires  que  nous  avons  notées 
en  commençant  le  mois. 

c  L'expérience  nous  prouve  de  plus  en  plus  que  la  cause  4|| 
peuple  est  trahie  par  un  parti  nombreux  de  l'assemblée  natioiudps 
parti  qui  s'accroît  tous  les  jours;  parti  qui,  pour  peu  qu'il  gro^ 
sisse  encore,  va  exposer  l'empire  à  des  convulsions  affreuses  et 
déchirantes. 

>  Voici  quels  ont  été  les  progrès  du  mal.  Dès  le  moment  de  son 
installation  »  le  corps  législatif  a  jeté  une  première  écume.  Théo* 
dore  Lanieth ,  Jaucourt,  Pastoret,  Ramond>  Ducastel  et  une  cen- 
taine d'individus  de  la  même  trempe,  se  déclarèrent  ouvertenieot 
les  champions  de  la  cour.  Peu  à  peu  ils  firent  des  partisans  :  les 
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GitÊFéiû9  les  Lèmontey,  les  Davheroult,  les  Yaublanc,  ne  tardè- 
teol  pts  &  se  joindre  à  eux;  au  poini  que  le  eôti  du  roi ,  d'abord 
oomposë  de  cent  membres  »  le  fut  ensuite  de  plus  de  deux  cent 
cinquante. 

9  Le  pouYoir  exécutif  ne  s'arrâta  pas  en  si  beau  chemin;  sèr 
de  deux  œnt  cinquante  membres  i  il  tâcha  d*en  accaparer  d'an- 
tres, et  il  y  réussit.  Le  eôié  du  rot,  tout  couvert  de  son  infamie , 
était  derenu  impuissant  :  on  le  réhabilita  en  achetant  qiiekiiiel 
araiears  du  cdii  du  peuple ,  qui  se  vendirent  suivant  les  proper» 
1Î0BS  de  l'ascendant  qu'ils  avaient  acquis  sur  les  baimes  gens  de 
fpssfmNée  nationale.  M.  Isnard,  qui  avait  été  prudent  des  jaco^ 
bits ,  qui  avait  appris  par  cœur  et  débité  avec  emphase  quelques 
discours,  M.  Isnard  fut  le  premier  marchandé;  tout l# 
se  souvient  de  l'accident  qui  lui  est  arrivé  dans  le  cemoiettr 
t  du  mois  de  décembre.  Un  émissaire  de  la  cour,  trompé 
par  une  fausse  adresse,  aborde  un  matin  chex  un  incorruptible 
Breton,  qu'il  prit  pour  H.  Isnard.  L'envoyé  du  roi  fit  de  beaui 
èsmplimens ,  vanta  les  talens  de  M.  Isnard,  témoigna  le  désit; 
i|i  M  avait  de  foire  particulièrement  sa  connaissance,  et  enfin  s!eiL 
ala,  liissanl ,  comme  par  inattention ,  une  poignée  d'assignats  sur 
la  ciieminée  du  faux  Isnard.  Le  député  breton  ne  put  ve  contenir^ 
àinnl  le  mot  du  quiproquo^  et  aussitôt  le  proxénète  politique  ren- 
gaioa  son  dompliment  et  ses  assignats.  Ladéputation  de  Bord^qj^^ 
forte  en  ulens  et  en  patriotisme,  fut  attaquée  ensuite.  MM.  Ducofi 
Cl  Vergniaud  reçurent  aussi  des  envoyés.  C'est  dans  ce  ^loineni^ 
fu'on  a  vu  avec  regret  ce  dernier  lire  un  projet  d'adre^  jkuji. 
FrHÇM,  qui  se  ressentait  furieusement  du  royalisnio  e(.delii 
fisledvile;  cependant,  soit  honte,  soit  remords,  soit  qne  t'instiofili 
de  la  liberté  ait  été  le  plus  fort ,  nous  devons  dire  que  Mf  V Wt 
pÉiiid,  qui  avait  dévié  un  instant,  est  rentré  dans  le  btm  chemin. 

•  La  eour  a  été  plus  houreuseauprèsdeM.Lacroix.  Supériiçur 
klÉ  honte,  ce  député  de  Chartres  n'a  pas  craint  de  voter  p  j^ïIiQ"^ 
■sÉt  pour  les  ministres  ;  et  lui,  qui  n'était  pas  content  qu  H  a  ei^. 
iât  entendre  vingt  fois  dans  chaque  séance  sa  voix  de  stenti^r,  1% 
mlà  â  aon  tour  devenu  muet,  aussi  muet  que  M.  Isp^V^..!  içi.l^ 
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rédacteur  foitia  note  suivante.  —  c  Avis  aux  curieux.  Voici  l'hn 
toire  de  M.  Lacroix  :  cet  homme  était  avocat  de  campagne  avant 
la  révolution;  il  rançonnait  les  plaideurs,  et  désolait  tous  les  en- 
virons de  Chartres.  L'ancien  ordre  judiciaire  supprimé ,  M.  La- 
croiXy  qui  avait  partagé  ses  concussions  avec  les  officiers  des  justi- 
ces seigneuriales,  se  fit  nommer  par  eux  procureur«syndicda  dé- 
partement ;  de  là  juge  du  tribunal  de  cassation.  Sa  botme  fortune 
lui  fit  faire  connaissance  d'une  belle  dame  à  dix-huit  mille  livres  de 
rente  viagère.  On  sent  quelle  doit  être  la  délicatesse  et  la  moralité 
de  cet  homme  ainsi  jeté  dans  le  grand  monde;  il  a  foit  ses  affiaireSy 
celles  de  ses  frères,  de  ses  parens,  de  ses  amis.  M.  Lacroix  a  dis- 
posé de  places  et  d'emplois  ;  il  a  fait  des  commissaires  du  roi,  des 
officiers,  et  il  continuera  probablement  d'en  foire  sur  terre  et  sur 
mer,  car  il  est  constant  qu'il  reçoit  tous  les  jours  chez  lui  le  mi- 
nistre  de  la  guerre  et  celui  de  la  marine.  >  —-Le  rédacteur  finit  par 
an  sommaire  critique  des  séances  que  nous  venons  de  rapporter. 
Il  dit  de  celle  du  25,  qu'elle  était  destinée  à  abolir  les  Jacobins. 
D  remarque  que  M.  Lacroix  s'est  déchaîné  contre  eux ,  c  lui  qaî 
disait  naguère  à  Camille  Desmoulins  qu'il  se  ferait  jacobin  aussi- 
tôt qu'il  aurait  été  président  de  l'assemblée  nationale.  Le  fourbe!» 
C  e  Lacroix  est  le  même  que  le  conventionnel. 

Polémique  d  André  Chénïer.  Cet  écrivain  était  attaché  dq[>ni8 
quelque  temps  au  journal  de  Paris,  oii  il  donnait  des  articles  ano- 
nymes, n  se  fit  connaître  à  l'occasion  d'une  critique  du  discours 
préliminaire ,  placé  par  Manuel  en  tête  des  Lettres  de  Mirabeau 
à  Sophie^  ouvrage  récemment  édité  par  Ini.  Le  procureur  de 
la  commune,  jugé  comme  écrivain  et  comme  moraliste,  sort  des 
mains  de  Ghénier  aussi  ridicule  et  aussi  méprisable  que  pou- 
vait l'être  un  homme  pensant  et  écrivant  comme  cite  son  adver^ 
saire  :  c  Sans  lui  (Manuel)  nous  ne  saurions  pas  que  Sophie  éuni 
presque  belle;  mais  que  Gabriel  ne  s'était  rendu  qu  à  ses  vertus , 
et  qu'il  tenait  encore  plus  à  son  ame  de  feu  qu*à  son  corps  d'aU 
bàtre.  Bien  différente  de  ces  prudes  ennuyeuses  qui  déguisent  de  leur 
nùeux  leurs  aventures,  elle  était  cependant  toujours  décente,  même 
lorsqu'il  Centrtdnaiî  vers  le  trône  de  t amour.  Elle  avait  sans  cesse 
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quelque  malice  à  lut  faire;  et  rien  n'est  plus  piquant  que  Tingë* 
meax  détail  de  oes  malices  c\\\*elie  lui  faisait,  jusquà  ce  que  Cen^ 
ne  de  lui  en  faire  se  passât  peu  à  peu^  comme  il  est  dit  agréable- 
ment  p.  15.  Mais  rien  n'est  plus  touchant  que  le  récit  de  la  mort 
de  cette  Sophie,  qui  descendit  au  tombeau  brsqueMirabeaumontait 
à  la  Iritmne ,  d'où  il  devait  tomber  sur  le  lit  de  mort ,  qui  fut  pour 
bù  celui  de  la  gloire.  Sophie,  suicide^  trouva  sur  lesophamême  des 
Graees^  dans  la  vapeur  du  charbon^  lesonimeil  étemel  de  Pauline.  » 
Chénier,  parlant  ensuite  des  commentaires  de  Manuel  sur  le 
commerce  enchanteur  de  Gabriel  et  de  Sophie ,  dit  :  c  J'ai  regret 
de.ne  pouvoir  suivre  l'auteur  'dans  le  voluptueux  délire  oii  le 
jettent  de  si  belles  imaginations.  Mais  je  suis  contraint  ici  de  sup- 
primer les  citations  ;  car  ceux  qui  ont  perdu  quelques  instans  de 
leur  jeunesse  à  feuilleter  ceshonteuses  productions  de  ladébauche 
et  de  la  cupidité  qui  inondent  aujourd'hui  nos  places  publiques  » 
assurent  retrouver  dans  cette  préface  le  ton,  l'esprit,  le  sel> 
FmiMuûté  qui  distinguent  ces  nobles  ouvrages,  et  croient  lire  un 
écrit  composé  dans  et  pour  un  de  ces  lieux  que  l'auteur  nomme 
i  la  page  37.  —  L'illustre  éditeur  et  sa  nombreuse  cohorte  ne 
manqueront  pas  de  dire  que  cet  extrait  est  l'ouvrage  d'un  aristo- 
crate, notoirement  stipendié  par  la  liste  civile^  et  en  relation 
éridente  avec  les  émigrés  de  Coblentz  ;  car. 

Qui  siffle  Manuel  est  on  ^atet  do  roi , 

Et  n'a,  dit  Hanod,  ni  Dieo ,  oi  foi,  ni  loi.  > 

Cet  article ,  inséré  sans  nom  d'auteur  dans  le  Journal  de  Paris^ 
topplément  du  12  février,  est  attribué  à  Suard ,  par  Prudhomme, 
a*  137,  p.  375.  Prudhomme  prouve  qu'on  pouvait  siffler  Manuel 
sans  être  taxé  d'aristocratie  ;  car  il  le  traite  plus  durement 
eooore  que  ne  l'avait  fait  Chénier.  Il  cite  textuellement  le  fa- 
aeux  passage  de  la  page  37^  passage  d'un  cynisme  tellement  direct 
par  les  choses  et  par  les  mots,  qu'il  nous  est  impossible  de  le 
transcrire.  Là-dessus,  Prudhomme  fait  aiosi  apostropher  Manuel 
par  Mirabeau  :  c  Gonmient  as-tu  pu  répéter  de  sang-froid  dans 
too  cabinet  d'études  des  expressions  que  rien  ne  justifie?  Res- 


pecte  les  morts ,  et  ne  fob  point  tes  ordares  sur  loof  «eoiM 
oore  liëde.  Les  pamphlets  de  Voltaire  te  tournent  h  UâBé  ec  ta 
te  rappelles  les  petits  suooès  des  petits  sarcasmes  de  INMiBiMrti 

Qoi  le  eral  «n  tfitad  iiomiiiê  it  fit  iin0  pMMé. 

f  Ministre  des  mœurs  publiques  dans  une  grande  filla  i  i|Mè 
veui(-lu  qu'on  pense  de  toi,  et  du  choix  que  le  peupla  •  Ml  di 
ta  personne  i  Quelle  foi  veux-tu  qu'on  ail  d^lDS  les  dépoooiilieÉi 
que  ta  place  te  chargera  de  faire?  • 

Ghénier  avoua  son  article  en  signant  le  suiv^i^i  dirigé  WMri 
les  Jacobins  :  il  est  emprunté  par  nous  au  supplémenl  du  JomnitH 
de  Paris  du  26  février. 

•  Delà  cause  des  disordresqui  troublent  la  France  ei  ««jrfnl^ 
C établissement  de  la  liberté. 

»  La  société  des  amis  de  la  constitution  s'est  souvent  occipéo  t 
comme  on  le  voit  par  le  journal  de  ses  séances ,  des  aoye^a  de 
ramener  et  d'assurer  le  calme  dans  Paris  ^t  dans  le  reyinmif^ 
Quoique  je  n'aie  jamais  été  membre  de  cette  société,  el  qiicM  9* 
l'aie  même  jamais  vue ,  je  me  joins  cette  fois  à  elle  du  fofMl  du 
cœur  pour  adhérer  à  ce  vœu  qu'elle  pronouce ,  et  qui  est  celui  da 
tout  bon  citoyen.  Et  comme  il  faut  connaître  la  véritable  souroa 
des  maux  pour  en  découvrir  le  remède,  je  vais,  sans  m'arrtter 
à  quelques  causes  pariicuiières  et  momentanées  de  dissensions, 
inséparables  de  touinonvel  ordîredeèboses.  Indiquer  ce  que  je 
crois  être  la  cause  féconde  et  univerâelle  des  troubles  et  des  dés- 
ordres qui  nous  agitent,  ik  ta  suite  d'une  révohilkm  poni^  Hffodle 
le  genre  humain  votera  nn  jow^  des  ranereiemcfASif  hi  FrIMML 

>  Il  exiàie  ù  Paris  une  association  nombreuse  qé'i  s'asaeliMi 
fréquemment ,  ouverte  à  tous  eenx  qm  sont  OfS  passent  (MNKf  éM 
patriotes ,  toujours  gouvernée  par  des  chefs  visibles  on  àavMUit 
qui  changent  souvent  et  se  détruisent  muineHement,  oMiil  <}il 
ont  tous  le  même  but ,  de  régaer,  et  le  mémeesprit,  de  régnet  fÊit 
tous  les  moyens.  Cette  société  s*étant  formée  dans  un  moment  oii 
la  liberté,  quoique  sa  vieloire  en  fût  plus  mcertaiiie ,  n'était! fk>w- 
tant  pas  encore  affermie ,  attira  néoessairemenlntt  grand  nofnbM 
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de  dCoycM  ilunnéa  et  pleins  d'un  ardent  antonr  ponr  la  bonna 
cause.  Plusieurs  avaieat  plus  de  zèle  que  de  lomiëres.  Beaucoup 
d'bypocrîles  s'y  glistèreui  avec  eux ,  ainsi  que  beaucoup  de  per- 
Bannaf^eseDdeUës,  sans  industrie,  pauvres  par  foinéanlise ,  al 
qui  voyaient  du  quoi  espérer  dans  un  chabgemeut  qqekonqM. 
Plosieurs  hommet  justes  et  s^es ,  qui  savent  que  dans  un  état 
bien  adoiinistré  tous  les  citoyens  ne  font  pas  les  afFairei  publiques. 
Mais  que  tous  doivent  faire  leurs  afisires  domestiques,  s'en  sont 
retirés  depuis.  D'où  il  suit  que  celte  association  doit  être  com- 
posée,  eo  grande  partie,  de  quelques  joueurs  adroiis  qui  réparent 
ks  hasards  et  qui  en  profitent,  d'aunes  iotrigans  subalternes  k 
qui  l'avidité  et  l'IiaLitude  de  mulliiire  tiennent  lieu  d'esprit, 
M  d'un  grand  nombre  d'oisifs  bonnéles,  mais  ignorann  ei  bornés, 
■apiibles  d'aucune  mauvaise  intentiou ,  mais  très-capables  de 
servir ,  sans  le  savoir ,  les  inleaiions  d'aulrui. 

>  Cette  société  ena  produit  une  infinité  d'auties  :  villes,  bourgs, 
villages,  en  sont  pleins.  Presque  toutes  sont  soumises  aux  ordres 
delà  société  mère,  et  entretiennent  avec  elle  une  correspon- 
dance irès-actîve.  Elle  est  un  corps  dans  Paris;  elle  est  la  tête 
d'no  corps  plus  vaste  qui  s'i  tend  sur  lu  France.  C'est  ainsi  que 
l'sgliae  de  Rome  pJaRtotl  fa  foi  et  gouvernait  le  monde  par  des 
congrégations  de  moines. 

>  Cette  coDgr^^gïti^n  tut  imaginée  et  exécutée  pardes  hommes . 
iri»>popuLire$,  il  y  a  deux  ans,  et  qui  virent  fort  bien  que 
c'était  un  moyen  d'augmeoier  leur  pouvoir  et  de  tirer  un  grand 
parti  de  leur  popularité,  mais  qui  ne  virent  point  combien  un 
pareil  instrumeut  éiait  redoutable  et  dangereux.  Tant  qu'ils  les 
fCMiTemèrent ,  toutes  les  erreurs  de  ces  sociétés  leur  parurent 
adairables;  depuis  qu'ils  ont  eux-inéntes  été  délruiU  par  celte 
■isequ'ils  avaient  allumée,  ils  détestent  des  excès  qui  ne  sont 
plus  è  leur  profil;  et  disant  plus  vrai ,  sans  être  plus  sages,  ils 
sa  réunissent  aux  gens  de  bien  pour  uiaadira  leur  ancien  cbef- 
d'ccuvre  ;  mais  les  gens  de  bien  ne  se  réunissent  point  ii  eux. 

»  Cessociélés  dvlibèrenC  devant  un  auditoire  qui  fatt  leur 
force  :  et  si  Top  cons^dère.quc  les  hoiçmes  occupés  ne  uéylïgiiit, 


point  leurs  afiisiires  pour  être  témoins  des  débats  d'un  dnb ,  et 
que  les  hommes  ifclairés  cherchent  le  silence  du  cabinet  ou  les 
conversations  paisibles,  et  non  le  tumulte  et  les  clameurs  de  ces 
bruyantes  mêlées  »  on  jugera  fiadlement  quels  doivent  être  les 
habitués  qui  composent  cet  auditoire.  On  jugera  de  même  quel 
langage  doit  être  propre  à  s'assurer  leur  bienveillance. 

f  Une  simple  équivoque  a  suffi  à  tout.  La  constitutioii  étant 
ftmdée  sur  cette  élemelle  vérité ,  la  souvermnetè  du  peuple  ^  û  n'a 
ftllu  que  persuader  aux  tribunes  du  dub  qn'dies  sont  le  peuple. 

>  Cette  définition  est  presque  généralement  adoptée  par  les 
publidstes  »  feiseurs  de  journaux.  Et  quelques  centaines  d*oiaiEi 
réunis  dans  un  jardin  ou  dans  un  spectade,  ou  qudques  troupes 
de  bandits  qui  pillent  des  boutiques ,  sont  effrontément  appdés 
le  peuple  ;  et  les  plus  insolens  despotes  n'ont  jamais  reçu  des 
courtisans  les  plus  avides  un  encens  plus  vil  et  plus  fastidien 
que  l'adulation  impure  dont  deux  ou  trois  mille  nsnrpatears  de 
la  souveraineté  nationale  sont  enivrés  chaque  jour  par  les  écri- 
vains et  les  orateurs  de  ces  sodétés  qui  agitent  la  France. 

»  Comme  l'apparence  du  patriotisme  est  la  seule  vertu  qui  leur 
^  soit  utile ,  quelques  hommes ,  qu'une  vie  honteuse  a  flétris ,  cou- 
rent y  faire  foi  de  patriotisme  par  l'emportement  de  leurs  dia^ 
cours  y  fondant  l'oubli  du  passé  et  l'espérance  de  l'avenir  sur  des 
dédamations  turbulentes  et  sur  les  passions  de  la  multitude  »  et  ae 
rachetant  de  l'opprobre  par  l'impudence. 

>  Là  se  manifestent  journellement  des  sentimens  et  même  des 
prindpes  qui  menacent  toutes  les  fortunes  et  toutes  les  propriété. 
Sous  le  nom  diaccaparemem^  de  monopoles  »  l'industrie  et  le  com- 
merce sont  représentés  comme  des  délits.  Tout  homme  ridie  y 
passe  pour  un  ennemi  public.  L'ambition  et  l'avarice  n'épargnent 
ni  honneur  »  ni  réputation  ;  les  soupçons  les  plus  odieux ,  la  dif- 
famation effrénée»  s'appellent  liberté  d'opinions.  Qui  demande  des 
preuves  d'une  accusation,  est  un  homme  suspect  »  un  ennemi  da 
peuple. 

»  Là ,  toute  absurdité  est  admirée ,  pourvu  qu'elle  soit  homi- 
dde;  tout  meittonge  est  accueillit  pourvu  qu'il  soit  atroce.  Des 
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femmes  y  vont  fisdre  applaudir  les  convulsions  d'une  démence 
sanguinaire. 

f  La  doctrine  que  toute  délation ,  vraie  ou  fausse ,  est  toujours 
une  chose  louable  et  utile ,  y  est  non-seulement  pratiquée ,  mais 
enseignée  au  moins  comme  ce  que  les  jésuites  appelaient  une 
ofimion  probable.  Un  homme  fait  un  discours  rempli  d'invectives 
ce  d'imputations  diffamantes;  dans  l'allégresse  générale ,  on  en 
dëdde  l'impression  ;  puis  »  interrogé  pourquoi  il  ne  l'a  pas  publié 
Id  qu'il  .l'avait  prononcé,  et  pourquoi  il  a  supprimé  quelques* 
nés  de  ces  brillantes  délations  qui  en  avaient  bât  le  succès ,  il 
ii^Xttd,  avec  une  franchise  qui  ne  l'honore  pas  moins  que  ceux 
dont  fl  était  alors  le  président ,  qu'au  fond,  il  n'était  pas  sûr  que 
tout  ce  qu'il  avait  dit  fût  bien  vrai ,  et  qu'il  a  mieux  aimé  ne  pas 
iTexposer  à  un  procès  criminel  (1). 

»  On  y  attaque  aussi  quelquefois  des  coupables,  et  on  les  y  at« 
laque  avec  une  férocité ,  un  acharnement ,  une  mauvaise  foi  qui 
les  font  paraître  innocens. 

>  Là  se  distribuent  les  brevets  du  patriotisme.  Tous  les  mem-x 
bres  f  tons  les  amis  de  ces  congrégations  sont  de  bons  citoyens  ; 
tous  les  autres  sont  des  perfides.  La  seule  admission  dans  ce  corps, 
coBune  le  baptême  de  Constantin^  lave  tous  les  crimes ,  efface  le 
smg  et  les  meurtres.  Les  monstres  d'Avignon  ont  trouvé  là  des 
amis ,  des  défenseurs ,  des  jaloux. 

>  Ces  sociétés ,  se  tenant  toutes  par  la  main ,  forment  une  es- 
pèce de  chaîne  électrique  autour  de  la  France.  Au  même  instant , 
dans  tons  les  recoins  de  l'empire ,  elles  s'agitent  ensemble ,  pous- 
sent les  mêmes  cris ,  impriment  les  mêmes  mouvemens,  qu'elles 
a'avaiait  certes  pas  grand'  peine  à  prévoir  d'avance. 

>  Leur  turbulente  activité  a  plongé  le  gouvernement  dans  une 
effrayante  inertie  :  dans  les  assemblées  primaires  ou  électorales , 
leurs  intrigues  »  leurs  trames  obscures,  leurs  tumultes  scandaleux 
ont  fiijt  fuir  beaucoup  de  gens  de  bien ,  dont  toutefois  la  faiblesse 

(f  )  Nûf  leetenn  reconnaiffent  id  la  scène  entre  Desmoulins  et  Babois-de- 
Craoeé,  rapportée  par  nous  dans  le  mois  de  janrier.— Analyse  des  séances  du 
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est  trte-eoiKbniDable,  et  ont  sali  de  noies  infâmes  qaelqnes  Ibteé 
de  magistrats  popubires.  Partout,  les  juges ,  les  administnileant 
tout  les  officiers  publics  qui  ne  sont  pas  leurs  agens  et  leors 
créatures ,  sont  leurs  ennemts  »  et  en  butte  à  leurs  persëcntknis. 
Usnrpaiedrs  même  des  formes  de  la  pmsanoe  publique  ,  id  t  ib 
se  transportent  à  un  tribunal  et  en  suspendit  l'action;  K,  ils 
Ibrœnt  des  rounicipalitës  à  venir  chez  eux  recevoir  leurs  ordres; 
dans  plus  d*un  lieu ,  ils  ont  osé  entrer  de  force  chez  les  citofeDS, 
les  fouiller ,  les  juger ,  les  condamner ,  les  absoudre.  La  rAdlkiÉ 
aux  autorités  légitimes  trouve  chez  eux  protection  et  appuis  ToM 
komme  se  disant  patriote  «  et  qui  a  outragé  les  lois  et  leurs  sr« 
gaues,  vient  s'en  vanter  parmi  eux.  On  en  a  vu  se  foire  gtoirUt 
Bon-seu'ement  de  leurs  délits  »  mais  des  actes  judiciaires  qui  les 
avaient  justement  flétris.  Tout  subalterne  renvoyé  let  cakHÉAlîf^ 
tenr  est  une  victime  de  son  patriotisme  ;  tout  soldat  ^séditieux  et 
révolté  peut  leur  demander  la  couronne  civique;  tout  chef  iusoM 
et  assassiné  a  eu  tort.  Au  moment  où  une  horde  de  rd>dleu  foh 
gitiby  secondés  de  la  malveillance  des  étrangers  »  semble  nous 
annoncer  la  guerre ,  ib  désignent  les  généraux  à  l'armée  comne 
des  traîtres  dont  elle  doit  se  défier.  Quiconque  veut  exécuter  lus 
lob  est  dénoncé  chez  eux ,  et  par  eux  dans  les  places  publiqnus , 
et  par  eux  à  la  barre  même  de  l'assemblée  nationale  »  comme  nu 
mauvais  citoyen  et  contre-révolutionnaire  (1). 

»  lU  ne  laissent  pas  de  se  plaindre  aussi  eux-mêmes  de  Tinexé- 
cutîou  des  lois.  Ce  gouv«;rnement ,  dont  chaque  jour  ils  ombur» 

(1)  Ces  alliu-OQs  de  Ghénler  s'adressent  aax  jacobins  de  Gacn ,  de  Strasbourg , 
é'ArIpt,  sauf  ee  «pii  regarde  les  soldats  facUeux  et  les  soupçons  émis  contre  La 
Fayette  :  ceci  s'adressn  à  la  société  mère.  Quant  au  membre  qu'il  désigne  par  fea 
mots  :  jtistemfiit  félrl  par  des  actes  judiciaires,  il  vpul  parler  d»  Carra.  Ce 
journaliste,  long-temps  niennoô  par  la  Gazette  Vnirerselle  d'une  nhrélatkm  qui 
le  oouYriratt  de  bonté,  Tenait  enfin  d'en  élre  frappé.  Elle  a?ait  iniprinaé  !*«■- 
pliation  d'un  arrè:  du  Iribnml  de  M()con  qui  condunnait  Carra  à  deux  ans  de 
prison  pour  vo^  avec  effrartirm.  Celui-ci  rép  >ndit  dans  les  Annates  pat^MIqnei; 
il  iTOoa  qiiMl  aTait  passé  deux  ans  en  prison,  p:tr  suite  de  cet  arét;  mais  qu'y 
n'était  pas  coupable;  qu'il  était  d  ailleurs  trop  jeune  alors.— Toule si  justiflcntîon 
consiste  à  allégfoer  un  a/i6i  qui  ne  fui  pns  acepté— parce  qu'il  fi'llait  un  coupable 
aomagUlrat,  amoMt  de  la  marchanda  de  modes  qui  a?ait  été  volée. 

(iVetrtfffiaiifrara.) 
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nts^nt  la  marche,  ils  l'aœusent  chaque  jeur  de  ne  point  nnarcher. 
Chique  jour  ils  invoquent  la  Constitution  ;  chaque  jour  leurs 
discours  et  leur  eonduîte  l'outragent;  et  chaque  jour  s'élancent 
du  miiien  d'eux  des  essaims  de  pétitionnaires  qui  vont  faire  re- 
tentir de  violentes  inepties  contre  la  Constitution  les  voûtes  mê- 
mes sous  lesquelles  la  Constitution  a  été  faite. 

t  Ds  reçoivent ,  h  la  fece  de  la  France  entière  »  des  députa- 
tiofls  qui ,  comme  s'il  n'existait  ni  assemblée  législative,  ni  tri* 
huiMim,  bI  pouvoir  exécutif ,  s'adressent  à  eux  pour  obtenir  ou 
HM  loi,  ou  la  réparation  de  quelque  tort ,  on  un  chan{rement 
d'oAcierB  publics. 

9  Et  quand  l'nidignation  et  la  douleur  soulèvent  tous  les  esprits, 
ib  flticat  eux-méoies  plus  que  personne  contre  les  désordres  qu'ils 
(M  faits  et  qu'ils  entretiennent  ;  ils  accusent  de  leur  ouvrage  tous 
œn  qu'ils  oppriment  ;  et ,  levant  tout-à-foit  le  masque ,  ils  ar- 
iMBt  au  miiien  de  Paris ,  sans  dissimuler  leurs  préparatifs  de 
giMrre* 

•  Les  procès-verbaux  de  toutes  les  administrations,  ceux  de 
rassemiblée  nationale,  tousies  journaux,  et  ceux  principalement 
qui  sortent  du  sein  méihe  de  toutes  ces  sociétés,  la  notoriété  pu- 
bliqne,  les  yeux  et  la  conscience  de  la  France  entière,  attesteront 
que  ce  tableau  hideux  n'est  que  fidèle.  Voilà  dans  quel  chaos  ils 
oit  jeté  cet  empire  qui  a  une  constitution  ;  voilà  comment,  soit 
par  la  terreur ,  soit  par  le  décourjgemeat,  ils  ont  réduit  les  ta- 
htt  et  la  probité  au  silence  ;  et  Thomme  dont  le  cœur  est  juste  et 
drskfear  celui-là  seul  est  libre),  étonné  entre  ce  qu'on  lui  annon- 
çait et  ce  qu'il  voit,  entre  la  constitution  et  ceux  qui  se  nomment 
«csaaib,  entre  la  loi  qui  lui  promet  protection  et  des  hommes 
qui  parient  plus  haut  que  la  loi,  rentre  eh  gémissant  dans  sa  re- 
iraîle,  et  s'efforce  d'espérer  encore  que  le  règne  des  lois  cl  de  la 
riison  viendra  enOn  réjouir  une  terre  oh  l'on  opprime  au  nom 
•le  régalité,  et  ou  l'effigie  de  la  liberté  n'est  qu'une  empreinte 
employée  à  sceller  la  liberté  de  quelques  tyrans. 

»  n  a  paru  sous  le  nom  d'un  magistrat  (Pélion)  une  lettre  qui 
n'a  aeablé  bien  niaise;  d'antres  l'ont  jugée  pernicieuse.  Ils  ont 
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cm  y  voir  le  désir  de  servir  les  factions  les  plus  ennemies  da  bien 
public,  de  justifier  les  passions  les  plus  iniques  et  les  plus  anti-«o- 
dales,  et  d'armer  tous  ceux  qui  n'ont  rien  contre  ceux  qui  ont 
quelque  chose.  Hais,  quoique  je  ne  connaisse  pointée  magistrat^ 
et  que  je  l'entende  prôner  par  des  gens  que  je  n'aime  pas,  et  pour 
qui  je  n'ai  aucune  estime ,  je  n'ai  rien  vu  ni  dans  sa  condoile,  ni 
dans  son  écrit  qui  m'autorise  à  adopter  de  pareils  soupç(»i6.  Quoi 
qu'il  en  soit,  cette  lettre  assure  en  différens  endroits,  et  de  difiié- 
raoïtes  manières^  que  la  bourgeoisie  n'est  plus  aussi  attachée  à  Im 
révolution.  Si  ce  fait  important  est  vrai ,  il  me  semble  qu'il  aurait 
dii  inspirer,  à  ce  magistrat  d'autres  réflexions  que  celles  qu'on  lit 
dans  sa  lettre.  Il  aurait  dû  considérer  que  cette  classe,  qu'il  dési- 
gne par  ce  mot  de  bouigeoisie,  étant  celle  qui  est  placée  à  distance 
égale  entre  les  vices  de  l'opulence  et  ceux  de  la  misère ,  entre 
les  prodigalités  du  luxe  et  les  extrêmes  besoins,  fait  essentielle» 
ment  la  masse  du  vrai  peuple^  dans  tous  les  lieux  et  dans  tons  las 
temps  où  l'on  donne  un  sens  aux  mots  qu'on  emploie  ;  que  œtta 
classe  est  la  plus  sobre,  la  plus  sage ,  la  plus  active,  la  plus  rem- 
plie de  tout  ce  qu'une  honnéfe  industrie  enfante  de  louable  et  de 
bon  ;  que  lorsque  cette  classe  entière  est  mécontente ,  il  en  fiuit 
accuser  quelque  vice  secret  dans  les  lois  ou  dans  le  gouverne- 
ment. Des  lois  qui  rétablissent  l'égalité  parmi  les  hommes;  des 
lois  qui  ouvrent  le  champ  le  plus  vaste  et  le  plus  libre  à  toute  ea- 
pèce  de  travaux ,  des  lois  qui ,  malgré  les  imperfections  dont  nul 
ouvragehumain  n'est  exempt,  sont  au  moins  évidemment  desti- 
nées à  fonder  la  concorde  et  le  bonheur  de  tous  sur  les  intérêts 
de  tous,  ne  peuvent  assurément  pas  être  la  cause  de  leur  mécon- 
tentement. Si  ensuite  ce  magistrat  eût  regardé  autour  de  lui ,  s'il 
eût  vu  les  tribunaux  sans  force ,  les  adm'mistrateurs  sans  pou- 
voir et  sans  considération  ,  la  France  entière  alarmée  sur  l'état 
de  ses  finances,  sur  celui  de  sa  dette  ,  sur  les  contributions ,  sur 
la  fortune  publique ,  et  par  conséquent  les  particuliers  inquiets 
sur  leur  fortune  privée;  la  défiance  et  1  effroi  arrêtant  ou  préci- 
pitant les  transactions  commerciales ,  les  spéculations  les  plus 
légitimes  devenues  dangereuses,  vingt  tentatives  pour  taxer  le 
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prix  des  denrées ,  le  discrédit  de  nos  papiers»  effet  iniUUible  de 
tonles  ces  causes  ;  il  n'aurait  pas  été  embarrassé  de  rendre  raison 
de  oe  grand  nombre  des  mécontensqui  grossit  tous  les  jours,  fl 
eài  cherché  ensuite  d'où  peut  naître  un  relâchements!  incroyable 
dans  toutes  les  parties  da  gouvernement ,  et  cette  terreur  des 
bons,  et  cette  audace  des  méchans  :  je  doute  que  ses  yeux  eussent 
trouvé  à  se  fixer  ailleurs  que  sur  ces  sociétés»  où  un  infiniment 
petit  nombre  de  Français  paraissent  un  grand  nombre  parée 
qa'ils  sont  réunis  et  qu'ils  crient. 

9  Et  alors  comparant  leur  action  et  leur  organisation  avec  lei 
idées  quil  doit  s'être  faites  d'un  état  libre  et  bien  ordonné ,  il  au- 
rait, je  pense»  conclu  avec  moi  et  avec  tout  lecteur  qui  n'est  pas 
un  des  fripons  intéressés  à  tant  de  désordres ,  où  d'une  imbécil- 
lilé  à  qui  tout  raisonnement  soit  interdit»  qu'il  est  absolument  im» 
ponible  d'établir  et  d'obtenir  un  gouvernement  à  c6tédeaociélés 
pareilles;  que  ces  clubs  sont  et  seront  funestes  à  la  liberté  ;  qu'ils 
anéantiront  la  constitution  ;  que  la  horde  énergumèue  de  Coblentae 
n'a  pas  de  plus  sûrs  auxiliaires  ;  que  leur  destruction  est  le  seri 
remède  aux  maux  de  la  France  ;  et  que  le  jour  de  leur  mmt  sert 
un  jour  de  fête  et  d'allégresse  pidilique.  Us  crient  partout  que  lâ 
patrie  est  en  danger.  Cela  est  malheureusement  bien  vrai;  et  cela 
sera  vrai  tant  qu'ils  existeront.  —  André  Chénier.  t 

Les  journaux  révolutionnaires  ne  répondirent  pas  à  cet  article, 
Noos  avons  déjà  fait  remarquer  que  les  feuilles  du  parti  à  qui 
Tùa  commençait  de  donner  le  nom  de  Montagne»  avaient  cessé 
depuis  qnelquesmois  toute  controverse  avec  les  amis  prononcés 
de  La  Fayette.  Les  feuilles  girondines  elles-mêmes  qui  combattent 
encore  et  avec  beaucoup  de  chaleur»  la  Gazette  Universelle^  la 
Chronifue  de  Paris  ^  etc.  »  se  taisent  en  cette  occasion.  Nous  trou- 
vons  seulementdans  Corsas»  numéro  du  29  février»  une  répliqua 
d'une  nuUité  parfoite»  signée»  C.  Boisguyon  :  Audoin  la  tran- 
scrit le  lendemain. 

Le  Journal  de  Paris  du  28  renferme  la  lettre  suivante  :  c  On  t 
publié  dans  le  supplément  de  votre  journal  d'hier  dimanche»  une 
opinion  sur  les  sociétés  des  amis  de  la  constitution  :  elleestsigiiée 
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Âhdfé  tMmtr.  Beaucoup  de  personnes  uot  chv  qu'elle  était  ito 
r^Btear  de  Charle$  IXikim  Caitu  Graccius.  Je  déclare  qm  jH 
iL'ai  point  al  de  part  à  cet  amde,  qu*il  renferme  une  bpniiifif  dC» 
rjWfWfnt  contraire  à  la  mienne,  et  que  Je  me  ferai  telijMra  IkMU 
neér  d*éti|e,^embre  de  la  société  des  amifcde  la  constitu tion  aéanié' 
am  knoS^éd  Paris.  —  Le  27.  Mmie^  Joseph  CBÈmm.* 
.  Afttffùértf^dtt  29  fevrier  de  ce  même jouHiaU  Mus  troofona 
Iflcfr^nier  numéro  du  Cabinet  de  lecture^  journal  rédigé»  à  M. 
que  nous  y  lisons,  c  par  cinq  honnêtes  citoyens  de  Psaria»  df. 
diflérana  Ages  et  de  dif£érens  éiats.  >  C'est  un  journal  incorporé 
àMltfxiePariSt  oo;  pour  mieux  dire,  c'est  un  titre  eonrail 
^^tahriaî  pour,  nneaoite  d'articles  rédigés  dans  le  même  esprit.it 
pé*  Jh»anémès  auteui)|.  Le  numéro  2  {Joumûl  cfa  Parai  dd  i«f 
-  mÉEs  )  répond  aiûai  ikh  lettre  de  Chënier  :  c  M.  Joseph-Marii 
CkédléraSMdoan4|t|  peine  de  publier  qu'il  n'était  paa.ridtMr 
déâ  RifbtàaÉà  confie  le$excèt  deê  clubs  jacobiieà.i^el  est  rhotauna 
afHt  appris  à  lire  qui  ait  pafen  soupçonna*?  Quel  rapport  y  «441 
efimeîéloquence  nerveuse  des  Réfliesdons  d* André  et  la  trivialft 
loerho^des  préfeoes  de  Joseph-Marie?  M.  Joseph-Marie  Ché- 
lyier  jpfféleod  qu'il  a  une  opiakriadirectement  contraire  à  celle  do 
M;.AndrékChénicl*.  M  Joseph-Marie  É|ril  bien  sûr  d'avoir  me 
opinion  sur  ces  matières?  -^M.  Joseph-Marie  se  fait  gloire 
d'être  membre  de  la  société  des  Amis  de  la  constitution  ;  oetn  éat 
t<Mjt  simple,  il  y  a  dans  cette  société  des  hommes  de  mérite  ec 
da  bons  citoyens»  dont  l'association  ne  peut  que  foire  hoimeiir 
à  M.  Joseph-Marie.  >  —  Marie-Joseph  Ghénier  répond  à  cet  ar- 
tialft  par  une  lettre  que  publia  tout  e  itière  le  Journal  de  Parié 
duS  mars.  Le  fond  de  la  lettre  se  réduit  à  ceci  :  qu'il  a  une  api«^ 
nion,  qu'il  le  prouvera;  qu'il  est  un  litiérateur  patriote,  ipiteor 
dê^ÇShorlet  IX,  Henri  VIU,  Calas  et  Caius  Gracchus.  Il  &ut  ea 
disant  :  c  Je  tous  remercie  sincèrement  de  m'avoir  épargné  l'op- 
probre de  votre  estime,  et  je  suis  fôcbé  qu'un  homme  de  mérite 
comme  mon  frère  soit  insulté  par  vos  éloges.  > 

Le  silence  des  Girondins  sur  l'article  de  Ghénier  ne  noria 
swprend  nullement.  Nous  voyau  trèa-Uai  œ  que  Robeqpien^ 


tarait  pu  y  repoudi-c;  muis  Brissut  et  Poliun  ëtaienl  builuà  de 
ntin  de  maître  sur  leur  propre  terraio.  —  Nous  analyserons 
BUiaienant  les  stiances  du  club. 

Séaneet  dei  Jaeobitu.  Les  fir^iiidensen  tevrier  sont  MM.  BtOitf- 
somiet  du  S  au  H,  et  Bazire  du  17  février  au  â  mars.  '^' 

i"  Février.  —  «  Mademoiselle  Thei-oigne  de  Méricourt,  quA 
tOB  amour  pour  la  liberlé  et  son  dévouement  à  ta  rev(dution  Iran» 
(■iae,  avaient  rendue  cdèbre  avant  les  persécutions  qu'elle  â 
essuyiies  dans  les  états  et  sous  le  nom  de  l'empereur,  de  la  part 
de  l'aristocratie  émigrée,  a  lu  à  la  tribune  un  préciïdK  ift  qui 
iai  e»t  arrive  depuis  sou  départ  de  Paris,  après  le  décret  laaoê 
wnire  elle  pur  le  ChÂulet ,  ii  l'occasion  de  l'afTairâ  des  Jt  eit  S  oc- 
tobre ,  jusqu'à  son  retour  dans  la  capitule.  EDc  se  propose  de 
poUier  ses  Mémoires,  qui  ne  manqueront  pas  d'intâ-esser  les 
■ombreux  ennemis  de  l'aristocratie  et  du  despotûme.  >  —  Lan- 
tbenaa,  président  à  la  place  de  Guadet,  répond  à  miidemoisèUe 
Tkéroigne.  Manuel  dit  :  i  Vous  Mcez  d'entendre  une  des  pre- 
mières amazones  de  la  liberté}  je  demande  que,  présidente  de 
Uflsexe,  assise  aujourd'hui  àcôtédeuoire  président,  elle  jouisse 
des  honneurs  de  la  séance.  >  — La  sociéié  passa  à  l'ordre  du 
juur,  qui  était  l'affaire  d'Avignon.  — Carra  prononce  un  long 
Uiacours  sur  la  guerre.  —  La  société  fraternelle  de  l'un  et  de 
l'aotre  sexes,  séante  à  la  bibliotbèque  des Jacobins-Saint-Honoré, 
cMuiuuniquet  par  une  Oépuiaiion,  une  pétition  signée  indiri- 
duellement ,  sur  la  publicité  des  séanccsdcs  corps  admînîairatift. 
—  Képoase  de  Lanilienas.  ~-  La  section  du  Palais-Koyal  oom- 
wmique  son  arrêté  en  laveur  desgardes-fiantaîses,  arrêté  men- 
libnné  par  nous  dans  le  mois  préccdeut.  (Journal  «bi  clul»  du 
i février.) 

4  Février.  ->-  Goupy  (  de  l'Oise)  se  [daint  de  ce  qu'on  a  oublié 
ton  nom  sur  la  liste  de  ceux  qui  ont  voté  contre  le  miuslrâ  de 
U  lurinB.  Il  dit  qu'il  cesserait  plutôt  de  vivre  que  de  ne  pas  voir, 
dus  toute*  les  circonstances ,  son  nooi  parmi  ceux  de;  bon  pa- 
triotes. —  PlDiiean  députés  se  l^vnt  poar  rtadm  junica  à  «a 
fwiiiii.  — .LigaïKln  demaBde  que  Girardin ,  qui  a  wté  pou^  I9 
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minisire»  soit  exclu  de  la  société.  La  sociélé  arrête  qu'il  n'y  a 
pa«  lieu  à  délibérer.  —  Dubois-Crancé  fait  la  motion  d'envoyer 
ara  sociétés  affiliées  :  1^  le  discours  de  GrangeneuYe  ;  S"  la  lista» 
en  ]^ux  colonnes  »  des  députés  qui  ont  voté  pour  ou  contre  Ber- 
mipad  de  MoUeviUe.  —  Bellegarde  demande  qu'on  fasse  une  troi- 
sième colonne  pour  ceux  qui  se  sont  retirés  au  moment  de 
rappel  nominal.  —  Dubois^Crancé  propose  de  désigner  ki  ab- 
sqp  en  note.  Sa  motion  est  int^ralement  adoptée  au  milieu  dni 
applaudissemens.  {Journal  du  club  y  5  février.) 

.  S'Fiifier.  —  HM.  Bazire  et  Chabot  témoignent  leurs  r^greli 
4t  :  W  s'être  pas  trouvés  à  rassemblée  nationale  pour  l'affittra 
tàt  pûiistre,  et  protestent  que  leur  mauvaise  santé  en  a  élé  la 
canse. 

MmLegendre.  c  Personne  ne  peut  se  dissimuler  que  MM.  Bé- 
zire  et  Oiabot  ne  fussait  malades  ;  car  ils  n'ont  qu'à  se  montrer» 
leur  physionomie  prouve  leur  véracité.  Us  disent  qu'ils  étaieat 
malades,  ils  n'avaient  qu'à  se  iire  transporter  à  l'assemblée  na* 
ticmale;  je  me  serais  chargé  du  fiurdeau.  Un  patriote  serait  bien 
lotti,  si  se  trouvant  persécuté,  il  réclamait  votre  secours,  et  qae 
vous  lui  répondissiez  :  Je  suis  malade!  Je  demande  que  l'arrélé 
de  k  société  soit  pleinement  exécuté  à  l'égard  de  ces  messieurs  » 
dont  au  reste  personne  n'estime  le  patriotisme  autant  qoe  moi. 
Qu'ils  envoient  leurs  excuses  à  leurs  commettans.  >  (Nous  fe- 
rons (dMerver  que  l'appel  nominal  avait  eu  lieil  entre  onzeheores 
et  minuit.  Quant  à  la  maMie  de  Bazire  et  de  Chabot ,  personne 
n'y  crut.) 

Jf .  MwmÊiU.  c  Messieurs^  Gémtti  est  mort.  >  (Une  voix  :  Tmt 
nàeuxl) 

M.  iefrinàmi.  c  J'observe  à  la  personne  qm  vient  de  faire 
uae  réflexion  aussi  indécente,  que  Cà*nui  était  lenteur  de  la 
FmulU  mllageoiêe.  >  ' 

Manuel  demande  que  la  société  envoie  quatre  commissaires 
a  ses  obsèques,  et  dit  qu'il  sera  remplacé  à  la  l^islative  par  la 
sivpléant  Alleaume,  ancien  notaire. 

M.h9impie»9t.  c  Messiaurs,  ci'est  à  regret  que  je  sois  oU||^ 
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de  dire  quelques  roots  sur  M.  Cérutti;  mais  puisqu'on  fait  une 
motion  à  cet  égard,  Tidée  de  la  mort  impose  toujours  quelques 
regrets  et  quelque  respect.  Il  est  des  morts  qui  mërilent  indul- 
gence; et  d*ailleurs  la  mort  seule  la  réclame  pour  tous  ceux 
qu'elle  a  frappés.  C'est  pour  cette  raison  que  je  crois  que  la  so- 
ciété me  dispensera  de  développer  ce  que  je  pense  à  cet  égard. 
Je  crois  d'abord  que ,  comme  société ,  nous  ne  devons  rien  à 
celui  qui  n'était  pas  de  la  nôtre  ;  et  comme  il  faut  attendre  que 
le  temps  ait  justifié  celui  à  qui  on  nous  offre  de  rendre  des 
hommages ,  la  société  des  Amis  de  la  constitution  ne  lui  en  doit 
pas.  Je  demande  que  Ton  passe  à  Tordre  du  jour  > .  —  La  société 
passe  à  l'ordre  du  jour  (1).  ( Jbiirwa/Vu  club,  7  février.) 

8  Février.  —  M.  Duplain,  membre  de  la  société,  lui  fait  hom- 
mage d'un  ouvrage  intitulé  :  La  chasteté  du  clergé  dévoilée.  — 
Nous  transcrivons  sur  le  reste  de  cette  séance  un  article  des  Ré- 
volulions  de  Parte ,  n**  CXXXV. 

Banne  fortune  de  M.  Carra.  —  c  Un  orateur  qui  harangue 
comme  nos  missionnaires  prêchaient  jadis ,  se  présenta  lundi 
dernier  à  la  tribune  des  Amis  de  la  constitution  pour  y  dénoncer 
on  feit  connu  de  tous  ceux  qui  ont  des  yeux  et  des  oreilles. 
Tantôt  se  couvrant  la  foce  de  ses  deux  mains,  tantôt  levant  les 

(f  )  Gérotti  mounit  le  2  février.  A  la  veille  de  sa  mort  U  publiait  nn  poème  in- 
filDlé  :  les  Jardins  de  Betz.  Le  Patriote  Français  du  f  •*  février  fait  an  pompeax 
ékige  de  ce  poème.  —  «r  Rarement  lira-t-on  des  oumges  aassi  remarquables.— 
Ccsl  un  morceau  que  Voltaire  aurait  admiré,  car  Voltaire  ne  pouvait  rien  en- 
vier. —  Enfin,  un  intérêt  bien  touchant  augmentera  peut-élre,  ou  peut-élre 
troublera  le  charme  de  cette  lecture.  Ce  génie  rare,  ce  citoyen  vertueux»  ce  phi- 
kmplie  patriote,  l'infortuné  Génitli,  après  un  an  de  douleurs,  est,  hélas  l  en  ce 
momeat  mém? ,  gisant  et  prêt  à  s'éteindre  victime  de  son  zèle  dévorant  pour  la 
IBierté ,  pour  le  peuple  et  pour  la  raison  universelle.  »  —  Dans  son  numéro  du 
4 ,  Brisaot  invite  aux  funérailles  de  Gérutli  «  les  gens  de  lettres,  les  philosophes , 
toot  les  amis  de  la  révolution.  > 

Le  Moniteur  du  27  mars  nous  apprend,  dans  un  article  nécrologique  composé 
dnif  d'exceUentes  Intenlions  pour  Cérutti ,  qu'il  était  né  à  Turin,  et  qu'il  avait 
été  élevé  par  les  jésuites  ;  qu'il  débuta  dans  les  leltres  par  un  discours  qui  rem- 
porta le  prix  aux  jeux  floraux;  qu'il  \iut  ensuite  à  Nancy  y  composer  VApotoçie 
ies  jésuites  j  oovrage  qui  lui  valut  les  faveurs  de  Stanislas  ;  qu'il  se  défroqua  et 
Tint  à  la  cour;  qu'une  passion  violente  et  malheureuse  lui  fit  perdre  beaucoup  de 
lenips  et  osa  son  génie  et  son  talent  ;  qu'il  aima  ensuite  madame  Dudiâtelet,  poÎK 
ladocfaciae  de  Brancaa,  avec  laquelle  on  le  croyait  marié  secrètement;  qu'il 
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yeux  aa  ciel,  d*aulresfois  essayant  de  quelques  sanglots  patriq^ 
tiques,  il  dénonça  la  cour  comme  atieinte  et  convaincue  de  cor- 
rompre toutes  les 'autorités  constiiuées,  dépuis  la  législative 
jusqu'aux  journalistes,  les  administrations  de  département  et  de 
district,  les  juges  de  tous  les  tribunaux  et  les  piincipales  muni- 
cipalités de  Tempire.  L'orateur  n'eut  pas  de  peine  à  persuader 
son  auditoire  :  on  savait  d'avance  que  tant  qu'il  y  aura  des  lioin- 
mes  et  une  liste  civile  de  25  à  50  millions,  il  y  aura  un  encan  de 
conscience  et  de  probité. 

f  Pour  preuves  justificatives  de  son  discours ,  en  forme  de 
pbilippique,  le  Démosthèue  Carra  ajouta  avec  confiance  que  la 
cour  salariait  deux  cent  trente  députés  pour  le  moins,  les  uns 
à  raison  de  «'500  liv.  par  mois;  d  autres  à  raison  de  1,000  liv.  ; 
quelques-uns  se  vendent  pour  la  somme  de  2,000  liv.  ;  un  plus 
petit  nombre  ne  veulent  pas  moiusde  3,000  1.  par  mois;  deux  ou 
trois  au  plus  coûtent  5,000  1.  Calcul  fait,  somme  totale,  la  cour, 
avec  moins  de  iO  millions  par  chaque  année»  accapare  les  suf- 
frages de  nos  représentans,  la  conscience  de  nosadmiuistraieurs, 
le  franc-parlcr  de  nos  journalistes;  et  ce  n'est  pas  de  la  poudre 
îetée  aux  moineaux.  Le  coté  du  roi  à  rassemblée  nationale  gagne 
Je  la  force  et  du  nom!)re  de  jour  en  jour;  la  plupart  des  admî- 

l^ana  avec  elle  les  quinze  p^us  belles  aoDccs  de  sa  Tie;  qu*CD  1788  il  poldia  le 
Mémoire  pour  le  peuple  français ,  Tuo  des  ou  rages  qui  out  le  plus  avaucê  Topi- 
niou.  —  Le  même  arûcle  oouiiuenlc  le  tcslament  de  Gérutli.  c  Le  sage  CéroUi 
Si  irouvail  pauvre  avec  une  fortune  cou!»idér.>ble  pour  un  célil>ataiit'.  Il  répète 
plusieurs  fois  dans  son  tcbtanieiit  :  Le  peu  que  je  possède  ;  il  y  dit  en  parlant  de 
lui-même  :  ^Jn philosophe  qiti  a  veu  d'argeni  ;  it  dans  ce  mèiue  testament  U  dé- 
clare qu'il  avait  un  peu  plus  de  HJHH)  liv.  de  rente  viagère!  £t  il  l.iase  plus  de 
•HX)  louis  en  espèces  sonnantes  1  et  il  y  parle  do  son  valet  de  chambre  et  de  plu- 
sieurs domestiques  ÎQu'aun&iâii  de  ce  langage  le  bon  Jean- Jacques,  qui  avait 
(îonpé  le  Discours  sur  l'inégalité  pour  50  pisto'es,  qui  n'eut  jamais  da  domesti- 
ques» et  qui  ne  hissa  rien.  »  —  Grouvellc  et  Gingucné  coutlunèri'iil  la  Feuille 
villageoise.  Grouvelle  répondit  à  cet  nrticlo  daus  le  Moniteur  du  17  avril.  L'ami, 
I  !  collabora  eur, rexéculeur  testamentaire,  rtiéritier  delà  bibliolhiH]uc  du  jésuite 
C^rulti,  lui  devait  une  orai^îon  funèbre.  —  Pour  nous,  nous  avons  fait  celte  noie 
atin  d'eipliqucr  la  ftévérité  de  Robe.spierre  sur  cet  liommc  ;  n'  iis  laissons  à  d'au- 
tres le  so  n  d*eipliquer  les  éloges  que  lui  donnait  Brbsot.  Mous  terminerons  en 
disant  que  le  cbevalicr  de  Puriiy  a  vei*siOc,  dans  un  pitème  infâme,  quelques- 
unes  des  apologies  dont  CéniUi  avait  orut^  son  admirable  poème  dës  Jardins  de 
Bets,  (iVoCe  dei  auteurs*  ) 
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Qîslratioiis  sont  détestables;  quant  aux  journaux  réellement  pa- 
triotes» on  en  compte  à  peine  autant  que  Boîleau  comptait  dé 
femmes  vertueuses  à  la  Cour  en  son  temps. 

»  Passant  à  la  manière  dont  on  s'y  prend  pour  adi*esser  i 
chicon  son  petit  paquet,  au  commencement  de  chaque  mois, 
H.  Carra  dit  qu'on  détache  à  l'individu  qu'on  veut  séduire  un 
limier  de  bonne  encolure  et  bien  dressé,  qui  entre  poliment  dans 
Taj^rtemeut,  (|ui  parle  d'abord  des  affaires  publiques  en  gé- 
néral, ensuite  d'ordre  et  de  tranquillité  publique,  et  puis  le  len- 
demain on  reçoit  un  assignat  proportionné  à  l'opinion  que  le 
visiteur  s'est  formée  du  visité.  —  Ce  fait ,  quoique  raconté  à  la 
finçonde  M.  Carra,  n'étonoa  personne;  tous  ces  détails  ne  pi- 
qoèreot  nullement  la  curioMté ,  parce  qu'ils  étaient  prévus.  L'o- 
latèiir  apparemment  s'y  attendait,  et  il  avait  mis  en  réserve um) 
preuve  matérielle  bien  plus  éloquente  que  tout  son  discoursl 
«  58  pouvait  encore  y  avoir  des  incrédules  dans  cette  assemblée, 
.  dit-il  y  eblien  !  qu'ils  lèvent  les  yeux  sur  ce  papier  :  c'est  un  as- 
iignat  def  ^000  Hv.  qui  m'a  été  envoyé  par  la  cour,  et  dont  je 
fais  hommage  à  rassemblée.  Je  désire  seulement  que  la  moitié 
loit  consacrée  aux  besoins  des  gardes-françaises  ;  l'autre  moitié 
est  destinée  à  la  fabrication  des  piques  de  bon  aloi.  > 

«  Et  le  geste  suivit,  ou  plutôt  accompagna  les  paroles.  M. Carra 
e&biba  en  effet  un  billet-assignat  de  cent  pistoles,  et  l'exposa 
long-temps  à  la  vue  des  curieux. 

f  Ce  n'est  là  que  le  devant  de  la  scène  :  sur  les  cdtés  était  un 
âenr  Lemaire,  auteur  trop  fameux  des  Lettre$  du  père  Uuehêne^ 
Une  salutaire  confusion  cou\Tait  ses  joues;  personne  ne  pensait 
à  lui;  mais  ses  voisins  s'aperçurent  à  son  embarras  que  sa  con- 
aôenoe  était  à  l'encan  de  la  cour. 

>  D'une  autre  part,  un  sîeur  Millin,  l'un  des  rédacteurs  du 
second  feuiMet  de  la  Chronique  de  Paris,  voulut  adresser  quel- 
ques mots  fraternels  à  quelqu'un  qui  se  trouvait  près  de  lui,  au 
«j^  de  Torateur  Carra  ;  mais  il  tomba  entre  des  mains  qui  n'é- 
taieiit  pas  miséricordieuses:  c'était  Santerre,  le  frère  du  comman- 
dnt.  t  Alfei ,  monsieur,  ue  me  parlez  pas;  je  ne  veux  pas  vous 
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entendre.  Vous  êtes  vendu  aussi.  »  Le  sieur  Millin,  voulant  payer 
d'assurance  ou  d'effronterie,  répliqua  :  c  Monsieur ,  pourries- 
vous  me  dire  combien?  —  Pas  cher,  lui  dit  M.  Santerre.  >  Et  It 
eoDversation  en  resta  là» 

>  Mais  comment  s*y  prit-on  pour  aborder  M.  Carra?  Le  voici: 
n  avait  connu  jadis  un  aristocrate  de  haut  parage.  Les  premiers 
jours  de  décembre  1791,  ce  ci-devant  comte  monte  au  quatrième 
étage  où  loge  Fauteur  des  Armalei  pairiotiquetf  et  a[»*ès  les  pr^ 
liminaires,  il  proposa  au  journaliste  des  relations  avec  la  court 
et  alla  jusqu'à  lui  demander  un  plan  de  conduite  à  Tusage  da  roi 
et  des  ministres.  M.  Carra  se  met  à  Touvrage,  et  trace  son  plan* 
qu'il  confie  à  l'aristocrate.  Celui-ci,  quelques  jours  après  »  U 
renvoya  ses  notes  dans  une  enveloppe,  accompagnées  de  l'asi^ 
goat  en  question.  Le  lendemain^  il  retourna  chez  le  joumaliits» 
le  priant  de  fournir  tous  les  mois  un  travail  semblable,  dont  en 
renverrait  exactement  l'original  de  la  même  manière, >et 
soite  tous  les  mois.  0jf 

>  Ce  récit  n*a  pas  été  sansqudque  louche  ponr  tout  le 
On  voudrait  savoir  pourquoi  M.  Carra,  qui  embouch§  la 
pette  pour  annoncer  sa  bonne  fortune,  ne  s*est  avisé  de  la  pu» 
Uier  que  six  semaines  après  l'aventure?  Pourquoi  encore  taire 
le  nom  de  cet  embaucheur  littéraire  :  cet  aristocrate  était  bon 
à  amnattre.  (DansFarticle  dté  par  nous  en  janvier,  où  Carrm 
annonce  cette  scène,  il  promet  des  noms  propres.) 

>  Et  puis  comment  n'est-il  pas  venu  à  l'esprit  de  M.  Carra ,  le 
lendemain  même  de  la  réception  de  l'assignat  >  de  se  présenter 
à  la  barre  de  l'assemblée  nationale ,  et  son  billet  à  la  main,  d*y 
dire  sans  emidiase,  et  dans  le  style  simple  de  la  vérité  :  Bères 
conscrits ,  la  nation  accorde-t-dle  une  liste  civile  de  2S  millions 
an  roi  pour  corrompre?  Cet  assignat  m'a  été  envof  é  hier  ponr 
prouver  mon  patriotisme,  et  me  faire  tomber  la  plume  des  mains. 

>  Un  {faisant  qui  assista  à  la  dénonciation ,  s'avisa  d'nne  sin» 
gnlière  réflexion.  Mais,  nous  dit-il,  a-t-il  bien  examiné l'assigiHit 
en  question?  Si  par  hasard  il  se  trouvait  fanx,  s'il  était  nn  et 
ceux  avec  lesquels  on  paya  au  roi  le  mois  de  novembre  de  sa  lista 
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cmle?*— Quoi  qu'il  en  soit,  M.  Carra  n  a  foit  encore  qu'une  demi- 
confidence.  Nous  ne  le  tiendrons  quitte  que  quand  il  aura  déclaré 
le  nom  de  l'aristocrate  qu'on  a  lâché  sur  lui.  > 

Carra  ne  répond  point  à  cette  interpellation;  la  Chronique  de 
Paris  du  9  février,  lui  en  avait  adressé  une  semblable.  Le  sup- 
plément des  Annales  Patriotiques  du  16,  renferme  le  discours 
prononcé  par  Carra  aux  Jacobins,  avec  un  postscriptum  ,  où  il  dit 
qne  Lessart  était  le  ministre  à  qui  ses  notes  avaient  été  remises  : 
€  c'est  à  M.  Lessart  maintenant ,  ajoute  Carra ,  à  voir  s'Q  est  né- 
cessaire pour  confirmer  mon  assertion,  que  l'intermédiaire  entre 
hd  et  moi,  ou  du  moins  celui  qui  lui  a  remis  mes  notes ,  et  qui  me 
Im  a  rendues  avec  l'assignat,  soit  nommé.  >  Ceci  est  une  réponse  à 
h  Chronique  :  quant  à  H.  Prudhomme ,  dont  l'article  avait  pam 
ieiS ,  Carra  ne  le  mentionne  même  pas. 

7Jhrrier.  Un  membre  demande  l'exclusion  de  M.  Hillin,  moti- 
lée  sm*  un  article  de  la  Chronique  de  Paris  ^  concernant  le  minis- 
tre de  la  guerre.  Rbéal  pense  que  l'article  n'étant  pas  signé ,  il 
faut  attendre  une  explication  de  M.  Millin,  et  fixer  un  délai  de 
trois  séances. — Legendre  appuie  cette  proposition  ;  elle  est  adop- 
tée. {Journal  du  club  ,  du  10  février.) 

Voici  l'article  incriminé,  c  Les  Journaux  vraiment  populaires, 
lODt  étonnés  de  trouver  dans  quelques  feuilles  qui  prennent  ce 
aom,  des  sorties  contre  M.  de  Narbonne  ;  cependant  tontes  les 
lettres  des  provinces  attestent  qu'on  a  la  plus  grande  confiance 
en  loi,  et  tout  ce  qu'il  y  a  de  bons  citoyens  à  Paris,  pensent  qu'il 
est  heureux  pour  la  cause  de  la  liberté,  que  le  département  de  la 
{oerre  soit  confié  à  im  homme  d'une  loyauté  antique  et  d'une  ac- 
tivité sans  exemple,  et  qui  joint  à  plus  d'esprit  que  personne,  une 
simplicité  de  caractère  qui  désarme  toutes  les  défiances.  >  —  Le 
rédacteur  fait  nn  éloge  non  moins  pompeux  de  Delessart,  et  qua- 
lifie d'aristocrates  déguisés, les écrivainsquine  pensent pascomme 
hn.  {Chronique  du  FI,)  —  Le  Patiiote  Français  se  tait  complète- 
ment là-dessus. 

Le  reste  de  la  séance  se  passa  à  entendre  Bancal  proposant  di- 
vers moyens  pour  surveiller  les  ennemis  de  la  patrie  ;  il  fut  com- 
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battu  ptr  Rbëal,  qui  repoussait  entre  autres  moyens  ilMtiquëa,  m 
désannemeiit  à  domicile  de  tous  les  honiaies  suspectsd'ariscoéliàllto 
iO  février.  Robespierre  fait  un  long  discours  sur  les  moyeaè 
qui  lui  paraissent  nécessaires  pour  sauver  la  patrie*  U  demattAit, 
4?  c  qiie  les  gardes-françaises  dispersées  si  adroitement  par  vtiè 
politique  perfide,  fassent  rappelée!  au  srin  de  k  capitrie  ri>la  % 
gilanœ,  et  pour  ceia,  ]a  pemananee  des  sections;  Sp  nnf) 
ration  générale  civique  et  fraternelle,  sans  idoles,  «nu  fottafy 
ekevai  de  CaUgula^  sans  autres  emblèmes  que  ceux  de  lii  liberté, 
de  régalité  et  de  la  patrie  ;  4»  que  k  haute  oour  natipndn  filt 
transportée  d'Orléans  à  Paris;  S»  que  l'asseoiblëe  natioaalt  pal 
nisse  les  traîtres,  soulage  les  victimes,  fosse  des  décrets 
gepz  aux  peuples,  détourne  pour  l'humanité épuisfie et 
tante  quelque  parcelle  des  trésors  absorbés  par  lacaor,  rpm|iliii 
par  des  sddats  plébéiens  et  amis  de  la  révcrfution»  iei  ç^Uttm'tpn 
Bianquent,  propagent  l'esprit  public  par  rédacatÎM,  doittlir' 
grands  moy^  sont  les  spectacle  et  les  féi/^  piibliqM0l;  l' Blibiti 
pierre  proposait  enfin,  qu'une  adresse  di^e  du  peiipk 
apimàt  en  lui  l'énergfe  qui  devait  ppérar  Iç  salut  do 
«  Que  sur  les  ruioes  de  la  Baslilie  ou  ailleurs ,  ajouta-tnl  èi| 
minant,  oq  élève  un  pobûs  à  l'assemblée  nationale  afin  qn*! 
i^ule  nombreuse  puisse  toiyours  augmenter  par  sa  presenot  In 
majesté  de  ses  délibérations.  Qu'onne  m'allègue  point  Vécommm 
lorsqu'il  s'agit  d'un  temple  national ,  et  qu'il  s'élève  avec  knéitf» 
rite  qu'on  employait  naguère  à  construire  une  salle  d'opéta,  m 
un  édifice  consqçré  aux  plaisirs  ou  aux  caprices  d'un^  fenosa  ci» 
rompue.  >  —  La  société  ordonne  l'impression.  {Jowmtd  Ac  cfaff, 
1$  févrUr). 

a  février.  Discussion  sur  les  ministres.  L^ndre  renouftle* 
sa  motion  tendapte  à  engager  l'assanblée  nationale  à  s'anaaMT 
par  des  commissaires  tirés  de  son  propre  s^in,  de  l'état  des  An» 
tières.  —  Loustalot  aci^use  Ifaibonne  de  mensonge  dans  Un»  ki 
renseignemens  (]u*ii  a  donnés  sur  les  fronlicres  d'Espagne. — A]^ 
bitc  pense  que  le  seul  moyen  de  me(tre  un  terme  aux  peiMies 
Oiinistéri(-|lf s,  c'$^i  ||e  domf^  la  plus  giyMe  ^teRf iw  fmmhlB  A 
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h  loi  de  responsabilité  et  d*en  rendre  Tapplication  fecîle.— CoV- 
lot  d*Horbois  rend  compre  d'une  lettre  de  Brest ,  par  laquelle  on 
annonce  que  le  ministre  de  la  justice  a  déclaré  que  le  décret 
rendu  en  (aveur  des  soldats  de  Chàleau-Y ieux  ne  serait  pas  sanc- 
tionné. Celte  lettre  annonce  de  plus,  que  le  même  ministre  vient 
d*appder  au  bénéfice  de  rarnnisije  cinquante  forçats. 

4f .  Manuel,  c  Le  moment  est  venu,  oii  il  est  absolument  néces- 
saire qu'un  homme  périsse  pour  le  salut  de  tous  ,  et  cet  homme 
doit  éire  un  minisire.  Ds  me  paraissent  tous  si  coup^b{^s,  qi(eje 
crois  fermement  que  rassemblée  nationale  se  rendrait  moins  cou- 
pable qu'eux  en  les  faisant  tirer  au  sort,  pour  envoyer  l'un  4'euf 
aTëchafaud.  > 

fme  voix  des  tribunes,  c  Tous,  tous.  » 

A  la  fin  de  la  séance,  Sillery  qui  faisait  exécuter  ^px  Champs^ 
Élysces  une  manœijqsp'  militaire  proposée  aux  Jacobins  par  ui)  o^ 
icier  angolais,  ei  qui  avait  recruté  pouf  c^la  jusqu'aux  curieux, 
te  plaint  d*avoi|r  été  désigné  par  les  papiers  aristocratiqueSt 
comme  faisant  faire  rexcrdoi^  aux  piques,  c  Je  ne  nie  soucie  point, 
dit-il,  de  celte  réputation.  Je  prie  donc  les  écrivains  patriotes  de 
ntablir  la  vérité  de  ce  fait,  et  de  motiver  l'objet  de  ma  démarc|ie.  > 
(Journal  du  chiby  15  février.) 

14  février.  «  M.  Collot  d'Herbois  monte  à  la  tribune.  A  peine 
Dy  parait,  que  la  salle  retentit  des  plus  vifs  applaudissemens. 

If.  Colloi  d'Herbois.  «  Jlessieurs,  la  satisfactions  que  vous  faî- 
tes éclater,  me  fait  connaître  que  vous  êtes  déjà  instruits  de  ce 
que  j'avais  à  vous  annoncer. 

Une  voix  des  tribunes  des  dames  :  Oui  !  oui  ! 

M.  CoUot  d'Herboh.  c  Avant-hier  au  soir,  le  pouvoir  exécutif 
a  sanctionné  le  d(!crct  qui  nrnd  à  la  liljcrié  les  malheureuses  vic- 
times de  Nancy,  les  soldats  de  Chàteau-Yieux.  Il  ne  maïKiue  à 
mon  bonlirur  que  de  vous  les  présenter  moi-même,  et  ce  bonheur 
n'est  pas  éloigni*.  >  (On  applaudit.)— M  nue!  ann  >nceqnc  le  di- 
rectoire de  Li.iioges  vi(  nt  de  s :>iiscrirc  pour  soixante  excini)laires, 
an  livre  de  M.  A.  Dcinov,  curé  (Jcijaint-Laureni  ^le  quatrième  si- 
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gnataire  de  bi  pétition  du  17  juiHet) ,  intitulé  :  Accord  de  la  religUm 
et  des  cuUes  chez  une  ncAion  libre. 

Un  membre  annonce  à  la  société,  que  l'assemblée  nationale  vient 
de  décréter  à  l'instant  que  les  gardes-françaises,  arbitrairement 
llcendées,  jouiraient  de  leur  solde  jusqu'à  ce  que  leur  deatim- 
tion  fût  de  nouveau  fixée.  —  Une  dépuiation  des  gardea-fran* 
çaises  est  admise  et  témoigne  leur  reconnaissance.  —  Louvet  loi 
r^nd  (Journal  du  club ,  i7  février). 

15  Fèmer.  —  Thuriot ,  rend  eompte  de  ce  qui  s'est  passé  i 
rassemblée  nationale ,  à  la  séance  du  matin.  (  il  s'agissait  de  i'ar* 
restation  de  Pelleport,  agent  secret  des  affiaires  étrangères,  et 
des  troubles  de  Noyon.  Voir  Tanalyse  des  actes  parianentai* 
res  ).  —  Robespierre  annonce  Hnstallation  du  tribunal  criminel, 
et  qu'il  va  prendre  ses  fonctions  d'accusateur  public.  Il  donnera 
le  jour  à  sa  place ,  et  une  partie  de  la  ndt  à  la  révolution,  c  S 
ma  santé  ne  me  permettait  pas  de  remplir  cette  double  tftdhe  »  je 
dioisirais  celle  de  défendre  parmi  les  citoyens  la  sainte  cause  da 
peuple.  Chaque  homme  doit  servir  son  pays  dans  l'état  qoi  loi 
convient  le  mieux;  chaque  honune  a  sa  destinée  sodale  ;  si  la 
mienne  est  de  mourir  pour  le  salut  commun ,  je  m'empresse  de 
l'accepter,  i 

La  société  arrête  l'impression  de  ce  discours.  (  Journal  du 
club,  —  Ib.) 

n Février. — Chabot  lit  une  lettre  de  Perpignan,  où  l'on  se  plaint 
de  la  léthargie  ministérielle ,  pendant  que  les  Espagnols  tratail- 
lent  sans  relâche  à  des  préparatifs  de  guerre.  —  Un  membre  ex- 
pose les  bonnes  dispositions  des  Pays-Bas  en  faveur  de  la  France. 
—  L'ordre  du  jour  était  la  responsabilité  des  ministres.  Sillery 
prononce  un  long  discours ,  et  lit  un  projet  de  décret  qui  n'est 
pas  généralement  accueilli.  —  Dufbumy  assure  que  les  mêmes 
hommes  qui  se  déchaînent  contre  les  piques ,  font  fabriquer  des 
poignards.  Il  dit  qu'on  vient  d'arrêter  chez  un  taillandier  c  mi 
particulier  d'une  haute  stature,  qui  commandait  une  grande  quan- 
tité de  poignards.  Cet  homme  est  à  la  mairie;  il  a  dédaré  ratre 
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utres  dMKS,  toe  frère  d'nn  aman  de  Jfomteiir.  i  (Jmmiat  d* 
dR6.dal9liévrier.) 

19  Ftmer.  —  Des  dtoyeiis  eatrent  troiés  de  [ùqDes.  —  Le 
préndent  leur  fiit  obBenrer  qne  la  loi  ue  permet  pu  «f  entrer  m 
année  daaa  la  aé>noe>  —  Manuel  demande  que ,  *  pour  concilier 
kt  prindpea  avec  les  i^ocëdës,  >  tes  piques  soient  dëpoiëes  i 
eàiédell.  le  président.  (Oui!  oui!  Non  1  noni)  —  jDanton  %p- 
paie  h  proposiiÙHi  de  Manuel.  Il  liît  remarquer  qne  les  dra- 
peaux suspeadus  k  la  voAte  sont  surmontes  de  lances,  et  que 
pawtnne  n'a  songé  à  rédamer.  II  ajoute  i  la  motion  déji  hile , 
fi'ane  pkjue  soit  attadiée  i  diaque  drapeau ,  et  que  ce  soit  le 
i^pe  lie  l'alliance  oitre  les  baïonnettes  et  les  piques.  —  Adopté. 

Les  dëpatës  de  Marseille  sont  introduits.  Us  étaient  venos 
■près  de  rassemblée  nationale,  pour  l'éclairer  sur  l'état  du  Midi, 
ft  fls  se  présentaient  aux  Jacobins*  dans  te  but  d'y  rcnoovder 
Itus  récits.  L'orateur  de  la  dépnUtion  dit  ra  parlant  des  trou- 
Ues  de  la  ville  d'Arles  :  ■  U  un  bomme  rampant ,  ami  de  l'arta- 
itenâe.  est  parveia  à  force  d'intrigues  et  de  cabales,  à  se  faire 
■oauna' maire  de  cette  viUe;  et  cet  homme  est  mon  frère.  >  (On 
^iplacdit). —Baii)aronx,  membre  delà  députation,  donneaussi 
i|Mlqaes  reasôgnemens.  U  dit  que  sar  trente  mille  Marseillais 
en  éUl  de  porter  les  armes ,  il  y  ra  a  à  pane  six  mille  d'armés. 
-  ■  Oncraintd'armerlepeuple.a'écrieBariiaroux.parcequ'oa 
leut  oioore  l'opprimer;  mais  malheur  aux  tyrans!  car  te  jonr 
a'ctt  pas  loin ,  où  la  France  entière  va  se  soulever  tout  hérissée 
depiqoes.tt  ce  jour  leur  sera  fiatal.  Quant  à  nous,  s'il  faut  qne 
Mvieille  combaite  Arles ,  pour  eHacer  la  honte  de  l'avcnr  fon- 
dée, die  te  fera;  les  Marseillais  feront  voir  qu'ils  stmt  dignes  de 
courir  pour  la  liberté.  '  —  Fauchet  propose  te  décret  d'acco' 
sation  owilre  le  nûnistre  Delessart.  (/ountaj  cfu  clnA ,  du  21  f^ 
nwr). 

9ft  Jbm^,  —  Lee  petrioMadu  eéé  dee  PrAdienn,  offirent 
■MMMoipliin  de  lOOliT.  fOsoh  poorlee  soldata  de  Château 

M.  JlinbMMb  •  Ce  ■atài^  notre  aofUié  a  été  attaquée  en  Iflia- 
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de  rassemblëc  nalionâTe^  On  dit  inéihe  que  parmi  teùX  qui 
déclamé  contre  nous,  &e  trouvent  quelques  faux  frères.* Il  êév 
bon  que  nous  connaissions  noaétnis  et  nos  eonemis  ;  je  déinélide 
que  H.  le  président  noua  informe  des  détails. 

M.  Rauyer.  c  Aucun  membre  de  cette  société  n'a  pitié  cMI^ 
treelle.  > 

Vitevaiûti.  «  M.  Crétin.  » 

Jf.  Bùuyer,  •  Cela  est  vrai  ;  maïs  je  M  cm^aiè  pas  ^vie  M.  Cté^ 
tin  fiiït  4^  nôtres,  i 

M.  Merlin.  •  Amis  de  la  imirie ,  quand  on  a  Tamê  affiselft  i 
où  n!a  pss  besoin  de  préparation;  06  eii  est  rassemblée  nàtidl' 
nale  !  ôà  en  est  la  chose  publique  !  Dumas  est  président  ;  MM.  Wt^ 
got  et  Quatremère,  secrétaires!  Et  des  patriotes^  cfilel  étt  4st 
le  nombre?  je  n'ose  le  derrtander.  D'oii  vient  un  tel  bpprdMt' 
c'est  qu'il  n'y  a  pas  asseï  d'ensemble  parmi  les  patriotes  ;  H  qoft 
le  grand  art  des  tyrans  est  de  semer  la  division.  » 

M.  Lau$uUoL  f  Hier»  il  n'y  a  eu  que  quatre  cents  votana  pêik 
l'élection  du  président ,  sur  sept  cent  quarante-deux  députés,  èl- 
qui  peut-on  imputer  cette  froideur?  je  ne  sais  ;  mais  tous  les  bOtti 
dloyena  doivent  gémir  de  ce  succès.  >  j^jl 

Jf.  Cbdfoi.  c  De  deux  choses  l'une  :  ou  les  Ramoad  »  lea  (M> 
Iûer-Gek*ville ,  les  infomes  Duport  et  tous  les  ogensdu  miliiâtère^ 
et  tous  ceux  qui  boivent  dans  la  coupe  empoisonnée  de  ta  lidl^  eb 
vile,  succomberont ,  ou  ils  aboliront  les  sociétés  ;  lit  danÀ  ce  cablk' 
conire-révolutîon  est  foi  te.  Aux  amies!  citoyens!  (Brato!)  -^  i'&k« 
siste  pour  que  la  société  passe  à  un  scrutin  épurateiie;  et.4de' 
quiconque  sera  convaincu  (  qu'il  soit  député  à  l'assemblée  iMttli^ 
nale  ou  non  )  de  vivre  avec  les  aristocrates  soit  chassé  boa* 
teusement.  » 

La  société  ajourne  le  scrutin  épuratoire  à  quinze  jourt  avant  ié 
renouvellement  du  trimestre.  (  Journal  du  Club^  du  25.  ) 

S2  février.  —  Collot  dllerbois  fait  part  de  raliegresseavec  la- 
quelle on  a  accueilli  à  Brest  la  nouvelle  que  le  décieC  ea  (avear 
des  soldats  de  Château-Vieux  avait  été  sanctionné.  —  Baumîeir' 
demande  qu'une  partie  des  fers  qu'ont  honorés  ces  vidimas,  aoit 
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iHpWhié  ft  lâlbftU  dé  \û  salle  des  séances  ;  et  ({iio  cet  e^-voiù 
MiLciitrelsoë  de  guirUndes  et  couvert  d'une  couronne  civicjue. 
-f»  Cette  imposition  est  adoptée.  —  Chabot  et  Grangeneuve  reiH 
dcBt  coHipte  de  ce  qui  s'est  passé  dans  rassemblée  nationale,  lia 
critiqiient  l'un  et  l'autre  le  discours  de  Vaublanc  sur  la  responsa- 
bilité. —  Longue  agitation  au  sujet  du  nouveau  coup  que  les 
FeoîUaiis ,  réunis  aux  Indépendans ,  se  disposent  à  porter ,  le 
lesdeaiaio  95;  à  la  société  des  Jacobins.  (Voir  plus  haut  ce  qui 
est  relatif  à  la  motion  de  Mouysset.  )  Chabot  et  Merlin  jurent  t 
i4  Booi  de  la  déclaration  des  droits  et  de  la  liberté ,  de  rester 
Uèlea  aux  Jiecdûns.  —  Tous  les  chapeaux  se  lèvent  en  signe 
favKMi  à  ce  serment  ;  les  tribunes  font  éclater  le  mén^  trans- 

Bebtspksne  s'indigne  des  craintes  qu'on  ose  dianifester.  c  Les 
de  la  liberté  sont  essentiellement  par  caractère  des  hom- 
Iftcbea  0t  vils.  —  On  3e  plaint  des  dangers  de  la  patrie  ;  on 
lepbittt  de  l'avilissemeat  de  l'assemblée  nationale  ;  on  se  plaint 
«kiâ  fiubiiBse  des  sociétés  patriotiques ,  et  de  la  dissolution  pro- 
chaine à  laquelle  elles  sont  exposées  ;  et  de  la  part  de  qui?  Ëh^ 
hien  !  fealez-vous  savoir  le  secret  de  ne  plus  craindre  ces  hom- 
riM  que  le  peuple  a  ramassés  dans  la  boue  ?  Que  les  citoyens 
soient  oe  <}u'ils  doivent  être  ;  qu'ils  ne  soient  ni  vils ,  ni  intrigans  ; 
qu'is  noient  tous  décidés  à  mourii*.  —  Vous  craignez  la  dissolu- 
lion  dns  sociétés  pStâiaîques!...  Je  donne  le  déH  aux  Feuilians, 
SBX  aristocrates  du  Manège  et  des  tripots  conspirateurs  de  por- 
UT  nne  telle  loi.  —  Quelle  est  donc  la  conclusion  de  tout  ceci  ? 
Cm  que  la  délibération  qui  vous  occupe  est  indigne  de  vous. 
Pcrnwîl  ce  sanctuaire  à  la  bassesse  et  à  l'intrigue ,  et  vous  serez 
iflvikicibles.  La  vertu  incorruptible  des  citoyens ,  le  sentiment  de 
nntérét  général ,  tels  sont  vos  moyens  de  triompher.  Méprisez 
donc  tes  dëûokidations  qui  vous  présentent  vos  ennemis  sous  un 
«ped  redoutable.  Vous  deviez  passer  à  l'ordre  du  jour ,  et  je 
«ads»  î^r  cette  demande.  >  [Journal  du  Chih,  du  24.  ) 

24  féorier.  —  Grangeneuve  fait  le  récit  de  ce  qui  s'est  passé  la 
à  rtAmhliin  nationale,  à  l'occasion  de  la  proposition  de 
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MouysseL  H  demande  que  la  sodétë  imprime  II 
voulaieiit  que  la  salle  leur  fut  accordée  pour  des  confârenoes»  et 
de  ceux  qui  s'y  sont  opposés.  <  Encore  une  liste,  messieurs.  Yoas 
aurez  plus  d'ennemis  »  mais  vous  les  connaîtrez  bien.  >  —  La  ao» 
dété  adopte ,  et  nomme  MH.  Chabot  et  Grangeneuve  pour  dirn 
ger  rimpression  de  cette  liste. 

Robespierre  s'élève  contre  le  comité  de  correspondanee  qoH 
accuse  d'avoir  »  dans  une  adresse,  sans  que  rien  l'y  autorisiC» 
avancé  que  l'opinion  de  la  société  était  en  fiiveur  de  la  gnenre  » 
et  que  ceux  du  parti  contraire  avaient  abjuré  leur  erreur*  c  lé 
demande,  ajoute-t-il ,  qu'aucun  comité  n'envoie  ni  adresses  »  m 
lettres ,  sans  que  la  société  en  ait  ontendu  la  lecture;  quant  à 
moi ,  il  me  reste  à  prouver  que  je  n'ai  point  renoncé  à  mon  opi- 
nion en  faveur  d'un  parti  que  je  regarde  comme  le  (dus  dange- 
reux pour  la  patrie  et  la  liberté.  > 

—  Plusieurs  personnes  viennent  offrir  des  dons  pour  les  aoldali 
de  Château-Vieux.  —  Deux  orphelins ,  âgés  de  sept  ana»  af^ior^ 
tent  à  la  société  ime  contribution  pour  les  armes.  (  JowmtU  dm 

S6  février.  —  Bancal ,  au  nom  du  comité  de  correspondance  » 
lit  la  circulaire  de  quinzaine  destinée  aux  sociétés  aflUiées  »  et  qui 
doit  être  envoyée  le  i*'  mars.  —  Robespierre  demande  qne  le 
titre  de  JMobin ,  placé  seul  dans  cette  adresse,  soit  précédé , 
comme  à  l'ordinaire,  des  mots  :  Société  des  Amis  de  la  Consti- 
tution ,  séant  aux  Jacobins.  Collot  d'Herbois  et  Rhéal  combattent 
cette  motion.  Ce  dernier  cite  l'exemple  des  Brabançons  qui  s'Imh 
norèrent  du  nom  de  gueux ,  que  leur  donnaient  les  contre-révo- 
lutionnaires, c  Gardons  celui  de  fiers  Jacobins ,  avec  lequel  nons 
avons  fait  notre  révolution ,  et  soyons  toujours  dignes  de  le  por> 
ter.  »  —  La  discussion  de  la  circulaire  est  ajournée.  -^  Le  ptémf 
dent  annonce  que  le  dub  électoral  de  TÉvéché  a  ouvert  nne  sou- 
scription pour  les  soldats  de  Château- Vieux ,  dont  1^  prodnit 
s*éiève  déjà  à  523  liv.  ;  et  qu'on  n'est  pas  dans  l'intention  de  la 
fermer  de  sitôt.  (  Applaudissemens.  )  «^ 

Sanlonax  lit  la  lettre  dénoncée  par  Robespierre  à  la 
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préoëdcnte«  U  s'engage  une  yise  discussion  sur  k  qaestioa  de 
sftfW  â  cette  adresse,  dans  laqudle  on  assure  que  le  vœu  de  k 
sodëlë  est  pour  la  guerre  offensive^  sera  ou  non  envoyée.  Lou- 
?ec»  Coroller ,  Doppet,  Dufoumy ,  Robespierre  et  Broussonnet 
sont  entendus.  —  LouTet  remonte  à  la  tribune  pour  réfuter  Ro- 
bespierre. Son  discours  est  à  la  fi»s  couvert  de  huées,  de  brayoSt 
de  mnrmures  et  d'applandissemens.  Enfin,  une  phrase,  qo'il 
termine  par  la  formule  triviale  :  mariez-vous  ^  ne  vous  marie»  pot, 
soniève  une  partie  de  l'assemblée ,  et  la  parole  est  retirée  i  Lou- 
wt.  (  Le  journal  ne  dit  pas  ce  que  la  société  décida  à  T^ard  de 
Fadresse.  ) 

—  Amende  honorable  de  Sillery,  touchant  son  rapport  sor 
FafEûre  de  Nancy.  Une  attaque  de  L^;endre  {XroToque  cette  es- 
piicition.  Sillery  avoue  être  tombé  à  cette  époque  dans  une  erreur 
qu'il  déplorera  toute  sa  vie ,  et  dont ,  au  reste ,  personne  ne  le 
punira  mieux  qu'il  ne  se  punit  lui-même  dans  une  histoire  de  la 
révolution  qu'il  écrit  en  ce  moment.  —  L^endre  monte  à  la  tri- 
bone  et  Tembrasse.  (  Journal  du  Club ,  28.  ) 

37  février. — On  annonce  qu'Antoine  a  été  nonmié,  le  matin, 
jage  sappléant  du  troisième  arrondissement. — Carra  et  Bourdon 
paient  contre  Narbonne.  —  Bancal  fait  adopter  la  circulaire 
qui  avait  été  ajournée  la  veille.  —  Loustalot  fait  un  rapport  sur 
les  afEûres  d* Avignon.  {Journal  du  Qub.) 

29  février.  —  Daudibert-Gaille  monte  à  la  tribune  pour  £sûre 
ili  société  un  rapport  de  ce  qu'elle  doit ,  et  de  ce  qu'elle  a  aauel- 
hment  en  caisse.  Ce  rapport  excite  beaucoup  de  tumulie.— -  Col- 
lot  d'Herix>is  demande  la  parole  pour  une  motion  d  ordre  :  il  a 
la  plus  grande  peine  à  se  £sure  entendre.  —  c  Les  toux  que  j'en- 
tends autour  de  moi  ne  m'en  imposent  pas.  Est-ce  pour  savoir 
ee  qae  vous  devez  à  votre  imprimeur  que  les  citoyens  des  tri- 
bmes  sont  ici?  (Applaudissemens,  tumulte,  brouhahas.)  —  U 
&nt  rejeter  nos  affaires  particulières ,  et  nous  occuper  du  bien 
public.  Eh  !  messieurs ,  donnons  un  peu  d*ai^ent  à  ceux  qui 
ions  en  demandent ,  et  nous  serons  trop  heureux  à  ce  prix ,  de 

la  patrie,  »  (Applaudissemens  universels.)  —  L'ordre  da 
T.  xin.  19 


Jouf  m  Nifaiiè d'Aviron.  Colloi  d'Hcibois,  Bofardoil et âM^ 
1M  partent  dans  le  tséa»&  Ëtm  ;  ils  8*aocordeiit  à  imprMK^  Il 
dMMiiihé  de  Fabbé  Mulot  et  celle  ées  démierS  commiUaMl 
titrlb.  -^  Vh  tnttiihre  pfësente  à  la  Modelé  anè  arme  dé  uOê^ 
fefle  kivflftttiDn  »  coinmalidée  par  des  aristocrates  aa 
Boacbérôt  ^  qui  la  |[>orKera  à  Tassèttiblëe  naiioilale.  Cette 
ësl  use  espèce  de  oéste  ^  mirai  d'ail  glaiid  avec  lequel  M 
tuma^  sans  Hi^sëh  de  traee*.  ->-  (Indignatioti  g^ëbërale.)  -^  UM 
A^tatioa  dé  la  société  fratemelte  du  faubourg  8aiflt*AiitctfriÉ 
tieiitMfi^pàrtà  foàbciétéderarréié  qu'elle  a  pris,  de  oonsaerer  lei 
matinées  des  dimaDches  à  rinsiruction  du  peuple  ;  elle  éetataié 
qiie  li  Sdctéfé  eotoie  des  ceititeiséaires  à  la  première  séance  qui 
aibra  Kèu  dimandie  4  mars.  Les  commissaire^  ttommés  aoM: 
MM.  Rdtespierre,  Chabdt,  Lattthéiias  et  Bancal.  (/oarMt  Al 
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ACTES  PARLÉHENTAtRËS. 

Lee  ades  parlementaires  du  mois  de  février  »  ne  préKttltet 
pisint  le  caractère  un  et  systématique  que  la  questioB  de  la 
guerre  imprime  aux  débats  de  l'assemblée  nationale  »  pendant 
lès  mois  antérieurs.  Aujourd'hui ,  que  l'on  attend  à  terme  fi0 
le  dernier  mot  de  Léopold  ^  il  ne  s'agfit  plus  que  des  détails  rela^ 
iifii  à  l'armement ,  selon  que  des  plaintes ,  des  dénonciationt  ou 
des  demandes  «  les  placent  sous  les  yeux  et  les  proposent  it  la 
discussion  de  l'assemblée.  La  continuité  particulière  au  mois  qni 
BOUS  occupe,  résulte  de  la  pensée  qui  anime  les  FeuiUans  contre 
les  sociétés  populaires ,  pensée  qu'ils  manifestent  sous  toutes  lel 
ftNrmes,  et  qu'ils  rattachent  à  tous  les  hasards  nés  des  chocs 
extérieurs.  Nous  avons  exposé  plus  haut  les  séances  oti  Tiaten* 
lion  formelte  d'abattre  les  Jacobins  se  manifesta  par  des  efEorts 
directs.  Nous  avons  vu  que  le  centre  de  l'assemblée»  dont  lee 
membres  se  donnaient  à  eux-mômes  le  nom  à'indipendans^  ^^'^ 
d'un  seul  coupla  ruine  des  clubs»  y  compris  celui  des  Feuillanfii  '' 
eiqm  eeux-d ,  trop  hearenx  de  se  dissoudre  »  pourvu  que^Jlfi 
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âR»bliui  oeMisseht  d*existcr,  votèrent  pour  la  motion  d'ëMouys- 
•eC.  Ce  qui  prouye  cependant  que  la  majorité  appartenait  au  côté 
da  peuple ,  comme  parlaient  les  feuilles  démocratiques ,  c'est 
Ifoe  les  deux  échecs  éprouvés  par  ce  dernier,  Tun  datas  Taffoire 
de  ministre  de  la  marine ,  1  autre  dans  le  renouvellement  de  la 
présidenoe»  furent  attribués  à  l'absence  de  quelques  députés  pa- 
triotes. La  motion  des  trois  cents  allait  évidemment  étrerèjetëe, 
lonqoe  son  auteur  la  retira. 

Indivision  des  matières,  telle  que  les  travaux  eux-Aiémesiious 
riiidiqaeDt,  est  contenue  dans  le  sommaire  suivant  :  àaes  diplo- 
mtiqties.  —  Rapports  de  l'assemblée  avec  le  roi  ;  —  Hapports 
de  rassemblée  avec  les  ministres  ;  »  Incidens  administratifs  ei 
féfolofionnairés .  — ^  Mouvement  des  provincëé. 

ACTES  DIPLOMATIQUES. 

A  la  séance  du  i""'  février ,  Koch ,  au  nom  du  comité  diplo* 
aatique ,  proposa  de  décréter  que  les  lois  relatives  au  régime 
féodal  recevraient  une  pleine  et  entière  exécution  à  l'égard  des 
princes  de  l'empire,  possessionnés  dans  les  ci-devant  provinces 
d^Alsaoe  et  de  Lorraine,  et  que  le  roi  serait  chargé  de  faire  suivre 
ks  négociations,  et  de  pourvoir  aux  indemnités  qui  leur  étaient 
dues  portons  les  moyens  compatibles  avec  la  justice  et  la  Consti* 
latioD.  Dumas  demanda  la  traduction  du  rapport  dans  tontes  les 
langncs;  Lecointe-Puyraveau  fit  ajourner. 

[A  la  séance  du  23,  M.  Koch  présente  la  rédaction  définitive 
do  décret  rendu  sur  l'affaire  des  Basques  : 

•L'assemblée  nationale,  vu  la  lettre  du  département  des  Basses- 
Pyréoëes,  copie  de  celle  du  directoire  du  district  de  Saint-Palais, 
écrite  audit  directoire  du  département ,  et  de  celle  des  municrpa- 
liiés  d*A8carat,  d'Annaux,  dlzonlègues ,  de  Lasse  et  de  Suint- 
Eliesne  en  Bagorry,  adressée  audit  directoire  de  district,  toutes 
relatives  à  des  violences  commises  par  des  Espagnols  de  Ronce- 
laox»  sor  le  territoire  français  et  sur  la  montagne  appelée  Our^ 
dia-Sorroja ,  on  ils  enlevèrent ,  le  6  du  présent  mois ,  soM  la 
do  rokode  dndit  Ben,  trois  pasteurs  baigorièns  et 


276  ASSEMBLÉE   LÉGISLATIVE. 

cinq  cents  brebis ,  moutons  et  chèvres ,  appartenant  à  des  habt 
tans  de  Lasse,  district  de  Saint-Palais;  considérant  que  des 
excès  aussi  graves  portant  Tempreinte  d'une  violation  du  terri- 
toire français  par  les  Espagnols ,  ne  sauraient  être  tolérés ,  ec 
qu'il  ne  serait  pas  juste  que  des  citoyens  français ,  babitans  pai- 
sibles des  frontières ,  en  fussent  les  victimes ,  décrète  qu'il  y  a 
ui^nce  : 

c  L'assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  Turgence»  décrète 
oequisuit: 

AiH^J^.  Le  pouvoir  exécutif  est  chargé  de  prendre  désinfor- 
mations exactes  sur  la  nature  des  plaintes  adressées  au  corps  lé- 
gisliUif  parle  directoire  du  département  des  Basses-Pyrénées, 
ainsi  que  sur  les  pertes  et  dommages  que  les  habitans.  de  Lasse 
ont  essuyés  de  la  part  des  Espagnols,  pour,  sur  le  compte  qui  m 
sera  rendu ,  être  statué  par  l'assemblée  nationale ,  ce  qui  sera  d& 
en  indemnité  auxdits  habitans. 

II.  Le  roi  est  invité  à  feire  foire,  près  du  gouvernement  espa- 
gnol, lesdémarches  convenables  pour  obtenir  l'élargissement  des 
trois  pasteurs  baigoriens  détenus  prisonniers  en  Espagne ,  ainsi 
que  la  réparation  de  Toutrage  fait  à  la  nation ,  et  des  dommages 
causés  aux  habitans  de  Lasse ,  et  à  en  faire  rendre  compte  à  l'as- 
semblée nationale.  9 —  L'assemblée  adopte  cette  rédaction.  ] 

La  diplomatie  ne  sera  définitivement  à  la  guerre  qu'après  la 
communication  de  Toffice  de  l'empereur,  office  adressée  de 
Vienne,  sous  la  date  du  17  février,  ù  M.  de  Blumendorf,  ambas- 
sadeur d'Autriche  à  Paris,  et  que  Delessart  transmit  à  l'assem- 
blée nationale,  le  1*'  mars  seulement ,  jour  où  Léopold  lui-même 
succombait  dans  sa  capitale  à  une  dysenterie  opiniâtre^  sdon  les 
uns,  et,  selon  les  autres,  à  un  empoisonnement. 

Les  faits  qui  complètent  la  diplomatie  de  février ,  se  bornent 
à  quelques  dépêches  de  Saiote-Croix ,  confirmant  la  dispersion 
des  émigrés  dans  les  états  de  l'électeur  de  Trêves  ;  à  une  lettre 
de  Lagravière ,  ministre  de  France  à  Bruxelles ,  annonçant 
{iiance  du  13  février)  qu'il  s'est  plaint  au  gouvernement  général 
du  rassemblement  des  émigrés  ;  ensuite  à  l'arrestation  de  Pdie- 
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port  9  oourrier  da  cabinet ,  par  la  municipalité  de  Stenay.  Ce 
Pdleport  est  le  fameux  libelliste  dont  il  est  parlé  dans  notre 
douzième  volume  (élections)  :  il  était  chargé  d*ane  mission  pour 
FAIlemagne.  Le  i4 ,  rassemblée  reçut  la  nouvelle  de  son  arres- 
tation ;  le  iS ,  elle  manda  le  ministre  desafiisûres  étrangères ,  et 
décida  qu'il  s'expliquerait  devant  le  comité  diplomatique  ;  le  17, 
Koch  fit  un  rapport  sur  cette  affaire.  Il  proposa  Télargissement 
de  Pelleport  et  de  TEmblé  arrêté  avec  lui ,  déclarant  que  leur 
mission  était  utile  à  la  France.  Saladin,  Rouyère  et  fiazire 
demandèrent  la  question  préalable  ;  Mouysset  combattit  cet  avis; 
et ,  sur  la  proposition  de  Dumas ,  l'assemblée  passa  à  l'ordre  du 
jour.  Dans  cette  séance ,  Fauchet  renouvela  sa  dénonciation 
eoDtre  Delessart  ;  il  présenta  cinq  nouveaux  chefs  :  1®  une  action 
directe  sur  la  cherté  des  grains  ;  2"  une  faveur  marquée  pour  les 
prêtres  réfractaires  ;  «T  la  complicité  dans  les  troubles  du  Calva- 
dos; 4®  une  responsabilité  imminente  ponr  les  massacres  d'Avi- 
gnon ;  S^'  une  complicité  au  moins  passive  dans  tous  les  troubles 
publics.  —  Il  cita  des  faits  et  des  pièces  :  après  de  nombreuses 
interroptions ,  sa  dénonciation  fut  renvoyée  au  comité  de  législa- 

liOB. 

•         Rapports  de  l'asiembLée  avec  le  roi. 

C^ànontai.— A  la  séance  du  4février,  Rhéal  se  plaignit  du  pen 
de  d^^nité  des  réceptions  des  députations  de  l'assemblée  au  châ- 
teau des  Tuileries,  et  de  ce  qu'on  avilissait  la  nation  dans  ses  repré- 
aentaiis.  Labergerie  demanda  qu'on  présentât  on  mode  qui  fut 
iKiépendant  de  la  timidité  des  membres  de  l'assemblée  natio- 
nale et  de  l'insolence  des  agens  du  pouvoir  exécutif.  Renvoi  au 
comité  de  l^slation.  —  A  la  séance  du  6 ,  Thuriot ,  an  nom  des 
commissaires  de  la  sanction  »  expose  la  dernière  réception  qui 
leur  avait  été  faite  aux  Tuileries.  Les  ministres,  distinguant  entre 
les  grandes  et  les  petites  députations,  n'avaient  voulu  ouvrir 
qa'un  battant  ;  Couthon  invoqua  la  loi  du  17  juin  1791 ,  etdemanda 
que  les  ministres  fussent  appelés  à  l'instant  pour  être  interpe- 
lésà  la  barre  sur  la  violation  de  cette  loi.  Grangeneuve  pensait 
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quils  devaient élre  punis.  Au  moment  où  l'assemblée  allait  pronaiir 
cervelle  reçut  la  lettre  suivante  du  roi»  contre-signée  Dupomt, 

Lettre  du  roi  à  CauembUe  nalioncUe. 

Paru,  le  6  février  I79S. 

<  Il  s'est  âevé,  messieurs,  une  difficulté  sur  la  manière  dont 
les  eommissaires  que  l'assemblée  nationale  eharge  de  m'appor- 
ter  ses  décrets ,  doivent  être  regus  chez  moi.  J'ai  fait  observer 
jusqu'à  présent  Tusage  qui  avait  été  constamment  suivi  dans  om 
rapports  avec  l'assemblée  constituante,  et  j'ai  pensé  qu'il  était 
convenable  de  marquer,  par  une  distinction ,  les  occasions  où  h 
corps  législatif  juge  lui-même  devoir  mettre  plus  de  solennité 
par  le  nombre  des  députés  qu'il  m*envoie.  En  conséquence,  f  ai 
fait  ouvrir  les  deux  battans  aux  députations  de  soixante,  et  j'ai 
ordonné  qu'on  les  ouvrit  également  aux  députations  de  viagfp 
quatre ,  lorsque  l'assemblée  nationale  jugerait  à  propos  de  m'en 
envoyer.  Les  commissaires  qui  sont  venus  vendredi  pour  me  pré* 
senter  les  décrets,  ont  demandé  que  les  deux  battans  leur  fusaeiC 
ouverts.  Hais  c^  commissaires  n*ay ant  point  insisté  sur  celte  pré- 
tention ,  d'après  les  observations  qui  leur  ont  été  faites,  je  n*y 
avais  donné  aucune  attention.  J*ai  su  qu'ils  en  avaient  rendu 
compte  à  l'assemblée  nationale ,  et  qu^elle  avait  renvoyé  cet  objet 
à  l'examen  d'un  de  ses  comités.  N'attachant  aucune  importance 
à  une  chose  de  cette  nature ,  j'étais  résolu  d'attendre  que  l'as- 
semblée me  présentit  son  vœu ,  si  elle  croyait  devoir  s*eo  o^ 
cuper  :  mais  j'ai  été  surpris  qu'avant  qu'elle  l'eût  manifesté ,  te 
conunissaires  qui  sont  venus  hier,  pour  présenter  les  décms 
à  ma  sanctira ,  aient  renouvelé  cette  prétention ,  et  se  soiatt 
retirés,  parce  que,  jusqu'à  ce  que  rassemblée  se  fût  expliquée, 
j'ai  cru  devoir  maintenir  l'usage  invariablement  observé.  L'at- 
seaibUe  jugera,  sans  doute,  qu'il  est  important  que  les  rap- 
ports nécessaires  qui  existent  entre  elle  et  moi ,  ne  soient  janoais 
interrompus,  et  elle   se  pressera  sûrement  de  se  concerter 
avec  moi  à  cet  égard.  » 
L'assettUée  rendit  le  décret  suivant  : 
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f  L'Mieniblëe  nationale»  considérant  que  le  roi,  par  sa  lettre 
de  œ  jour,  expriine  le  désir  de  connaiire  le  irœu  du  corps  l^isb^ 
tif  sur  lu  manière  dont  seront  reçus  les  commissaires  chargés  de 
lui  présenter  les  décrets  ; 

»  Considérant  que  toutes  les  députatiqns  du  porps  (égisli^tif 
au  roi ,  sont  r^v^tues  dn  fiiéme  p^iractère ,  de  quelque  nombre 
«pi'fUes  soient  (composées  »  phai^e  son  président  d*^ire  au  roî, 
que  le  vœu  du  corps  législatif  est  que  la  loi  du  17  juii^  i7QI  sqjt 
exécutée ,  et  qu*en  toute  occasion ,  les  njembres  de  Tsissenitilée 
qui  se  présenteront  en  son  nom,  soient  reçus  sans  (|nCMQ6  difr 
liérience.  i 

Cpodorcet  demanda  qiiel  protocole  il  devait  suivre  pour  tjnflh 
fMrtire  au  roi  ce  décret,  ^ouyer  fait  observer  que  )e  fpQf 
Uifitififri  sp  trouvant  le  quatrième  dans  U  lettre  du  voit  h  pn^ 
sidsal  de  Tasseinblée  devait  donner,  dans  la  séance,  la  s^ituf 
pISM  an  mot  nre.  Cette  formule  f^t  décrétée  pour  T^y^JP*  ^ 
Psrmi  les  réflexions  aigres  ou  railleuses  que  les  journaui;  iresr 
hwmÊBt  sar  ces  misères  de  Tétiquette,  nous  citerons  RoyQil  et 
Gorsas.  Le  premier  {VAmi  du  Roi ,  8  février)  termine  aiasi  at 
■arratioB  :  c  On  semble  dire  à  ce  malheureux  prince  :  Comme 
irons  ferez  je  ferai.  Et  les  démagogues,  après  cela ,  ne  oeasefont 
4e  répéter  que  le  roi  de  France  est  libre,  qu'il  est  heuretix,  que 
la  constitution  l'a  rendu  le  plus  puissaot  monarque  de  TiiniverB, 
ctqne,  par  reconnaissance,  il  doit  bien  aimerlacMntituiion  !  Mais 
si  le  roi  ne  jugeait  pas  à  propos  d*ebétrà  eel  ordre  quelid  întû|e 
rassemblée ,  juge  en  sa  propre  cause  ;  s'il  ne  sanctionnait  pas  àe 
déeret  injurieux,  qu'en  arriverait-il?  >  —  Gor$aM,  no ds  7,  di- 
sab  que  rassemblée  nationale  aurait  dû  eont^ntmiMUéawÊt  et 
Srèi-t^rieiisemfnl  décréter  ce  qui  suit  :  1®  Quand  il  y  aimi 
soixante  membres,  les  deux  battans.  —  So  Quand  il  y  en  aara 
vingt-quatre,  nn  battant.  —  5^  Quand  il  y  en  aura  douze  ou  six, 
ils  passeront  par  le  trou  de  la  serrure. 

Màitçn  miHtavre  du  rot. 

Ls  11,  Loris  IVi  dqmt  i  l'asaamMée,  pour  demander  qnt 
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la  solde  du  r^'ment  des  gardes  suisses  fût  payée  par  le  dëpar^ 
tement  de  la  guerre  jusqu'au  renouvellement  des  capituIatioiM. 
Le  15  9  un  décret  relatif  à  la  garde  soldée  du  roî>  fut  adopte  en 
ces  termes  : 

[c  L'assemblée  nationale  »  voulant  déterminer  le  mode  et  la 
formule  du  sermait  à  prêter  par  la  garde  soldée  du  roi ,  et  ftire 
cesser  les  difficultés  qui  se  sont  élevées  ou  pourraient  llattre  à 
ce  sujet  »  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

»  L'assemblée  nationale  »  après  avoir  décrété  l'urgence ,  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

Art.  1^.  Tous  ceux  qui  composeront  la  garde  soldée  da  un , 
prêteront  serment  (tilre  fidèlet  à  la  nation ,  à  la  Un  etauroi;de 
nudntenir  de  tout  leur  pouvoir  la  ConslittUion  du  royaume,  dicrkie 
par  VauembUe  nationale  constituante  aux  années  n9dfi79O0i 
1791  ;  de  veiller  avec  fidélité  â  la  sûreté  de  la  personne  du  roi  9  et 
de  n* obéir  à  aucunes  réquisitions  ni  ordres  étrangers  au  service  de 
sa  garde. 

IL  Ce  serment  sera  public ,  et  prêté  en  présence  des  offioien 
municipaux  de  la  ville  où  réside  le  roi. 

m.  La  formule  du  serment  sera  lue  à  haute  voix,  par l'ofificier 
commandant,  qui  jurera  le  premier,  et  recevra  le  serment  in- 
dividuel de  chaque  officier  :  ensuite  chacun  des  gardes  le  prêtera 
en  levant  la  main ,  et  en  prononçant  :  je  le  jure. 

IV.  Ce  serment  sera  renouvelé  chaque  année,  le  même  jonr 
que  celui  où  il  aura  été  prêté.  Cette  année  seulement,  les  divi- 
sions pourront  prêter  séparément  le  serment ,  à  mesure  de  leur 
formation. 

V.  Lorsque  le  corps  législatif  sera  assemblé ,  la  garde  soldée 
du  roi  ne  pourra  le  suivre,  s'il  établit  sa  résidence  à  plus  de  vingt 
fienes  de  distance  de  ki  ville  où  l'assemblée  nationale  tiendra  sas 
séances.  Dans  aucun  cas ,  elle  ne  pourra  le  suivre  hors  du 
royaume. 

VI.  La  garde  soldée  du  roi  ne  pourra  êti*e  admise  à  prêter  le 
serment  relatif  à  ses  fonctions,  que  lorsque  les  membres  qui  la 
composent  auront  justifié  à  la  munidpalitë  du  lieu  où  réside  le 
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roi  t  de  bi  prestation  antdrieare  de  leur  seiment  dviqoe ,  aux 
termes  de  l'art.  XII  do  chapitre  II  du  titre  IV  de  l'acte  constita- 

Jtajtportt  de  Vimemblée  mec  iet  mmstret. 

A  peine  le  ministre  de  la  marine  écliappait'^1  k  la  poarsuite  as> 
■dne  dont  0008  avons  énonce  ailleurs  les  conséquences,  qne  de 
MHnreaiix  griefs  contre  lui  étaient  adressés  à  l'assemblée  oaUo- 
Bile.  Le  4février,  elle  reçot  une  lettre  des  officiers  munidpanx 
de  Brest ,  dans  laquelle  ils  disaient  :  t  Le  port  de  cette  ville ,  le 
phs  important  de  la  France,  puisqu'il  contient  les  cinq-nen- 
lièfiies  des  forces  navales  de  France ,  se  trouve  actuellement  sans 
cSâen  de  marine.  Il  ne  reste  que  huit  chefs  et  quelques  subal- 
Rmes.  Tous  les  autres  se  sont  éloignés  avec  leurs  femmes ,  leurs 
en&iu ,  leurs  domestiques.  La  municipalité  de  Brest  réclame  la 
prompte  sollicitude  de  l'assemblée,  et  l'assure  que,  quds  que 
loîenl  les  desseinsde  ces  ofBciers  déserteurs ,  sou  dernier  cri  sera 
edni  des  représentans  de  la  nation  :  La  Goruiiiuiion  ou  ta  mort\ 

Le  6 ,  Narbonne  vint  presser  l'assemblée  de  terminer  divers 
olqets  Décessaïres  pour  mettre  l'armée  en  campagne ,  tels  que  la 
fonmiture  de  viande  h  faire  aux  troupes,  l'organisation  des  hô- 
phanx  militaires ,  la  nécessité  de  fixer  les  dépenses  pour  1792. 
(  Ou  c'aurait  pu  que  louer  son  zèle ,  dit  Brissot  (  Pairiole  Fran- 
(■û  du  8,)  s'il  n'y  avait  pas  mêlé  des  plaintes  assez  amères  sur 
ks  deux  décrets  de  l'assemblée ,  dont  l'un  a  rejeté  la  création  de 
deux  aides-de-camp  pour  le  ministre ,  et  dont  l'autre  a  ajourné 
bdëfiniment  la  création  de  six  nouveaux  a(}judans.  Un  ministre 
doit  toujours  se  souvenir  qu'il  n'a  pas  le  droit  de  censurer  les 
d&rets  de  l'assemblée ,  et  qu'il  est  incpnstitutionnd  de  l'inviter 
à  revenir  sur  ses  pas.  >  —  Le  7,  le  comité  militaire  présenta  plu- 
âenrs  projets  de  décrets  sur  les  demandes  du  minisire;  ou  en 
ordonna  l'impresùon  â  l'ajournement.  Le  même  comité  fit  lec- 
tKC  d'an  antre  décret  sur  la  résiliation  dit  traité  fait  avec  la  com- 
pignie  Bandoîn ,  ponr  le  transport  des  ccHiTois  militaires. —  «  Le 
■ÎMlre  de  Ja  gnerre  s'est  (^^xwé  A  cette  reuliatif».  n  a  dit.  d'im 


ton  très-leite ,  que ,  si  elle  avait  lieu ,  il  Be  le  cAirgerflt  pMt 

sur  responsabilité ,  de  faire  arriver  les  convois  à  temps.  M.  NtP* 

bonne  oublie  qu'un  tel  langage  est  plus  propre  à  irriter  les  ec^ 

prits  qu*à  les  lui  concilier.  Il  oublie  qu*un  ministre  manque  à  la 

nation^  lorsqu*iI  se  présente  devant  les  représentans,  en  bottes  et 

le  fouet  à  k  main.  Si  trop  de  réserve  inspire  des  défiânœi ,  trop 

de  familiarité  a  droit  de  déplaire.  —  Le  projet  du  comité  a  iêi 

ajourné.  >  (  Patriote  Français^  du  0.  )  —  Le  ii,  NfirboHW  itif 

présenta  à  rassemblée  la  nécessité  de  consen^er  TaUiiiiop  avw 

les  Suisses  »  en  maintenant  les  privilèges  de  lepr«  irouppi.  {Siff 

rinterpellation  de  Loustalot,  il  convient  de  la  désertion  d^  pQlr 

ciers  des  r^imens  ci-devant  Soissonnais  et  Champagne» 

Le  18 ,  Cahier*GervilIe,  ministre  de  l'intérieur»  gt  w  rapport 

à  l'assemblée  sur  l'eut  du  royaume.  Voici  la  suhsUmce  à»  cf 

rapport  : 
[  Le  ministre  de  l'intérieur.  J'ai  promis  à  l'assemblée  Qatioafilç 

un  tableau  de  la  situation  du  royaume»  en  tOMt  ce  qiii  conoenif 
mon  administration.  Je  viens  lui  soumettre  ce  travail.  Les  eaqfçs 
premières  et  directes  des  troubles  qui  agitent  depuis  qudqnes 
temps  le  royaume ,  viennent  de  la  rareté  du  numéraire  et  de  cel- 
les des  subsistances,  de  la  différence  des  opinions  politiques  et  df 
celle  des  opinions  religieuses. 

La  rareté  du  numéraire,  qui  se  manifeste  chaque  jour  de  plus 
en  plus,  prend  sa  source  dans  la  quantité  trop  considérable  de 
papier-monnaie,  dans  l'exportation  qu*en  ont  faite  les  émigrés, 
dans  les  remboursemens  considérables  faits  aux  créanciers  étran- 
gers, dans  l'esprit  d'agiotage,  dans  la  lenteur  du  recouvrement 
des  impositions ,  dans  les  troubles  intérieurs ,  dans  le  situation  du 
royaume  à  l'égard  des  émigrés  et  des  puissances  étrangères,  eofln 
dans  le  nuage  qui  faisait  entrevoir  dans  l'avenir  la  possibilité  d'an 
événement  que  repousse  la  loyauté  française.  Le  mal  est  dans  To- 
pinion,  le  remède  est  dans  les  mains  de  l'assemblée  nationale. 

Secours  publics.  On  ne  peut  se  dissimuler  que  beaucoup  d^hd- 
pitaux  ne  soient  dans  une  situation  alarmante.  L'assemblée  coii- 
stiiuante  leur  aaffe<aé  quatre  millionsà titre d'avances;rassembMe 
actuelle  leur  a  affecté  une  nouvelie  somme  de  neuf  cent  mîHe  H- 


vinun  (1791). 

Très  :  ce  fonds  suffira  jusqu'au  premier  avril,  d*aiitant  pins  que 
sor  les  qualre  millions  cinq  cent  mille  livres,  il  reste  encore  huit 
cent  mille  livres.  Les  hôpitaux  ont  un  très-grand  besoin  que  ces 
secours  leur  soient  promptement  délivrés,  et  on  ne  peutattribuer 
le  retard  qu'ils  ont  éprouvé,  qu'à  la  négligence  des  municipalités 
i  remplir  les  formalités  prescrites. 

Commerce.  Jamais  les  manuiactures  ne  travaillèrent  avec  plus 
d'activité  et  n'occupèrent  plus  de  bras.  Hais  il  ne  faut  pa^  se  difr- 
âaiuler  que  cette  activité  même  est  due  à  la  défaveur  de  nos 
changes,  et  que  nous  devons  des  avantages  particuliers  à  un  vrai 
dommage  géoéral. 

M.  Delessart  avait  fait  faire,  pendant  son  ministère,  des  étatf  i 
cokmnes,  qu'il  envoya  à  tous  les  départemens  pour  connalti^ 
leur  situation  sur  Ifs  subsistances.  Dix  départemens  seulement 
reovoyèrent,avec  des  notes,les  états  qui  leur  avaient  été  adressés; 
daosoe  nombre,  quatre,  par  le  rapprochement  de  leur  consom- 
maiioo  etde  leur  récolte,  mettaient  à  même  de  calculer  un  déficit. 
Ciaq  annonçaient  un  excédant  effectif;  un  seul  paraissait  avoir  de 
quoi  suffireà  sa  consommation;  les  autres  n'avaient  point  répondu. 
Vetftt  de  cette  mesure,  dont  on  devait  attendre  des  succès,  dut 
donc  être  regardé  comme  nul.  Dessecours  furent  accordés  par  le 
corps  constituant.  M.  Delessart,  qui  voulait  qu*une  distribution 
équitable  fût  faite,  invita  les  départemens  à  charger  un  de  leurs 
députés  au  corps  constiluant,  de  se  concerter  avec  lui,  pour  fixer 
h  quotité  dcssecours.Quatorze  départemens  cédèrent  à  cette  invi- 
laiioa.  Cette  seconde  mesure  manqua  donc  encore ,  et  H.  Deles- 
sart devint  l'unique  juge  de  la  quotité  des  portions;  il  distribua 
■assomme;  j'en  a>  distribué  une  autre:  elles  forment  un  total  de 
8,440,000  liv.  Vingt-six  départemens  y  ont  eu  part  ;  5,560,000  liv. 
ftstent  à  distribuer.  Peu  de  départemens  ont  obunu  ce  qu'ils  dé- 
modaient, et  un  grand  nombre  attendent  un  supplément. 

J'ai  suivi  dans  cette  disette  des  subsistances,  plus  causée  par  la 
défiance  que  par  la  défaveur  du  sol ,  la  marche  qu'avait  tracée 
non  prédécesseur  :  jai  constamment  invité  les  départemens  à  se 
pourvoir  bursflu  royaume;  quatre  grauds  avantages  n^ont  ptjirit 
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s'ensuivre  :  tme  augmentation  considérable  de  la  masse  des  sub- 
sistances f  une  certitude  plus  grande  de  ne  pas  craindre  la  fiuniM 
dans  l'intérieur,  un  moyen  de  ne  pas  agiter  les  esprits  par  une 
trop  grande  circulation,  et  une  plus  grande  liberté  assurée  au 
commerce. 

H.  Delessart  avait  conçu  le  projet  d'une  administrailoo  cen- 
trale pour  les  subsistances.  On  aurait  environné  les  adnmistra- 
teurs  d'une  confiance  que  l'on  aurait  redouté  d'altérer  ;  on  ne  les 
aurait  point  regardés  comme  seul  chargés  du  soin  d'^pprùrimatt' 
ner  le  royaume,  mais  ils  auraient  disposé  dessecoursen  grains  ou 
en  farine,  et  la  loi  aurait  donné  une  mesure  à  leurs  fimctioos. 

Cette  proposition  ne  fut  pas  adoptée Des  achats  se  ibnt  au- 

dehors.  La  concurrence  de  plusieurs  agens  et  pr^>osés  des  dé- 
partemens,  a  feit  hausser  considérablement  les  grains  à  Ham- 
bourg; peut-être  est-il  temps  encore  d'examiner  et  d'a{q[>rëGier 
les  vues  de  H.  Delessart  sur  les  subsistances;  seulement  cda  au- 
rait été  beaucoup  plus  facile,  lorsque  les  drconstanop  avMeot  ap- 
pelé moins  d'inquiétudes  sur  cette  partie  de  l'administration  de 
l'état.  M.  Cahier  ofFre  des  détails  suih  les  arrestations  nombreu- 
ses des  grains,  faites  par  le  peuple  dans  divers  départemens»  et 
sur  la  défection  d'une  partie  des  troupes  envoyées  pour  lever  œs 
obstacles. 

On  n'obtiendra  jamais  la  circulation  libre  des  subsistances,  tant 
quel'on  n'aura  pas  inculqué  dans  Fesprit  du  peuide  quatre  gran- 
des vérités  :  i^  les  administrateurs  doivent  du  pain,  mais  ilsn'en 
doivent  jamais  à  tel  ou  tel  prix  ;  S^^le  blé  est,  pour  ainsi  dire,  une 
propriété  nationale,  qui  n'appartient  point  à  tel  district,  à  teife 
municipalité,  mais  à  la  nation  tonte  entière;  3^  les  subsistances 
tout,  comme  tous  les  objets  des  besoins  de  Thomme ,  la  base  du 
commerce ,  il  tend  toujours  à  s'établir  dans  leur  distribution  snr 
la  surface  de  l'empire^  un  équilibre  qu'il  n'est  point  au  pouvoir 
humain  de  détruire  ou  d'altérer  ;  4^  si  la  rareté  produit  la  dierté, 
la  cherté  ramène  Tabondance.  Une  faut  pas  toujours  compter  sur 
la  fbroedonnée  àla  loi,  mais  ilfaut  insister  sur  lar^[âiération  des 
mceursde  la  vraie  liberté  ;  il  fiiut  fisûre  sentir  au  peuple  français 
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que  risdemoit  et  Tëgoïsme  sont  des  crimes  de  lèze-  natioiu 
Je  dois  fixer  particulièrement  les  regards  de  l'assemblée  sur  les 
départemens  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais. 

Des  momreniens  ont  eu  lieu^  pour  le  même  sujet,  à  Arques  et 
à  Saûnt-Omer.  Le  14,  le  magasin  des  vivres  a  été  pillé  à  Dunker- 
que.  Td  est,  messieurs,  la  vraie  situation  des  départemens.  Les 
d^iédies  d'hier  annoncent  encore  des  nouvelles  profondémaïC 
affligeantes ,  et  telles  que  si  l'on  n'y  remédie,  il  ne  m'est  plus  pos- 
sible de  calculer  la  suite  des  événemens.  Quelques  personnes  ont 
pensé  que,  dans  de  pareilles  circonstances,  on  pourrait  provisoi* 
ranent  défendre  la  fabrication  de  l'amidon  et  la  navigation  du  ca* 
■al  de  Saint-Omer.  Cette  mesure  a  besoin  d'être  mûrement  exa- 
mioëe.  On  pourrait  aussi  avoir  recours  à  la  Pologne,  où  les  grains 
soBt  à  DU  prix  modéré;  et  à  Rome,  d'où  le  consul  de  France  m'ë> 
eril  qu'on  pourrait  s'en  procurer.  Je  vais  maintenant  parler  de 
DOS  dissentimens  politiques  et  religieux  ;  je  dirai  tout,  persuadé 
que  la  nation  n'a  qu'à  vouloir  sincèrement  la  guérison  du  corps 
politique  pour  l'opérer.Depuis  long-temps  les  prêtres  avaient  reli- 
ai leurs  intérêts  à  ceux  de  l'aristocratie.  Quelques-uns  ont  re- 
fmé  de  bonne  foi  de  prêter  le  serment;  d'autres  ont  été  dirigés 
par  une  autre  impression  que  par  celle  de  leur  conscience.  Quoi 
qo'fl  en  soit,  le  décret  qui  le  prescrit,  produisit  cet  étrange  effet 
de  rappeler  à  la  religion  beaucoup  de  personnes  qui  l'avaient  ou- 
faSëe,  et  jusque-là  ne  s'étaient  pas  mises  fort  en  peine  de  prouver 
qa'dles  avaient  de  la  morale.  La  religion  qu'on  n'attaquait  pas , 
trouva  des  défenseurs  qu'elle  n'avait  pas  appelés,  et  sur  ks- 
qads  eDe  n'avait  pas  le  droit  de  compter.  Plusieurs  habiians  des 
campagnes  ont  été  séduits  par  les  manœuvres  des  nouveaux  fa- 
natiques. 

Dans  les  départemens  du  Finistère,  quatre  à  cinq  prêtres  non 
assermentés,  ont  été  emprisonnés  par  ordre  d'une  municipalité  , 
aucune  forme  de  procès.  Plusieurs  départemens  ont  fait  fer- 
les églises  non  paroissiales,  en  s'accordant  à  reprocher  aux 
prtees  non  assermentés  de  troubler  les  consciences^  de  prêcher 
riosarrection,desouleverlareUgionc(mtrelaloi.  Dans  les  dé- 
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partlaneM  de  l'Aube  et  de  la  Haute-YieDne,  deux  cur^  m  swt 
munéê,  et  ont  publié  eux-ménies  leur  bancs.  Dsont  été  expulsé! 
par  le  peuple  et  les  officiers  munîdpaux.  Dans  le  département  du 
Ham4lhm ,  les  curés  conformistes  sont  publiquement  msabés  ; 
dniÉ d'autres  >  on  demande  quils soiait  chassés.  A  AkBcon,  c^l 
akoyens  obliges  d'employer  les  prêtres  assermentés  pour  doniMif 
Il  sépidture,  ont  refusé  de  fournir  les  noms  patronimiqiqi  ds 
«aux  qu'ils  faisai^t  enterrer. 

Le  département  du  Nord,  du  Paft^le-Calais,  de  rOsHBl^Vlr 
Uûné,  des  Côtes-du-Nord,  de  la  Loire-Inférieare,  du  Gardt  dn 
Gantai ,  sont  ceux  qui  sont  le  plus  agités  par  des  troubles  fsBr 
gieux.  Si  d'un  c6té  l'on  Yoit  des  famatiques,  de  l'autre  on  voit  im 
persécuteurs»  et  il  semble  que  la  tolérance  soit  exSëedacn 
royaume.  Des  offideri  municipaux  <mt  onlonnéT 
fenfam  qui  n'avaient  point  été  baptises  par  des  prétrsà 
HMntés.  Plumurs  particuliers  avaient  été  oondamnés  A  des 
des  par  le  tribunal  de  police  correctionnelle,  pour  li'traf 
présenté  lears  en£uis  àubaptéme,  dans  l'église  paroisëalsp  L 
davre  de  H....,  a  été  exhumé  et  enterré  dans  la  place  piAli^nèi 
parce  que,  dit-on,  il  n'allait  pas  à  la  messe  des  prêtres  isaànnfli* 
tés.  Tons  ces  faits  appartiennent  au  fouatisme  ou  à  la  persécn- 
tion;  il  en  est  d'autres  qui  lieonent  au  dissentiment  poUtiqûe. 
Dans  le  départanent  de  la  Meuse ,  on  s*est  attroupé  au  domicilb 
des  ci-devant  seigneurs,  pour  y  chercher  des  armes.  Dsns  le  éêr 
partement  du  Lot,  des  citoyens  soupçonnés  de  favoriser  Isa  ënri» 
gfffs,  ont  été  persécutés  dans  leurs  propriélés.  Je  dois  surloiit 
engager  l'assembléo  à  fixer  les  yeux  sur  les  departemens  dePAr- 
dèche  et  de  la  Lozère  ;  les  dissentimens  politiques  sont  piéu  à 
porter  les  citoyens  aux  plus  affreux  excès.  La  voix  de  la  patrîa 
est  étouffoe  par  celle  du  fanatisme ,  et  Ton  redouta  une  fîi* 
neste  explosion. 

Dans  le  déparlement  de  la  Lozère,  les  prêtres  non  assermen- 
tés n'ont  pu  é(re  remplaces.  Jfe  dois  des  éloges  à  la  vigilance  das 
corps  administratifii.  Le  roi ,  pour  encourager  leur  zèle,  m'a  or* 
donné  de  laor  écrire  qu'A  qudque  prix  que  ce  fttt ,  il  maintien- 


(ÊSftÊH  hOttiitfttllMi  et  AodAetirdit  le$  rebelles.  J'ajouterai  encore 
Ml  ftit  :  à  Gf«Vi%r«  ^  dépûrtement  de  1*  Ardèche ,  une  brigade  de 
glMÉitnBerié  à  ëtë  t&âtmiitëe  pour  avoir  voulu  arrêter  Un  homme 
soupçonné  d'embaucher  pour  la  contre-révolution.  Quant  an  dh 

GotàtH ,  raMénibtée  connaît^  par  le  rapport  deê  commis- 
,  rtachisme  de  la  plupart  de  ses  habitans.  Je  dirai  peu  dé 

MIT  les  sodët^  poUtkjues  ;  Je  me  bornerai  à  des  iobserva- 
iioDs  générales,  dont  l'assemblée  recomiaitra  la  justesse.  Elles  se 
fliM  ianatBB  diÉw  le  meOMlit  oli  le  gothique  édifice  s'ëcrduUkit , 
ëc  où  resprit  pubhc  était  de  tout  détruire.  Aujourd'hui ,  le  vcri^ 
oprit  est  de  toit  eonserver.  Oti  craiiit  qu'eHeé  ne  soient 
eoBvirincttes  de  cette  vérité ,  et  qu'dles  n'aient  pas 

avec  les  circonstances.  Quelquefois  elles  ont  eftiraliié  ha 
idaUimieiIrs  dMS  des  démarches  dangersoses  ;  quelquefois 
dÊmm  mac  ■Montroei  rivades  des  autiMritës  eonstiiiiëes.  (Unepar- 
lit  dctaKoiUéé  appfanidit.) 

Jf •  k  Émmire  de  thÊliriewr.  Sans  doute  on  doit  fovOriser  les 
da  {tttriotîsme;  mab»  si  je  ne  me  trompe,  l'intérêt  de  la 
est  de  conserver  la  Constitution  telle  qu'elle  est  décrétée, 
dm  II  défendre,  et  de  ne  pas  souffrir  qu'il  lui  soit  porté  la  moindre 
atteinte.  (Les  applaudissemens  recommencent.)  Le  salut  public 
cH  là  ;  S  n'est  que  là|  et  le  chercher  ailleurs  serait  un  crime.  On 
■e  peut  que  s'affliger  de  ces  lettres  que  l'assemblée  et  le  roi  ont 
éléofaiifliés  d'entendre,  où  la  Ck>nstilution  est  traitée  d'œuvre  abo- 
m^i^t^ft  de  l'assemblée  constituante.  On  ne  parlerait  pas  autre- 
tamt  à  Coblentz.  Rangeons-nous  plutôt  autour  d'elle;  garantia- 
«ooa-lade  la  violence  des  passions.  Laissons  se  développer  les  ra* 
roeflinx  de  cet  arbre,  et  enipéchons  qu'un  souffle  violent  ne  le 
renverse,  avant  qu'il  ait  pu  s'attacher  à  notre  sol  par  de  profon- 
des racines.  Ce  n'est  pas  à  moi  à  rendre  compte  de  Tadministra- 
tioa  delà  justice;  j'observerai  seulement  qu'il  n'y  a  encore  que 
43  tribunaux  criminels  institués. 
On  demande  l'impression  du  rapport  du  ministre  de  l'int^ 
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M.  Cftofrry.  J'appuie  rimpression  de  oe  raïqport,  paroeqa'ft 
est  capaUe  de  disséminer  le  bon  esprit  public,  et  que  nous  le  de» 
vous  à  monsieur,  qui  nous  présente  Talliage  précieux  d'un  minis- 
tre instruit  et  honnête  homme. 

M.Bazire.  Jedemande  la  question  préalaUesuroetteqneslioii» 
parce  que  ce  mémoire  contient  plusieurs  hérésies  politiqiieft. 

Jf .  Albiuc.  J'appuie  l'impression,  parce  que  les  ministres  n'oat 
point  rinitiative. 

M.  Lecointre  et  trois  ou  quatre  autres  membres  appuient  h 
question  préalable.  • 

M.  Mertin.  Je  demande  l'impression  du  rapport,  parce  qaH 
prouve  que  le  décret  contre  les  prêtres  réfractaires  ne  devait  pai 
être  anéanti. 

L'assemblée  ordonne  à  l'unanimité  l'impression  du  rapporu  ] 

Le  19 ,  la  trésorerie  nationale  «ivoie  les  bordereaux  de  set  re- 
cettes et  de  ses  dépenses  du  l*'  au  15  courant.  U  en  résulte  qa'l 
reste  en  caisse ,  tant  en  assignats  qu'en  argent ,  60,418,73S  li? • 

Le  90,  le  ministre  des  contributions  pubUques  envoie  la  noie 
de  la  fabrication  des  monnaies.  Celle  des  pièces  de  18  et  de  90 
sous  s'élève  à  12,000,000  ;  celle  des  monnaies  de  cuivre  »  à 
5,662,000  liv.  —  Le  bronze  des  églises  a  produit  902,000  liv.; 
et  le  métal  des  cloches ,  2,441,000  liv. 

Le  22 ,  Hérault-Séchelles  fit  un  rapport  aiir  le  mode  d*exeroer 
la  responsabilité  des  ministres.  Vaublanc  établit  que  la  responsa- 
bilité dépendait  de  la  confection  des  lois  ;  il  examina  ensuite  oom- 
ment  le  corps  législatif  devait  exercer  sa  surveillance  ;  il  proposa 
une  commission  de  douze  membres ,  chargée  d'examiner  les  dé- 
lits des  administrations  inférieures,  et  les  dénonciations  contre  les 
ministres. 

Le  23 ,  on  renvoya  à  la  commission  centrale  une  dénonciation 
de  Charles  Duval  contre  le  ministre  de  la  marine. 

Le  25 ,  Narbonne  annonça  l'insurrection  du  H^  réffiaent^  en 
garnison  ù  Béihune ,  contre  le  nouveau  r^lement  de  police.  Le 
lendemain ,  Thuriot ,  revenant  sur  ce  fait ,  s'écria  que  le  ministre 
devait  être  puni  de  mort  pour  avoir  adressé  aux  troupes ,  de  son 
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propre  chef»  une  loi  r^lementaire.  Un  membre  proposa  de  foire 
examiner  ce  r^Iement  ministériel  par  le  comité  militaire  :  Tas- 
aemUée  passa  à  l'ordre  du  jour,  c  Son  motif,  et  il  était  sage,  a 
ans  doute  été  de  ne  pas  arrêter  le  cours  de  la  discipline  dans  la 
mseoùnous  sommes;  mais  il  serait  sage  aussi,  en  le  faisant 
exécuter  provisoirement ,  d'examiner  s'il  ne  contient  pas  des  ar- 
tides  propres  à  dégoûter  les  soldats.  »  {Patriote  Français  du  27.) 
Affaire  des  douane  soldats  du  régiment  d'Alsace.  Yoid  à  quoi  $è 
borne  cette  affoire  dont  retentissent  tous  les  journaux,  à  la  fin  de 
iéfrier.  —  Le  24  9  Narbonne  dit  à  rassemblée  :  c  Hier ,  douze 
soldats  du  régiment  d'Alsace  se  sont  présentés  à  la  municipalitë 
de  Paris ,  où  ils  n'ont  pas  été  reçus.  De  là ,  ils  devaient  se  présen- 
ter an  comité  militaire.  J'ai  cru  de  mon  devoir  de  les  r^rder 
comme  déserteurs ,  puisqu'ils  ont  quitté  leurs  régimens  sans  per- 
■Bsion,  et  j'ai  donné  des  ordres  pour  qu'ils  fussent  arrêtés  et 
conduits  en  prison.  >  —  Le  25 ,  il  informa  l'assemblée  de  ce  qui 
était  survenu  :  c  Les  douze  soldats  du  régiment  d'Alsace ,  dit  le 
BÛmstre,  n'ont  pas  été  mis  en  prison,  Iparce  que  le  maire  de 
Paris  n'a  pas  cru  devoir  déférer  à  la  réquisition  de  M.  Daffiry  ; 
vais  ils  sont  venus  chez  moi  me  déclarer  qu'ils  se  constituaient 
prisonniers  ;  en  conséquence ,  le  roi  m'a  ordonné  d'écrire  à  leur 
régiment  pour  qu'ils  ne  soient  pas  regardés  comme  déserteurs.  > 
Le  28 ,  Pétion  écrivit  à  l'assemblée  la  lettre  suivante: 
>  H.  le  président ,  je  viens  d'apprendre  que  M.  le  ministre  de 
h  guerre  avait  avancé  à  l'assemblée  que ,  dans  l'afCsiire  des  douze 
soldats  du  r^iment  d'Alsace,  j'avais  crune  pas  devoir  faire  droit  à 
h  réquisition  d'ordres  légitimes.  Comme  cette  manière  vague  de 
s'exprimer  pourrait  laisser  du  louche  sur  ma  conduite ,  et  qu'il 
ônporte  au  magistrat  du  peuple  de  n'être  pas  soupçonné  d'avoir 
manqué  à  ses  devoirs,  je  prends  la  liberté  de  joindre  ici  des  pièces 
qui  établiront,  je  pense ,  que  la  marche  que  j'ai  tenue  est  sage  et 
mesurée. 

>  Vous  y  verrez  que  M.  le  ministre  de  la  guerre  n'a  pas  cru 
(f abord  qu'il  fût  besoin  de  recourir  à  l'autorité  civile  pour  l'ar- 

rwation  des  douze  soldats  ;  qu'il  a  recommandé  à  M.  Daffiry  de 
T.  xni.  i9 
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hitù  i*«tte  arrcsiaiion  suMo-chnmp;  que  M.  DafFry,  ploêiiiN 
«Mispocf ,  à  pensé  devoir  s'adresser  au  chef  de  la  monicipaUlë ,  %l 
que  je  pensai  k  mon  tour  que  les  droonstanees  étaient  lelliÉ  i 
qut  je  ne  pouvais  pas  me  dispenser  d*en  référer  au  corps  mtttli^ 
oipaL 

>  On  ne  devait  pas  craindre  assurément  que  ces  soldats  a*éÉ 
iiBassent ,  puisqu'ils  venaient  d'eux«mémes  se  remettre  entre  leé 
mains  des  autorités  légitimes,  et  qu'ils  étaient  sous  la  sttfveil- 
lança  d*un  inspecteur  militaire  ;  d'ailleurs,  je  dois  dire ,  à  laii|( 
kNiasge ,  qu'il  est  impossible  de  trouver  des  hommes  plus  doeb 
k$  •  plus  soumis  et  plus  résignés. 

>  M.  le  ministre  de  la  guerre  a  fait  de  nouveau  connaître  eàm^ 
bien  l'intervention  de  l'autorité  civile  étiit  peu  nécessaire  dani 
cette  aflîiire,  et  combien  il  était  facile  de  s'en  |)asser  ;  car  il  a  fins 
conduire  les  douxe  soldats  à  l'Abbaye.  Il  est  vrai  qu'il 
qu'ils  y  ont  été  de  leur  plein  gré  ;  mais  on  comprend  sans 
oe  que  cela  signifie  ;  il  a  réglé  lui-même  le  temps  de  la  détentte  ; 
il  a  mesuré  le  degré  de  peine ,  et  il  a  été  jusqu'à  promettre  tsiir 
graoe  au  nom  du  roi  ;  ainsi  il  n'a  plus  rien  laissé  à  faire. 

9  Tout  cela  a  paru  si  simple  à  M.  le  ministre  de  la  guerre ,  que 
je  ne  sais  pas  comment  il  est  venu  avec  empressement,  et  deuK 
fois  de  suite  à  l'assemblée,  faire  part  de  sa  conduite ,  et  cornaient , 
surtout,  il  a  cru  utile  à  son  éloge  de  jeter  de  la  défaveur  sur  le 
maire  de  Paris. 

>  L'assemblée  connaît  maintenant  les  faits,  et  elle  jugera  ftcH 
lement  que  si  quelqu'un  a  des  torts,  ce  n'est  pas  le  maire  de 
Paris.  Pétion.  » 

Là  se  bornent  les  relations  des  ministres  avec  l'assemblée  «  du 
moins  en  ce  qu'elles  offrent  dimportant.  Cahier  -  Gerville  fit  un 
nouveau  rapport,  le  27,  sur  l'état  intérieur  du  royaume  ;  mais 
cette  pièce  n'est  que  le  commentaire  du  premier  compte-renda. 
Le  ministre  y  laissa  entrevoir  un  mécontentement  qui  accrédita 
le  bruit  de  sa  démission ,  déjà  annoncée  par  plusieurs  journaux. 
Il  termina  son  discours  en  disant  qu'il  ne  fallait  pas  attaquer  lé- 
gèrement la  réputation  d'un  fonctionnaire  publie ,  même  qnaui 


0  sérail  ministre ,  lorsque  ce  fonctionnaire  él:\il  notoii  emenl  îrré- 
prodiable.  Toulefuis ,  sa  démission  sera  encore  relardée  de  quel- 
ques jours  ;  elle  D*aura  lieu  qu^eo  mars. 

Narbonne»  Bertrand  de  Moiltville ,  Delessart  surtout,  étaient 
Ufn  aotrement  harcelés  que  Gabier-Gerville.  Nous  assisterons 
bientôt  au  dénouement  de  celte  lutte  acharnée;  le  premier  sera 
forcé  à  se  démettre  ;  l'assemblée  déclarera  au  roi  que  le  second  a 
perdu  la  confiance  publique  ;  elle  traduira  le  troisième  devant  la 
cour  d'Orléans. 

Parmi  les  aitaques  dirigées  contre  Narbonne  ,  et  qui  n'eurent 
locan  retentissement  parlementaire ,  nous  devons  mentionner 
les  lettres  que  lui  adressa  Lecoinire  »  député  de  Versailles  ^  au 
commencement  de  février.  Ces  lettres  avaient  pour  objet  de  ren- 
dre publique  une  découverte  que  la  municipalité  de  Seine-et- 
(Kse  venait  de  faire  dans  Thôtel  de  la  guerre.  Elle  avait  surpris , 
dans  les  souterrains  de  Thôlel ,  une  fabrication  clandestine  de  car- 
touches destinées  à  la  nouvelle  garde  du  roi.  Celte  précaution  du 
pouvoir  exécutif  avait  été  prise ,  au  moment  même  oii  le  conseil 
défaire  des  piques  était  en  pleine  exécution.  Lorsqu'elle  fut  cob- 
noe ,  le  peuple  entra  dans  celte  verve  de  préparatifs  que  nous 
avons  plus  haut  décrite.  Nous  extrairons  de  la  seconde  lettre  de 
Laurent  Lecointre  (5  février)  une  note  qui  renferme  les  faits 
essentiels.  —  «  La  nouvelle  garde  du  roi  est  armée  avec  des  fu- 
sîlsde  la  première  qualité  ;  on  vient  de  lui  faire  3,146  cartouches 
avec  la  poudre  la  plus  fine.,.  Comment  s'y  est-on  pris  pour  faire 
ces  cartouches  ?  on  les  fabrique  furtivement.  Oh?  Dans  des  sou- 
terrains de  rhotel  de  la  guerre.  Ou?  A  quatre  lieues  de  Paris. 
Pourquoi  la  municipalité  n'est-elle  pas  prévenue?  Pourquoi  les 
personnes  chargées  de  ce  travail  clandestin  varient-elles  sur  la 
destination  des  cartouches?  Pourquoi  faut-il  leur  arracher  la 
Térité?  Tous  ces  actes  de  duplicité  sont-ils  bien  propres  à  ras- 

1  lorer  les  citoyens  ?  Est-ce  là  la  conduite  que  doit  tenir  le  gou- 
vernement, dans  les  momens  de  la  plus  juste  défiance?  Enfin^  on 
voit  avec  quelle  attention  »  avec  quelle  célérité  on  munit  la  garde 
royale.  Que  Ton  compare  cela  à  l'état  d'abandon  et  au  dénù- 
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ment  de  nos  volontaires ,  et  que  l'on  juge  et  le  roi ,  et  les  mi* 
nistres,  et  ses  agens  !  » 

Actes  administratifs  et  révolutionnaires. 

Le  3  février ,  l'assemblée  décréta  Torganisation  du  bureau  de 
comptabilité.  Gondorcet  fit  sentir  l'importance  que  les  commis- 
saires de  ce  bureau  fussent  à  la  nomination  du  peuple.  Robe* 
court  et  Gensonné  appuyèrent  ce  projet  :  il  fut  ajourné.  — Une 
lettre  du  commandant  du  troisième  bataillon  des  volontaires  de 
Paris ,  en  garnison  à  Laon  y  annonce  que  les  braves  soldats  qui 
le  composent  renoncent  au  prêt  en  argent ,  et  ne  veulent  rece- 
voir que  des  assignats. 

4  février.  —  Décret  d'accusation  contre  les  nommés  Gau- 
thier ,  Marc  et  Malvotsîn ,  prévenus  d'enrôlemens  pour  les  émi- 
grés. —  On  prononce  un  ajournement  indéfini  sur  une  lettre  da 
roi  qui  demande  la  création  de  deux  aides-de-camp  généraux 
attachés  au  ministre  de  la  guerre  >  et  une  augmentation  de  six  ad- 
judans-généraux.  —  Décret  sur  la  forme  des  assignats  de  petite 
valeur. 

5  février.  —  Diverses  pétitions  entre  lesquelles  on  distingue 
celle  de  Périgeux  et  sa  cocarde  fédérative.  Trois  ailleurs  drama- 
tiques pins  qu'octogénaires ,  Laplace ,  Favart  et  Goldoni ,  se 
plaignent  de  l'inexécution  de  la  loi  sur  les  propriétés  du  génie» 
Divers  membres  s'empressent  de  guider  les  pas  chancelans  de 
ces  vieillards  admis  aux  honneurs  de  la  séance. 

7  février.  —  Amelot  annonce  que  le  total  des  biens  nationaux, 
estimés  pour  cinq  cent  six  districts ,  se  porte  à  2,225,940  liv. 
Trente-huit  districts  sont  en  retard  d'envoyer  l'évaluation  des  do- 
maines qu'ils  renferment.  —  Linguet  parait  à  la  barre  avec  les 
citoyens  Gallet  et  Labadie ,  ci-devant  employés  dans  Tlnde  :  ib 
viennent  se  plaindre  des  vexations  du  pouvoir  exécutif.  Linguet 
ponant  la  parole ,  et  fâché  d'être  souvent  interrompu  ,  déchire 
son  mémoire  et  se  retire.  L'assemblée ,  indignée  de  ce  procédé  , 
a  cependant  accordé  les  honneurs  delà  séance  aux  deux  pétition- 
naires. —  Décret  en  faveur  des  soldats  du  ci-devant  régiment 
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d^Aimis»  expulsés  ,  pour  leur  patriotisme ,  par  le  général  Béha- 
goe.  —  Décret  d'amnistie  en  faveur  des  déserteurs  chez  l'élran- 
ger ,  avant  le  !•*•  juin  1789. 

9  février.  —  Rapport  sur  la  fixation  de  Timposition  fondée 
pour  1792  ;  d'après  ce  rapport,  la  contribution  serait  du  sixième 
du  revenu  foncier.  —  Décret  qui  met  les  biens  des  émigrés  sous 
h  main  de  la  nation  et  sous  la  surveillance  des  corps  administra- 
tif; le  comité  de  législation  présentera  un  mode  d'exécuter  ce  dé- 
cret. —  Décret  relatif  au  tribunal  chargé  des  procédures  des 
fimx  assignats.  Le  tribunal  du  premier  arrondissaient  est  autorisé 
à  s'adjoindre  des  juges-suppléans,  pour  coopérer  à  Finstruction 
de  ces  sortes  de  procédures.  Ce  tribunal  pourra  en  outre  nom- 
mer quatre  commis-greffiers  pour  vaquer  à  ces  instructions. 

10  février.  —  Lettre  des  volontaires  du  Morbihan ,  qui  se 
plaignent  amèrement  d'être  placés  loin  du  poste  de  l'honneur  et 
du  péril.  Renvoyée  au  comité  militaire.  —  On  adopte  l'acte  d'ac- 
cnsaiion  contreles  sieurs  Loyauté,  Desilly  et  May  er,  conspirateurs 
de  Strasbourg.— Rapport  du  comité  colonial  ;  Brisaot  observe  qu'il 
hut  examiner  attentivement  ce  rapport  »  qui  prouve  que  tous  les 
hoDS  principes  ne  sont  pas  étrangers  au  comité  colonial,  c  Mais 
BOUS  nous  occuperions  en  vain  de  secourir  les  colonies»  si  nous 
ne  cherchions  en  même  temps  à  faire  cesser  les  troubles  qui  les 
désolent.  Leur  source  est  dans  la  vanité  y  dans  la  mauvaise  foi 
des  blancs.  Trois  fois  ils  ont  violé  un  concordai ,  que  quatre  fois 
ik  avaient  juré  de  maintenir.  »  il  demande  et  il  obtient  l'ajourne- 
ment de  la  discussion  sur  la  rectification  des  concordats.  —  Lettre 
de  N.  Puy-Monbrun ,  riche  colon  de  St-Domingue.  R  attribue 
les  troubles  de  cette  colonie  à  l'orgueil  de  quelques  blancs  qui 
veulent  le  maintien  de  la  loi  du  24  septembre.  Il  annonce  que 
FEspagne  envoie  plusieu^  régimens  à  SantO'Domingo^ei  que  le 
bruit  court  que  cette  puissance  veut  s'emparer  de  la  partie  fran- 
çaise de  cette  île.  —  N.  Gaudin ,  au  nom  du  comité  d'instruction 
publique  y  fait  un  rapport  sur  les  corporations  religieuses  qui  ont 
survécu  à  la  suppression  des  monastères.  L'orateur  présente  la 
nomenclature  de  toutes  les  maisons  d'éducation,  depuis  la  Sor- 
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bonne  jusqu*à  Fassociaf ion  des  sœurs  grises  et  celles  des  firèrff 
de  la  charit(\  II  discute  l'origine  el  le  but  de  chacun  de  ces  éi^ 
blissemens ,  s'attachant  à  démontrer  que  tous  n'ont  tendu  qu'i 
perpétuer  l'ignorance,  la  superstition  et  l'imposture.  —  N.  Pon- 
tard,  déooiioe  la  cupidité  des  bedeaux,  des  fossoyeurs  et  des  son- 
neurs de  doches,  les  corporations  des  pénitens  de  toutes  k^ 
couleurs  qui  imposent  des  taxes  exorbitantes.  Outre  S  liv.  eitigé^ 
potir  chaque  cadavre,  il  faut  encore  payer  pour  renoensoiip, 
pçnr  le  drap  mortuaire,  pour  les  chandeliers,  pour  le  goiipittoiv 
etc.,  etc.,  etc.  —  Le  comité  d'instruction  publique  est  cliaiigë  de 
remédier  à  ces  abus. 

ii  février.  —  Une  députution  de  la  république  de  JftittatffOj^ 
admise  dans  l'intérieur  de  la  salle ,  vient  demander  la  ratific^tm 
du  traité  de  commerce  stipulé  entre  la  république  et  le  roi.  — 
I)écret  pour  Torganisation  des  jurés  dans  le  département  de  Paris. 

12  février.  —  Jacques  Wikson,  irlandais,  a  fait  hommage  d*iip 
fusfl  à  sept  canons ,  approuvé  par  Tacadémie  des  sciences*  Gett^ 
arme  était  déji  en  usage  dans  la  marine  anglaise.  —  Une  noni- 
breuse  Réputation  de  citoyens  vient  offrir  ses  bras  et  ses  piques 
pour  le  maintien  de  la  liberté  et  des  principes  constitutionnels  » 
elle  est  reçue  au  milieu  des  applaudissemens  les  plus  vifs,  c  YeQ- 
lez,  a  dit  l'orateur ,  veillez  sur  les  Tuileries  :  c'est  là  que  80i|t 
nos  plus  grands  ennemis.  >  —  Armand-Guy  Kersaint ,  au  noi|| 
*  du  département  de  Paris ,  est  venu  représenter  à  rasseml)lé^  na- 
tionale que  l'emplacement  oa.upc  par  elle  et  ses  comités  était 
d'une  valeur  de  23  millions,  et  lui  proposer  de  transporter  9fi§ 
séances  dans  un  édifice  destiné  à  former  l'église  de  la  Madeleim» 
dont  la  construction  ne  coûtera  pas  3  millions. 

14  février.  —  Décret  qui  ordonne  que  les  ci-devant  garder 
françaises,  congédiées  arbitrairement ,  continueront  de  recevoir 
leur  solde.  ^  Muraire ,  au  nom  du  codiité  de  législation,  fait  us 
rapport  sur  les  moyens  de  faire  constater  par  les  officiers  civils  » 
les  naissances ,  les  mariages  et  les  décès. 

i6  février.  —  Gondorcet  propose  une  adresse  au  peuple  dont 
l'assemblée  décrète  sur-le-champ  l'impression ,  l'envoi  auxdépwr- 
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€  Une  conjuration  de  rois,  suscitëe  par  les  ennemis  de  1'^- 
llië ,  les  complots  des  conspirateurs ,  les  trames  du  fanatisme , 
les  intrigues  des  ambitieux >  les  ruses  de  la  corruption,  ont  en- 
touré d*orages  et  de  dangers  le  berceau  de  la  liberté  française. 
Les  reprësentans  du  peuple ,  forcés  de  donner  aux  soins  toujour^ 
renaissans  d*une  surveillance  pénible  les  heures  qu*ils  auraient 
Toulu  consacrer  ù  contempler ,  à  consolider  la  nouvelle  organi- 
sation sociale,  doivent  à  leurs  commettans  un  compte  fidèle  de 
leurs  efforts^  de  Tétat  où  ils  ont  trouvé  la  chose  publique,  de 
celui  où  elle  est  aujourd'hui,  des  obstacles  qu'ils  ont  éprouvés, 
et  de  ce  quHs  ont  fait  pour  les  vaincre. 

»  Quatre  grands  objets  semblaient  devoir  appeler  leurs  pre- 
miers regards  :  la  nécessité  d'établir  enfin  dans  les  finances  un 
ordre  simple  et  rigoureux  ;  la  destruction  d*un  droit  civil  incohé- 
rent et  barbare,  qu*il  faut  remplacer  par  un  code  uniforme  pour 
tout  Tempire,  et  fondé,  comme  la  Constitution  même,  sur  les 
droits  que  Thomme  tient  de  la  nature,  et  que  la  société  lui  doit 
garantir  ;  une  iuslruction  nationale  digne  de  la  France  libre  et 
des  lumières  du  dix-huitième  siècle;  enfin  l'organisation  d'uo 
système  fraternel  de  secours  publics ,  où  le  malheureux  soit  con- 
sole  sans  être  avili,  et  l'indigence  secourue  sans  que  l'oisiveté 
soit  encouragée;  où  l'enfant  abandonné  soit  élevé  pour  la  patrie; 
où  des  maisons  de  force,  des  moyens  répressifs,  malheureuse- 
ment nécessaires  encore,  servent  moins  à  punir  les  fautes  qu'à 
punir  les  vices. 

>  Les  finances  exigeaient  à  la  fois  et  des  mesures  promptes 
et  des  travaux  longs  et  difficiles. 

»  Un  papier  fondé  sur  rhypotheque  certaine  des  biens  nati^- 
aaox  et  sur  la  foi  d'une  nation  libre,  était  devenu  la  seule  moft- 
naio;  mis  i'organisatioii  dé  cette  nomiMiie  a'«iuûi  pas  oomplèls  ; 


S96  ASSËMfiLÉE  LÉGISLATIVE. 

le  nombre  des  billets  de  cinq  livres,  répandus  dans  la  circulationt 
ne  suffisait  pas  aux  besoins  journaliers  des  citoyens. 

»  Vos  reprësentaus  en  ont  augmenté  la  masse  et  diminué  d'une 
somme  ^ale  celle  des  billets  de  2,000,  1,U00  et  âOO  livres, 
dont  la  contrefaçon ,  encouragée  par  de  plus  grands  intérêts  » 
était  plus  dangereuse ,  dont  rechange  contre  les  monnaies  métal- 
liques était  plus  onéreux. 

•  Ils  ont  arrêté,  entre  les  départemens,  une  distribution  pro- 
portâonaelle  de  cette  monnaie  nouvelle ,  devenue  nécessaire  au 
commerce  t  aux  dépenses  les  plus  indispensables  de  la  vie 
oommune. 

•  Mais  cette  mesure  ne  suffisait  pas  :  des  billets  d'une  valeur 
inférieure  À  celle  des  assignats  les  plus  faibles ,  avaient  été  ré- 
pandus par  les  municipalités  et  par  des  caisses  particoâàrâs  ;  la 
masse  de  ces  derniers  billets  augmentait  celle  du  papier^mon- 
naie,  puisque  ces  sociétés  n'avaient  formé  leurs  étabUssemens 
que  pour  employer  en  opérations  de  commerce  ies  assignats 
qa'eiies  avaient  reçus  en  échange. 

1  Ainsi  >  à  une  monnaie  qui  avait  une  hypothèque  territoriale 
«I.  la  sauvegarde  de  la  bonne  foi  publique ,  on  avait  substitué  une 
iÉmmaie  sans  hypothèque,  et  garantie  par  la  seule  bonne  foi 
particulière. 

>  Vos  représentans  ont  donc  senti  l'utiUté  de  remplacer  ces 
billets  par  un  papier  national  plus  sur ,  aussi  commode  pour  le 
commerce  :  par  là  ifs  diminnaient  la  masse  du  papier-monnaie,  et 
compensaient,  du  moins  en  partie,  les  nouvelles  émissions  que 
les  besoins  de  l'état  pouvaient  rendre  encore  nécessaires. 

»  Les  plus  petites  monnaies  de  papier  ont  été  fixées  h  dix  sous, 
et  par  conséquent  il  a  fallu  accélérer  la  fabrication  des  sous  de 
ctÛTre  ou  de  métal  de  cloche,  destinés  aux  derniers  échanges , 
afin  d'avoir  un  système  monétaire  complet,  de  pouvoir  se  passer 
de  monnaies  d'or  ou  d'argent  pour  la  presque  universalité  des 
transactions  formées  entre  les  citoyens  sur  le  territoire  français , 
de  rendre  moins  onéreuse  la  différence  entre  la  monnaie  dé 
pqmr  et  même  cdie  d'argent ,  et  d'anéantir  une  des  causes  de 
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eeice  dîffi&'eiioe  en  foisant  cesser  le  besoin  réel  des  monnaies 
de  mëtinx  précieux. 

»  Ces  opérations  9  simples  en  elles-mêmes ,  exigent  des  détails 
miinitieux ,  des  combinaisons  multipliées ,  et  il  a  fallu  plusieurs 
mois  pour  les  terminer. 

»  Coni^aiDeue  de  la  nécessité  de  fixer  à  seize  cents  millions  la 
liBiite  des  assignats  en  circulation  »  que  l'assemblée  constituante 
avah  portée  à  douze  cents,  et  qu'elle  avait  été  forcée  d'augmenter 
de  œnt  millions  dans  ses  dernières  séances ,  l'assemblée  nationale 
s'est  occupée  des  moyens  de  prévenir  toute  augmentation  ulté* 
rieare  qui  ne  serait  pas  commandée  par  l'intérêt  de  la  sûreté 
pnUiqoe  et  de  la  défense  de  la  patrie  ;  elle  a  cherché  si  même  il 
ne  senit  pas  possible  de  diminuer  cette  masse  »  afin  de  as  tenir 
toujours  au-dessous  de  celle  que  la  circulation  peut  souffrir,  et 
de  se  ménager  des  ressources  plus  étendues  pour  les  besoins 
extraordinaires. 

»  Mais  ces  questions  étaient  nécessairement  liées  aux  moyens 
à  |»«ndre  pour  Facquittement  de  la  dette  et  la  perception  plus 
régulière  des  contributions  publiques. 

9  L'assemblée  a  cru  qu'il  n'était  plus  temps  de  fonder  des 
opérations  si  importantes  sur  de  simples  aperçus  ;  qu'il  fUlait 
d'un  cAté  établir  une  balance  rigoureuse  entre  la  valeur  des 
bieos  nationaux  à  vendre  et  la  masse  des  assignats  qu'ils  doivent 
éMiudre;  comparer  d'un  autre  le  montant  de  la  dette  exigiUe 
avec  la  valeur  des  biens  dont  la  vente  est  réservée;  hypothèque 
■on  moins  solide,  et  sur  laquelle  il  est  possible  de  fonder  le 
système  d'une  liquidation  certaine  et  complète. 

1  La  confiance  du  patriotisme  a  suffi  long-temps;  mais  le 
moment  est  venu  oà  il  faut  que  l'enthousiasme  fasse  place  à  la 
nûson  et  au  calcul ,  oà  l'on  a  besoin  de  celte  confiance  paisible 
et  dnraUe  qoi  ne  s'appuie  que  sur  des  faits. 

»  Ainsi  l'assemblée  s'est  procuré  des  états  exacts  de  la  valeur 
de  tous  les  biens  dont  la  vente  est  décrétée ,  de  ceux  dont  par 
difMrens  motifs  la  vente  avait  été  suspendue ,  de  ceux  enfin  dont 


la  conservation  pounit  paraître  utile  :  telles  eonl  )M  fwéle 
nationales. 

»  Pour  connaître  ensuite  le  montant  de  la  dette«  elle  a  foé 
aux  créanciers  un  (erme  ou  ils  sont  tenus  de  présenter  lea  titlts 
8ur  lesquels  ils  fondent  leurs  prétentions  :  &k  effi^t  »  alore  QR 
oonDattra  quelle  sera  la  masse  des  cn:ances;  en  supppsapt  oue 
toutes  les  demandes  sont  légitimes ,  on  aura  une  limite  qa*ellf 
ne  peut  excéder^  et,  en  iaisant  ainsi  le  calcul  sur  des  llKt^ 
nécessairement  défavorables,  on  sera  certain  d'agir  9kv^  uwfi 
sûreté  plus  entière. 

>  Mais  il  faut  beaucoup  de  temps  pour  rassembler  ces  faits  ;  il 
fa  tsLut  pour  les  apprécieb ,  pour  en  déduire  des  résultats  ;  il  ^ 
faut  encore  pour  fonder  sur  ces  résultats  un  système  général  dV 
pérations  liées  entre  elles,  dont  le  succès  soit  à  Tabri  de  tontes 
les  ruses  de  Tavldité .  de  toutes  les  noirceurs  ée  la  trahison  ;  il 
serait  donc  injuste  de  regarder  comme  une  inaction  QpqpiU)^ 
un  travail  obscur ,  mais  pénible ,  mais  nécessaire  »  oans  î^nel 
une  portion  considérable  de  députés  a  consommé  toutes  les  heu- 
res que  le  devoir  d^assister  aux  séances  leur  permettiiit  d*y  ôon- 
sacrer. 

•  Le  déficit  des  Imposltbns  de  1791  avait  porté  un  eottp  fiual 
au  crédit ,  et  parce  qu'il  fortait  d'augmenter  la  masse  deà  ÉMh 
flrnats  monnaie  existans  à  la  fois  daitê  la  drcttlotion ,  et  plM$ 
^fu'il  fournissait  aux  ennemis  de  la  patrie  un  prétexte  de  cakM^ 
nier  la  révolution.  L'ëttit  de  la  nation ,  appuyé  sur  des  pMMti 
authentiques ,  offire  encore  une  sflretë  entière  ;  mais  celte  eArmil 
s'aoéàntiraii  si  Ton  pouvait  croire  qu'il  ftillAt  encore  ioO|^lett|Nl 
suppléer  par  la  consommation  des  Oapitaux  aux  dépensai  ^ 
doivent  chaque  année  être  acquittées  par  les  impAis  :  in  con- 
fiance ne  peut  donc  exister  tant  qu'on  regardera  leur  reoQiivft* 
ment  comme  incertain  ;  la  défiance  doit  augmenter  à  mesure  411e 
les  retards ,  en  s'accumulant ,  semblent  annoncer  que  le  iiepieH 
d'une  perception  exacte  est  encore  éloigné» 

>  L'assemblée  constituante  a  fixé  la  forme  et  le  montant  des 
impôts  :  tout  cljaage.meut  à  cet  égard  serait  uue  imprinieiiue» 
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»  La  confection  des  rôles  arrête  seule  le  recouvrement ,  et 
ctue  confection  est  confiée  aux  corps  admin'stratifs. 

»  L'assemblée  s'est  occupée  de  compléter  les  lois  relatives  à 
la  perception  »  d'en  préparer  de  nouvelles  qui  puissent  Faooé» 
Urer  i  de  choisir  entre  les  mesures  qui  lui  ont  été  présentées  ^ 
celles  qui  lui  paraîtraient  à  la  fois  les  plus  efficaces  et  les  plilè 
douées. 

>  Nous  ne  ferons  pas  aux  citoyens  Toutraf^e  de  leur  rappeler 
que  le  paiement  des  contributions  consenties  par  ieS  rept'ésen- 
lans  de  la  nation  est  pour  eux  un  véritable  devoir  i  nous  n'exhor^ 
leroas  pas  à  un  sacrifice  pécuniaire  des  hommes  ^ui  volent  avec 
ardeur  sur  les  frontières  »  pour  défendre  au  prix  de  kmr  sang  ta 
cause  de  la  liberté. 

»  Nous  ne  leur  ferons  point  observer  que  la  gène  dans  la  cir- 
eulation ,  la  baisse  du  change»  le  défaut  dû  numéraire,  le  red* 
cbérissement  des  denrées  sont  pour  chacun  d'eux  une  charge 
plus  onéreuse,  et  qu'en  payant  la  contribution  réclamée  par  la 
pairie,  ils  seront  encore  soulagés. 

9  Mais  nous  leur  dirons  ;  ne  croyei  pas  aux  insinuations  per» 
lides  des  prêtres  non  sermentés  4  des  anciens  privilégiés ,  des 
eunemis  de  la  révolution ,  qui  vous  persuadent  que  la  maise  des 
■ouveaux  impôts  est  plus  pesante  que  celle  des  anciens  t  des  cal- 
fiuls  rigoureux  ont  prouve  qu'elle  était  moindre  de  près  d'un 
tiers.  Si  pour  tel  département,  tel  district  «  tel  individu ,  ceitf 
diminution  est  plus  fiaible ,  si  même  vous  pouvei  croire  payer 
davantage,  défies-vous  d'abord  de  l'exactitude  de  ces  calcalB 
partiraliers  dans  lesquels  les  erreurs  sont  ai  fiiciles  ;  «ouiminea  si 
i'oa  n'a  pas  atténué  voscbargel  anciennes;  voyes  ensuite  si  votre 
département»  voue  canton,  si  tel  genre  de  propriété  ne  payait 
pas  autrefois  moias  qu'il  ne  devait  i)ayer  :  alors  si  cette  perte , 
ou  plutôt  celte  diminution  davantages  est  réelle,  si  elle  est  in- 
juste ,  que  faut-il  en  conclure?  Quil  s'est  glissé  des  erreurs  dans 
la  répartition ,  et  que  vous  devez  noo  acquitter  avec  répugnance 
l'impôt  nécessaire  à  la  défense  de  la  liberté,  mais  soiliciier ,  sui- 
vant les  formes  que  la  loi  vous  offre  ,  les  moyens  de  réparer  uQa 
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mexactitude  oommise  dans  son  application.  Avez-vous  donc  ou- 
blie que  la  justice  souveraine  de  la  nation,  a  détruit  pour  tou- 
jours ces  privilèges  hnmilians  »  cette  inégalité  onéreuse  «  ces 
violations  de  vos  domiciles ,  ces  amendes  ruineuses ,  ces  vexa- 
tions fiscales ,  ces  supplices  prodigués  avec  tant  de  barbarie ,  in- 
fligés avec  tant  de  légèreté  9  ces  dîmes  si  nuisibles  à  Tindustrie, 
ces  droits  féodaux  personnels ,  monumens  odieux  de  l'antiqae 
servitude  ? 

•  Nous  dirons  aux  administrateurs  :  votre  vigilance ,  votre  ao^ 
tivlté  pour  le  recouvrement  de  l'impAt  ne  sont  pas  en  ce  moment 
une  simple  obligation  de  votre  place ,  une  fonction  que  It  loi 
vous  confie  ;  c'est  un  devoir  impérieusement  imposé  par  le  salut 
public  9  par  l'amour  de  la  liberté. 

>  Chaque  heure  que  vous  consacrerez  à  ce  travail  »  diaque 
l%ne  que  vous  inscrirez  sur  ce  registre  est  un  pas  que  vous  ferez 
Cure  à  la  révolution  ;  chaque  obstacle  que  vous  lèverez  est  une 
victoire  remportée  sur  les  ennemis  de  la  patrie.  Que  ces  fonctioiis 
minutieuses  et  pénibles  prennent  à  vos  yeux  un  plus  grand  ca- 
ractère ;  qu'elles  s'ennoblissent  par  l'idée  que  les  circonstances 
7  ont  été  attaché  le  sort  de  la  liberté  française  9  et  peut-être  de 
celle  du  genre  humain. 

>  Mais  en  pressant  le  recouvrement  des  impositions ,  les  re- 
présentans  du  peuple  ont  veillé  sur  leur  emploi.  Les  dépenses 
publiques  doivent  être  fixées  par  l'assemblée  nationale,  et  les 
ministres  étaient  obligés  par  la  loi  de  lui  en  présenter  le  tableau 
an  commencement  de  sa  session  :  trois  mois  se  sont  écoulés  »  et 
c'est  au  moment  même  où  l'examen  devait  être  terminé  que  les 
aperçus  nécessaires  ont  été  remis  à  l'assemblée.  Cependant  ja- 
mais ces  dépenses  n'avaient  été  soumises  à  une  discussion  sévère 
et  détaillée  ;  la  rouille  de  tous  les  abus  les  infectait  encore  :  de- 
vions-nous donc  nous  contenter  d'un  établissement  provisoire? 
Devions-nous  9  pour  acquérir  l'honneur  d*une  fausse  activité  9 
laisser  les  anciens  désordres  s'identifier  avec  le  nouveau  régime  9 
et  leurs  raoînes  meurtrières  s'étendre  sur  le  sol  de  la  liberté  ? 
Non  9  sans  doute  :  il  fout  enfin  au  peuple  français  un  système 
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de  dq>eiise8  publiques  lié  à  celui  de  la  Ck>nstitution ,  fondé  sur 
les  mêmes  principes  d'égalité,  combiné  pour  la  conservation  de 
nos  droits ,  et  qui ,  par  sa  sagesse  comme  par  sa  justice  »  fasse 
reconnaître  une  nation  libre  et  souveraine.  L'assemblée,  conduite 
malgré  elle  à  l'inaction  jusqu'à  la  fin  du  mois  de  décembre  ,  n'a 
donc  voulu  abandonner  à  la  routine  que  les  premiers  mois  de 
celle  année;  elle  a  fixé  au  premier  mars  le  terme  de  son  travail, 
au  premier  avril  l'époque  de  cette  révolution  dans  les  finances. 

>  Des  épargnes  importantes  en  seront  la  suite ,  et  les  repré* 
sentans  du  peuple  lui  montreront  par  une  économie  sévère  que , 
fidèles  à  leur  devoir,  ils  ont  également  cherché  à  ménager  le 
trésor  du  pauvre,  et  à  éloigner  de  la  liberté  les  dangers  de  la 
corruption.  On  ne  laissera  subsister  que  les  places  nécessaires  ; 
CD  ne  donnera  pour  chacune  que  le  juste  salaire  des  talens  in- 
dispensables pour  la  bien  remplir;  et,  sans  flatter  jamais  la  eu* 
pidité  par  une  libéralité  coupable,  une  parcimonie  non  moins 
funeste  n'éloignera  point  des  emplois  la  pauvreté  éclairée  et  la- 
borieuse. 

>  L'assemblée  nationale  n'ignore  pas  que  les  portions  de  l'im- 
pôt  les  moins  nécessaires  au  service  public  sont  précisément 
celles  qui  coûtent  le  plus  aux  citoyens  indigens,  celles  qui  obli- 
g&kt  d'étendre  jusque  sur  eux  le  fardeau  des  impositions ,  et  que 
les  derniers  vingt  millions  sont  une  charge  plus  pénible  que  les 
deux  cents  premiers. 

>  La  crainte  arrache  l'impôt  aux  peuples  esclaves  ;  l'homme 
libre  acquitte  volontairement  la  contribution  employée  pour  lui- 
même  :  elle  ne  souffrirait  aucun  obstacle  dans  un  pays  oii  tous 
lesdtoyens  pourraient  dire,  pour  chacune  des  dépenses  générales, 
ce  que  les  habitans  d'un  village  disent  tous  les  jours  pour  une 
dépense  locale  :  voilà  ce  qu'on  me  demande;  mais  voilà  l'utilité 
que  je  dois  en  retirer. 

»  Tel  est  le  but  que  l'assemblée  nationale  s'efforcera  d'at- 
tdndre. 

»  Ainsi ,  sur  ces  objets  importans ,  sur  cet  ensemble  des  finan- 
ces, malgré  le  travail  assidu  qu'exigeaient  une  foule  de  lois  de 
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détails,  rien  n  a  été ncfgUgé  de  ce  qui  devait  cohtfuîre  à  des  ôpé- 
ralions  pias^stet,  appuyées  sur  des  bases  certaines,  et  propréA 
à  rappeler  enfin  le  crédit  et  la  prospérité.  Déjà  presque  tout  oè 
qui  tient  à  la  perfection  du  système  monétaire  est  termine  »  (et 
dAns  1*01  ganisation  du  bureau  de  comptabilité,  dans  le  refbè 
d'augmenter  le  nombre  des  visiteurs  de  rôles ,  on  voit  rasau- 
rance  précieuse  d*une  rigide  économie ,  et  d'une  volonté  ferme 
de  ne  confier  le  trésor  du  peuple  qu*ù  des  mains  indépendantei 
•I  pures. 

>  La  réforme duGode civil,  rétablissement  de  rinstmctfoit  iith 
tionale  demandaient  de  longues  préparations ,  et  les  membineé 
d«  l'assemblée  qui  ont  été  chargés  de  ces  travaux  ont  préferéd*eii» 
tendre  inculper  leiir  lenteur^  et  denepass'exposeranxreprociieb 
que  les  imperfections  d'un  ouvrage  trop  précipité  leur  anrAl^ 
justement  attirés. 

f  Aucune  grande  nation  n'avait  jamais  été  appelée  à  une  figé^ 
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néraiion  totale  des  lois  civiles  et  de  l'instruction  publique;  janiià 
le  système  entier  de  ces  deux  parties  esseniielles  de  Tordre  so- 
cial n'avait  été  soumis  à  Texamen  de  la  raison ,  et  nne  foule 
de  questions  qu'on  n'ùvsit  jamais  examinées ,  parce  qu*on  lea 
trouvait  partout  décidées  par  le  feit,  naissaient  de  toute  part, 
exigeaient  qu'une  discussion  approfondie  réunit  et  fixAt  les  opi» 
nions. 

>  Cependant  une  |>artie  importante  du  travail  sur  l'insiructioQ 
publique,  celle  dont  l'exécution  exige  le  plus  de  temps,  celle 
dont  la  nécessité  est  la  plus  pressante,  est  déjà  rédigée;  c*est  la 
distribution  et  l'oro^anisation  des  établissemens  consacrés  ù  oné 
instruction  qui  doit  ôlre  offerte  à  tous  les  citoyens ,  embrasser 
toute  retendue  des  connaissances  humaines ,  rendre  la  génération 
qui  s'élève  digne  d<;  la  liberté  ;  préparer,  assurer  enfin  le  perfec- 
tionnement d(  s  gén(*rations  futures. 

»  La  constitution ,  en  declarnnt  le  mariage  un  contrat  civil , 
en  plaçant  la  liberté  du  cuhe  au  rang  des  droits  de  Thomme,  ren- 
dait indispensable  une  loi  nouvelle  sur  les  moyens  de  constater  les 
mariages ,  les  naissances  et  les  sépultures. 


•  IM  iMim  d|i  prMres  fknotiqiios  pour  imrler  Ir s  citoyeiM 
aiiiiatKi^  ««Hit  déporiuArêê  des  registres  puMicé,  ne  permet*» 

iriMt  pal  éè  rcttrde»  :  il  é  dMe  fbllu»  sans  nuire  à  Fensemble  dtl 
pin  §MMà^  en  détacher  eettt  loi  importante  ;  ce  tratai!  dtfll» 
aniamlQë,  atn  bianiAc  aniefar  à  la  superstition  une  de  ses 
las  plus  dan(|[ereiises. 

•  La  eonitë  des  secours  publics,  diargrf  en  môme  temps  et 
Ef  ssairf  s  pour  subvenir  au  besoins  présens,  pour 

■aintanir  las  étabUsseoMis  actuek,  et  du  truTail  de  préparer  kà 
étaMisaamaiis  uoiifaaux ,  a  profilé  des  matériaux  précieux  que 
raaaamblée  euastituanta  nous  aléguës ,  des  lumières  que  les  ci" 
lofSlis  aa  août  empressés  d'offrir,  y  a  réuni  les  connaissances  non» 
que  lui-même  a  rassemblées ,  et  touche  enfin  au  terme  si 
attendu  :  après  quatre  mois  seulement  de  4ravaux 
aaaiinusis  et  péniblest  il  est  sur  le  point  de  présenter  à  l'assem- 
hiée  ïm  ayatème  ooaH>let  dea  encouragemens ,  des  secours  qu'une 
riabe  et  libre  doit  à  oette  portion  de  citoyens  qui ,  nés  avec 
droiif  igtOÊXf  mais  privés  des  avantages  de  Fassociaiion 
commune  par  des  malheurs  imprévus ,  par  Teffet  de  riné(][alité 
aécesaaira  des  fortunes ,  par  le  délisut  d'instruction ,  qui  appau- 
vrit aacore  l'iudigence ,  par  la  grossièreté  des  mœurs  qui  suit 
r^gnoraiea ,  ont  droit  d'exiger  que  la  société  répare  l'ouvrage 
de  k  nécessité  et  de  la  nature ,  rétablisse  l'égalité  que  le  sort 
avait  altérée,  et  oonserva  ou  rende  à  l'indigence  abattue  la  dignité 
dal'lMMQme,  leosraetère  imposant  et  sacré  de  la  liberté. 

•  Hais  le  soin  de  rétablir  b  paix  dans  l'intérieur,  de  veiller  à 
la  sftrelé  de  l'État,  a  surtout  occupé  tous  nos  momens. 

•  A  l'ouverture  de  nos  séances,  de  nombreux  rassemblemens 
de  Français  rebelles  menaçaient  nos  frontières  ;  une  longue  et 
inexpliquable  indulgence  avait  augmenté  leur  audace  ;  TEurope 
retentissait  du  bruit  de  leurs  préparatifs  de  guerre  :  toutes  les 
(vwrs  étaient  agitées  de  leurs  intrigues  i  ils  avuient  des  aoibas- 
tadomn  auprès  des  rois  et  des  émissaires  dans  nos  régimens  , 
daaa  nos  villes,  dans  nos  campagnes.  Ëo  même  temps  le  clergé, 
dépouillé  dea  biens  usurpés  sur  la  crédulité  de  nos  ancêtres , 
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profitait,  pour  se  venger,  des  restes  d'une  ignorance  et  d*im 
fanatisme  que  les  lumières  ont  démasqué  et  avili,  mais  qa*ell6t 
n'ont  pas  éteint  :  ces  mouvemens ,  d'abord  feiUes  et  isolés.» 
prenaient,  par  Tinfluence  de  quelques  chefs,  toute  Fioipor- 
tance  d*une  conspiration  rdigieuse  ;  le  paisible  habitant  des 
campagnes ,  qui  d'abord  n'avait  pensé  qu'à  conserver  son  pr^ 
tre  malgré  le  refus  du  serment ,  osait  parler  de  le  substituer  à 
odui  qui  avait  été  élu  suivant  les  formes  l^jales;  on  avait  d*abord 
fiiit  quelque  scrupule  de  le  reconnaître  comme  ministre  dn 
culte  ;  bientdt  on  fit  un  crime  d'avoir  contribué  an  maintien  de 
la  loi  ;  on  s'occupa  dâoigner  des  fonctions  pubUques,  les  amea 
timorées,  sous  prétexte  qu'une  de  ces  fonctions  était  de  fam 
exécuter  le  décret  sur  l'organisation  du  clergé;  on  arma  contre 
les  citoyens ,  les  femmes  et  leurs  enfiins  ;  on  jeta  dans  les  fiuaillea 
des  semences  de  discorde;  enfin  on  opposa  toutes  les  honteoei 
passions  de  la  terreur  rdigieuse>  tous  les  sentimens  féroces  di 
fieinatisme  à  la  noble  passion  de  la  liberté  ;  on  essaya  de  pfaner 
le  peuple  entre  Dieu  et  la  patrie,  et  on  lui  offrit  le  cid  pour  pris 
de  la  trahison ,  pour  récompense  de  la  servitude  ! 

»  L'assemblée  nationale  voulut  opposer  des  lois  sévères  à  des 
hommes  que  l'impunité  enhardissait ,  et  qui,  par  le  caractère  de 
bassesse  et  d'atrocité  imprimés  à  leurs  complots,  avaient  perdu 
tout  droit  à  Tindulgence. 

>  Le  refus  de  sanction  a  rendu  ces  mesures  inutiles  :  le  roi 
prouva,  par  ce  refus,  celte  liberté  dont  les  courtisans  de  quelques 
princes  affectaient  encore  de  douter.  L'assemblée  nationale , 
respectant  la  Constitution ,  ne  répondit  que  par  son  silence ,  et 
redoubla  de  vigilance  et  de  zèle.  Un  décret  d'accusation  porté 
contre  les  chefs  des  rebelles  donna  un  grand  exemple  de  l'^Iilé 
des  citoyens  aux  yeux  de  la  loi ,  et  les  biens  des  émigrés  ont  été 
mis  sous  la  main  de  la  nation. 

»  L'assemblée  a  espéré  que  les  lumières  répandues  par  les 
patriotes  éclairés  suffiraient  contre  le  fanatisme  ;  que  les  Français 
libres  du  dix-huitième  siècle  ne  recevraient  pas  ce  joug  étranger, 
rejeté  par  eux  dans  les  temps  de  leur  ignorance  et  de  leur  servî- 
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fade;  qa'ib  ne  irerraient  qu'avec  le  mépris  de  rindignation  em- 
pbyer  contre  leur  raison  les  ridicules  prestiges,  les  ruses  honteu- 
ses de  la  vieille  superstition;  qu'ils  sentiraient  combien  est  hypo- 
crite ce  zèle  qui  attend  toujours,  pour  déployer  son  vain  apparefl 
qae  Fintriguelni  ait  promis  d'ajouter  des  moyens  humains  à  ses 
mojeos  câestes. 

9  CqMDdant  un  orage  se  formait  en  Europe  contre  la  France. 
Depuis  les  premiers  jours  de  la  révolution ,  ses  agens  extérieurs 
sembbiait  lui  être  devenus  étrangers  :  le  roi  d'Espagne  avait 
icAisé  de  recevoir  un  autre  ambassadeur  français  que  H.  de  la 
Yapgayon ,  révoqué  par  le  roi ,  et  ce  refus ,  contraire  à  tous  les 
^ards  observés  entre  les  nations ,  avait  continué  même  lorsque 
Je  besoin  qu'avait  en  l'Espagne  du  secours  de  la  France,  aurait  pa 
lipoodre  du  succès  d'une  réclamation  nécessaire  an  maintien  de 
la  député  nationale. 

1  Tandis  que  des  sociétés  anglaises  se  réunissaient  ponr  célé- 
brer le  jour  de  la  fédération ,  et  consacraient  par  des  fêtes  cette 
époque  glorieuse ,  l'ambassadeur  de  France  laissait  à  un  simple 
dloyen  l'honneur  de  réunir  ses  compatriotes.  L'amour  de  la  paix 
avait  déterminé  l'assemblée  constituante  à  suspendre  l'exécution 
de  ses  décrets  sur  l'organisation  du  clergé,  à  souffrir  que  le 
roi  traitât  avec  Rome }  et  on  laissa  chargé  de  la  négociation 
on  cardinal  dont  cette  organisation  détruisait  la  fortune  et 
blessait  les  préjugés  :  telle  a  été  la  première  cause  de  ces  trou- 
bles religieux ,  qu'une  conduite  plus  ferme  eût  étouffés  dans  leur 
naissance. 

>  L'ambassadeur  en  Suisse  avait  donné  sa  démission  ;  et  au 
moment  de  renouveler  les  capitulations,  an  moment  où  les  intri- 
pKS  des  émigrés  français  remplissaient  ce  pays  de  préjugés  con- 
tre la  France,  oii  l'Espagne  y  entretenait  un  envoyé  extraordinaire 
dont  les  desseins  étaient  au  moins  suspects,  cet  ambassadeur  n'é- 
tait pas  remplacé  ! 

9  Plusieurs  des  places  les  plus  importantes  n'étaient  point  rem- 
plies; les  autres  étaient  occupées  ici  par  des  ennemis  déclarés  de 

Fégalité,  là  par  des  lioinmes  qu'on  pouvait  soupçonnerde  n'avoir 
T.  XIII.  20 


306  <A$SBXBLBE    LEGISLATIVE, 

*  "  -  ~.'.»ïi.i    *  •        ■  ■".  ■  i    .  .j  .,     I    •  |.   '    ■  ■        * 

.ftiiLjque  cëuer  à  la  nécessite  ;  on  se  conduisait  cotfaiiië  ^tl  f  eJll  Ml 
en  France  non  une  rëvoluiion ,  inaisâé  sirnpiès  âgiiàtidfe,  ifmi 
lesquelles  on  devait  rientrer  dans  les  ïbrîn^  kâbieiàiièk  ;  èï  SH 
n'avaient  pas  mérite  que  Ion  changeai,  méitîë  prbvIsbti^&Aills 
nos  agens  auprès  àés  puissances  ëinihg^res. 

>  Et  pendant  que  les.  négociations  pour  renodvëlâi*  TifflttllBft 
des  Suisses ,  que  les  mesures  jpouir  régler  iëâ  ââlbdïBiégèiiifcns 
des  princes  aiielnands  dont  là  décJaràlioii  àéé  âiroitii  Mii  Itt^pit^ 
mé  les  4roits féodaux,  étaient  où  totatéihént  élibti^ëft  bd  tlUffil 
à  un^  inactivité  plus  dangereuse  encore;  tàndU  iffa'bil  lUdM 

mn^  Français  ennemis  de  leur  patrie,  lé  itkb^  d'ékâtëi*  M 

".*••■■■•»  I»-..  1       'il-  ■       * 

rédams^lions  de  ces  princes ,  dbni  le  brbit  àvatl  iréteiiti  (AHH 
nous ,  long-temps  avant  que  les  mtëréte^  éiissèttt  Idtt^  I  tlnt^ 
ter  de  cette  prétendue  violation  des  traitée ,  étibîiilè  ïlilMké  pllÊ^ 
tique  ne  s'opposait  à  la  ligue  que  les  rois  préjpâhliënt  cbBUrfc  É 
nation  frsmçaise. 

»  Les  cours  étrangères  étaient  ass!%2es  paf  dès  élAHkftBrCl 
connus  des  princes  rebdies,  par  des  hôîUUie^  qiii,  taodlrdleâtnt 
sortis  du  ministère ,  qui  eitiployés  cbihmë  àmbaisàdéiiiri  i|Ml- 
ques  mois  auparavant ,  ou  revêtus  de  litres  autrefois  honorablri^ 
qu'ils  conservaient  malgré  la  consUiiitiôii,  ne  t)oUvaient  ëU*e  tHliték 
comme  ces  agens  obscurs  dont  on  feint  quelquefois  de  itàëcdii- 
naître  l'existence. 

>  Au  moment  où  le  roi  avait  sôleiinéltëiiiëi^l  iidôJlMi  tk 
Constitution ,  une  simple  notiBdition  Tânnoni^  âui  f^lîte^  8e 
l'Europe. 

>  Aucune  réquisition  pour  la  dispersion  des  rds^mbleihebs  , 
aucun  changement  des  agens  suspects ,  aucun  désaveu  dé  dfis 
conjurés  qui  allaient  soHiciler  en  son  nom  des  secours  qu'il  ût 
demandait  pas,  n'avertit  les  puissances  étninj^ërëi  et  de  la  Vraie 
situation  de  la  France  et  des  intentions  réelles  du  roi. 

>  Tel  était  l'éiat  de  nos  relations  extérieures.  Deux  années  de 
cette  conduite  lâche  et  perfide  nous  présentaient  atix  nattons 
comme  un  peuple  divisé  en  partis,  agité  par  des  factions^  dont 
b  faiblesse  offrait  un  succès  facile  à  tous  les  projets  d'une 
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que  ènnëikiie.  Ainsi,  avant  méam  que  nous  Fussions  asscuililes , 
idns  les  pi^s  étaient  tendus ,  toutes  les  combinaisons  élaieb| 
loimiées.  Nous  n'avons  pas  craint  d'envisager  des  périls  dont  i^ 
n'était  pas  permis  aux  représentans  du  peuple  de  détourner  les 
yeux  plus  long-temps  :  JForcéS  de  choisir  entre  des  mesures  fsA^ 
feieSy  qui  n'eussent  retardé  la  guerre  que  pour  la  rendre  plus  ha. 
èardenge  &ï  laissant  à  nos  ennemis  l'avantage  d'en  â&er  Tépoque , 
et  noie  conduite  courageuse  qui  diminuait  le  danger,  quabd 
■Âftie  elle  aurait  pu  en  accélérer  le  momeàl ,  nous  n'avons  j[>as 

»  Nous  avons  invité  le  roi  à  menacer  de  la  justice  de  îà  nation 
fruicuse  les  princes  qui  souffraient  sur  leurs  territoires,  et  des 
naiemÛemens  d'hommes  armés  et  des  magasins  d'armies  et  d# 
Éuùitions.  Des  monarques  puissans  s'étaient  ligués  pouir  àéhà 
en 9  disaient-ils,  l'honneur  des  couronnes,  comme  si  le  sang 
des  Aations  devait  couler  au  gré  de  Tohgueil  des  roils  ;  jpour  înàin- 
tfMÏr  la  paix  générale ,  comme  si  les  élans  d'un  peujple  généreux 
vers  la  liberté  pouvaient  troubler  une  autre  paix  que  celle  de  l'es- 
cfavage!  L'assemblée  nationale,  profondément  indignée  de  ce 
avea  d'une  conspiration  contre  les  droits  des  hommes,  mais  plu 
éeoBome  du  sang  des  peuples  étrangers  que  leurs  princes  mê- 
mes 9  a  cherché  tous  les  moyens  honorables  d'éjpargner  une 
guerre  à  l'humanité  et  d'en  diminuer  les  fléaux  ;  elle  a  invité  le 
roi  à  déclarer  à  l'empereur  son  allié ,  qui  avait  signé  ces  traita, 
que,  s'il  n'y  renonçaitla,  France  ne  pourrait  plus  voir  en  lui  qu'un 
emiemi. 

9  Elle  a  désiré  que  le  roi  cherchât  à  réunir,  dans  une  fraternité 
eommane,  toutes  les  nations  qui  comme  nous  aimeront  la  liberté , 
tons  les  princes  qui  ne  voudront  que  la  tranquillité  et  le  bonheur 
de  leurs  états. 

>  Elle  a  déclaré  aux  peuples  que ,  même  au  milieu  de  la  guerre , 
elle  respecterait  les  lois  de  l'humanité  et  de  la  justice^  et  que  ja- 
mais le  soldat  français  ne  verrait  un  ennemi  dans  un  cultivateur 
paisible ,  dans  un  citoyen  désarmé. 

>  Elle  a  lu  que  le  désir  d'altérer  une  constitution  où  ÏWté  in 
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corps  I^slatif  9  où  T^Iité  abs^ue  des  droit;  opposaient  aux  in- 
trigues du  despotisme  d^iovincibles  oI)Stacles ,  était  le  molûle  ae- 
cret  de  toutes  les  ligues ,  de  toutes  les  conspirations  ;  que  l'idée 
de  rendre  un  conseil  de  rois  juge  souverain  du  degré  de  liberté 
qu'ils  daigneraient  accordera  chaque  nation,  avait  ranimé  en  eux 
Tespoir  d'éterniser  la  servitude  sur  la  terre  ;  et  par  un  acte  adea- 
nely  elle  a  déclaré  traître  à  la  patrie  quiconque  consentirait  à  fai 
moindre  atteinte  portée  à  Tégalité ,  quiconque  prendrait  put  à 
ces  honteuses  transactions  ;  elle  a  déclaré  que  la  nation  française 
regarderait  comme  un  ennemi  tout  prince  qui  voudrait  porterai- 
teinte  aux  droits  du  peuple  français ,  à  Tindép^dance  absolue  de 
sa  constitution  et  de  ses  lois. 

>  Amis  de  l'humanité,  si  nous  sommes  forcés  à  la  guerre»  noea 
aurons  du  moins  la  consolation  de  sentir  qu'elle  nesera  paa  notre 
ouvrage ,  mais  le  crime  de  ceux  qui  l'ont  préparée ,  et  dont  h 
conduite  coupable  nous  a  placés  entre  la  victoire  et  l'esclavage. 

9  Cependant  il  fallait  pourvoir  à  la  sûreté  de  la  nation  ;  et  quel 
était  l'étatde  l'armée  ? 

>  Des  mouvemens  que  des  motifs  différens  semblaient  exciter, 
et  qui  paraisaient  néanmoins  tenir  à  une  cause  unique  mais  in- 
connue, en  avaient  successivement  agité,  désorganisé  presque 
tous  les  corps;  les  officiers,  qui  d'abord  ne  les  quittaient  qu'en 
cédant  à  ce  qu'ils  appelaient  des  violences ,  avaient,  depuis  quel- 
ques mois,  levé  presque  ouvertement  le  masque,  et  prouvé  que 
les  soldats ,  en  présentant  la  haine  de  leurs  officiers  contre  la  ré- 
volution comme  l'excuse  de  toutes  leurs  fautes,  n'avaient  dit 
qu'une  vérité  d'abord  trop  peu  sentie. 

>  Et  ces  officiers ,  qui  déjà  grossissaient  l'armée  des  rd>dles, 
n'étaient  pas  remplacés!  11  semblait  qu'on  attendit  le  moment  où 
un  traité  foit  aux  dépens  des  droits  des  hommes,  leur  permettrait 
de  reprendre  leur  place ,  où  ils  daigneraient  pardonner  au  peu- 
ple français  d'avoir  voulu  l'égalité  ;  il  semblait  qu  on  craignit  qoe 
des  officiers  patriotes  ne  rétablissent  la  discipline ,  et  ne  défien- 
dissent  les  soldais  des  pièges  dont  l'adresse  des  conspirateurs  se 
plaisait  k  les  environner  ! 
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>  Cent  mille  gardes  nationaux  avaient  volé  anx  frontières,  et 
les  mesures  nécessaires  pour  les  mettre  en  état  d'agir,  se  pre- 
■aieDt  avec  une  lenteur  qui  eût  refroidi  un  zèle  moins  énergi- 
que. Il  fallait  réparer  les  dangers  de  cette  négligence  du  dernier 
ministre  de  la  guerre,  examiner  la  situation  de  l'armée,  cher* 
dier  par  quelles  lois  on  devait  ou  compléter  son  organisation  ou 
détruire  les  obstacles  qui  auraient  pu  ralentir  son  activité  :  com- 
bien d'heures  n'avons-nous  pas  employées  à  préparer  ces  lois  de 
déiafl ,  formées  de  dispositions  dont  chacune  est  minutieuse , 
mais  dont  l'ensemble  est  si  important  !  Et  combien  de  difficultés 
l'offrent  pas  ces  lois ,  où  il  est  si  nécessaire  de  concilier  l'intérêt 
delà  défense  de  l'état  et  celui  de  la  liberté ,  la  discipline  militaire 
et  r^lité  sociale  ! 

>  La  marine  esl  une  partie  essentielle  de  la  force  publique  ;  et 
une  lettre  du  roi  adressée  aux  commandans,  avait  appris  que  l'é- 
migration des  officiers  y  faisait  des  progrès  funestes  :  les  mêmes 
causes  y  avaient  produit  les  mêmes  effets  que  dans  l'armée ,  et 
une  négb'gence  plus  grande  y  a  plus  long-temps  retardé,  y  re- 
larde encore  les  remplacemens. 

1  Le  moment  approche  sans  doute  où  ces  désordres  vont  être 
r^rés  ;  mais  pour  en  sonder  l'étendue ,  pour  en  saisir  les  remè- 
des ,  pour  ôter  tout  prétexte  aux  retards',  il  a  fallu  du  temps  et 
«ne  sonreillance  active  et  soutenue. 

>  De  grands  mouvemens  ont  été  excités  dans  des  colonies  pla- 
cées à  deux  mille  lieues  de  la  France,  et  cette  distance  augmen- 
tait également  la  difficulté  de  connaître  les  faits  avec  exactitude, 
et  d'en  pénétrer  les  causes. 

>  Les  remèdes  ne  pouvant  être  appliqués  que  plusieurs  mois 
sprès  l'époque  où  le  mal  qu'on  veut  guérir  est  arrivé,  tout  peut 
avoir  changé  dans  l'intervalle,  et  le  moyen  le  plus  salutaire  peut 
n'être  qu'inutile  et  dangereux. 

f  Mais  dans  tous  les  troubles  de  l'empire  français,  il  est  une 
cause  toujours  agissante  :  la  lutte  de  ceux  qui  veulent  la  liberté 
contre  ceux  qui  la  craignent  ;  et  dans  toutes  les  affaires  il  est  des 
principes  dont  l'application  est  toujours  sûre  :  l'humanité ,  le 
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respect  pour  |a  justice ,  pour  les  droits  essentiels  de  Tespëçq  ha- 
maioe  ;  ces  principes  ont  seuls  guide  nos  résolutions  ;  secourir 
les  victimes  des  troubles ,  n'employer  la  force  que  pour  conserver 
ou  ramener  la  pai^L  »  telles  ont  été  nos  seules  mesures.  Un^  con- 
duite chancelante,  des  ménagemens  pour  les  préjugés,  la  crainte 
d'attaquer  de  front  des  questions  qui  mettaient  en  mouveniei|t 
des  passions  si  ardentes  et  de  si  grands  intérêts  n'avaient  fi|it 
q  ji'aggraver  les  maux  :  nous  osons  croire  qu'un  attachement  sé- 
vère aiix  règles  de  la  justice  en  marquera  le  terme ,  en  arrêtera 
les  progrès. 

>  Dans  une  année  où  quelques  parties  de  la  France  souffraient 
des  effets  d'une  mauvaise  récolte  »  combien  n'était-il  point  façilf 
d'eiciter  parmi  les  citoyens  des  terreurs  dangereuses!  CSent 
mille  ennemis  implacables,  indifférons  sur  les  moyens  comme 
sur  les  suites  de  leurs  complots,  employant  sans  relâche  contre 
la  tranquillité  publique  leurs  discours,  leurs  écrits,  leurs  intri- 
çues  et  leur  or,  devaient  sans  doute  réussir  dans  ce  funeste  pro- 
jet; et  tout  en  gémissant  sur  les  eicès  auxquels  le  peuple  s'est 
porté ,  sur  le  mal  qu'il  s'est  fait  à  lui-même  en  écartant ,  par  la 
crainte,  les  secours  que  le  commerce  lui  eût  préparés,  peut-être 
£Eiut-il  se  féliciter  encore  de  ce  qu'il  a  si  bien  résisté  à  ses  perfi- 
des insinuations,  de  ce  que  son  amour  pour  la  liberté,  son  zèle 
pour  la  constitution  n'ont  point  été  altérés  ;  de  ce  que  le  respect 
pour  la  loi  a  si  rarement  cessé  de  modérer  ses  mouvemens. 

>  I)es  secours  accordés  aux  départemens  qui  éprouvent  des 
besoins  étaient  le  seul  moyen  actif  que  l'assemblée  put  employa; 
elle  a  dû  se  borner  à  maintenir  la  liberté  entière  de  la  circula- 
tion  intérieure,  établie  par  l'assemblée  constituante,  et  consé- 
quence  nécessaire  de  l'égalité  prononcée  par  la  constitution, 
comme  par  la  nature  entre  toutes  les  parties  de  Tempire  fran- 

M 

çais.  En  même  temps,  elle  a  cru  pouvoir  ajouter  des  dispositions 
plus  sévères  à  la  loi  contre  les  exportations,  et  aux  précautions 
destinées  à  empêcher  que  les  transports  dans  le  voisinage  des 
frontières,  les  envois  par  mer  d'un  département  dans  un  autre , 
ne  pussent  se  transformer  en  de  véritables  exportations;  die  a 
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vpqIh  «irtoat  que  ces  précautions  fussent  confiées  aux  magistrats 
du  peuple  ;  que  chaque  citoyen  pût  vérifier  si  les  formalités 
avaient  été  remplies  :  elle  a  reconnu  par  là  cette  vérité  fonda- 
maniale  dans  toute  constitution  populaire,  que  le  peuple  délègue 
iMen  ses  pouvoirs,  mais  ne  délègue  pas  sa  raison  ;  qu'il  remet  le 
droit  dagift  inais  qu*il  se  réserve  celui  de  voir  si  les  hommes  qui 
agissent  pour  )ui  et  en  son  nom  exécutent  les  lois  et  veillent  a  ses 
jotéréls. 

>  Tel  est  Texposé  fidèle  de  nos  travaux  et  des  mesures  qpe 
BOUS  avons  prises  pour  assurer  \^  liberté  de  la  natiop  et  le  salut 
de  Tempire.  Nous  ne  vous  parlons  pas  de  celte  lutte  entre  les 
pouvoirs  élf^blis  par  la  loi ,  dont  peut-être  {es  ennemis  de  la  li- 
berté  ont  cherché  à  vous  effrayer. 

p  ^pi|s  savons  que  le  succès  des  lois  çonstitutiomielles  dépend 

X 

du  concert  ^ntre  ces  pouvoirs ,  mais  que  ce  concert  doit  avoir 
pour  )>ase  la  fidélité  du  ministère  à  faire  exécuter  les  lois,  et  non 
h  soumission  des  législateurs  aux  propositions  des  ministres  ; 
fouf  ^vpns  que  nous  devons  assurer  au  pouvoir  exécutif  toute 
SOI)  activité,  mais  aussi  ne  pas  souffrir  que  cette  activité  le  porte 
9u-del^  des  bornes  prescrites  par  la  loi ,  et  qu'une  rigoureuse 
surrejUance  est  une  de  nos  obli^iions  sacrées,  dont  ses  plaintes, 
s§8  vains  appels  au  peuple  ne  nous  détourneront  jamais;  il  ne 
parviendra  ni  à  nous  irriter  ni  à  nous  séduire.  Trop  convaincus 
de  la  dignité  de  la  représentation  nationale,  pour  que  les  mu- 
Dfsuvres  de  quelques-uns  de  ses  agens  puissent  nous  atteindre, 
nous  leur  pardonnerons  tout,  hors  la  négligence  de  leurs  devoirs, 
I9  viokitipn  des  loiç,  la  trahison  contre  la  ptrie,  les  conspira- 
Ijoos  contre  la  liberté. 

»  Français,  nous  ne  vous  avons  pas  dissimulé  vos  dangers, 
parce  que  nous  connaissons  votre  coiirnge.Il  s*agît,  entre  vous  et 
vos  ennemis,  de  la  plus  grande  cause  qui  ait  jamais  été  agitée 
parmi  les  honimes ,  delà  liberté  universelle  de  Tespèce  humaine, 
de  ces  droits  étemels  que  Tinstinct  a  souvent  disputés  contre  la 
tjfrannie,  que  la  raison  a  reconnus,  que  vos  généreux  efforts  ont 
rétablis ,  et  que  rien  ne  peut  plus  ébranler.  Ces  droits  sont  la 
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base  unique  sur  laquelle  puisse  reposer  le  bonheur  durable  des 

nations.  Si  les  orages  inséparables  d'une  révolution  ne  vous  ont 

pas  encore  permis  de  le  sentir  dans  toute  son  étendue ,  déjà  vous 

^prouvez  celui  que  la  nature  attache  au  sentiment  si  pur  et  n 

touchant  de  ne  voir  autour  de  soi  que  des  ^ux,  de  ne  dépendre 

que  des  lois;  bientôt  vous  jouirez  de  cet  autre  bonheur  qui  doit 

naître  d'une  l^fislation  sage  et  juste,  et  des  progrès  rapides  que 

le  règne  de  la  liberté  assure  au  commerce,  à  Findustrie,  aux 
arts»  aux  lumières. 

>  Youdriez-vous  renoncer  à  ces  biens  »  abandonner  vos  mpé' 
rances,  vous  livrer  encore  à  cette  politique  incertame  qui  a  ri 
long-temps  agité  les  hommes  entre  la  liberté  et  la  servitude? 
Sacrifierez-vous  les  générations  futures  à  l'avantage  d'une  finisse 
paix ,  dont  même  vous  ne  jouirez  pas  ;  car  les  tyrans  que  vous 
avez  fiiit  trembler  ne  vous  épargneraient  qu'après  avoir  cessé  de 
vous  craindre,  et  des  chaînes  que  vous  avez  pu  rompre  un  fois 
ne  suffiraient  plus  à  leur  sûreté. 

>  Hais  en  même  temps  nous  ne  vous  verrons  pas ,  égarés  par 
l'espoir  incertain  d'une  liberté  plus  grande ,  vous  diviser  et  vous 
perdre  :  vous  resterez  attachés  à  votre  constitution ,  parce  que 
vous  voulez  rester  libres;  et,  reunis  autour  d'elle,  vous  triom- 
pherez de  cette  ligue  puissante  qui  s'était  flattée  d'anéantir  d*an 
seul  coup,  avec  la  constitution  française,  la  liberté  et  les  dnrits 
du  genre  humain.  » 

17  Février.  —  L'assemblée  ordonne  l'arrestation  d'un  individu 
qui  se  permet  de  crier  du  haut  des  tribunes,  alors  qu'on  dâibère 
sur  le  nombre  des  chevaux  à  la  suite  des  officiers  :  quiU  n'en 
aient  que  deux.  Les  tribunes  font  la  police  elles-mêmes. — Décret 
sur  le  traitement  des  troupes  en  campagne.  —  Conduite  exem- 
plaire  des  braves  chasseurs  du  douzième  bataillon ,  et  décret 
d'accusation  contre  un  monsieur  Fabrain ,  qui  les  avait  excités  à 
déserter  leurs  drapeaux.  L'extrait  du  procès-verbal  sera  adressé 
à  ces  braves  militaires. 

19  Février.  —  Renvoi  au  comité  des  décrets  et  d'instruction 
publique  d'une  motion  de  Lequinio,  tendante  à  établir  un  comité 
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particulier,  chargé  de  rédiger  chaque  semaine,  en  style  clair  et 
précis  y  un  journal  des  travaux  de  rassemblée,  et  des  événemens 
les  plus  propres  à  intéresser  le  peuple  français. 

90  Février.  —  Décret  d'accusation  contre  le  nonmié  Dubry , 
prévenu  de  conspiration  contre  la  sûreté  de  Fétat. 

21  Février.  —  Dussaulx  vient  réclamer  la  justice  de  rassemblée 
en  faveur  de  Laurent  Gouy  de  Valois,  Tun  des  vainqueurs  de  la 
Bastille,  blessé  de  plusieurs  coups  de  feu  au  siège  de  cette  for- 
teresse ;  il  fut  transporté  du  champ  de  bataille  à  THôtel-Dieu ,  et 
lorsque  la  liste  des  premiers  conquérans  de  la  liberté  fut  faite,  il 

n'y  fut  point  compris  :  on  le  croyait  mort.  L'assemblée  lui  ac- 

* 

corde  une  gratification  de  600  liv.,  et  lui  attribue  le  droit  à  la 
pension  de  200  liv. ,  aux  armes  et  habillement. 

24  Fécrier.  —  Décret  prohibitif  de  l'exportation  des  matières 
preaiières.  — La  sortie  du  royaume,  par  terre  ou  par  mer,  des 
cotons  et  laines,  en  rames  ou  en  graines  des  colonies,  des  laines 
filées  ou  non  filées,  des  chanvres  en  masse ,  en  filasse,  rayés  ou 
apprêtés,  des  peaux  en  vert,  ou  salées  et  en  vert,  et  des  retailles 
de  peaux  et  de  parchemins,  est  provisoirement  défendue.  — 
Gaaibon  soutient  que,  dans  ce  moment,  la  France  a  plus  de  nu- 
méraire effectif  en  caisse  qu'aucune  autre  puissance  de  l'Europe. 
—  Le  maire  de  Paris  et  la  municipalité,  nouvellement  installés, 
sont  admis  à  la  barre.  Applaudissemens  au  discours  de  Pétion , 
qui  assure  à  l'assemblée  que  le  peuple  est  là  pour  confondre  ses 
ennemis  et  les  conspirateurs.  —  Ibid.  {séance  du  sinr.)  Décret 
pour  la  découverte  et  la  poursuite  des  fabricateurs  et  distribu- 
teurs de  faux  assignats.  — Au  nom  du  comité  d'instruction  pu- 
blique, Pastoret  propose  de  supprimer  le  tribunal  universitaire. 
Ce  tribunal,  depuis  long-temps  déchu  de  son  origine,  depuis 
long-temps  sans  but  et  sans  signification,  retenait  encore  les 
formes  qui  en  faisaient,  au  moyen-âge,  une  institution  vraiment 
européenne  :  il  y  avait  toujours  les  qualre  procureurs  des  nations. 

23  Février.  —  Plusieurs  femmes  des  émigrés  sollicitent,  au 
nom  de  leurs  enfans  et  delà  liberté,  les  moyens  de  faire  exécuter 
la  loi  constitutionnelle  qui  déclare  le  mariage  un  simple  contrat 
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fjvil.  Quelques  meipbres  ie  |*a9iriqblëe  ^oati^nea^  q^  ||  ^- 
flMtuUQii  a  parais  le  divofpf;,  et  ib  deiQap(}eiit  Iç  rçpTQÎ  4f  ^ 
diverses  pétitions  ((^  CPfoit^  d^  lëgislatioD.  —  Sur  la  propcMitÎQii 
4ll  ooioilé  d'ipsfructiQp  PM^liqu^t  pour  CQ()ti|({ier  le^  fecpifi^  ac- 
cordés par  le  çoavprRpmfBf  »  9^\  ^  r«y(^|«tjofl ,  (K)iir  noiprefr 

»KBy  ?  'es  Fei{i|lMfl^  pf^gt  gH'il  ferait  ^  t^jrer  qflÇ  rijl»^ 
<}e  Frapçe,  jusqu'à  la  r^yplntioii,  f(kt  çf^çéf.  4<}  bi  ni^oir«  d|| 
j^rançflis^  lp&  il^cpbiqs  af(iraient  qif'il  fout  conserver  soi|8  les  veux 
0a  peuple  les  annales  de  l'esdavage,  afin  qu'en  roueûsaiiC  de  b 
fbfble«se  de  ses  ancêtres,  il  npiirnsse  et  perpétuç,  de.  çéaénj^ 
ep  p^p^ratipns ,  ritorrcî^r  l|e  la  ty^^ppie  et  le  poj^Iç  çnthws^soie 
de  la  lil>erté.  — Le  pfojçt  4^  ÇOVa\ié  est  ajo;inié. 


dâiendamment  de  la  surveillance  plus  que  nécessaire  dés  oon» 
administratib,  il  propose  de  révoquer  la  loi  di|  15  mai,  qui 
exempte  du  timbre  les  billets  de  confiance  de  2S  Iiv.  et  au-dé»- 
sous,  et  de  les  assujétir  dès  à  présent  à  ce  droit,  i  rexoepfion 
des  bîllet3  de  10  sou^  jusqu'à  3  liv.»  qui  n*y  seraient  soumis  qu'au 
•  l^avri}  prochain. 

^  Février.  —  Nouveau  rapport  de  Tarbé  sur  1^  colonies.  — 
J.  Pb.  Garran  de  Çoulon,  député  de  Paris,  et  g' and  procuraiieur 
de  la  nation,  par  forçane  de  A.  f,.  Giiadêt,  après  avoir  dâtis 
son  diiicours  censuré  Tasseinblée  constituante,  veut  qiïe  I*Ô^ 

•T                •                                                     «                     '■•■■.                                             «  .• 
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abroge  le  décret  du  24  septembre,  comme  inconstitiitionnel  et 
rendii  dans  la  vieiUeste  de  celte  assenibÙe.  \l  rejette  toiis  les  uoal* 
heurs  des  colonies  slir  l^org'ueil ,  la'  mauvaise  fôi,  le'd^poilsme 
des  colons  blancs;  il  a  ménAe  adopté  le  système  de  ceux  qui  Vou- 
draient  que  Ton  abandonnât  les  colonies.  —  {Séance  du  soir.)  La 
municipalité  de  Paris  implore  des  secours  en  faveur  des  pauvres 
de  la  <:apitale.  L'assemblée  ordonne  un  rapport  général*  sur  Tes 
secours  à  accorder  aux  pauvres  de  tous  les  départemens.  -1  tlë- 
cret  sur  la  cunséorution  de  l'hôtel  des  Invalides',  conservé  sous  le 
titre  (rffôtel  national  des  militaires  invali<les. 
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XpUTBllElfT  RÉVOLUTIONNAIRE   DES  PROVINCES. 

A  II  séance  du  5  février,  Duphénieux  annonça  des  troubles 
sarveaus  i  Figeac  (Lot) ,  relativement  à  la  circulation  des  grains 
et  surtout  aux  disputes  religieuses.  Paganel  déclara  que  dans 
plusieurs  dëpartemens ,  les  prêtres  réfractaires  »  pleins  d*espë* 
nuée  et  d*aiidace,  faisaient  les  menaces  les  plus  criminelles;  que 
l#s  patriotes  irrités  avaient  déjù  marqué  les  maisons ,  et  qi^e  tout 
préis^e^it  des  catastrophes  sanglantes.  Il  invita  tous  les  bons  es* 
prits  à  se  rallier  pour  sauver  la  chose  publique. 

A I9  séance  du  6,  on  lut  le  procès-verbal  d*une  émeute  arrivée 
à  Auch,  le  21  janvier,  à  la  suite  d'une  querelle  entre  la  muni* 
dpaliié  et  le  directoire  du  département.  Le  procureur-syndic 
Lafiteau  avait  suspendu  Teffet  d'un  arrêté  de  la  commune,  qui 
ordonnait  aux  couvens  de  la  ville  de  tenir  leurs  églises  fermées 
pçodapt  les  ofpces  des  paroisses.  C*était  au  nom  de  la  tolérance 
religieuse,  que  la  mesure  de  la  miiai^palité  avait  été  paralysée.  U 
em  résulta  une  fermentation  génér^lp  dans  laqiielle  LaHteau  ^lait 
perdre  la  vie,  lorsque  les  officiers  municipaui^  eux-mêmes  vinrent 
le  délivrer. 

1^  9  ,  Bréard  fit  un  rapport  sur  les  affaires  d'Avignon.  U 
çofoipepca  par  le  récit  rapide  (le  la  guerre  civile  qui  avai(  si  longr 
temps  ^ésolé  le  Comtat.  Qeiii(^  partis  s'y  étaient  spontanément 
maiiifestés  dès  1789  :  l'un  voulant  la  réupîop  de  la  province  à  )a 
France,  l'autre  SQutepaut  \ç&  intérêts  du  pape.  BienM^t  l^flivisiçf 
éclat;!  çntre  l^s  réypltitionnaire^  eux-tu$fo^*  U  §*était  furfpj^  1 
Çirpçptraf,  uiiç  as§9pi^lipn  sçus  je  titrç  d*ftsspm})l^repr^s^% 
tîve  du  Cpmtat  :  AvîgQon  ne  consentir  poipt  à  la  reconnaître.  L^^ 
papistes  profitèrent  de  cette  mésintelligence  pour  organiser  à 
Sainle-Ccci!e,  un  centre  d'opérations  qui  attaqua  d'aboi  d  l'as- 
semblée électorale  d'Avignon,  rivale  de  celje  de  Garpentras.  Ces 
trois  factions  s'cntr' égorgèrent  à  Savignan,  au  siège  de  Garpen- 
tras ;  et  enfin  de  la  guerre  elles  passèrent  à  l'assassinat.  |^'s  mé- 
diateurs envoyés  par  la  Constituante,  firent  signer,  le  14  juin 
1791  ,  un  traité  de  paix  entre  les  dtux  parties  qui  voulaiçf^t  I9 
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réunion.  Le  rapporteur  examina  la  conduite  des  commissaires- 
médiateurs  à  partir  de  cette  époque.  II  les  justifia  de  plusieurs 
rqproches ,  mais  il  blâma  en  général  leur  conduite,  et  les  accusa 
de  partialité»  d'imprudence  et  de  despotisme.  —  De  partialité , 
lorsque  toujours  prêts  à  accueillir  les  plaintes  d'un  parti,  à  le  sa- 
tisfaire, à  le  venger,  ils  repoussaient  les  justes  sollicitations  de 
Tautre  :  —  de  despotisme,  lorsqu'ils  suspendaient  le  corps  uni- 
que qui  représaitàt  le  souverain  dans  le  Gomtat;  —  d*impni- 
dence,  lorsqu'ils  portaient  pendant  la  nuit  des  troupes  à  Soiigues, 
au  risque  d'engager  un  combat  entre  dies  et  les  babitans.  Ce 
dernier  reproche  est  particulier  à  Fabbé  Mulot ,  ainsi  que  l'âar- 
gissement  des  assassins  de  Garomb ,  ainsi  que  le  titre  d'otiaf- 
êinat  vengeur  donné  au  meurtre  de  l'Escuyer.  —  Le  rapporteur 
adressa  les  mêmes  inculpations  aux  commissaires  civils  «voyës 
depuis  la  réunion. 

Passant  ensuite  à  l'examea  de  l'état  actuel  du  Gomtat,  le  rap- 
porteur y  vit  les  patriotes  dispersés  ou  dans  les  fers,  un  pré- 
taidu  modérantisme  triomphant,  et  partout  les  germes  de 
contre-révolution  prêts  à  édater. 

A  ces  maux,  à  ces  dangers,  il  proposa  d'appliquer  plusieurs 
remèdes  :  les  uns  généraux,  tels  que  la  prompte  fusion  du  Gomtat 
avec  Iesdépariemenslimitrophes;laprompteorganisationdes  deux 
districts  ;  la  limitation  du  pouvoir  despotique  des  commissaires 
civils  ;  l'envoi  de  secours  pécuniaires  pour  distribuer  aux  babi- 
tans qui  avaient  le  plus  souffert  de  la  révolution  ;  les  autres 
particuliers,  tels  que  le  transport  du  tribunal  et  des  prisonniers 
hors  d'Avignon ,  et  l'extension  de  l'amnistie  à  tous  ceux  qui  ne 
seraient  pas  convaincus  d'assassinats  prémédités.  —  Quant  aux 
commissaires  médiateurs  et  civils ,  le  rapporteur  demanda  Ta- 
journement  pour  acquérir  de  plus  grandes  lumières  sur  les 
griefs  qui  leur  étaient  imputés.  —  La  discussion  du  projet  fut 
ajournée. 

Le  il,  Dumolard  fit  lecture  d'une  lettre  du  département  de 
l'Isère  qui  annonçait  la  désertion  des  officiers  du  40*  régiment, 
ci-devant  Soissonnais ,  à  l'exception  de  cinq.  —  Le  13,  la  mu- 
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nidpaKtë  de  Lyon  dénonça  la  conduite  aristocratique  du  direc- 
toire du  département;  nous  avons  déjà  vu  les  deux  corps  en  ho»- 
tflilë,  à  r occasion  du  journaUste  Carrier  :  rassemblée  passa  è 
Tordre  du  jour. 

I^  i4,  Ck>upé  instruisit  rassemblée  d'une  émeute  arrivée  k 
Noyon ,  au  sujet  d'enlèvemens  excessiib  de  grains  ;  il  lut  la  lettre 
suivante: 

€  Ce  matin ,  à  notre  réveil  »  nous  avons  été  avertis  que  le  too- 
sm  sonnait  de  toute  part;  ce  mouvement  était  occasioné  par  le 
bruit  répandu  dans  la  ville  et  les  environs ,  qu'il  allait  arriver 
des  troupes  pour  feire  partir  les  cbargemens  de  blé  arrêtés  par 
le  peuple.  A  deux  heures  après-midi ,  dix  mille  hommes  étaient 
rassemblés  dans  le  camp.  Sur  le  soir,  il  y  en  eut  plus  de  trente 
mille.  Nous  avons  donné  ordre  aux  gardes  nationales  de  se  ren- 
dre au  Ueu  de  ce  rassemblement  ;  ils  ont  voulu  avoir  aussi  les 
officiers  municipaux  de  Noyon.  Nous  leur  avons  envoyé  un  ré- 
quisitoire pour  qu'ils  eussent  à  s'y  transporter  avec  les  citoyens. 
Au  moment  où  la  ville  de  Noyon  parut,  tout  le  monde  fut  satis- 
fait, et  l'air  retentit  des  cris  de  vive  Noyon!  Sans  cette  démarche, 
le  rassemblement  formé  entre  Noyon  et  Saint-Quentin  eût  pu 
avoir  des  suites  funestes.  Ce  rassemblement  est  maintenant  di- 
visé; mais  on  est  prêt  à  se  réunir  au  premier  moment.  H.  Gui- 
bant,  de  Compiègne,  nous  a  fait  part  de  l'arrivée  de  M.  Gouy 
d'Arcy ,  chargé  du  commandement  des  troupes.  Lorsque  cet 
oflkier  est  arrivé  au  bac ,  et  à  quelques  pas  plus  loin ,  le  ras- 
semblement était  si  considérable  et  si  effrayant ,  que ,  dans  la 
crainte  de  manquer  sa  mission ,  il  prit  le  parti  d'aller  à  Paris, 
avec  un  arrêté  du  directoire  du  département,  etc. ,  etc.  » 

L'assemblée  renvoya  cette  affaire  au  comité  de  surveillance. 

Le  lendemain,  elle  nomma  quatre  commissaires  choisis  dans 
son  sein,  pour  aller  pacifier  le  département  de  FOise.  Ces  com- 
missaires étaient  MM.  Labergerie,  Jacob  Dupont,  Romme  et 
Vaublanc.  —  Le  18,  Vaublanc  rendit  compte  de  leur  mission. 
Il  résulta  de  leur  rapport  qu'il  fallait  distinguer  deux  époques 
dans  l'insurrection.  Elle  avait  été  occasionée  parce  que  les  con- 
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dlictéurs  des  bateaux  charges  de  blé  n'avaient  pas  de  lettres  de 
voitures.  Ce  qui  rendit  le  mouvement  générai  »  ce  fut  la  noa- 
idïé  que  Gouy  d'Arci»  connu  par  ses  opinions  peu  favorables  à 
k  liberté  dans  les  affaires  des  colonies ,  était  chargé  par  la  cour 
ISé  rétablir  le  calme.  Au  reste,  hnsurrection  était  avec  ordrt 

US  lik  armés,  et  d'autant  plus  à  craindre,  dans  ses  suites, 
qu'elle  était ,  pour  ainsi  dire ,  froide  et  raisonnée. 

Lé  18  Au  soir  9  Delpierre  fit  un  rapport  sur  les  troubles  d'Ar- 
les: cette  ville  était  déchirée  par  deux  partis  rivaux,  les  Cliiflb- 
nistes  et  les  Moibayers  ;  des  voies  de  foit  avaient  été  commises  ; 
deux  officiers  municipaux  arrêtés;  l,4oÔ  fusils  destina  aux 
troupes  de  ligne  saisis,  etGiraud,  père  de  l'Oratoire,  forcé  de 
sortir  de  la  ville.  Il  proposa  la  poursuite  de  tout  individu  qui 
appellerait  un  citoyen  du  nom  de  Œffoniite  ou  Monnayer^  h 
démolition  des  ouvrages  extérieurs,  aux  frais  de  la  commune , 
et  le  réarmement  des  citoyens  désarmés  par  l'arrêté  du  départe- 
iment  des  Boucbes-du-Rhône.  Ajouroeme nt. 

Le  21 ,  Gouy-d'Arcy  rendit  compte  à  rassemblée  de  la  manière 
dont  il  avait  exécuté  la  mission  qui  lui  avait  été  confiée  par  le 
pouvoir  executif,  pour  apaiser  les  troubles  de  Noyon.  c  11  ré- 
sulte de  son  long  narré,  que  M.  Gouy  a  vaillamment  fait  deux 
voyages  pour  apporter  deux  lettres  au  ministre  de  la  guerre.  » 
\  Patriote  Français  du  22.  )  A  cette  même  séance ,  Narbonne 
annonça  qu'il  était  nécessaire  d'emplo;  er  la  force  pour  reprimer 
l'insurrection.  —  Le  24  il  lut  les  lettres  suivantes  :  La  première 
est  du  directoire  du  département  de  l'Oise. 

Beauvais,  ^février,  t  En  exécution  de  notre  arrêté  du  19, 
les  trois  commissaires  que  nous  avons  nommés  pour  faire  les  ré- 
quisitions, sont  pai  tis  ce  matin  ;  les  troupes  vont  arriver  ;  il  a  été 
pourvu  convenablement  à  leur  logement  et  à  leur  subsista  ice. 

»  Nous  avons  confère  avec  le  général  ;  nous  apprenons  que  le 
tocsin  a  été  sonné  dans  plusieurs  communes  ;  ir)ais  que  dans 
d'autres,  on  s'est  opposé  à  ce  qu'il  le  fût.  Il  y  a  lieu  de  croire 
que  la  loi  du  18  et  l'instruction  que  nous  avons  publiées,  pro- 
duiront leur  efiSet  :  nous  joignons  id  la  copie  d'une  lettre  adres^ 


>  Le  diKc^ii-g  Ûû  dt&lt*ict,  Iboii^eur»  se  conformera  à  TsiK 
r^Ul  prte  ^'r  le  ^^«ftioire  dii  dëpdhèmënt.  La  dlsMtiioâ  Aià 
espnU  iàl  tèti6  #bh  ttë  veut  \^i  Liissfer  pâhUr  lès  gHdni,  M 
ijuë  ia  ibrce  Seule  ^uHi  Ritrë  pariib  èë  qttl  h*a  ^aâ  ehcôrb  êl8 
dialKJbité.  LeS  diffetëhii  ditiiiciipaiix  d»é  dtFKrëttteâ  t^rbi^seii  V^ 
semblées  se  font  ^^er  lëui^  Vacdtiofaë,  satdii*  :  llfo^btii^ 
jour  pour  les  ûÀïtiâ ,  S  llv.  pôiït  léà  otfidëré  faiuaici|iàtîk ,  2  Itt. 
10  sous  pour  les  gardes,  2  liv.  pour  les  porteurs;  ils  ont  arrêté 
que  ces  sommes  seraieot  payées  en  grains ,  et  ils  taxent,  dit-on, 
les  grains  à  15  liv.  le  sac»  œ  qu'il  ¥  ^d  de  certam,  c'est  qu'ils  se 
les  partagent,  et  qu'il  y  a  déjà  1,^  sacs  de  distribués.  Nous 
YeilloDS  nuit  et  jour ,  etc.  » 

Leiire  du  commandant  des  Iroupes,  le  bat'on  Wiienkoff. 

t  LciinMiPes  ÉlMit  arrivées  ee  soir;  elles  sont  très-fiitiguées  : 
aprts  défliiiB.je  feoinpte  aitaquer  les  mutifes  à  Ourcan.  Us  paraisr 
soit  dëeidék  à  ftire  une  benne  défenseï  et  ils  se  trouvent  dans 
in  pdkté  trè»-avantagetUL  :  je  ooinpie  beaucoup  sur  les  deux  ba* 
taillons  de  Paris  t  et  sur  an  réglaient  de  chasseurs  commandés 
par  M;  Lankethi  Lé  sein>nd  bataillon  des  volontaires  de  l'Yonne 
est  idt  ^  montre  le  patriotisme  le  |das  odairé.  » 

Mi  Lrtiergerie  prit  la  parole  apr^bs  Narbonne,  et  dit  :  c  Je  viens 
de  fioevoir  une  lettre  de  H.  Daucby ,  qui  m'annonce  qu'il  a  reçu 
éA  députntfons  des  communes  rassemblées,  que  les  esprits  liû 
paraissent  bien  disposés*  qu'il  commence  à  croire  qu'il  n'y  aura 
pas  nn  seul  coup  de  fusil  de  tiré.  Le  rassemblement  d'Atticliy 
paraît  dans  les  mêmes  dispositions..  > 

Le2S,  Narbonne  communique  la  nouvelle  que  l'ordre  était 
rétabli  dans  l'Oise»  et  que  les  insurgés  d'Ourcan  avaient  été  dés- 
armés.  Le  lendemain,  l'abbé  Icbon  fit  une  motion  contre  ce 
désarmement  arbitraire.  Thuript  et  Romme  demandèrent  que  le 
utinistre  fût  mandé  à  la  barre.  U  y  parut  séance  tenante,  et  dé- 
chra  que  le  baron  WitenkofF  n'avait  agi  <j[u'en  vertu  des  ilfqtii- 
siiions  des  corps  administratits. 
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Le  29  février,  une  dépêche  du  département  de  Loir-et-Cber , 
communiquait  un  arrêté  contenant  des  mesures  coërcitives  contre 
les  prêtres  non  assermentés,  qui,  dans  un  délai  donné ,  ne  se 
rendraient  pas  au  chef-lieu  de  l'administration.  Ghéron^Bigot- 
Préameneu  et  Galvel  en  demandèrent  i'improbation  comme  em- 
piétant sur  le  pouvoir  législatif.  Ordre  du  jour.  —  A  cette  même 
séance,  la  municipalité  de  Nancy  dénonça  nue  adreise  des  imgrét 
à  V armée  française ,  repoussée  avec  indignation  par  le  dS*  ri- 
ment ;  elle  fut  renvoyée  au  comité  de  surveillance. 
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Nous  voici  parvenus  au  moment  de  l'anarchie.  En  tous  Ueux , 
à  la  même  heure ,  l'entière  désorganisation  de  la  société  monar- 
chique se  ténooigne  par  de  tels  désordres  et  par  de  telles  frayeurs, 
qu'il  nous  faut  remonter  jusqu'à  la  démence  de  Charles  VI  pour 
trouver  dans  nos  annales  quelque  chose  de  semblable. 

Tout  ce  qui  précède  et  accompagne  la  dissolution  des  corps  po- 
litiques^ les  vagues  inquiétudes,  la  confusion ,  les  alarmes  su- 
bites ,  le  sentiment  de  la  conservation  personnelle  y  livrant  les  uns 
à  la  dispersion  et  à  la  fuite,  exagérant  chez  les  autres  la  préoc- 
cupation de  la  défense ,  tous  les  caractères,  en  un  mot  y  qui  dis- 
tinguent les  époques  de  fin  dans  les  traditions  humaines ,  appa- 
raissent maintenant. 

Interrogez  les  vieillards  sur  les  plus  effrayans  de  leurs  sou- 
venirs révolutionnaires  ;  ils  vous  répondront  que  le  régime  des 
terroristes  n'a  rien  de  comparable  à  l'anarchie  qui  désola  le 
royaume  pendant  les  mois  de  février  et  de  mars  1792.  Le  manque 
absolu  de  sécurité ,  suite  nécessaire  de  la  ruine  du  pouvoir,  aban- 
donna un  instant  nos  pères  à  celte  peur  mystérieuse  et  foiale  qui 
s'emparait  autrefois  des  peuples  dans  le  passage  d'un  état  social 
à  un  autre,  entre  deux  civilisations  consécutive. 
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Mais  œtte  terrèar  panique  n*ent  lieu  que  dans  les  provinces* 
Le  centra  actif  de  la  France  »  la  capitale,  où  résidait  eu  quelque 
sorte  Fesprit  national ,  ne  participa  que  faiblement  aux  troubles 
dont  on  ressentait  partout  ailleurs  les  profondes  atteintes.  Pa- 
ris seul  ne  fut  point  engagé  dans  Téclipse  ;  seul ,  il  conserva  la 
fKoIté  de  la  prévoyance  et  celle  de  Tordre.  Si  Tunité  n'eût  pas 
ofiierf 9  sur  ce  point,  une  résistance  invincible ,  c'en  était  fait  de  la 
patrie. 

n  est  vrai  qu'en  prédisant  b  fin  du  monde  romain,  J&ns- 
Christ  avait  déclaré  à  ses  disciples  que  c'était  là  la  dernière  grande 
détresse,  les  dernières  ténèbres  qui  couvriraient  le  globe:  c  il  n'y 
aura  plus  une  telle  affliction.  >  Il  savait  qu^en  donnant  le  libre  ar- 
bitre à  tous  les  hommes ,  qu'en  proposant  indistinctement  à  tous 
le  devoir  du  but  social ,  cette  lumière  ne  permettrai!  plus  ni  an 
destin ,  ni  an  désespoir,  d'obscurcir  les  voies  humaines.  Il  savait 
que  la  foi  et  bientôt  la  science  du  progrès ,  jetteraient  une  espé- 
rance immortelle  par«dessus  toutes  les  solutions  de  continuité,  par- 
dessus tous  les  abîmes  que  le,  monde  chrétien  devait  rencontrer 
snr  h  route  de  son  but. 

Aussi,  l'alarme  dont  il  s*agit  ne  dura-t-elle  qu'un  instant.  Du 
i5  février  au  io  mars  tout  était  fini  ;  et  encore  le  centre,  qui  pen- 
sait et  qui  voulait,  n'en  avait-il  pas  été  ému.  Cependant  on  vit 
se  répéter,  dans  ce  court  intervalle ,  selon  des  proportions  amoin- 
dries pai*  lu  force  dont  le  christianisme  avait  doué  l'esprit  fran- 
çais, les  légendes  et  les  fantômes  des  superstitions  antiques.  Les 
journaux  de  ce  temps  recueillent ,  entre  autres  rumeurs  popu- 
laires ,  des  prédictions  de  fin  du  monde.  Chaque  ville  et  chaque 
hameau  furent  saisis  à  jour  fixe  des  mêmes  pressentimens  et  du 
mtee  vertige.  Partout ,  et  partout  avec  une  coïncidence  qui  ins- 
pira plus  tard  de  bizarres  commentaires,  on  attendait  les  brigands  : 
on  les  avait  vus,  ils  approchaient,  ils  étaient  là. 

Pour  bien  comprendre  cette  fâcheuse  extrémité ,  il  n'est  besoin 
qse  de  connoitre  les  dispositions  préétablies  et  la  cause  occasio* 
nelle  qui  les  mit  en  jeu. 
Depuis  quatre  mois  ou  n'entretenait  le  i>euple  que  de  Tim- 
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minence  d*ube  guerre  européenne.  Les  querelles   reli({iei|ses 
étaient  devenues  irréconciliables.  Sauf  quelques  exceptions  bief 
rares,  le  nouveau  clergé  affichait  des  mœurs  soi-disant  philos^ 
phiques»mais  en  réalité  impures  et  scandaleuses  aux  yeux  d^ 
honnêtes  gens.  Ces  prêtres  enseignaient,  par  leurs  exemples,  qiif 
la  révolution  était  une  œuvre  d*égoïsme ,  etqu*eux  en  particulier 
y  avaient  cherché  le  droit  du  mariage,  ou  celui  d'un  célibat  libro, 
désormais,  non-seulement  de  toute  conlrainle  réelle  mais  encart 
de  toute  contrainte  apparente.  Les  membres  de  Fancien  clergé»  qui 
vivaient  d  abord  prêté  serment  ù  la  Constitution  civile,  parce  qu*ilf 
la  rcffardaient  comme  une  réforme  destinée  à  purifier  l*égliseetà 
la  ramener  au  dévouement  évangélique ,  s'étaient  presque  tous 
réiractés.  Ain>i,  les  populations  des  campagnes  et  les  dernières 
classes  de^  villes,  la  masse  naiiunale ,  voyant  les  prêtres  vertueuX| 
ceux  en  qui  elle  avait  toujours  reconnu  la  foi  et  les  œuvres,  99 
retirer  de  la  révolution  ou  la  combattre',  tandis  que  les  prélref 
incrédules  la  soutenaient  en  proportion  de  leur  incrédulité  méfiiez 
il  en  résulta,  pour  cette  masse  encore  foncièrement  chrétiQiiie, 
au  moins  du  doute  et  de  rhésiiation.  Le  peuple  n*était  pas  dans 
le  même  état  à  Fégard  des  nobles  :  ici  la  proposition  était  nette  ; 
aucun  élément  contradictoire  ne  mê!ait  ni  embarras  ni  indécision 
au  sentiment  national,  et  le  mot  France  était  opposé  plus  énei^ 
giquement  chaque  jour  aux  mots  royauté,  noblesse,  émigration» 
tous  contenus  dans  ce  cri  du  temps  :  Trahison  ! 

C'était  là  le  seul  côté  de  la  question  révolutionnaire  bien  clair 
aux  yeux  du  peuple,  bien  aperçu  et  bien  jugé  par  lui  :  la  nation 
d'un  côté  et  des  traîtres  de  l'autre  :  voilà  l'unique  formule  qui  lui 
fournissait  une  certitude  ;  et  il  est  bien  remarquable  qu'il  en  fut 
ainsi  jusqu'à  la  fin.  Jamais  le  peuple  ne  comprit  d'autres  adf«r- 
saires  de  la  révolution  que  les  hommes  convaincus  de  trahir  la 
patrie. 

Dans  les  circonstances  difficiles  qui  font  le  sujet  de  cette  intro- 
duction ,  il  ne  servait  de  rien  que  l'on  sût  à  quoi  s'en  tenir  sur  les 
intentions  de  la  noblesse  et  sur  celles  du  roi.  Craindre  des  traîtres, 
et  ne  pouvoir  recourir,  pour  les  atteindre,  à  ce  concours  et  à  celte 
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mittë  que  dèrineil^l.  seul  un  pouvoir  nouvi^au ,  couipliqiiaii ,  au 
Heu  de  la  simplifier,  la  situation  équivoque  née  des  querellts  re- 
ligieases.  Les  motifs  de  méfiance  augmentaient  en  raison  de  la 
nécessité  d*agir  ;  car,  pour  agir,  il  fallait  connaître  les  siens ,  sé- 
parer ses  amis  de  ses  ennemis^  et  comment  y  pan^enir  au  milieu 
de  rébranlement  général.  Kn  même  temps  que  les  yolontaires 
joignaient  les  drapeaux,  les  émigrés  partaient  aussi  en  grand 
nombre.  Souvent  ils  prenaient  le  titre  de  volontaires ,  et  se  mé- 
hient  à  eux  pour  arriver  plus  sûrement  aux  frontières ,  et  de  Ùi 
fuir  vers  Cobltintz.  D'autres  hommes,  qui  n  étaient  ni  volontaires 
ni  émigrans ,  abondaient  également  sur  les  roules;  rattention, 
détournée  depuis  trois  ans  des  déiils  privés,  et  occupée  tout  en- 
tière des  affaires  publkW|BS,  laissait  une  grande  liberté  ù  ce  qu^ 
b  Franee  renfermait  ce  malfaiteurs;  les  voleurs,  les  faussaires , 
les  assassins,  les  forçats  libérés,  vaguaient  sans  être  ni  surveillés 
ni  assujetis  à  aucune  formalité  de  résidence.  G*était  principalement, 
oomme  précaution  contre  ces  bandes,  que  la  loi  sur  les  passeports 
avait  été  demandée.  Depuis  quelque  temps  on  n'en  parlait  qu'avec 
effroi ,  et  le  mot  de  brigands,  par  lequel  on  les  désignait ,  avait 
retenti  dans  tous  les  journaux ,  et  même  dans  la  tribune  natio- 
nale. Ces  brigands  semblaient  agfir  de  concert  :  les  uns  fabri- 
quaient à  Paris  de  faux  assignats,  les  autres  les  colportaient  dans 
les  provinces.  On  n*a  pas  oublié  que  les  contrefaçons  se  multi- 
pfiaieiit  ù  tel  point ,  qu'on  fût  obligé  d'instituer  des  juges  spé* 
àtu\  pour  connaître  de  ces  sortes  de  crimes.  Des  ateliers  de 
fiuniaires  avaient  été  découverts  dans  les  prisons ,  et  demière- 
nient  on  venait  d'éventer  ù  Passy  le  plus  considérable  de  tons. 
La  police  municipale,  un  peu  mieux  entendue  à  Paris  qu'aiileiirs, 
avait  même  surpris  des  correspondances  de  prison  à  prison,  et 
des  prisons  avec  la  classe  vagabonde,  au  |)arcours  de  laquelle  le 
nyvaome  était  ouvert. 

Le  pouvoir  exécutif,  fidèle  à  la  tactique  qu'il  avait  calculée 
poor  dégoûter  la  France  du  système  représentatif,  gouveritait 
ausM  constitutionnelleinent  que  possible,  c'est-à-dire  qu'il  toiéNdr 
t4MI  ce  qui  ne  l'attaquait  pas  directement  lui-même.  S'il  bMn/ê' 
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nait,  c'était  pour  blâmer  ou  pour  réprimer  les  iictes  d'intolériMo 
que  se  permettaient  quelquefois  les  autorités  locales»  sous  !'»• 
flu^ce  et  sous  Tinspiration  des  sociétés  populaires.  H  employait 
sba  zèle  à  reodre  complet  le  laisser-foire  et  le  laisser-aller,  afin  qos 
r^archie  donnât  une  leçon  prompte  et  sévère ,  et  afin  que  l'aii» 
den  despotisme  fût  désiré  comme  un  bienfoit.  Ce  plan  n'était  pat 
ignoré.  Les  feuilles  révolutionnaires  y  rapportaient  les  nombreu- 
ses lettres  de  fprikce ,  par  lesquelles  le  ministre  de  la  justice  ddi* 
vrait  des  bagnes  les  scélérats ,  tandis  qu'il  entravait  de  toute  ta 
mauvaise  volonté  l'application  de  la  loi  d'amnistie  aux  condamnée 
politiques.  Elles  attribuaient  eucore  à  ce  système  de  conduite  le 
veto  dont  Louis  XVI  avait  frappé  la  loi  des  passeports. 

Au  plus  fort  de  ces  discussions ,  pendant  que  l'assemblée  na- 
tionale était  divisée  sur  de  graves  questwhs,  pendant  que  la  so* 
ciété  des  Jacobins  se  scindait  de  nouveau ,  au  moment  où  ki 
frontières  du  nord ,  menacées  par  une  coalition  naissante  i4ttaienl 
-confiées  à  la  garde  d'un  général  suspect,  et  où  les  frontiàree 
du  midi  étaient  à  la  merci  des  conspirateurs  »  au  moment  où 
pas  une  nouvelle  ne  circulait  en  France  qui  ne  fût  alarmante 
pour  la  sûreté  publique ,  tout  à  coup  le  mot  de  disette ,  tom- 
bant au  sein  de  ce  désastre ,  vint  mettre  en  péril  la  sûreté  in- 
dividuelle. 

Les  provinces  méridionales  avaient  eu  de  mauvaises  récoltes  ; 
aussi  l'alerte  y  fut-elle  plus  vive  et  plus  longue  que  dans  le  nord» 
où  cependant  eurent  lieu  des  attroupemens  considérables,  de 
sanglantes  émeutes  :  Noyon,  Dunkerque^  Ëvreux,  Nantes, 
Rouen ,  Melun ,  furent  agités  par  des  séditions  relatives  à  la  dr- 
culaiion  des  grains.  A  Étampes,  le  maire  Simonneau  fut  massa- 
cré sur  la  place  publique»  dans  une  mêlée  de  ce  genre,  par  des 
incoiinus ,  disaient  les  Jacobins ,  par  des  Jacobins,  disaient  les 
Feuillans.  Nos  lecteurs  jugeront  sur  pièces  la  valeur  de  celte 
imputation. 

Grâce  au  voisinage  de  Paris,  les  départemens  du  nord  ren- 
trèrent presque  aussitôt  dans  l'ordre  et  dans  le  calme.  Il  n'en 
fut  pas  ainsi  des  départemens  situés  au-delà  de  la  Ivoire;  la  peur 
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des  brigands  et  de  la  famine  y  prolon(|[oa  jusqu'à  la  (in  de  mars 
les mouyemens désordonnés dontles  prcniièics  secousses  s'étaient 
fiût  sentir  dans  la  France  enlière  vers  la  mi-février.  Brissot  (P.  F. 
du  10  mars)  compare  la  rapidité  et  la  simultanéité  de  ces  se- 
cousses à  une  commotion  électrique.  Le  Cantal,  le  Lot,  la  Lo- 
zère, FAveyron,  laCorrèze,  tout  le  pays  du  centre  se  mit  sur 
pied.  On  barricada  l'entrée  des  villes ,  on  monta  des  pierres 
dans  les  maisons,  les  femmes  préparaient  de  l'eau  bouillante, 
car  d*an  instant  à  l'autre  Tennemi  allait  attaquer.  Dans  les  cam- 
pagnes ,  le  tocsin  ne  discontinuait  pas  ;  des  troupes  de  paysans , 
aooonrus  à  ce  signal ,  battaient  l'estrade  et  cherchaient  jusqu'aux 
portes  des  villes  un  ennemi  imaginaire.  La  plupart  étaient  arm& 
de  iaux  emmanchées  au  rebours,  arme  effrayante  qui  les  fit 
prendre  en  certains  endroits  pour  les  véritables  brigands.  La 
Lozère ,  le  Gard ,  la  Haute-Garonne ,  l'Ardèche  et  les  Pyrénées- 
Orientales,  déchirés  par  des  haines  politiques  toutes  prêtes  à  se 
dédialner,  furent  en  proie  à  des  collisions  et  à  des  violences  sans 
nombre.  Marseille  entra  en  campagne  avec  une  armée  et  des  ca- 
nons, et  marcha  contre  la  ville  d'Arles.  On  trouvera  plus  bas  les 
détails  les  plus  intéressans  des  scènes  que  nous  indiquons  ici. 

La  société  des  Jacobins,  à  cause  des  affiliations  dont  elle  avait 
eouTert  la  France,  fut  accusée  par  les  royalistes  d'être  le  centre 
d'ébranlement  d'où  la  commotion  éiait  partie;  mais  pour  réfuter 
tictorieusement  ce  soupçon,  elle  n'eut  qu'un  mot  à  dire  :  partout 
oii  les  patriotes  étaient  en  majorité ,  la  minorité  royaliste  n'avait 
rien  souffert  des  désordres;  là  au  contraire  où  les  patriotes 
étaient  en  minorité ,  ils  avaient  été  poursuivis ,  assassinés ,  obli- 
gés de  se  cacher  ou  de  fuir.  Au  reste ,  sans  nous  arrêter  à  discu- 
ter la  vraisemblance  d'une  conspiration  faite ,  soit  par  les  roya- 
listes, suit  par  les  Jacobins,  conspiration  nullement  établie  d'aîl- 
leors,  nous  dirons  que  le  résultat  de  cette  peur,  dont  personne 
n'avait  le  secret  et  que  nous  pensons  avoir  suffisamment  expli- 
quée, fut  de  mettre  encore  une  fois  toute  la  France  sus  les  armes. 

Avant  d'entrer  dans  l'histoire  du  mois,  nous  ajouterons  à 
notre  coup  d'œil  sur  l'intérieur  une  analyse  de  la  politique  ex- 
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lérieure.  Noos  empruntons  aux  Mémoires  du  prince  Qardeai- 
berg  l'exposé  suivant.  Il  se  compose  des  dernières  opéralîoos  def 
cabinets  de  Vienne  et  de  Berlin  avec  celui  des  Tuileries ,  et  de  la 
mort  de  Léopold. 

c  Ces  dépêches  (  la  motion  de  Guadet  du  14  janvier  )  firent  daD$ 
les  deux  cours,  et  surtout  dans  Ks  conseils  de  Tempereur»  une 
sensation  profonde.  Convaincu  depuis  le  mois  de  décembre  que 
le  parti  dominant  voulait  la  guerre ,  le  cabinet  de  Vienne  avait 
pris  la  ferme  résolution  de  ne  pas  la  déclarer,  d'éviter  même  tou( 
ce  qui  pouvait  y  donner  lieu ,  mais  en  conservant  toutefois  Ie§ 
moyens  de  la  soutenir  avec  avantage.  Sa  politique  sur  ce  p9În( 
nie  pouvait  convenir  aux  deux  partis  extrêmes  :  les  émigrés  el 
les  Jacobins  ne  respiraient  que  la  guerre,  qui  pouvait  seule  amener 
le§  chances  d'un  triomphe  complet.  On  ne  pouvait  plus  douter^ 
d*àprèsles  nouvelles  de  Paris,  que  le  parti  constitutionnel,  re- 
gardé par  Léo{K)ld  comme  le  dernier  asile  de  la  royauté»  ne  fftC 
désormais  sans  force  et  sans  iLfiuence  dans  Tintérieur.  L'empe- 
reur et  le  prince  de  Kaunitz  en  éprouvaient  une  sorte  de  dépit* 
Léopold  dit  mênie  tout  haut  a  table  :  c  Les  Français  veulent  la 

•  guerre;  ils  Tauront,  et  ils  verrront  que  Léopold  le  pacifique 

•  sait  faire  la  guerre  quand  il  le  faut.  • 

>  D'un  autre  côié  l'empereur  était  persuadé  que  les  ministres 
de  Louis  XVI  n'avaient  pas  encore  perdu  Tespoir  d'éviter  ou 
d'éloigner  les  dangers  d'une  rupture  :  la  voie  des  négociations 
restait  toujours  ouverte.  Le  mini&tre  de  France,  marquis  de 
Noailles,  tout  en  conservant  la  dignité  de  son  caraaère,  loio 
d'irriter  la  cour  impériale ,  se  servait  toujours  dans  ses  communi- 
cations des  expressions  les  plus  modérées,  qui  contrastaient  avec 
les  fougueuses  déclamations  de  quelques  membres  de  rassemblée 
nationale.  Plusieurs  fois  il  avait  mandé  à  son  cabinet  qu'on  étsùn 
extrêmement  Trappe  h  la  CDur  de  Vienne  du  désordre  de  l'admi* 
nistration  en  France,  de  Tinsubordination  des  pouvoirs,  du  peu 
de  respect  qu'on  témoignait  a  la  personne  du  roi.  11  avait  ajoute 
qu'une  des  choses  dont  le  ministère  autrichien  se  montrait  le  plus 
choqué,  était  la  licence  drs  discours  et  des  écrits,  c  Ce  cabinet  ^ 
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«  Bandail-il»  prétend  qu'un  gouvernement  où  de  pareils  exoès 
»  iont  tolérés,  est  lui-même  intolérable.  >  A  cette  communication 
le  ministre  des  affaires  étrangères  Delessart  répondait  :  c  II  fout 

•  considérer  que  notre  organisation  ne  fait  que  de  naître  ;  que 
s  les  resM>rts  de  notre  gouvernement  ne  sont  pas  tous  encore  ea 

>  activité  ;  qu'au  milieu  des  inquiétudes  qui  nous  viennent  es 
9  partie  du  dehors ,  il  est  impossible  que  les  lois  exercent  au  de- 

>  dans  tout  leur  empire.  Que  Ton  cesse  de  nous  inquiéter, 

•  de  nous  menacer»  de  fournir  des  prétextes  à  ceux  qui  ne 

•  Teulent  que  le  désordre ,  et  bientôt  l'ordre  renaîtra.  Quelle 

>  est  au  surplus  la  cause  de  cette  fermentation  intérieure  dont 

>  Il  cour  de  Vienne  parait  si  blessée?  C'est  la  consistance  qu'ont 
9  priée  les  émigrés,  ce  sont  leurs  préparatifs,  leurs  projets i 
s  leurs  menaces  ;  c'est  l'appui  plus  ou  moins  réel  qu'ils  eni 

>  trouve  dans  la  plupart  des  cours  de  l'Europe i 

i  Depuis  que  les  premiers  cris  de  guerre  s'étaient  bh  entendre 
t  Paris,  les  dépèches  qui  en  étaient  arrivées  successivement  au 
cabinet  d*Autiiche  avaient  donné  lieu  à  difiiirens  conseils  d'état  ; 
k/cpoU  y  assistait  presque  toujours;  mais  il  n'en  sortait  encore 
ifeAne  sélution  sur  le  gf^lte  question  de  la  paix  ou  de  la  guerre. 
Ce|9iliinet  était  divisé,  c'est-à^ire  que  les  hommes  d*état  qui  le 
composaient  différaient  sur  la  manière  d'envisager  non-seulement 
hfutstlou  de  la  guei  re,  mais  la  situation  intérieure  delà  France. 
Hresuit  donc  toujours  h  déctiJer  si  Ton  fixerait  une  époque  qutl- 
eéiiqae  pour  l'attaque  militaire  du  royaume,  ou  si  l'on  attendrait 
pour  y  pénétrci*  l'explosion  d'une  guerre  intestine  dont  en  ne 
déniait  pas.  Le  prince  de  Kannitz  et  les  ministres  du  roi  dé 
Pirasse  étaient  de  ce  dernier  sentiment,  vivement  combattu  par 
rimpatience  des  princes  français  et  de  la  roblesse  du  royaume. 
Ce  parti  affirmait  que  ce  n'était  qu'en  y  entrant  à  Fimprovlste 
qJToh  déterminerait  le  soulèvement  en  laveur  du  roi.  La  diète  de 
Ri&bonne  tenait  pour  l'avis  du  prince  de  Kaunilz,  à  l'exception 
deTékcteur  de  Hayence,  qui,  par  Torganedu  cardinal  prince 
de  Rohan,  press^iit  de  tout  son  pouvoir  l'empereur,  comme  chef 
4^  Wipt  germanique ,  de  fiiire  )ep|us  profBptement  pqssiMff  we 
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invasion  dans  la  Haute-Alsace,  où  étaient  préparés  tous  les  âé- 
mens  de  !a  conlre-révoluiîon.  De  môme  que  le  conseil  de  Tempe» 
reur,  la  cour  d*Autriche  était  divisée  en  deux  partis  qui  in- 
fluaient plus  ou  moins  sur  les  déterminations  générales.  L'un , 
séduit  ou  entraîné  par  rémigration  française,  mettait  en  jea 
tous  les  mobiles  qui  pouvaient  décider  I*empereur  à  brusquer  la 
guerre  et  à  la  faire  porter  sur-le-champ  en  Alsace;  l'autre ,  et 
c'était  le  parti  temporiseur^  se  croyait  le  plus  fort  parce  qu'il  s'ap- 
puyait sur  les  intentions  personnelles  de  Léopo!d  ,  et  qu'il  était 
soutenu  par  des  relations  directes  avec  la  reine  de  France  et  quel- 
ques-uns des  ministres  de  Louis  XVI ,  dirigés  eux-mêmes  par  un 
comité  clandestin  (1).  Ce  comité ,  toujours  dans  Tespoir  qu'il  sur- 
viendrait quelque  chance  plus  favorable  qui  ne  se  présentait 
jamais ,  ne  demandait  qu'une  guerre  politique  et  d'observation  qui 
amenât  le  renversement  d'une  Constitution  dont  l'action  régulière 
leur  paraissait  impossible ,  ou  qui  permît  enfin  d'y  apporter  des 
modifications  essentielles,  dont  l'expérience  faisait  sentir  tous  tal 
jours  davantage  l'impérieuse  nécessité. 

>  Mais  depuis  l'arrivée  du  dernier  courrier,  le  chancelier  dé 
cour  et  d'état  prince  de  Kaunitz  commençait  à  croire  mie  gucarre 
ouverte  inévitable.  Le  baron  de  Spielmann  pensait  qu'il  ne^fal- 
laît  pas  s'y  engager  tant  que  la  voie  des  négociations  resterait  ac- 
cessible. La  Russie  d'ailleurs  tenait  encore  en  suspens  ks  deux 
cours  de  Vienne  et  de  Berlin.  Ces  deux  cours  attendaient  d*an 
moment  à  l'autre  des  nouvelles  d'Yassy  et  de  Saint-Pétersboiu^, 
qui  devaient  annoncer  la  conclusion  de  la  paix  entre  la  Russie 
et  la  Porte-Ottomane.  Enfin  le  traité  arriva  :  il  venait  d'être  con- 
clu à  Yassy  le  9  janvier,  et  en  vertu  de  ses  stipulations,  le  Dnies- 
ter devenait  la  limite  des  deux  empires.  Catherine  donnait  là  un 
gage  de  sa  modération.  Exempts  désormais  de  toute  appréhen- 
sion sur  les  affaires  d*Orient,  et  sûrs  que  la  Russie  pourrait  £iire 
fece  à  la  fermentation  de  la  Pologne,  Léopold  et  Frédéric-Oliîl- 
laume  pouvaient  enfin  agir,  et  ne  plus  se  bornera  un  concertée 
négociaiioni  infructueuses. 

(0  BarnaTe  et  Daport,  de  riMiiemt4^  conftitiiante,  en  étaient  réputé  las  obefli. 
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>  Les  demandes  d'explications  renfermées  dans  les  dépêches  de 
M.  Delessart,  do  31  janvier,  ayant  été  communiquées  par  Fain- 
bassadenr  de  France  au  cabinet  de  Vienne,  un  comilil  extraor- 
dinaire fut  convoqué  dans  les  appartemens  de  l'empereur.  A  ce 
conseil  assistèrent»  comme  ministres d*état  et  de  conCârences, 
les  princes  de  Golloredo,  Stahrembei^et  Rosemberg,  le^eoMes 
de  Lascy  et  de  Hatzfeld ,  et  le  baron  de  Reiscbach.  En  bntre ;  ^ 
baron  de  Spielmann  y  assista  comm#téftrendaire  on  r^pporteor, 
ce  le  baron  de  KoUenbach  comme  actuaire  on  greflfi^.  Le  cbanSi 
celier  de  cour  et  d'élat ,  prince  de  Kaumtz  ;  présidait  te  conseiF»  ^* 
rcmperenr  présent.  ^^b^'*   ' 

»  Le  rapport  entendu,  il  ne  resta  plos  aucun  dontcéans  Ira  c»* 
priu  sur  l'état  des  relations  politiqws  éÊ^  la  FranQ»/lef«e«l 
ëDODcé  de  la  séance  du  14  janvier  indiquant  aiip  qwl«4ip^  ^ 
Biiléi»dipIomatiqnb,  c'est-à-dire  l'assemblée  d|è-Éiémc,  s'élit 
emparé  de  la  direction  des  affaires  étrangères*  âqne  par  €04^! 
qneiit  la  guerre  était  inévitable.  Venaient  à  l'appiÉ  tea^^maMÉ 
d'explications  présentées  par  ramb|||Bden»  de  lijaitt^daai^sa  -4^ 
deraière  note.  N'y  voyai|cn  pas  lé  mfnbtce  deaÀMs  étra»- 
gbnm,  et  par  coBsé|ncnt  Lauis  XVI  IwHnéme,  eatHriaésToaipt 
rentre ,  contre  leur  gré,  dhns  les  voies  dPane  mptiM iaiimiofMf/t 

>  Le  résultat  du  conseil  doniHi  tieu  à  difVérentea  diqposilioifai 
void  €n  résumé  les  principales  :       "*  ^Ir-T^'^  ^    «  ^ 

â  4*  Qae  dans  tonte  l'étendue  des  Étals  hdmi1^|Ka  éai  pÉl^ 
parali6  miBtakes  seraient  ordonnés'et  activés;  - 

9  V  Que  l'oràre  immédiat  de  filer  dans  le  Brîsgaw  serâit4hMH 
i  ■■  corps  de  six  ifilVaiiQmmes ,  et  qu'on  fomWlpt'dès  trooptoa 
féD»»en  ]k>hémeMi»rM  de  trente  miUe  hommes  piét  àiiJI^ 
cher  an  prteier  signal  ;     •  '  *  ^" '•    ^* 

>  3*  Que  le  traité  préliminaire  d'aUiiactf  et  de  concert,  n^ 
le  25  juillet  précédent  entre  l'Autriche  et  la  Prusse ,  serait  con*- 
^crti  t  le  plus  prompteroent  possible ,  en  un  traité  définitif;  -^     * 

>  4t  Qu'on  ne  donnerait  les  explications  demandées  par  la  note 
de  H.  Fambassadeur  de  France ,  qu'après  la  signature  dli  traîiS 
définitif,  et  que  «(ip  là  \lt%/||||V^rlm^^^^^'^'  ivr 
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le  plan  offensif  ou  défensif  qa*il  conviendrait  d'arrêter  ea  eu  de 
rupture. 

>  Dans  ria|ervalle,  le  décret  par  lequel  rassemblée  nationale  ter- 
mina ,  le  25  janvier  »  la  discussion  sur  la  note  officielie  du  prince 
deKaunitz  fut  porté  à  la  connaissance  de  l'empereur,  et  confirma 
ce  prifice  dans  ses  précédenies  résolutions. 

»  Presque  en  môme  temps  que  oe  décret  parvenait  à  la  con- 
naissance des  cabinets  de  Yieone  et  de  Berlin»  le  traité  définitif 
d'alliance  et  de  concert  entre  les  deux  cours  recevait  »  le  7  février 
179:^,  sa  ai<iaature  à  Scrliu  n^éme.  Le  maintien  de  la  constitution 
germaaiqgp,  tel  était,  d'après  rarlicie  8,  Tun  des  priucipaui(  ob« 
jets  de  ralliaiice.  Déjà  ies  ministres  d*  Autricbe  et  de  Brandebourg 
an  avaieut  fait  la  déeliFaiioB  officielle  aux  ministres  de  la  diète  a 
Ratisboune  :  il  importait  aux  deux  cours  que  le  traité  qiû  ks 
iinissait  fiht  ceDaé  avoir  pour  base  la  conservation  et  la  garamie 
du  Gorpn  germanique  et  de  sa  constitution  •  Pendant  un  demi-siècle 
n'a^aiiHie  pas  cru  la  trouver  cette  garantie  dans  la  rivalité  des 
deux  puissances  mainte<m||t  réunies  centre  la  révoluiion  fran- 
çaise? Or  c'était  l'explosion  de  la  révolution  que  Vienne  et  fierUn 
devaient  s'attacher  à  représenter  coudie  menaçant  l'ordre  public 
et  riiidcpendance  de  rAlleuiagne.  Ittaii  la  plupart  des  petits  sou- 
verains du  corps  germaiiique  ne  voyaient  dans  la  révolution 
qu'un  danger  chimériqne  ou  éloigné,  («ea  seul*  princes  ecclésias- 
tiques <  in>pirés  ftar  l'instinct  de  leur  conservation ,  redoutaient  la 
révolu liou  tiançaise ,  et  désiraient  la  guerre  comme  moyen  d'arr 
river  à  la  stabilité  par  la  cou tre-révolu lion.  L'éiecceur  de  Uayence, 
éclairé  par  ses  relations  intimes  avec  Vienne»  disait  au  marqais 
de  Bouille  à  celle  époque  :  «  Vous  ^tes  bienheureux  que  les 

•  Français  soient  les  agresseurs,  car  sans  cela  la  guarre  n'aurM 
>  pas  lieu.  • 

t  En  effet ,  Léopold  ne  sembla  &e  réveiller  qu'au  bruit  des  ha- 
rangues et  des  décrets  hostiles  de  l'assemblée  nationale,  c  Au- 
t  jourd'hui»  luandait-il  à  Frédéric-Guillaume  (1),  c'est  die  qui 

•  menace,  qui  arme,  qui  nous  provoque  do  toute  manière;  ces 

J;  C<»rrc<poadiDce(Hrects  des  preaiet»  jem  de  lévrier. 


môlift  prodnifeiit  natqrelieiBent  roecasUm,  le  droit  et  l'objet 
principal  d'une  interveniion  armée.  Les  prinapaux  points  de 
rédamation  et  d'agence  doivent  avoir  pour  but  :  i*  que  les 
arméniens  extraordinaires  et  les  pr^ratife  de  guerre  que 
YJfDt  d'entreprendre  la  France  soient  discontinues  et  disr 
(ions;  9  que  le  gouvernement  fuse  cesser  e(  réprimer»  p^  lue 
iMsures  les  plus  énergiques  et  les  plus  suiviesi  les  menées  au* 
dacieuaes  et  criminelles  des  associaiions  et  des  individus  ten* 
danies  à  propager  dans  d'autres  pays  dies  principes  capables 
û'j  altérer  la  tranquillité  intérieure  ;  S*  qu'il  reconnaisse  ei 
maintienne  l'obligation  et  la  foi  des  traités  publics»  et  qu'^ 
coMéquence  il  satisfasse  les  griefs  des  princes  de  l'emi^ro; 
4r  qu'il  soit  adopté  des  moyens  vigoureux  et  suCftsans  pour  ré^ 
primer,  pimir  et  prévenir  eAicaoemoit  »  par  la  suîlo,  tMtes  les  , 
entreprises  et  tentatives  d'associations  ou  d*individttS  lendaBlil 
à  renverser  en  France  les  f^ndemens  essentiels  du  gouverne» 
ment  nsonarcbique.  • 
»  L'empereur  examinait  ensuite  la  nature  des  moyens  qu'il 
convenait  de  déterminer,  conformément  au  traité  définitif  d'al- 
liance. D'après  son  avis ,  il  y  avait  urgence  à  rassembler  des  ftor- 
ees  très-considérables  pour  éti-é  à  même  non-seulement  Ae^ré^ 
vcttlr»  de  repousser  les  hostilités  et  les  violences  que  la  ^ranéb 
entreprendrait  au-dehors,  mais  aussi  pour  ta  contraindre  à  satis- 
faire complètement  le  concert  des  puissances  sur  les  points  de 
rédaïuatiou  et  d'exigence  déduits  d-dessus. 

»  Enfin  l'empereur  annonçùii  comme  prochaine  uncdémarehe 
formelle  de  sa  part  à  l'effet  d'auiener  les  puissances  i  passer  d'un 
saneeri  éventuel  à  un  concert  actif  de  déofaurations  et  jde  mesores 
communes ,  fondées  sur  les  mêmes  principes  qui  avaient  concilié 
les  suffrages  à  ses  premières  propositions»  en  les  adaptant  cette 
fais  à  l'état  actuel  des  rapports  internea>e|  exteMesde  la  Fiance. 
•  Le  roi  de  Prusse  donna  son  eutièri  approbation  à  ce  nouveau 
plan»  et  les  deux  souverains  prirent  la  résobition  de  s'entendre 
ponr  concourir  à  son  exécution  le  plus  promplemtent  possible. 
D'un  autre  c6té  »  le  chancelier  de  ^(Mict^  çli^UfU  PT^Wse  de  Kau- 
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nitz ,  adressa ,  sons  h  date  de  Y ieime  »  le  i7  février»  à  M.  de 
Blumeodorf ,  chargé  d*aflaires  de  Tempereur  à  Paris  »  sa  réponse 
an  explications  demandées  par  le  ministre  des  affaires  étraDgères 
Ddessart  (1).  Le  chargé  d'aflE^es  avait  ordre  de  loi  en  remettre 
imecopie»  en  le  priant  de  la  placer  sons  les  yenx  du  roi.  Cette 
d^)éche  est  un  document  d'autant  pins  piécieux  pour  Thisloire , 
qu'on  peut  la  considérer  comme  le  manifeste  de  Léopold  cootre 
le  parti  des  r^ublicains  ou  des  Jacobins.  On  croit  que  ce  qoi  oon- 
cerne  Tétat  intérieur  de  la  France  fut  minuté  par  Tempereor  Ini- 
méme  après  s'étreconcerté  avec  Louis  XVI  et  ses  conseilleri  in- 

'  times.  K 

là  Tanteur  analyse  l'office  de  l'empereur  et  h  séance  dm 
i*'  marst  où  Ddessart  vint  en  foire  lecture  à  l'assemblée  natio- 

^  nale.  Nous  quittons  les  mémoirea  du  prince  Hardemberg  pour 
laisser  parler  leMamieur. 

SÉAHCE  nu  i*'  MARS. 

[Le  mmUre  de$  êffiûres  itrangtres.  Le  roi  m'a  chargé  de  com- 
muniquer  à  l'assemblée  nationale  la  réponse  de  l'empereur  aux 
explications  demandées  sur  l'office  du  21  décembre.  Pour  sa 
par^ite  intelligence ,  il  est  important  que  l'assemblée  entende  la 
lecture  de  cet  office  même,  et  de  celui  du  4  janvier  1792,  ainsi 
que  d*ùne  lettre  écrite  par  moi  à  M.  Noailles,  le  17  février. 

Pour  soulager  ma  poitrine,  je  prie  l'assemblée  de  permettre 
qu'un  de  messieurs  les  secrétaires  fiasse  lecture  de  quelquea-unes 
despièces^ 
.  M.  le  secrétaire  fait  lecture  des  pièces  suivantes  : 

Extrak  de  la  lettre  de  M.  Deleaart  à  M.  NoaUles^  cammumquie 

amfidenlieUement. 

*•  PétU  ,  SI  janvier  1 799. 

t  le  vous  ai  d^'à  parlé»  monsieur ,  de  la  note  officielle  qui 
vous  a  étérenise  par  M.  le  prince  de  Kaunitz»  le  21  décembre, 
le  vous  en  reparlerai  encore.  Cette  déclaration  inattendue  a  causé, 
dans  le  premier  moment ,  la  plus  grande  agitation ,  parce  que 

ri)  Pir  «TMb  da  21  }iiifl«  1793. 
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Fou  a  cm  remarquer  dans  le  langage  de  laoouc.de  Vienne  le  too 
de  la  menace.  Pour  justifier  cette  opinion,  il  fiiut  entrer  dans 
qodqnes  détails. 

•  C'est  au  mois  de  noYembre  que  vous  avez  fait  part  au  mi- 
nistre autridiien  de  Tinvitation  formelle  que  le  roi  vemdt  de  re- 
■ooveler  auprès  de  l'âecteur  de  Trêves,  pour  obtenir  de  lui  la 
éaperûcm  des  rassemUemens  formés  dans  ses  États  ;  et  c'est  en 
même  temps  que  vous  avez  demandé,  au  nom  daroi,  que  Yen^ 
perenr  voulût  bien  interposer  ses  bons  offices  et  son  autorité 
pour  engager  l'élecleur  à  remplir  cet  acte  de  justice.  Les  rassem- 
blèmens,  les  ppéparatife  hostiles,  les  formations  de  corps  mili- 
udres  étaient  de  la  notoriété  la  plus  incontestable;  les  démarches 
des  émigrés,  pour  susciter  partout  des  ennemis  à  la  France,  n'é- 
taient pas  moins  connues.  La  cour  de  Vienne ,  plus  qu'aucune 
antre  peut-être,  en  avait  la  preuve.  Cependant,  au  lieu  de  dé- 
terminer rélecteur  de  Trêves  à  foire  oesser  cette  cause  de  fer- 
mentation et  d'inquiétude,  on  a  paru  indifférent  à  Vienne  à  tous 
cas  mouvemens ,  et  on  leur  a  donné  par  là  plus  de  force  et  d'im- 
portance. 

»  n  était  impossible  que  la  nation  vit  avec  la  même  indiffé- 
rence l'agression  dont  elle  était  menacée.  L'assemblée  nationale 
sTelt  adressée  au  roi  pour  lui  indiquer  le  vœu  qui  se  manifestait 
de  tontes  parts,  et  pour  l'inviter  à  prendre  les  précautions 
qu'exigeait  la  sûreté  de  l'État.  Cest  alors  que  l'électeur  de 
Trêves,  effrayé  de  cette  déiuu*che,  a  réclamé  la  protection  de 
Fempereur,  et  que,  sans  aucune  communication ,  sans  aucuns 
édairdssemens  préalables ,  M.  le  prince  de  Kaunitz  vous  a  dé- 
claré que  l'empereur  avait  donné  ordre  à  M.  le  maréchal  de 
Bender  de  marcher  au  secours  de  l'électeur  de  Trêves,  s'il  était 
attaqaé. 

>  II  est  vrai  que  cet  ordre  parait  se  rapporter  à  quelques  vio- 
lences, à  quelques  incursions  commises  par  des  municipalités, 
contre  l'intention  de  la  nation  e(  du  roi;  mais,  dans  cette  sup-. 
position  même,  des  actes  de  celte  nature  n'auraient  jamais,  dû 
être  considérés  que  comme  des  voies  de  foit  particulières ,  dont . 
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rélectenf  pouvait  aisënieht  sto  défendre  avec  sm  propres  moyeiM, 
et  qui,  aa  surplus,  étaient  susceptibles  d'un  arrangement  amiable, 
et  qui  certainement  n'exigeait  nt  pas  que  M.  le  maréchal  deBender 
sa  mit  en  mouvement  pour  les  réprimer.  Nous  savons  «  à  la  vé- 
ricét  qu*en  même  temps  que  Tcmpereur  donnait  cet  ordre,  ii 
jfUsait  dire  t  l'électeur  de  Trêves  de  se  mettre  en  règle  à  T^rd 
des  émigrés  «  et  de  suivre  en  tout  l'exemple  de  ce  qui  s'étail 
possé  à  leur  égard  dans  les  Pays-Bas.  Nous  savons  également 
que  c'était  à  Taccomplissement  préalable  de  cette  condition  qu*é- 
tâient  subordonnés  les  secoui*sque  le  général  Bendel*  devait 
porter  à  Télectenr,  dans  le  cas  d'une  attaque  ultéHeure  de  noire 
part.  Pourquoi  cette  disposition  n'a-t-elle  pas  été  exprimée  dans 
la  note  qui  vous  a  été  remise?  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire 
comlJen  l'exposé  que  l'électeur  a  fait  ù  l'empereur  est  dénué  dé 
Térité.  Tout  ce  qu*il  est  obligé  de  faire  pour  se  conformer  à 
l'ordre  qui  est  établi  dans  les  P«iys-BaS,  dément  les  assertions 
qu'il  s* éuiit  permises  y  et  prouve,  d'tme  manière  l)ien  manifeste, 
l'état  vraiment  hostile  dans  lequel  les  émigrés  se  trouvent  daae 
ses  états. 

>  Mais  ce  que  je  ne  saurais  passer  sous  silence,  c'est  le  passage 
de  la  note  officielle  oii  1  électeur  de  Trêves  articule  qu'il  est  aisé 
de  reconnaître  que  le  roi  n*était  pas  libre  lorsqu'il  a  souscrit 
l'office  qui  lui  a  été  remis  de  la  part  de  sa  majesté.  Ci  tte  manière 
de  s'exprimer  n'aurait  pas  dû  faire  obtenir  si  facilement  à  l'élec- 
teur de  Trêves  la  protection  qu'il  réclamait. 

»  le  passe,  monsieur ,  au  dernier  paragi*aphedu  31  décembre. 
C'est  Tarticle  qui,  à  la  lecture,  a  fait  naître  le  plus  de  réflexions 
et  a  laissé  de  plus  profondes  impressions.  Il  y  est  dit  que  Tem- 
pereur  est  trop  sincèrement  attaché  à  sa  majesté  très-chrt'tienne, 
et  prend  trop  de  part  au  bien-être  de  la  France  et  au  repos  gé- 
néral ,  pour  ne  pas  vivement  désirer  d*éloigner  cette  extrémité  et 
les  suites  infoillibles  qu'elle  entraînerait,  tant  de  la  part  du  chef 
des  états  de  l'empire  germanique,  que  de  la  part  des  autres  sou- 
verains, réunis  en  concert  pour  le  maintien  de  la  tranquillité  pu- 
blique, et  pour  la  sflreté  et  l'honneur  des  couronnes. 


(«Mi). 

è  It  ÛB  MCM^lH  pu  bfon  cDllilileiit  des  voiet  d«  foil  puni* 
t  coiniiMl  peal«4tr«  |Nir  quelques  municipaUlés  «  de^ 
iqtéresMr  touie  TEurope,  tandis,  oomme  on  Ta  déjà 
it  qn*â«Qe  m  peu  de  bien^eillanoe,  ces  sortes  d*ëvâiê* 
teminent  lovjonrs  à  ramiable. 
8*  On  a  été  e&trénement  frappé  de  ces  eipressions  :  Lés  tam 
wtÊi^m  réiintt  ai  eoneerl  fmw  le  mamiien  de  lajrm^'UUi  jrn^ 
tifaa  t  c<  |war  k  fârsrf  el  rfamni#  des  eottnmttct.  On  a  cru  n>i» 
nndiea  d*i|ne  i%ne  formée  à  Tiosn  de  la  France,  el  peut-élre 
contre  elle;  on  a  été  étonné  que  Tempereur,  beau-frère  et  affié 
éà  roi,  pe  lai  ait  point  ialt  part  de  ce  concert  formé  entre  les 
de  rSorepa ,  et  à  la  tète  duquel  sa  mnjesté  impériale 
être  placée.  Celte  observation,  monsieur»  me  conduit  na« 
à  vons  parier  d*une  inquiétude  qui  occupait  déjà  lea 
i,  et  à  laquelle  les  paroles  qne  je  mns  de  vous  citer  ont 
beaooonp  de  foroe.  On  craint  qu'il  n'existe  en  effot  une 
espèce  de  ligue  formée  entre  les  principales  puissances  de  TEu* 
Mpa,  dans  la  me  d'apporter  quelque  changement  dans  la  consti- 
trtM  française;  on  prétend  que  ces  puissances  ont  dessein  de 
^Mfoquer  rétaMmement  d'un  congrès  oè  cet  objet  serait  traité 
elles  ;  enfin ,  on  suppose  que ,  réunissant  leurs  forces  et 
moyens,  elles  voudraient  contraindre  le  roi  et  la  nation  I 
les  lois  qu'elles  auraient  laites. 
•  Je  ne  doute  pas  que  les  émigrés  n'aient  souvent  présenté  ce 
projet  comme  la  chose  du  monde  la  plus  pacifique  et  la  plus  fa- 
cile ft  exécuter  ;  mais  je  ne  saurais  me  persuader  qu'il  ait  été  sE 
halement  accepté  ;  je  ne  peux  croire  surtout  que  l'empereur^ 
animé  comme  il  est  par  des  vues  de  sagesse  et  de  justice,  ait  pa 
se  prêter  è  de  semblables  idées.  Ce  serait  vainement  que  Ton  en- 
treprendrait de  changer  par  la  force  des  armes  notre  nouvelle 
constitution;  elle  est  devenue,  pour  la  grande  majorité  de  la  na- 
tion, one  espècede  religion  qu'elle  a  embrassée  avec  enihousfasme 
et  qu'elle  défendrait  avec  l'énergie  qui  appartient  aux  sentimens 
les  plos  exaltés.  (On  applaudit.) 
•Genx  qni  vendraient  entrataer  les  puissances  étrangères^  des 
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mesures  violentes ,  ne  cessent  de  répéter  que  la  France  est  pteine 
de  méeratens  qui  n'attendent  que  Toccasion  pour  se  déclarer. 

»  Il  y  a  beaucoup  de  gens  qui  souffrent  et  qui  sa  plaignent  ; 
mais  ce  que  je  crois  fermement ,  et  ce  qu'attesteront  avec  moi 
tons  ceux  qui  connaissent  la  disposition  actuelle  des  esprits,  c'est 
qu*au  premier  moment  où  la  constitution  serait  attaquée,  il  n*y 
aurait  plus  qu'un  seul  sentiment,  quun  seul  intérêt,  et  la  plu- 
part des  mécontens,  se  réunissant  à  la  cause  commune,  en  de- 
viendraient les  plus  ardens  défenseurs.  (Nouveaux  applaudisae- 
n^ens.) 

»  En  même  temps  qu'on  parle  des  mécontens ,  on  exagère  l'ii^ 
discipline  de  notre  armée,  la  pénurie  de  nos  finances,  nos  trou- 
bles intérieurs,  en  un  mot,  on  nous  représente  comme  étant  dans 
une  impuissance  absolue.  Je  ne  dissimule  pas  que  nos  embarras 
ne  soient  grands;  mais  le  fussent-ils  davantage ,  on  se  tromperait 
beaucoup  si  on  croyait  pouvoir  dédaigner  la  France  et  la  menacer 
sans  inconvéniens. 

»  Vous  m'avez  mandé  plusieurs  fois,  monsieur,  qu'on  était 
extrêmement  frappé  à  Vienne  du  désordre  apparent  de  notre 
administration,  de  l'insubordination  des  pouvoirs,  du  peu  de 
respect  que  Ton  témoignait  quelquefois  pour  le  roi.  Il  fuut  con- 
sidérer que  nous  sortons  à  peine  d'une  des  plus  grandes  révo- 
lutions qui  se  soient  jamais  opérées  ;  que  cette  révolution ,  dans 
ce  qui  la  caractérise  essentiellement,  s'étant  d'abord  faite  avec 
une  extrême  rapidité,  s'est  ensuite  prolongée  par  les  divisions 
qui  sont  nées  dans  les  difiérens  partis ,  et  par  la  lutte  qui  s'est 
établie  entre  les  passions  et  les  inlérêls  divers.  II  était  impossible 
que  tant  d'oppositions  et  tant  d'effets,  tant  d'innovations  et  tant 
de  secousses  ne  laissassent  pas  après  elles  de  longues  agitations, 
et  Ton  a  bien  dû  s'attendre  que  le  retour  de  l'ordre  ne  pouvait 
être  que  le  fruit  du  temps. 

>  Quelle  est  au  surplus  la  cause  de  cette  fermentation  inté« 
rieure  dont  la  cour  de  Vienne  parait  si  blessée?  C'est  la  consis- 
tance qu'ont  pris  les  émigrés;  ce  sont  leurs  préparatifs,  leurs 
projets,  leurs  menaces;  c'est  l'appui  plus  ou  moins  considérable 
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qoUs  ont  trouvé  dans  la  plupart  des  cours  de  TEurope.  D  a  été 
me  ^KKfue ,  saus  doute ,  où  leur  cause  »  qui  paraissait  liée  à  celle 
da  roi,  a  pu  exciter  l'intérêt  des  souverains»  et  plus  particuliè- 
rement cdui  de  Tempereur  ;  mais  une  fois  que  le  roi,  par  Tac- 
ceptation  de  la  Constitution,  s'est  mis  à  la  tête  du  nouveau  gou- 
vernement, les  émigrés  n'ont  plus  dû  intéresser  que  par  leurs 
■udheurs,  et  il  a  été  facile  de  juger  que  leurs  prétentions  et 
leurs  mouvemens ,  en  donnant  des  espérances  aux  uns-et  des  in- 
ffoiétudes  aux  autres,  entretiendraient  le  trouble  dans  le  royaume 
Cl  finiraient  peut-être  par  le  répandre  dans  une  grande  partie  de 
rHurope.  Voilà  pourquoi  l'office  du  SI  décembre ,  qui  semblait 
aoinonoer  l'intention  de  les  protéger,  a  produit  une  sorte  d'ex- 
plonon ,  et  a  donné  lieu  à  tant  de  soupçons  et  de  reproches.  Et 
qui  tout  cela  retombe-t-il?  Sur  le  roi,  parce  que  la  malveil- 
cherche  à  persuader  qu'il  existe  entre  sa  majesté  impériale 
et  le  roi  une  intimité  parfoite  ;  que  toutes  leurs  démarches  sont 
concertées ,  et  qu'ainsi  c'est  le  roi  qui  prot^e  les  émigrés  et  guide 
la  coalition  de  toutes  les  puissances  de  l'Europe.  Ce  serait  donc 
SB  grand  moyen  de  calmer  les  esprits  et  de  ramener  Tordre  et 
la  tranquillité  dans  le  royaume ,  que  de  faire  cesser  partout  le 
jcandale  de  ces  rassemblemens  d'émigrés,  qui,  sans  litre  et  sans 
territoire ,  cherchent  à  s'ériger  en  puissance .  et  ne  pensent 
qa'à  venger  leurs  iojures  particulières ,  et  à  faire  triompher  leurs 
prétentions. 

>  n  parait,  monsieur,  qu'une  des  choses  dont  le  ministre  au- 
trichien est  le  plus  choqué ,  est  la  Ucence  des  discours  et  des 
écrits,  et  qu'il  prétend  qu'un  gouvernement  où  de  pareils  excès 
sont  tolérés ,  est  lui-même  intolérable. 

>  Sur  cet  objet ,  nous  avons  posé  des  principes  sages  et  étabh 
des  lois  justes  ;  mais  il  faut  considérer  qne  notre  organisation  ne 
£ait  qne  de  naître,  que  les  ressorts  de  notre  gouvernement  ne  sont 
pas  tous  encore  en  activilé ,  qu'au  milieu  des  inquiétudes  qui 
BOUS  viennent  en  partie  du  dehors ,  il  est  impossible  que  les  lob 
exercent  au-dedans  tout  leur  empire.  Que  l'on  cesse  de  nous  in- 
quiéter, de  nous  mena(*er,  de  fournir  des  prélexlcs  à  ceux  qui  ne 
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yeuleQ|L  que  le  (|(i&(>rçl)*e  »  et  bientôt  ronlre  fepaitr^.  (  Nqi^ifÇMif^^ 
applaudis^menç.  ) 

»  Aureste^cedélut^e  de  libelles  dont  nou^  ayoi^  ^té  sicomp]^ 
tement  inondés»  est  considérablement  diminué  et  çlimiQueeiiçorf 
tous  les  jours.  L'ipdifférence  et  le  mépris  sont  les  armes  avec  1^. 
quelles  il  convient  de  combattre  cette  espèce  ^e  fléau.  L'Eurqpe 
pourrait-elle  s'égarer  et  s*en  prendre  à  la  nation  française,  pww 
qu'elle  récèle  dans  son  sein  quelques  déclamateurs  et  quelque! 
folliculaires ,  et  vondrait-on  leur  faii*e  l'honneur  de  leur  répQa* 
dre  i  coups  de  canons?  (Quelques  applaudissemens.  ) 

»  Je  dirai  plm:  s'il  était  possible  qu'une  si  misérable  cause  en- 
tratnàt  les  puissances  étrangères  dans  une  mesure  aussi  terrible 
que  la  guerre,  cette  guerre,  quel  que  fût  Tévénement ,  ne  détruirai^ 
point  b(  cause  pour  laquelle  elle  aurait  été  entreprise;  elle  ne 
ferait  au  contraire  que  Taccrottre  et  lui  donner  plus  d'activité. 

>  Je  viens ,  monsieur,  de  prononcer  un  grand  mot ,  un  mot 
Çui  occupe  actuellement  tous  les  esprits ,  un  mot  qui  est  l'objet 
des  inquiétudes  des  uns  et  du  désir  des  autres  :  ce  mot  est  la 
guerre.  Vous  croyez  bien  que  le  roi  est  à  la  tète  de  ceux  qui  y  ré» 
pugnent;  son  excellent  esprit,  d'acœrd  avec  son  cœur,  cherche 
à  en  repousser  l'idée.  Je  la  regarde,  dût-elle  être  heureuse, 
comme  une  calamité  pour  le  royaume  et  comme  un  fléau  pour 
Thumanité.  Mais  en  même  temps  je  peux  vous  rassurer,  le  roi  a 
été  vivement  affecté  de  l'office  du  21  décembre.  Tout  ce  qu'on  a 
appris  depuis,  soit  de  Bruxelles ,  soit  de  Coblentz ,  Ta  rassuré  sur 
les  véritables  dispositions  de  l'empereur;  et  Sa  Majesté  désirant 
£aûre  partager  ce  sentiment  à  l'assemblée  nationale,  m'a  chargé 
successivement  de  lui  communiquer  tout  ce  qui  pouvait  tendre  à 
ce  but.  Mais  cet  ordre  donné  si  brusquement  à  M.  le  maréchal 
de  Bender,  cette  apparente  intention  de  secourir  Télecteurde  Trê- 
ves ,  tandis  que  ce  prince  tenait  à  notre  égard  la  conduite  la  plus 
hostile,  celte  annonce  d'un  concert  inconnu  entre  toutes  les 
puissances  de  l'Europe,  la  tournure  et  le  ton  de  l'office,  ont  fiiit 
une  impression  dont  les  gens  les  plus  soges  n'ont  pu  se  défendre, 
et  qu'il  n'a  pas  été  au  pouvoir  du  roi  d'effacer. 
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*^^î^l^%SHmili  à  robjet  essentiel  de  la  gaerre.  Es^U  de  Hdtérét 
do^reflupereur  de  se  laisser  entratner  à  cette  fetale  mesure  f  le 
éépiiosèrai,  si  Ton  Teot ,  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  ftyorable  pour 
ÉM  SMtnées;  eh  bieol  qu'es  résuftera-t-il  ?  que  Teoiperear  àairi 
pëal-étre  par  être  pldWtifiibarrâssé  de  ses  succès  qu-il  ne  Ma 
de  ses  revers;  et  que  le  seul  fruit  qu-H  rèdrèrà  de  cette  guerre 
le  triste  avantage  d'avoir  détruit  son  allié»  et  d'4ivôir  mg* 
mutnté  la  puissance  de  ses  ennemb  et  de  ses  rivaux. 

a  Je  crois  donc  de  la  dernière  évidence  que  la  paix  convient  ali* 
UUDt  à  l'empereur  qu'à  la  France  ;  Je  crois  qu'il  lui  convient  de 
CMiflerver  une  alliance  qui  désormais  ne  peut  avoir  aucun  incon- 
cément  pour  lui,  et  qui  peut  lui  devenir  utile.  Je  brots  qu'an  liés 
de  prendre  part  à  des  mesures  qui  tendraient  à  bouleverser  lé 
fi|anme  »  il  doit  au  contraire  désirer  sa  force  et  sa  pro^Ml^ 
rite. 

»  Vous  devez  t  monsieur,  chercher  des  expiicarïofts  sur  trob 
peints  :  1*  sur  l'office  du  91  décembre;  S*  sur  Fintervention  de 
Yempereur  dans  nos  afiaires  ultérieures  ;  S*  sur  ce  que  Sa  Ha- 
jntë  impériale  entend  par  (es  sout^^aint  ritmis  en  cùneeHpaurlë 
iêtrey  a  tkonneur  des  couronnes, 

9  Chacune  de  ces  explications  demandées  à  sa  justice  »  peut 
êtifi  donnée  avec  te  dignité  qui  convient  à  sa  personM  et  à  aa 
puissance. 

»  Une  chose  peut-être  embarrassera  la  cour  impériale  dans 
rçLplicatiOn  que  ^e  la  suppose  disj^s^  à  ypu^  d(>n(i^,  (;'^ 
r^ifij^rÇi  des  ppuices  posseçsionn^  ^  d^s  laquelle  l'i^^mpecfor 
s'e^  cru  obligé  d'intervenir  concilie  chef  de  Ymfke,.  ^9Îl|9i  j['^ 
àervo^  d'abord  quec'est  une  aflaire  à  part,  ejL  gui  ^oit  étf^  t|ai- 
tëe  différemment  que  celle  dont  il  s'agit  actuellement.  J'ajouterai 
qœ  le  décret  du  14  donne  à  celte  négociation  beaucoup  plui  de 
latitude  qu'elle  n'en  avait  précédemment  ;  car,  à  fexception  de 
tout  ce  qui  pourrait  tendre  à  rétablir  les  droits  féodaux  sur  le 
territoire  de  la  France ,  ce  qui  était  et  qui  sera  toujours  impottii^ 
Me ,  tout  le  reste  devient-permis  ;  et  certainement  le  roi  ne  se  fè^ 
foaera  jamais  i  aucun  arrangeniot  raisonnable ,  et  je  croiift  jàm* 
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voir  espérer  que  l'assemblée  Dationale  sera  dist)09ëa  Jl  adoptar 
ce  que  Sa  Majesté  proposera  sur  cet  objet. 

>  Je  Die  résume ,  monsieur,  et  je  vais  vous  exprimer  en  mi 
mot  le  vœu  du  roi  »  celui  de  son  conseil ,  et,  je  ne  crains  pas  de 
le  dire ,  celui  de  la  saine  partie  de  la  nation.  C'est  la  paix.qw 
nous  voulons.  Nous  demandons  à  faire  cesser  cet  état  dispen- 
dieux de  guerre  dans  lequel  on  nous  a  entraînés  :  nous  deman- 
dons à  revenir  à  l'état  de  paix  ;  mais  on  nous  a  donné  de  trop 
justes  sujets  d'inquiétudes,  pour  que  nous  n'ayons  pas  besoin 
d'être  pleinement  rassurés.  » 

M.  le  mmUtre  des  affaires  étranghres.  L'assemblée  a  bien  vooln 
donner  quelque  approbation  à  ma  dépêche  ;  cette  dépêche  n'é- 
tait point  destinée  à  voir  le  jour  ;  elle  avaitaété  communiquée 
confidentiellement  au  ministre  de  l'empereur  :  c'est  contre  l'or- 
dre des  procédés  et  par  une  sorte  d*abus  de  confiance  qu'il  en  a 
fait  usage  de  manière  à  en  forcer  la  publicité.  Mais  enfin  cette 
dépêche  contient  le  secret  de  ma  pensée ,  et  plût  au  Ciel  que  tent 
ce  que  je  pense  pût  être  également  révélé  !  on  ne  se  permettrait 
plus  alors  d*abuser,  comme  on  ne  le  lait  que  trop ,  de  la  situation 
désavantageuse  où  me  met  la  nature  de  mon  département,  pour 
diriger  contre  moi  des  soupçons ,  des  imputations ,  des  reproches 
^[alement  contraires  à  la  justice ,  à  la  raison  et  à  la  vérité.  (  On 
applaudit  dans  une  partie  de  la  salie.  ) 

M.  le  secrétaire  continue  la  lecture. 

Cofxe  dune  dépêche  du  chancelier  de  cour  et  d'éUUf  prince  de 
Kaunitz^Riizberg  ^àM.de  Blumendorf,  comeiller  d'ambassade^ 
I  et  chargé  d'affaires  de  Sa  Majesté  impériaUf  à  Paris.  De  Vienne^ 
le  17  février  1792. 

c  M.  l'ambassadeur  de  France  en  celte  cour  a  eu  ordre  de 
demander  des  explications  au  sujet  de  la  note  que  je  lui  avais  r^ 
mise  le  21  décembre;  il  s'en  est  acquitté  en  me  communiquant 
l'extrait  suivant  de  la  dépêche  qui  lui  a  été  adressée  à  cet  effet 
par  M.  Delessart^  le  21  janvier  dernier. 

?  D  pourrait  suffire  de  me  rapporter ,  sur  l'objet  des  édaircis- 
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f    jemcM  demandés,  tant  à  la  notoriété  des  frais  qu'à  une  note 

f    postérieure  remise  de  ma  part  à  M.  l'ambassadeur  de  France , 

Je  S  janvier ,  et  sans  doute  connue  à  Paris  seize  jours  après ,  à  la 

de  la  dépêche  de  M.  Delessart;  néanmoins  les  sentimens  et 

ialeotions  de  l'empereur  \is-à-yis  de  la  France,  sont  si  purs 

si  sincères ,  qu'il  se  prête  volontiers  aux  édaircissemens  réité- 

Iss  plus  francs,  convaincu  qu'il  importe  infiniment  de  les 

ooimitftre  tels  qu'ib  sont ,  et  de  dissiper  oomplétemenc  le 

jour  sur  lequel  on  s'efforce  de  les  représenter ,  pour  corn* 

pstmiettre  la  tranquillité  mutuelle. 

9  Les  explications  que  M.  l'ambassadeur  a  été  chargé  de  de» 

,  se  réduisent  promptement  aux  deux  chefs  d'objets  sui* 

les  ordres  donnés  au  maréchal  de  Bender ,  et  le  concerl 

s  existe  entre  l'empereur  et  plusieurs  autres  puissances,  pour 

le  Biintien  de  la  tranquillité  publique,  et  pour  la  sûreté  e| 

rkomieiir  des  couronnes.  > 

Premier  icUwrcissement  relatif  aux  ordres  donnés  au  maréchal 

de  Bender  m 

c  L'eflâpereur ,  sans  attendre  qu'il  en  fid  requis  par  la  Francs, 
e  soumis  le  premier,  dans  ses  états,  la  réception  des  émigrés 
ftaoBcais  aux  règles  les  plus  strictes  de  l'asile  innocent;  et  ce 
■'est  aussi  plus  un  secret  dans  toute  l'Europe ,  que ,  depuis  les 
rassemblemens  des  émigrés,  l'empereur  n'a  cessé  d'employer  les 
CQBseils  et  les  discours  les  plus  énergiques ,  pour  les  détourner 
de  tout  éclat  propre  à  troubler  la  tranquillité  publique.  Sur  quel 
fondement,  à  quel  dessein  M.  Delessart  reproche-t-il  donc  à  la 
ooor  de  Vienne  A* avoir  paru  indifférente  sur  les  mouveinens  des 
émigrés  ? 

s  Les  ordres  au  maréchal  Bender ,  dont  il  s'agit ,  ont  été  liés , 
comme  une  condition  absolue ,  à  ce  que  la  promesse  de  M.  Té- 
kcteoT  de  Trêves ,  de  faire  exécuter  chez  lui  les  mêmes  règles 
qni  sont  en  vigueur  aux  Pays-Bas ,  relativement  aux  émigrés , 
ftt  pleinement  remplie.  M.  Delessart  avoue  qu'on  le  fait  en 
f  noce  ;  ce  point  ne  demandait  donc  pas  un  éclaircissement ,  caf 
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je  ne  saia  que  penser  da  reproche  que  ious  fait  ce  minôtra  deee 
que  cette  disposition  n*avait  pas  été  exprimée  dans  la  40te  4m 
91  décembre  »  tandis  que  l'assistance  demandée  par  l'éleoieiit  y 
est  rapportée  en  propres  termes ,  au  cas  que  la  tranquillité  de 
tes  frontières  et  états  fût  troublée,  nonobstant  la  sage  mesure  de 
ce  prince  d'adopter  les  principes  qui  ont  été  mis  en  vigaeiin 
dans  les  Pays-Bas  autrichiens  ;  tandis  que  »  dans  ma  setqpde 
note  dn  H  Janvier;  h  déclaration  d'assistance  de  notre  part>  M 
positivement  limitée  au  cas  d'invasion  qui  aurviendrait«  ma^grd 
les  dispositions  modérées  et  prudentes  des  princes  de  Teminre , 
de  faire  observer  les  méines  réglemens  qui  sont  en  vigueur  aux 
I%ys-Bas.  Si  des  indications  si  précises  ne  sufBsaient  pas  pour 
dissiper  tous  les  doutes ,  si  en  soi-même  il  était  possible  de  ae 
S^rer  que  l'empereur  voulAt  soutenir  ailleurs  des  armemens 
qu'il  a  proscrits  chez  lui-même ,  que  pouvait-il  rester  à  désirer 
après  la  lettre  que  M.  le  comte  de  Mercy  vous  adressa  le  T  jan- 
vier, et  dont  vous  me  mandez,  monsieur,  avoir  aussitôt  oom- 
muniqué  les  propres  termes  à  BI.  ttolessart ,  par  laquelle  cet  am* 
bassadeur  nous  enjoignait  de  communiquer  au  ministre  français, 
que  l'empereur  n'avait  promis  du  secours  à  l'électeur,  qu'autant 
qu'il  aura  (pleinement  satisfait  à  la  demande  de  la  France,  de  ne 
permettre  chez  lui  ni  rassemblement  d'émigrés,  ni  aucun  pré- 
paratif,  ni  mesures  hostiles,  de  quelque  genre  que  ce  soit,  et 
qu'il  n'adopte  en  tout  point  la  conduite  impartiale  que  l'on  d 
enue  dans  les  Pays-Bas  relativement  aux  émigrés  français  t 
Cette  explication  officielle,  jointe  aux  indications  ci-dessus,  éd 
confirmée  par  le  foit  et  par  les  propres  rapports  de  If.  Sainte- 
Croii;  sûr  l'exécution  des  ordres  donnés  pour  faire  cesser  tèj 
rassemblemens  ;  ne  mettait-elle  pas  entre  les  mains  du  ministère 
des  moyens  sufRsans  de  calmer  et  d'anéantir  les  doutes  des  plus 
opiniâtres  et  des  plus  malveillans? 

»  Comment  enfin ,  M.  Delessart  peut-il  borner  les  motifs  des 
ordres  donnés  à  M.  le  maréchal  de  Bender ,  à  la  supposition  dé 
quelques  violences  et  de  quelques  incursions  commises  par  des 
municipalités?  Pourquoi  passe-t-it  sous  silence  les  autres  molif^ 


ifM  task  liote  da  SI  décembre  annonce,  en  disant  qnë  Fexpë^' 
rieoce  journalière  ne  rassurait  pas  assez  sur  la  •tabilitë  et  la  ^r^ 
pondërance  des  principes  modérés  en  France,  et  sur  la  subop- 
diMtion  des  ponvKrirs»  et  surtout  des  provinces  et  des  municiptil 
liié  ?  De  tout  ce  passage ,  le  dernier  mot  est  seul  relevé  :  est-eè 
4116  les  autres  motifs  qii*il  eiprime,  et  qui  se  trouvent  encore 
plot  détaillés  dans  ma  note  du  8  janvier,  sur  laquelle  on  garihi 
^Halement  le  silence,  ne  sont  pas  aussi  vrais  qu'importasi» :  it^st 
sArement  plus  facile  de  les  dissimuler  que  d'en  coipbattre  l-^sis^ 
tenoe  et  la  réalité. 

»  n  était  donc  plus  (^air  que  le  jour,  que  l'empereur ,  loi|i4i 
"viNdoir  menacer  la  France ,  n'a  voulu  que  lui  rappder  fohligatkjn 
où  il  se  trouvait,  comme  chef  de  Tempire,  oo-état  et  voîsipi49 
secourir  un  autre  état  d'empire  contre  d'injustes  attaques,  dpnt 
mençait  évidemment  la  violence  extrême  qui  se  numifestait  dann 
les  dépositions  de  l'assemblée  nationale ,  ainsi  que  des  d^partf^» 
mens  et  municipalités  les  plus  voisines,  joint  iime  telfeprécî* 
pitation ,  les  disproportions  de  mesure  qui  ne  permettent  aucun 
dâai  dans  les  ordres  du  secours  éventuel  ;  et  comme  3  e^ 
d'iule  ^le  évidence,  qu'il  n'était  pas  resté  un  doute  à  la  France 
sar  les  véritables  intentions  de  Tempereur;  il  s'ensuit,  en  résuk 
tac,  que  le  premier  chef  des  explication^  demandées  ne  fotunis- 
sait  pas  le  moindre  objet  d'éclaircissemens,  si  on  n'avait  voqlv 
atisoinment  en  faire  naître. 
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Deuxihne  édaircissenimU  iur  le  cenomrt  des  fuisêonuL 
è  I!  à  été  une  époque^  sansdoute ,  dit  M.  Ddessart ,  iolti  leur 

■ 

I,  où  celle  des  émigrés  qui  paraissait  liée  à  celle  dtl  roi  Ti 
pa  eiciter  rintérétdes  souverains,  et  plus  particulièreméîlt  (MU 
de  l'empereur. 

»  A  cette  époque ,  que  le  ministre  fixe  avant  le  temps  oii  le 
foi,  par  l'acceptation  de  la  constitution ,  s^est  mis  à  la  té(e  d*ini 
Minreao  gouvernement,  la  France  offrait  à  TEurope  le  spectsdë 
tmû  roi  légitime,  forcé  par  des  violences  atroces  h  s'enfuir  i  pr o« 
sotemieUemeiit  oontre  lai  acquiescemeAs  qu'on  loi  avirit 
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eitorqaés ,  et  peu  après ,  arrêté  et  détenu  prisonnier  avec  sa  fe- 
mOle  par  son  peuple.  (On  murmure.) 

>  Oui,  c'était  alors  au  beau-frère  et  à  Tallié  du  roi  à  inviter 
les  autres  puissances  de  l'Europe  à  se  concerter  avec  lui  pour 
dëdarer  à  la  France: 

>  Qu'ils  regardent  tous  la  cause  du  toi  très-dirétien  comme  h 
leor  propre; 

»  Qu'ils  demandent  que  ce  prince  et  sa  famille  soient  'mis  sur- 
le-champen  liberté  entière,  en  leur  accordant  de  pouvoir  seportar 
partout  où  il  croira  convenable,  et  réclament^  pour  toutes  ces  per- 
ammes  royales  Finviobbilité  et  le  respeet  auxquds  le  droit  de 
mÊote  et  des  gens  obligent  les  sujets  envers  leurs  princes  (  Non- 
veawt  murmures); 

1  Qu'ils  se  réuniraient  pour  venger,  avec  le  plus  grand  éclat, 
tous  les  attentats  ultérieurs  quelconques  que  Ton  commettrait  ou 
se  permettrait  de  commettre  contre  la  liberté ,  l'honneur  et  la 
sûreté  du  roi,  de  la  reine  et  de  la  iamîDe  royale; 

»  Qu'enfin ,  ils  ne  reconnaîtront  comme  lois  constitutionnelles. 
Intimement  établies  en  France ,  que  celles  qui  seront  munies 
du  consentement  volontaire  du  roi,  jouissant  d'une  liberté  par- 
faite; mais  qu'au  cas  contraire,  ils  emploîront,  de  concert,  tous 
les  moyens  qui  sont  en  leur  puissance  pour  faire  cesser  le  scan- 
dale d'une  usurpation  de  pouvoir  qui  porterait  le  caractère  d'une 
révolte  ouverte,  et  dont  il  importerait  à  tous  les  gouvememens 
de  l'Europe  de  réprimer  le  funeste  exemple. 

>  Tels  sont  les  termes  de  la  déclaration  que  l'empereur  pro- 
posa, au  mois  de  juillet  1791 ,  aux  principaux  souverains  de 
l'Europe ,  de  feire  à  la  France ,  et  d'adopter  pour  base  d'an  con- 
cert général. 

1  On  défie  d'y  trouver  une  syllabe  qui  ne  fût  avouée  par  ce 
que  tous  les  principes  du  droit  des  gens  ont  de  plus  sneié  ;  et 
prétendit-on  que  la  nation  française,  par  sa  nouvelle  C!onstitution, 
se  soit  élevée  au-dessus  de  la  jurisprudence  universelle  de  tous 
\tê  siècles  et  de  tous  les  peuples^  encore  ne  miraît-oot  mu» 
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contredire  la  Constitution  elle-même,  caractériser  de  ligue  contre 
la  France  la  réunion  des  puissances  pour  contraindre  le  roi  et 
la  nation  à  accepter  les  lois  qu'its  auront  faites  ^am  concert  dont 
le  seul  but  était  de  venir  à  Tappui  de  cette  inviolabilité  du  roi  et 
de  là  monardiie  française ,  que  k  nouvdle  Constitution  recon- 
naît et  sanctionne  comme  une  base  immuable. 

9  A  cette  ^[K)que  de  la  détention  du  roi  et  de  sa'  famille»  se 
iniqporte  ia  stipulation  d'une  alliance  préliminaire,  d'une  alliance 
défensive  entre  les  cours  de  Vienne  et  de  Berlin ,  signée  left  joit* 
let  de  la  même  année  »  portant  que  les  deux  cours  s'entendront 
et  s'emplotront  pour  effectuer  incessamment  hrconeert  auqud 
Sa  Majesté  impériale  vient  d'inviter  les  principales  pidlssances  de 
FEurope  sur  les  affaires  de  la  France»  stipulation  qui  repose 
entièrement  »  comme  on  le  voit^  sur  les  priacipes  et  le  Mt  da 
concert,  ainsi  que  la  déclaration  signée  en  coriÉiÉn  par  les  soùr 
venins  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse»  lors  de  leur  entrevue  i 
Piaitz»  le  97  août 

»  Ce  concert  était  près  de  se  eansolider»  lorsqoe  le  roi  et  sa 
famille  forent  relâchés,  l'antoritë  royale  réint^[rée»  le  maintieii 
da  gonvemement  monarchique  adopté  comme  loi  fondamentale 
de  la  Constitution»et  que  Sa  Majesté  très-chrétienne  dédara»  par 
m  lettre  à  l'assemblée  natienale»  du  13  septembre,  qu'elle  ac- 
ceptait la  Constitution  ;  qu'à  la  vérité  elle  n'apercevait  point  » 
les  raofens  d'administration ,  tonte  Tëfiergie  qol  serait  né<- 
imprimer  le  mouvement  »  et  pour  conserver  Ymàlé 
dans  toutes  les  parties  d'un  si  vaste  empire;  mais  qn'eBe  crasen- 
tait  qoe  l'expérienee  seule  en  demeurât  juge.  Alors  l'empereur 
s'adressa  une  seconde  fois  aux  puissances  qu'il  avait  invitées  an 
concert,  pour  leur  préposer  d'en  suspendre  l'efFet»  suivant  le 
témoignage  de  la  dépêche  circulaire  que  reçurent  à  cette  fin 
les  ministres  officieux  impériaux  re^>ectifs,  dans  le  courant  da 
mois  de  novembre.  Cette  proposition  suspensive  fut  motivée 
par  Facoeptation  du  roi,  par  la  vraisemblance  qu'elle  avait 
été  vdontaire ,  et  par  l'espoir  que  les  périls  qui  menaçaieat  la 
Hwtét'riH«tMar  et  la  tlireté  du  roi  et  de  la  ftamiUe  royale , 


MB  AamêmÉk  tiaiatMrrE. 

ainsi  que  la  arnserratioD  da  gooyernenkeiit  inôniirdiii!}iië  ètai 
France,  cesseraient  à  l'avenir.  Ce  n'est  que  ponr  les  cas  bù  ceit 
périls  se  reproduiraient,  que  la  reprise  active  da  concert  y  iest 
insérée. 

>  Au  lieu  donc  que  cette  dépêche  circulaire  serve  à  constater, 
ainsi  qu'on  l'avance  sans  preuve  j  par  l'invitation  en  forlne  de 
décret  que  l'assemblée  a  présentée  au  roi,  le  S5  Janvier,  que 
l'empereur  a  cherché  à  exciter  entre  diverses  puiAulces  ail 
oonoert  attentatoire  à  la  souveraineté ,  à  la  sûreté  de  la  Fhmoe , 
elle  atteste  tout  au  contraire ,  que  Sa  Majesté  impériale  a  clieédi^ 
à  tranquilliser  les  autres  puissances,  en  les  engageant  à  part:iger 
avec  lui  les  espârances  qui  motivent  Taoceptâtion  da  roi  ttèih 
chrétien. 

>  Depuis  lors,  le  concert  de  l'empereur  avec  ces  puissanoeÉ  n*à 
plus  subsisté  qu'éventuellement ,  à  raison  des  inquiétudes  qillt 
était  naturel  de  conserver  après  une  révolution  qui  ;  poof  me  ser* 
vir  des  termes  de  M.  Delessart,  s'étant  d'abord  faite  aveiS  trié 
extrême  rapidité,  s'est  ensuite  prolongée  par  les  divisions, étant 
impossible  que  tant  d'oppositions ,  tant  d'efforts  et  tant  de  se- 
cousses violentes  ne  laissassent  pas  après  elles  de  longues  agita- 
tions. Ces  inquiétudes ,  et  le  concert  d'observations  qui  en  ré- 
sulte, ont  un  double  motif  aussi  fondé  qu'inséparable  dans  ses 
objets. 

i  Tant  que  l'état  intérieur  de  la  France,  an  lien  d'inviter  k 
partager  l'augure  favorable  de  M.  Delessart  stir  la  rcMisisanèe  de 
l'ordre,  Taciivité  du  gouvernement  et  l'exercice  des  lois,  mani- 
festera au  contraire  des  symptômes  journellement  croisSana  d'in-* 
sîstance  et  de  fermentation ,  les  puissances  amies  de  la  Framce 
auront  les  plus  Justes  sujets  de  craindre,  pour  te  roi  et  la 
famille  royale,  le  retour  des  mêmes  extrémités  qu'ils  ont  éprou- 
vées plusieurs  fois,  et,  pour  la  France,  de  la  voir  plongée  daus 
le  plus  grand  des  maux  dont  un  grand  état  puisse  être  attaque, 
ranarchie  populaire  ;  mais  c'est  aussi  des  maux  le  plus  conta- 
gieux pour  les  autres  peuples  ;  et  tandis  que  plus  d'un  état  étran- 
(;er  a  déjà  fourni  les  plus  funestes  exemples  des  m^VIKIi  progn^ 
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û  faudrait  aussi  contester  aux  autres  poissanoes  le  même  droit 
de  maintenir  leur  constitution ,  que  la  France  réclame  pour  la 
aiennc,  pourrie  pas  convenir  quç  jamais  il  n'a  existé  de  motifii 
d'alarmes,  et  de  concert  général  plus. Intime,  plus  urg^t  et 
plus  essentiel  à  la  tranquillité  de  |^urope. 

>  U  faudrait  pareillement  wdoir  refuser  le  témoignage  dei 
évënemens  journaliers  les  plus  auihoitiques ,  pour  attribuer  i  h 
cause  principale  de  cette  fermentation  intérieure  de  la  France; 
à  la  consistance  qu'ont  prise  les  émigrés,  à  leurs  préparatift, 
leurs  projets,  leurs  menaces,  ft  l'appui  qu'ils  ont  trouvé,  hm 
faibles  armemens  des  émigrés  ne  demandaient  pas  une  préseaee 
de  forces  vngt ,  trente  fois  plus  nombreuses  i  les  armemens  des 
ëmigrés  sont  dissous  ;  ceul  de  la  France  continuent;  et  l'empa» 
rcar,  bien  loin  dTapprouter  leurs  projets  Ou  leura  prétentfaM; 
insiste  sur  leur  tranquillité.  Les  princes  de  l'empire  suifent  Sffn 
exemple ,  aucune  puisBance  né  lés  soutient  par  des  troupes;  et 
leiséoours  pécuniaires  qu'elles  peuteiit  atdr  accordés  ft  riatArtl 
dik  à'  leur  malheur ,  suffisent  à  peine  h  leut*  entretien. 

>  If  on  ;  la  traie  cause  de  cette  fermentation ,  et  de  tontes  Uà 
eooséquencés  qui  en  dérivent,  n'est  que  trop  manifeste  aux  yettC 
de  la  France  et  de  TEurofib  âitière  :  c'est  l'influence  et  la  viofelicë 
an  parti  républicain  (  Violens  murmures  ) ,  condamné  par  leii 
principes  de  la  Constitution,  proscrit  par  l'assemblée  constiiuaniel 
parti  dont  l'ascendant  sur  la  législature  présente  a  été  vu  aVi^ 
effroi  et  douleur,  par  tous  ceux  qui  ont  le  salut  de  la  Èranée  a 
cœur. 

»  Ceât  la  fureur  dé  ce  parti ,  qui  produisit  les  scènes  d'horreuf ; 
de  crimes  dont  furent  souillées  les  pri^miçes  d'une  réforme  de  là 
Constitution  française,  appelée  et  secondée  par  le  roi  liii-mèine, 
et  que  l'Europe  entiërè  eût  vu  tranquillement  se  consommer ,  si 
des  attentats  réprimés  par  touies  les  lois  cliviîies  et  humaines  , 
n'eussent  forcé  les  puissances  étrangères  à  se  réunir  en  coticeri 
pour  le  maintien  de  la  tranquillité  publique  et  pour  la  sûreté  et 
rboimétar  des  couronnes. 

i  Ce  àbiit  dë^  ihotëiÎJ*s  de  bé  parti  qiit ,  dejNiis  que  là  nouvetfé 
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ooDSlitation  a  prononce  rinviolabilitë  du  gonvernemeut  monar* 
chique,  cherchent  sans  relâche  d'en  saper  et  d'en  renverser  les 
fondemens,  soit  par  des  motions  et  des  attaques  immédiates,  soit 
par  un  plan  suivi  de  Fanëantir  dans  le  fait,  en  entraînant  l'as- 
semblée législative  à  s'attribuer  les  fonctions  exdusives  du  pou- 
?mr,  on  en  forçant  le  roi  de  céd^  à  leurs  désirs  par  des  explo- 
sions qu'ils  excitent,  et  par  les  soupçons  et  les  reproches  que 
leurs  manœuvres  font  retourner  sur  le  roi. 

»  Gomme  ils  ont  été  convaincus  que  la  majeure  partie  de  la 
nation  répugne  à  l'adoption  de  leur  système  de  république ,  ou 
pour  mieux  dire  d'anarchie,  et  comme  ils  désespèrent  de  réussir 
à  Fy  entraîner,  si  le  calme  se  rétablit  dans  rintérieur,  et  que  la 
paix  se  maintienne  au  dehors ,  ils  dirigent  tous  leurs  efforts  à 
l'entretien  des  troubles  intérieurs,  et  à  susciter  une  guerse 
étrangère. 

»  C'est  dans  le  premier  de  ces  desseins  qu'ils  nourrissent  avec 
soin  les  dissensions  relgieuses ,  comme  le  ferment  le  plus  actif 
des  troubles  civils,  anéantissant  l'effet  des  vues  tolérantes  de  la 
Constitution,  par  l'alliage  d'une  intolérance  d'exécution  directe- 
ment contraire.  C'està  ce  but  qu'ils  tâchent  derendre  impossiUela 
réponciliation  des  partis  opposés,  et  le  moyen  de  ramener  une 
dasse  qu'on  s'est  aliénée  par  les  plus  rndes  épreuves  auxquelles  le 
eœur  humain  puisse  être  soumis ,  en  lui' enlevant  tout  espoir  d'a- 
doucissement et  de  voie  conciliante  ;  et  tandis  qu'on  les  voit  eux- 
mêmes  attaquer  ou  violer  impunément  la  nouvelle  Constitution 
dans  les  principes  essentiels,  ils  provoquent  l'enthousiasme  public 
sur  son  infaillibilité ,  sur  son  immutabilité  dans  les  sens  les  plus 
accessoires,  lorsqu'ils  veulent  prévenir  que  le  désir  de  la  rendre 
stable  et  le  jugement  de  F  expérience  ne  disposent  la  nation  à  y 
ramener  des  tempéramens  non  moins  considérables  vers  son  but 
essentiel,  rétablissement  d'une  monarchie  libre,  que  propre  à 
rapprocher  les  esprits ,  à  restituer  Tordre  et  l'énergie  qui  man- 
quent à  l'administration  interne. 

«Mais  sentant  que  leur  crédit  et  le  succès  de  leurs  vues  dépen- 
dant uniquement  du  de^é  d'enthousiasme  qu'ils  réussissent  à 
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exciter  el  à  entretenir  dans  la  nation ,  il8.ont  provoqué  la  criae 
actuelle  de  la  France  avec  les  puissances  étrangères.  Voilà  pour- 
quoi ils  ont  entraîné  le  gouvernement  à  prodiguer  les  revaius 
publics,  insttfBsans  pour  les  dépenses  courantes  et  pour  le  soa« 
tien  du  crédit  de  Tétat ,  à  Tarmement  en  guerre. 

»  Sous  le  prétexte  de  faire  face  au  rassemblement  de  quatre 
mille  émigrés  en  Allemagne,  dans  l'attente  évidente  que  les  ar- 
memens  soutenus  d'un  langage  provoquant,  provoqueraient  ion 
fidlliblement  des  voies  de  fait,  des  oontre-armemens,  et  finale- 
ment une  rupture  ouverte  avec  l'empereur  et  Tempire ,  au  lieu 
d'apaiser  les  justes  inquiétudes  que  les  puissances  étrangères 
ont  conçues  depuis  trop  long-temps  sur  les  menées  sourdes,  mais 
constatées ,  pour  séduire  d'autres  peuples  à  l'insubordination  et 
i  la  révolte,  ils  les  trament  aujourd'hui  avec  une  publicité  d'a- 
veux et  de  mesures  sans  exemples  dans  l'histoire  d'aucun  gouver- 
nement policé  sur  la  terre.  Ils  comptaient  bien  que  les  souverains 
pourraient  cesser  d'opposer  [indifférence  el  le  mépris  à  leurs  dé- 
clamations outrageantes  et  calomnieuses ,  lorsqu'ils  verraient  que 
l'assemblée  nationale  les  tolère  dans  son  sein ,  les  accueille  et 
en  ordonne  elle-même  l'impression.  (Nouveaux  murmures.) 

•Us  comptaientsurtout  pousser  àbout  l'empereur,  et  le  forcer  à 
des  mesures  sérieuses  qui  pussent  ensuite  tourner  à  l'entretien 
des  alarmes  de  la  nation ,  ne  protégeant  et  soutenant  le  nouveau 
complot  derévoltequi  vientd'étre  découvert  auxPays-Bas,  et  dont 
on  sait,  à  n'en  pouvoir  douter,  que  le  foyer  existe  à  Douai ,  et 
que  le  plan  est  fondé  sur  l'appui  du  parti  républicain  en  France! 
C'est  en  général  contre  Tempereur,  et  à  profiter  de  l'état  non 
pr^ré  de  ses  forces  dans  les  provinces  voisines ,  que  paraissent 
éure  dirigés  leurs  principes ,  ou  du  moins  leur  premier  moyen , 
espérant  sans  doute  de  prévenir  les  conséquences  d'une  attaque 
qui  deviendrait  la  cause  commune  des  puissances ,  en  parvenant, 
par  des  négociations  et  des  offres  simultanées,  à  les  désunir  et  i 
leur  inspirer  en  sens  contraire  les  mêmes  mouvemens  de  jalouée 
et  de  rivalité,  d'ailleurs ,  qu'ils  ne  réussiront  nulle  part  d'exciter» 
i  une  époque  où  tout  conspire  sincèrement  à  fonder  un  système 
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de  repos  H  de  modëratioD  générale  sur  des  bases  ioëhraniables. 

»Cen'estenfinqu*à  la  funeste  influencede  ceméme  parti  qoiTeiit 
précipiter  la  gnerreaTec  sa  majesté  impériale  ,que  peut  être  attri- 
l«écedécretiiicompéteotda25|umer(nonTeaiixmormures),  par 
lequel,  empiétant  sur  F  initiative  Miervée  au  roi  parla  Ckmstitntion, 
an  s'est  permis  dé  reprocher  à  Temperear  d'ardr  Tiolé  le  traité 
d'union  et  d'alliance  de  17S6 ,  parce  qu*il  Tonlot  secoarir  le  roi 
de  France  prisonnier,  et  la  monarchie  française  détraite,  à  Fé* 
poqne  da  21  juin,  tandis  que  depuis  il  s*est  empressé  de  ra- 
mener les  autres  souverains  à  Funisson  de  la  détermination  et 
des  espérances  ^e  sa  majesté  très-chrétienne.  Par  ce  décret,  on 
invite  le  roi  à  demander  raison ,  au  nom  de  la  France  qui  arme 
en  guerre,  sur  les  desseins  hostiles  de  l'empereor  qui  n'a  pmnt 
armé,  qui  a  fait  cesser  les  armemens  d*autrui,  qu'elle  force  an- 
^urd'hui  de  s*anner  en  défense;  par  lequel  décret^  ajoutant 
roffcnse  à  l'injustice,  on  s'arroge  de  prescrire,  sur  des  repro-» 
ches  sans  preuve,  à  un  souverain  respectable,  l'allié  de  la 
France ,  un  terme  péremptoire  de  satisfaction ,  comme  si  les  r^ 
g!es  et  les  usages  consacrés  par  les  droits  publics  des  natioi», 
fussent  soumis  à  1  arbitrage  d'une  législature  française.  (On  rit.) 

»  Malgré  des  procédés  aussi  provoquans,  Fempereur  donnera 
à  la  France  la  preuve  la  plus  évidente  de  la  constante  sévérité  dé 
son  attachement ,  en  consen  ant  de  son  côté  le  calme  et  la  mo- 
dération que  son  intérêt  amical  pour  la  situation  de  ce  royaume 
lui  inspire.  11  rend  justice  aux  sentimens  personnels  du  roi  son 
beau-frère  ;  il  est  loin  d'attribuer  de  tels  procédés  à  la  majeure 
partie  de  la  nation  qui,  ou  gémit  elle-même  des  maux  que  lui 
cause  un  parti  frénétique,  ou  participe  involontairement  aux 
erreurs  et  aux  préventions  clans  lesquelles  on  travaille  à  Fen- 
tretenir  sur  la  conduite  de  sa  majesté  impériale. 

i  Découvrir  les  détails  et  les  desseins  véritables  de  sa  conduite 
fis^-vis  de  la  France,  sans  rélicence,  sans  déguisement  aux 
yewL  du  roi  et  de  la  nation  entièiie ,  voilà  la  seule  arme  à  laquelle 
Vempereur  souhaite  pouvoir  se  borner  de  recourir,  pour  déjouer 
las  artifices  d'une  cabale  qui ,  faisant  étut  dans  l'état,  et  fondant 


9t^^ 
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S?^  S'i^îfîPïWîWÇ?.  ïH>J>r  «esousirairç  au»  embarcM 
frf *Hèî^Hî?  fl?'^**  »  iS^i^  préparés  à  la  natiop ,  que  de  la  pr^ 
9P%.^  ^  W^V"»!  P»  4^  «laiwilé»  pliu  gran<l««  «Boor«» 
^  ¥i  ^T^  f^'*^  ^  PWY<§n>>e  i  oo(i«QipiDer  ton  plan,  de 
r^Teraer  1^  gouv(|pi«inef((  mooarchiqae  çop^Urfoé  par  la  €k>«> 

•««inîloil-  -i« 

»  Cest  dans  cette  intention  amicale  et  salutaire,  que  rewpe- 
r<!{tr t  ^09 1^  iji^gi^  tçam  qu  i(  çb^rc)^  A  détruire,  non  en  pa- 
in^ ms^  fKur  dei  fiiît^f  les  inquiétudes  qiiç  donnaient  les  émi^ 
Ifg^  à  la  Frm^  t  crut  Revoir  liii  rappeler  Texistence  du  conceit 
4si  CWa3aqoç^ ,  et  Ipi  décorer  sa  résolptâon  de  secourir  ses  étais 
$S  S^  4*9it9que  t  iifip  de  ren^  responsables ,  devant  le  roi  et  la 
|M|if)f( ,  f:eux  qiii  provoqueraient  les  lioi»tilités  ;  et  sans  0ouia  qut 
Ig  ministère  ftapcais  pe  1^  aqra  p^  laissé  ignorer  une  décl%» 
i:^tioi|  mot  pour  n^Qt  seinblablf» ,  qui  lui  a  été  iaîlQ  fi£Bciellçment 
pj|r  renvoyé  de  S.  M.  prussienne ,  à  pareille  intention. 

»  Epfin,  c'e$t  dans  la  même  vue  qMe  Tempereqr  oppose  au* 
jourd'liui  le  langage  de  la  vérité  auqi  trfût$  de  1%  malveillance  ^ 
persuadé  que  S.  H.  T.  C.  et  la  partie  saine  et  majeure  de  la  na^ 
ti^  t  (féméleront  le  c^^ractèr^  et  lea  devoirs  d'une  sincère  amitié, 
^  ùiî  sauront  gré  de  dissiper  çans  ipén^ement  des  illusions  dont 
f)|i  vpndrait  le  rendre  victime.  Vous  remettres  à  cet  effet  un<i 
çç^  dci  cette  dépêche  ai|  inini^tre  des  afiaires  étrangères ,  en  le 
priant  delà  meure  sous  les  yeux  du  roi.  > 

Copie  (tune  dépêche  circuUàre  du  chancelier  de  cour  etdféUUp 
prince  de  KaunilT^Ritsberg ,  aux  ambauadeurg  et  minutres  é^ 
m  nuLJettè  impériale  et  royale ,  en  plusteun  cours  élranghres. 

YiCBM  f  4**  noYemWe  4791 . 

c  Monsieur,  fëtat  de  détention  dans  lequel  se  trouvait  le  roi 
et  h  fiimille  royale  de  France  ayant  cessé ,  l'empereur  n'a  pas 
fUt  de  difficulté  d'accorder  à  l'ambassadeur  de  France  en  cettQ 
comr,  Fandience  qu'il  lui  demanda  à  son  retour  de  Prague.  Il  y 
reçut  de  sa  main  la  lettre  d-jointe ,  par  laqudle  le  roi  lui  annoncé 
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son  acceptation  de  la  nonvdle  Constitution  française  ;  sa  inajesië 
impériale  yous  ordonne ,  monsieur,  d*en  faire  part  à  la  cour  oè 
TOUS  êtes,  ainsi  que  de  sa  réponse  à  cette  lettre  d-jointe,  el 
croyant  devoir  exposer  sans  réserve  à  S.  M.  et  qu'elle  pense  de 
ce  nouvel  état  de  choses  et  de  rapports  qu'offrent  en  ce  mcHneol 
la  situation  de  la  France ,  et  la  détermination  du  roi  T.  G.  :  elle 
TOUS  charge  d'accompagner  ces  communications  des  ouvertures 
suivantes. 

»  Lorsque  l'empereur  proposa  une  déclaration  et  des  mesures 
communes  pour  empêcher  les  suites  fâcheuses  de  la  révolution 
française  «  des  périls  imminens  menaçaient  la  liberté ,  Thonnenr 
et  hi  sûreté  du  roi  et  de  la  famille  royale,  ainsi  que  la  oonser- 
Tation  du  gouvernement  monarchique  en  France,  attaqué,  dans 
ses  principes  essentiels,  par  les  progrès  d'une  anarchie  populaire 
qui  devenait  dangereuse  pour  tous  les  gouvcrnemens  de  TEurope. 

i  Ces  périls  ne  sont  plus  instans  ;  les  derniers  événemens  don- 
nent des  espérances  sur  l'avenir.  U  paraît  que  la  partie  majeure 
de  la  nation  française ,  frappée  elle-même  des  maux  qu'elle  se 
préparait ,  revient  à  des  principes  plus  modérés ,  reconnaît  la 
nécessité  de  maintenir  la  seule  forme  de  gouvernement  propre  à 
un  grand  état ,  et  tend  à  rendre  au  trône  la  dignité  et  l'influence 
qui  tiennent  à  l'essence  du  gouvernement  monarchique.  H  paraît 
enfin  que  le  roi  se  livre  avec  confiance  à  cette  perspective ,  et 
que  son  acceptation ,  fondée  sur  cette  confiance ,  a  été  voloor 
taire. 

1  On  ne  peut  se  cacher  d'autre  part^  que  des  apparences  si 
récentes,  incomplètes  même  à  plusieurs  égards,  ne  sauraient 
encore  tranquilliser  suffisamment  sur  la  solidité  et  la  durée  des 
événemens  qu'elles  annoncent ,  et  dissiper  entièrement  des  ap- 
préhensions que  la  violence  et  l'extrémité  des  événemens  précé- 
dens  ne  justifient  que  trop.  L'empereur  ne  dissimule  pas  que, 
dans  l'incertitude  qui  provient  de  celte  opposition  d'espérances 
et  de  craintes^  il  ne  saurait  encore  former  un  avis  déterminé  sur 
la  question,  si  la  situation  du  roi  et  du  royaume  de  France  con- 
tinuera ou  non  d'être  im  objet  de  cause  commune  pour  les  au- 
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très  puissances.  Hais  ce  qui  paraît  à  S.  M.  I.  résulter  ëvidem- 
Bient  de  cette  incertitude  même,  c'est  qu'aussi  long-temps  qu'elle 
subsistera ,  toutes  les  puissances  auront  un  intérêt  commun ,  per- 
manent,  à  ce  que  les  bonnes  apparences  actuelles,  dont  l'inac- 
eomplissement  reproduirait  immédiatement  la  nécessité  et  les 
droits  d'une  intervention  commune,  se  réalisent  et  se  consolident. 
L'empereur  a  cru  utile  (de  ne  point  déguiser  cette  fiiçon  de  pen- 
ser dans  sa  réponse  à  la  lettre  du  roi  T.  G. ,  et  comme  il  est  per- 
suadé que  si  les  autres  puissances  témoignaient  des  sentiment 
analogues ,  cela  ne  pourrait  que  contribuer  avantageusement  à 
reaeoiuragement  et  au  succès  du  parti  modéré  qui  prévaut  en 
ce  moment  en  France ,  S.  M.  I.  propose  à  S.  M.  d'autoriser  ses 
■liiiistres  à  des  insinuations  oocasioneUes  du  même  genre. 


Note  adressée  à  M.  l'ambassadeur  de  France  à  Vienne ,  en  bd 
voyant  copie  de  la  dépêche  de  M.  le  prince  de  Kauniu  à  M.  de 
Blumendorff. 

c  Le  chancelier  de  cour  et  d'état,  prince  de  Kaunitz,  Riezbeiy, 
ne  peut  dissimuler  à  M.  l'ambassadeur  de  France  que  l'empereur 
a  été  ex^émement  surpris  des  demandes  d'explications  renfer- 
mées dans  la  dépêche  de  M.  Delessart ,  du  SI  janvier ,  ainsi  que 
des  reproches  et  des  insinuations  sur  les  conséquences  dont  elles 
sont  accompagnées.  £n  réfléchissant  que  jamais  intention  impar- 
tiale et  pacifique  n'a  été  plus  clairement  énoncée  et  constatée 
que  celle  de  Sa  Majesté  impériale  dans  l'affaire  des  rassemble- 
mens  au  pays  de  Trêves  ;  que  la  nature  et  le  but  Intime  des 
propositions  de  concert  faites  par  l'empereur  au  mois  de  juillei 
1791 ,  aussi  bien  que  la  modération  et  l'intention  amicale  de 
celle  qu'il  fit  au  mois  de  novembre  suivant ,  n'ont  pu  échapper 
à  la  connaissance  du  gouvernement  français,  après  que  les  unes 
et  les  autres  ont  depuis  long-temps  transpiré ,  et  que  même  les 
nouvelles  publiques  en  ont  rapporté  la  substance  et  les  termes 
essentiels ,  Sa  Majesté  s'est  demandé  quel  est  donc  le  but  de  cet 
édaircisseruenl  sur  des  objets  connus  de  ceux  qui  les  deman- 
dent ?  Deux  faits  conuaires  a  tous  les  faits  et  à  toiUes  les  nations. 
T.  XIII.  35 
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>  Mais  elle  trouvera  facilement  la  solution  du  problème  dans  la 
cônsiâéràtion  des  circonstances  d'effervescence  et  d*exp!osion  qui 
nécessitèrent  celte  démarche  du  ministère  français,  dans lesprinci- 
pését  les  desseins  avouésdesgensqui  amenèrent  ces  circonsJàncés 
violentes;  toute  rËurope  est  convaincue  avec  l'empereur  que  ces 
gens  noies  par  la  dénomination  du  parti  jacohin  (on  rit) ,  voulant 
éxdter  la  iiàtion  d*abord  ù  des  arméniens ,  et  puis  a  la  riiplurê 
âvëè  Témpereur,  après  avoir  fait  servir  les  rassemblemens  dans 
iêi  états  dé  l^rèveSy  de  prétexte  au  premier,  cherchent  mainte- 
fiant  d*âmèner  ces  prétextes  de  guerre  par  des  explication^  qu*iB 
eût  pr6voc|ué^  avec  Sa  Majesté  impériale  d*une  manière ,  et  ac- 
compagnées cte  circonstances  calculées  visiblennient  à  rendre  dif- 
ficile à  ce  prince  dé  concilier  daiis  ses  répoil^  les  iriléfitiôn^ 
pacifiques  et  amicales  qui  raniment  avec  le  sentiment  de  sa  dt- 
gfnité  blessée  et  de  son  repos  compromis  parles  fruits  de  leurs 
manœuvres.  Le  chancelier  de  cour  et  d*état  ne  doute  pas  toute- 
fois que  la  réponse  qu1l  vient  de  transmettre  par  ses  ordres  au 
éÊàtçé  d*aflitHi^  In^ériales  à  Pdris ,  et  dont  M.  l'slmbà&^dêur 
terrai  le  èoUténù  par  la  copie  ci-jointe ,  sera  jugée  par  la  Frântié , 
on  dn  moibs  pir  le  reste  de  FEurope,  convenir  parfaiteibént 
trëiatdeseVdses. 

»  D'un  côté,  les  explications  demandées  y  sont  fournies  avec 
la  plus  grande  ouverture  ;  les  démarches  de  Tempereur  y  sont 
motivées  par  des  faits  incontestables  et  mis  en  évidence  par  les 
propres  termes  de  ses  transactions  qu'il  se  voit  forcé  de  pro- 
duire ,  afin  de  convaincre  la  nation  française  combien  sont  ca- 
iomnieuses  les  imputations  qu'on  sVst  permises ,  en  les  taxant 
d*avoir  attenté  à  la  souveraineté ,  à  Tindépendance  et  à  la  sûreté 
de  la  France  par  des  concerts  et  des  alliances  qui  tendaient  à 
s'immiscer  dans  son  gouvernement  et  à  nmvcrser  et  changer 
violemment  sa  constitution,  mais  que  bien  au  contraire  Sa  Majesté 
Impériale  n'a  pas  outrepassé  d'une  ligne  la  marche  de  conduite 
que  lui  ti*açaient  les  qualités  d'allié,  d'ami  et  de  voisin,  et  que  lui 
imposait  la  sollicitude  la  plus  h  gitinie  pour  le  muinticu  de  la 
tranquillité  publique  ;  d*un  autre  côté  l'empereur  croit  devoir  au 
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bien-éire  delà  France  el  de  TEurope  entière  «  ainsi  qu'il  y  e$l 
aotorisé  par  les  provocations  et  les  dangereuses  menées  du  partf 
des  jacobins  (on  rit),  de  démasquer  et  de  dénoncer  publique- 
ment une  secte  pernicieuse  comme  les  ennemis  du  roi  très-cbré- 
tien  et  des  principes  fondamentaux  de  la  constitution  actuelle»  et 
comme  les  perturbateurs  de  la  paix  et  du  repos  public.  L'asoen* 
dut  ill^I  de  cette  secte  Temporterâ-t-ii  en  France  sur  la  jus- 
ike,  la  vérité ,  le  salut  de  la  nation^  Voila  la  question  à  laquelle 
se  fëdaisent  maintenant  toutes  les  autres.  Quel  que  soh  le  ré- 
tStUt ,  la  cause  de  Tempereiir  est  celle  de  toutes  les  puissances  ; 
él  sTil  s*est  peiné  de  Tétat  actuel  de  choses ,  ce  n*est  uniqueihent 
qilëlku^  suite  dé  ses  sentimens  et  dé  son  intérêt  poiii*  sa  mâjeèt2 
tfte-dirëliennèy  ë(  pour  un  rôyauniè  et  liné  nation  amie  dé  fÂÀ" 
tridiè  f  qae  le  chancelier  de  cour  et  d'ëtit  ^  prêté  volontieiri  S 
/tfistéiiir  d'eotret  en  matière  àur  leà  démêlés  de  la  France  avec 
téésffite  germanique  9  qui  iie  sont  pës  de  àdh  ressort  immédiat. 
fl  nuh:dteriilt  en  général  de  rencontrer  une  occasion  plus  agréà- 
Uè  pour  réitérer  à  M.  rambàssàdeiir  de  France  les  assurance^ 
de  h  èotisidération  la  pluà  distinguée.  Vienne ,  ce  i9  fevrieir. 
!R^iU  Èlvfxifz.  > 

Cépw  d'une  lettre  de  M.  le  comie  de  GoltM  4  emfoyi  eartroor* 
ekmnre  du  roi  de  Prueee  en  France,  adreeeh  à  Jf.  Brieeènrii 
le  35  finrier. 

€  Le  soussigné  y  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotaô- 
ti^re  du  roi  de  Prusse  près  S,  M.  T.  (j. ,  a  Thonneur  de  rappeler 
â  son  exceuence  M.  Deléssart  (On  rit.),  que  réitérativement U 
liii  a  Cait  ëonnaitré  qu  une  invasion  de  troupes  {Françaises  sur  tè 
territoire  de  l'empire  ne  pourrait  éire  regardée  que  comme  une 
déclaration  de  guerre  par  le  corps  germanique ,  et  qu'en  consé- 
quence Sa  Majesté  prussienne  ne  pourrait  s'empêcher,  conjoin- 
tement avec  Sa  Majesté  impériale ,  de  s'y  opposer  de  toutes  ses 
forces.  Il  a  surtout  donné  cette  connaissance  au  ministre  de 
France  à  l'occasion  de  l'office  que  la  cour  impériale  fit  parvenir 
à  M.  FamlMissadeur  de  France  »  en  date  du  8  janvier  dernier  «  tl 


Fa  r&térée  aujourd'hui  à  Foccasion  d'une  dépêche,  en  date  da 
i7  de  ce  mois,  de  H.  le  diancelier  d*état  et  de  cour,  prince  de 
Kaonitz,  à  M.  de  BIumendorfF,  diargé  des  afliaires  de  Sa  Majesté 
rempereur,  et  remise  par  cdui-d  au  minislre  de  S.  H.  T.  C.  t 
kqudle  dépêche  renferme  I^  prindpes  sur  lesquels  les  cours  de 
Berlin  et  de  Viemie  sont  |ÎMrfoitement  ccmcertëes.  A  Paris,  le 
98  iëmer  I79I.  Signé  le  comte  de  Goltz.  » 

Lenàmêiredes  afftùrei  éiranghrei.  11  est  de  mon  devoir,  et  le 
roi  m'a  ordonné  de  donna*  connaissance  à  l'assemblée  de  œ  qui 
est  Tenu  i  la  amnaissance  de  Sa  Majesté  des  forces  militaffesde 
rempereur  dans  les  Pays-Bas,  et  des  dispositions  qu'il  a  finies 
dqmis  qudque  temps.  U  savait  que  les  forces  impériales  étaient» 
au  idois  de  janvier ,  d'environ  SO  à  !i5  mille  honmies  tout  au  pins. 
Depuis  ce  temps-là  l'empereur  a  fait  marcher  6,000  hommes  dus 
leBrisgaw;  il  en  a  prévenu  Tambassadeur  de  Franck,  illmafidl 
connaître  que  ces  six  mille  hommes  étaient  destinés  i  la  poUoiBflt 
à  la  sûreté  de  ce  pays;  il  a  pris  pour  occasion  de  cet  envoi  l'asile 
qui  a  été  accordé  aux  émigrés  dans  celte  province;  en  ment 
temps  néanmoins  il  a  donné  des  ordres  en  Bohême  pour  que 
30  mille  honmies  soient  prêts  à  marcher.  Mais  jusqu'à  présent 
on  n'a  aucune  connaissance  que  ces  troupes  soient  en  marche  » 
ni  même  qu'il  ait  été  fait  aucune  réquisition  pour  leur  passage  : 
td  est  l'état  des  choses.  Il  en  résulte  que  ces  30  mille  hommea» 
s'ils  descendaient  dans  les  Pays-Bas ,  joints  aux  6,00D  qui  y  sont 
déjà  arrivés  en  partie,  ou  qui  s'y  rendront  incessamment,  et  aux 
55  mille,  présentent  un  total  de  90  mille  honunes;  mais  à  œt 
^rd ,  on  a  des  notions  assez  certaines  qu'il  s'en  faut  de  beauooiip 
que  les  troupes  dans  les  Pays-Bas  soient  sur  le  pied  du  complet» 
de  manière  qu'on  ne  peut  pas  les  regarder  précisément  comme 
OKmtant  au  nombre  que  je  viens  de  numérer. 

Le  roi  n'a  pas  cru  devoir  différer  de  faire  connaître  à  l'empe- 
reur l'impression  que  lui  avait  fiaite  sa  réponse ,  et  le  parti  auquel 
S.  M.  avait  jugé  à  propos  de  s'arrêter  :  en  conséquence ,  l'am- 
bassadeur de  France  est  chargé  de  déclarer  à  la  cour  de  Vienne 
qne  le  roi  n'avait  pas  pensé  qu'il  convint  à  la  dignité  ni  à  l'iodé- 
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poidaiioe  de  la  nation  d'entrer  en  discassion  sar  des  objets  qui  ne 
conoernentqae  la  situation  intérieure  du  royaume.  (On  applaudit.) 

L'ambassadeur  doit  ajouter  que  Sa  Majesté  ayant  néanmoins 
remarqué  l'assurance  donnée  au  nom  de  l'empereur,  que  ce 
ftinee ,  bien  loin  d'appuyer  les  projets  ou  les  prétendons  des  émigrés^ 
huiste  sur  leur  tranquillité; 

Que  Sa  Majesté,  voyant  que  l'empereur  désire  de  ocmvaiDcre 
h  nation  française  combien  mmt  cahnmieuses  les  imputations 
fm'on  s'est  permises  en  le  taxant  d* avoir  attenté  à  l'indépendance 
ai  à  la  sûreté  de  la  France ,  par  des  concerts  et  des  alliances  qui 
leodaient  à  s'immiscer  dans  son  gouvemeipent,  et  à  renverser  ou 
dmiger  sa  Constitution  ; 

Que  Sa  Majesté  enfin ,  trouvant  dans  la  réponse  de  rempereur 
des  ouvertures  padfiques  et  amicales  »  elle  les  a  saisies  avec  em- 
preiKment  ;  maïs  comme  il  importe  de  mettre  un  fteg^o  i  à» 
ioqoiâades  depuis  trop  long-temps  prolongées,  le  roi  déclare 
qne»  mettant  sa  confiance  dans  son  attachement  et  dans  celui  de 
la  Dation  à  la  Constitution ,  que  se  confiant  également  à  ramonr 
ia  peuple  français ,  il  ne  peut  voir  qu'avec  peine  un  concert  qui 
n'a  point  d'objet ,  et  qui  parait  être  un  sujet  d'inquiétude  :  le  roi 
demande  donc  à  l'empereur  de  faire  cesser  ce  concert;  il  lui  ol^ 
fre ,  ou  plutôt  il  lui  renouvelle  l'assurance  de  l'union  ei  de  la 
pcdx;  n  lui  demande  une  pareille  manifestation  de  ses  sentimeos 
et  de  ses  intentions;  il  la  lui  demande  prompte,  francbe  et  ca- 
l^^orique. 

Pour  gage  d'une  fidélité  réciproque ,  le  roi  promet  qu'aussitôt 
que  l'empereur  aura  pris  l'engagement  de  faire  cesser  tous  pré- 
paratifs de  guerre  dans  ses  états ,  et  de  remettre  ses  forces  mili- 
taires dans  les  Pays-Bas  et  dans  le  Brisgaw  sur  le  pied  oii  elles 
étaient  à  l'époque  du  premier  avril  1791 ,  Sa  Majesté  fera  égale- 
ment cesser  tous  préparatifs ,  et  réduira  les  troupes  françaises , 
dans  les départemens  frontières,  à  l'état  ordinaire  des  garnisons. 
Cest  à  cette  détermination ,  la  seule  qui  convienne  à  la  dignité  de 
àmn  grandes  puissances  et  ù  leurs  intérêts  respectifîs ,  que  le  roi 
reconnaîtra  les  sentimens  cju'il  a  droit  d*attendre  de  son  be^Ut 
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frère  et  de  rancien  allié  de  la  France.  Enfin  i  rambastadeqr  esl 
diargë  d'observer  »  qu'après  une  invitation  aussi  loyale  et  auM 
formelle,  le  roi  ne  pourrait  voir»  dans  une  réponse  qui  ne  j)or- 
terait  pas  les  mêmes  caractères,  qae  la  volonté  de  prolonger  one 
àitnation  dans  hqueUe  la  France  ne  veut  ni  ne  peut  rester  |4iis 
lcMb{f4emps.  (On  applaudit.  ) 

On  demande  Timpression  de  toutes  les  pièces»  et  le  renvoi  ao 
toniité  diplomatique. 
"^'If.  Bœuirè.  Je  demande  Fimpiression  du  pamphlet  de  Fem- 

ueieur. 

L^assendrfée  ordonne  Timpression  des  pièces ,  et  te  rai)^  ù 
comlf2  diplomatique.} 

-—«Dès  le  lendemain  de  cette  séance,  disent  les  mémoireB  plos 
bant  cités ,  dans  tous  les  journaux  réputés  les  organes  de  b  ré- 
toludcm ,  rofBce  de  Tempereur  fut  commenté  de  la  mani^  h 
jifûâ  irritante  et  la  plus  filcheuse ,  ce  oui  ne  pouvait  mancnver  d^ 
HMre  iikipossiUe  toute  espèce  de  rapprochement  et  de  ùottà&h 
tiOBl  En  général,  on  fut  persuadé  que  la  rédaction  sotennélle  w 
ôelte  pièce  avait  été  réellement  concertée  entre  le  roi  de  Fnmoe  » 
i^ropereur  et  leurs  conseillers  intimes  ;  on  désigna  même  quel- 
qneckuns  des  députés  de  l'assemblée  constituante,  tels  que  BEâir» 
ihave  et  Duport,  comme  Tayaut  composée.  On  ajouta  gue  le  inq- 
dMe  en  avait  été  envoyé,  par  la  reine,  à  Bruxelles ,  au  comte  de 
Hercy-Argenteau ,  qui  l'avait  fait  passer  h  l'empereur  (1),  askâ^ 
tien  hasardée  d'après  un  fiiit  grossi  ou  altéré  par  resprit  do 
temps.  L'office  de  l'empereur  porte  évidemment  le  cachet  da 
style  de  la  chancellerie  impériale  ;  mais  d'un  autre  c6té  uoni 
sommes  très-fondés  à  croire  que  l'empereur,  ayant  sous  les  yeiîx 
te  dernier  mémoire  (2)  que  lui  adressa  la  reine  de  France  sur  té- 


(1}  Madame  de  Sti<l  le  dit  potltlrement  daoi  lei  CoRfkférttloiu  siir  la 

p}(^  qoémqire  ^Teyiail  det  ei-oootUtiiaiii  da  parti  CQoslitiitkxuiel,  fol  %K- 
matent  alon  le  comité  secret  et  dirigeant  dont  l'eiistence  est  hisloriqnrnioft 
iwoovée  par  la  pièce  trouTèe  dans  l*araKrire  de  fer,  anx  Toileries ,'  sons  oe  tHra  ; 
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tat  des  diffërens  partis  contre  lesquels  la  cour  avait  à  lutter,  mi- 
BQta  réellement  lui-même  les  passages  de  cet  office  diri{jc  contre 
les  Jacobins ,  et  que  son  chancelier  de  cour  et  d'état  donna  en- 
suite i  la  rédaction  la  forme  diplomatique  et  officielle.  Quoi  qu*il 
en  soit,  les  constitutionnels  eux-mêmes,  qui  formaient  alors  le 
seul  parti  en  état  de  balancer  l'ascendant  des  révolutionnaire; 
cogérés,  désapprouvèrent  Toffice  de  l'empereur,  tout  en  parta- 
geant l'opinion  qui  y  était  exprimée  sur  la  conduite  et  les  exc^ 
de  leurs  adversaires,  compris  sous  la  dénomination  de  Jacobins. 
Ils  trouvèrent  peu  convenable  que  Fempereur  entrât  dans  de  si 
grauds  détails  sur  Tétat  intérieur  des  partis  en  France  ;  en  un 
mot ,  la  fierté  nationale  se  révolta  contré  les  conseils  menaçans 
que  donnait  à  la  France  un  monarque  étranger. 

>  Hais  ce  monarque  avait  tout  à  coup  cessé  de  vivre;  au  mo- 
meot  même  où  son  dernier  office  occasioriait  toute  ^tte  irritatioa 
en  France,  et  où  il  changeait  en  une  alliance  active  son  concert 
éventuel  avec  la  cour  de  Berlin.  Cette  mort  si  subite,  et  qui  eut 
ne  si  grande  influence  sur  la  marche  ultérieure  des  événemens^ 
demande  qu'on  en  révèle  les  particularités. 

»  Résolus  enfin  d*agir  militairement  contre  la  France,  Léo- 
poid  et  Frédéric-Guillaume  s'étaient  décidés  à  concourir  à  un 
nouveau  plan  de  concert  par  l'emploi  d'une  armée  de  cinquante 
mille  hommes  chacun  au -delà  des  forces  qui  se  trouvaient  déjà 
réunies  en  Westpbalie  et  dans  les  Pays-Bas.  Il  s'agissait  de  répar- 
tir cent  quaire-vingt  mille  combattans  sur  Timmense  ligne  qui 
sTâend  depuis  Bàle  jusqu'à  l'embouchure  de  l'Escaut.  A  la  mi- 
février,  ce  plan  n'était  encore  qu'ébauché  entre  les  deux  souve- 

•  ■■-•••  • 

rains  ;  mais ,  d'accord  sur  les  bases ,  Léopold  avait  ordonné  au 

mm  ,  .  .  .  ., 

conseil  auliqiie  de  guerre  de  hâter  les  préparatifs  ;  de  son  côté , 
Frédéric-Guillaume  venait  d'appeler  à  Berlin  le  duc  de  Bruns- 
wick ,  à  l'effet  de  conférer  avec  ce  prince ,  auquel  il  destinait  le 
commandement  général  de  ses  troupes.  Le  16  février,  le  roi  eut 
avec  le  duc ,  à  Potzdam  ,  une  longue  conférence ,  à  l'issue  de  la- 
quelle fut  tenu  un  conseil  secret,  en  présence  même  du  roi  :  le 
eue  de  Brunswick ,  le  ministre  d'état  Scfaulenburg  et  le  baron  de 
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BîschoRswerder  furent  les  seuls  qui  y  assistèrent.  On  y  agita  les 
points  suivons  :  mettre  les  troupes  sur  le  pied  de  guerre  »  n^o« 
der  avec  la  Saxe  pour  Tentrainer  dans  la  coalition ,  et  arrêter 
avec  la  cour  de  Vienne  un  plan  de  campagne  approprié  aux  dr-. 
constances  politiques.  Le  même  jour,  un  courrier  extraordinaire 
fut  expédié  pour  cette  capitale  »  et  des  circulaires  furait  adres- 
sées à  toi)s  les  rumens.  Des  dispositions  rdatives  aux  approvi- 
aionnemens  et  à  l'artillerie  ayant  été  immédiatement  ordonnées , 
a  faillit  tpucher  au  trésor. 

>  Le  sorlfspdemain ,  le  généralnnajor  Biscbofisvrerder  partit 
poar  Dresde  »  porteur  des  ouvertures  du  roi  destinées  à  la  cour 
électorale  ;  de  là  il  devait  se  rendre  à  Vienne.  Il  trouva  Tâectear 
de  Saxe  peu  disposé  à  faire  cause  commune  autrement  qu'en  sa 
qualité  de  prince  d'empire.  Poursuivant  sa  route  »  l'envoyé  extra- 
ordinaire de  Prusse  arriva ,  dans  la  nuit  du  27  au  âS  février»  à 
Tienne,  espérant  obtenir  dès  le  lendemain  une  audience  de  l'em- 
pereur. S'étant  présenté  k  Thôtel  du  chancelier  de  cour  et  d'état, 
de  bonne  heure,  le  prince  de  Kaunitz  vint  à  sa  rencontre,  l'ac- 
cueillit par  des  erobrassemens ,  mais  avec  l'accent  que  donnent 
rinquiétude  et  le  trouble  :  il  lui  apprit  que  l'empereur,  tombé 
^piialade  inopinément ,  était  hors  d'état  de  le  recevoir  en  audience. 
Le  prince  de  Collorédo  lui  fit  la  même  réception ,  et  lui  parla 
avec  anxiété  de  l'indisposition  subite  de  l'empereur.  Hais  on  était 
loin  de  soupçonner  Léopold  en  danger  ;  et  hors  de  l'enceinte  de 
la  cour  son  état  de  maladie  était  à  peine  connu.  On  l'avait  vu 
deux  jours  auparavant  donner  audience  à  l'envoyé  turc,  et  jouir 
en  apparence  d'une  santé  parfaite.  C'était  le  27  seulement  que  le 
mal  s'était  déclaré;  mais  en  proie  dès  le  28,  le  jour  même  de  l'ar- 
rivée de  l'envoyé  extraordinaire  de  Prusse ,  à  de  vives  douleurs 
d'entrailles,  ses  médecins,  croyant  avoir  à  combattre  une  pleu- 
résie, eurent  recours  aux  saignées  pour  éteindre  l'inflammation. 
Pendant  la  nuit  ses  entrailles  se  gonflent;  il  ne  peut  jouir  d'aucun 
repos,  les  farces  l'abandonnent,  les  vomissemens  convulsifs  se 
déclarent.  Réunis  en  consultation,  les  médecins,  baron  de  Stoerck, 
pi^sins  et  Sdireibers ,  changeant  d'opinion  sur  la  nature  du 
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nudy  el  86  disposant  à  essayer  d'autres  remèdes»  s*abiiseiit  sur 
le  danger;  ils  quittent  Tempereur  à  deux  heures  après  midi(« 
A  Iras  heures  des  symptômes  plus  alarmans,  surviennent  ;  et  oe 
malheureux  prince,  dans  une  crise  de  vomissemens  convnlsifii 
et  mutiles  »  n'ayant  autour  de  lui  que  deux  valets  de  chambre  » 
expire ,  le  1^  mai^  pour  ainsi  dire  dans  les  bras  de  Timpératrioe 
lecounie  éplorée  et  toute  tremblante. 

»  AFinstant  même  les  cris  l'empereur  eu  mort!  l'empereur  eif 
mon/  retentissent  dans  les  appartemens  du  palais,  et  y  jettent 
le  désordre  et  le  désespoir.  Quel  spectacle  que  celui  de  toute  cette 
funiUe impériale ,  éperdue,  plongée  dans  la  désohition!  Tout  lf| 
reite  du  jour  à  peine  distingue-t-on  les  augustes  maîtres  de  leurs 
aerviteirs  également  au  désespoir,  tant  les  sentimens  d|  surprise 
et  de  dDuleur  se  confondent.  Le  bruit  de  la  mort  de  l'empereur 
ne  trouve  d'abord  que  des  incrédule  dans  toute  la  ville  de  Vienne, 
où  Tonétait  à  peine  instruit  de  sa  maladie.  Tous  les  grands,  fai« 
sent  atteler  leurs  carrosses,  accourent  au  palais  qu'ils  trouTC^I 
rempli  te  lamentations  et  d'effroi.  A  ce  moment  apparaît  Fimp^ 
ratrioe  ,entourée  de  ses  nombreux  enfens  baignés  de  larmes  ; 
et,  les  cinduisant  ainsi  devant  le  nouveai^.roi ,  elle  vient  implorer 
a  protetion  pour  ses  augustes  orphelins.  François  I*',  fils  aîné 
de  Léopdd ,  confondant  ses  sanglots  avec  ceux  de  sa  mère  et  de 
aes  frères»  dont  le  plus  jeune  avait  à  peine  quatre  ans ,  leur  fait 
la  promese  sacrée  d'en  agir  avec  eux  comme  un  père. 

*  Mais  eue  penser  de  ce  genre  de  mort  qui ,  frappant  Léopold 
conuDe  d'm  coup  de  foudre,  devenait  un  si  grand  événement 
dans  l'état  )ili  se  tix)uvait  l'Europe?  La  face  des  affaires  pouvait 
en  être  ch^gée.  Même  aux  hommes  de  l'art,  cette  catastrophe 
semblait  ineplicable  :  c  Ou  la  gangrène,  disaient-ils,  était  déjà 
•  dans  les  eirailles,  ou  le  monarque  a  été  frappé  d'un  coup  d'a- 
»  poplexie  seeuse.  > 

>  L'ouvert»»e  du  cadavre,  le  lendemain,  mît  à  découvert  les 
entrailles  tumQées  par  la  gangrène ,  et  l'estomac  saturé  de  ma- 
tières séreuses  Le  corps ,  embaumé  immédiatement ,  fut  exposé 
an  public  dans  \  chapelle  de  )a  cour.  Des  bruits  d'empoisonné* 


aient  se  rëpandireiit,  s'accréditèrent  même  sans  ^e 
contenipèMiiie  les  ait  depuis  confirmés  ni  Tictoriensemênt  dll- 
lÉMtir.  Les  investigateurs  sont  restés  partagés  ou  dans  It  dootè 
iWr  lès  càbses  rédies  de  cette  mort  inopinée  :  les  ans  soatiemMift 
^èRè  à  été  Vélkt  d  nne  dyssenterie  ofriniAtre  dont  Léc^oU  ré^ 
•éUSt  le  g|efmé  ^uis  son  couronnement  à  Prâgne;  et  ils  éfiMi- 
flÙI'qne,  trop'adoniiéàtix  tolnpté8>  ce  prineelmlt  £dt  na  mlÊ(jé 
immodéré  d'exdtans  connus  en 'ftiBe  sons*  le  iiooi  âéâSÊùbSBSi\ 
ëi'pripÊiris  dkms  éon  prpprë  iaixiratoire ,  car  il  aimait  à  i^oetefier 
fc  dUmie.  D'atrtrns,  n'hésitant  pas  d'attribuer  b  catastrophe  av 
Jtbisoii';  cHcàit'eD  téan&Jsaagelà^uAu»,  s«n  mëdedii  brdliilfe» 
4iii';"aisèÉf(-iiti  a  dédarë  n'en  jws  douter  Mpii»  iiVoJr  iàHàii 
Pabtopsie  dé^  cadiSTre.  Maii  ffôh  serait  parti  le  crime  flR^ 
étaient  aMrs  les  aniéiôsités  pdi^ques  que  les  lacoMns  et  fcs  ékm- 

T  '  »  I  . 

grés  firent  dé  bet  événement  Tobjet  <f aoàisations  inilàeliês. 
Cen-là  aè  sentoit  débarrassés,  par  te  poison,  d^un  pkeatat 
poissant^  leur  eàiiemi  décÀré,  et  qui  enfin  aRait  adr  es  armes 
{MMir  abattre  leur  propagande;  ceàx-d  auraient  exdtë^l  "bokli* 
nseittre  lécriflie/en  IMÂe  des  prindpes  phitosopKfquesdetiëb- 
pcXày  de  ses  répugnances  et  de  ses  lenteurs  à  se  jétèr  du»  fiett- 
Mprise  de  la  contre-réHoIotioit.  Mais  par  quelle  voie,  pr  quels 
moyens  l'aurait- on  commis,  ce  crime f  Selon  les  uù^  oë  fiàtt 
dîns  un  bal  masqué  qu'une  dame,  remarquée  par  Léipcrid,  et 
1  la  Aveur  de  son  déguisement ,  lui  aurait  présenté  de  bonbolia 
empoisonna.  Selon  d'autres,'  le  iiinatisme  et  la  perflie  feè'W- 
raient  servis,  pour  ce  noir  attentat  «  de  la  main  mémede  hbèUe 
^lieme!,  tendrement  aimée  de  Léopold.  Cette  fièmtie,  assure» 
t*on,  aurait  joui  depuis,  en  Italie,  au  sein  des  ridtaes  et  dn 
luxe,  de  la  récompense  de  son  crime. 

»  Hais  laissons  là  dns  anecdotes  sans  preuves,  Tutefbb  il  est 
hors  de  doute  que  Lc^opold  aima  les  femmes  avec  passion  ;  qu'il 
était  très-attache  ù  Dona  Livia ,  à  la  Prohaska ,  à  l  comtesse  de 
Wolkcnstein,  et  à  d'autres  encore  d'un  rang  in-^rieur:  toutes 
s*édipsèrent  immédiatement  après  sa  mort,  redatant  l'animad- 
version  publique  ou  les  sévcritë^  du  nouveau  règne.  La  com* 


tesse  de  Wolkensteîn  était  la  seule  maîtresse  déclard^  depuis  le 
séjour  de  Lëopold  à  Vienne  ;  il  Favait  même  présentée  à  Timp^ 
ratrfce  qui ,  s*éléVant  à  une  noble  résignation ,  avait  dn^içqé  lui 
dire  qu'elle  la  préférait  à  toute  autre ,  pourvu  qu'elle  ne  se  xaGii 
point  des  affiiires  du  gouvernement.  Léopold  lui  avait  fait  le  don 
ïmagnifique  de  deux  cent  nsille  florins  en  obligations  de  la  ban; 
que.  On  croit  q{ie  la  inort  ne  lui  laissa  pas  le  temp§  de  popr- 
▼oir  au  sort  des  autres  femmes  qu'il  avait  aimées.  On  trouva  dans 
son  cabinet  une  collection  d'étqffi^  précieuses  ^  debagii^^  d'^ 
ventails,  et  même  jusqu'à  cent  livres  de  fard  superflu.  Les  trac^ 
de  ses  galanteries  étaient  si  frappantes,  que  Tiippératrice  dit  au 
nouveau  roi  ces  paroles  remarquables  :  <  Mon  flls,  vous  avez 
•  devant  vous  deux  grands  exepiples,  celuj  de  yotrg  ÇP£|^  ^  $^91 
»  de  votre  père  ;  imitez  leurs  vertus ,  maii)  ^rdqs-voug  d§  !^?|?t^'* 
>  dans  leurs  vices  (t.  r,  p  204  èsis).  > 


tHgtcm  du  mois.  —  Tifre  et  ordre  de$  faits.  L'analyse  des  séan- 
de  rassemblée  se  divise  en  deux  chapitres  :  Ton  renferme  léi 
actes  dipbmatiques  et  le  mouvement  ministériel;  l'autre,  les 
pMees  officielles  sur  les  troubles  des  provinces.  —  Presse.  — 
€lub  des  Jtcobins. 

SÉAHCBS  BB  l'assemblée.  —  ACTES  BIPLOKATIQITBS  ET  KOUVEMEIIT 

«  r 

MINISTÉRIEL.  '  * 

liS  |t^  man,  l'assemblée  discutait  la  qntstioa  des  princes  pos- 
aesiioppés  en  Alsace ,  locsque  le  ministre  Messart  était  vtsu 
epmmuniquer  ^es  dépêches  que  nous  avons  rapportées.  Cette  dis- 
cussiop  n'ayant  pas  eu  d'aboutissement,  nous  b  passons  tout  en- 
tière. 

Le  1^  an  soir  Rouyer  fit  une  motion  contre  Delessart  :  c  Dût 
ma  tète,  dit-il,  ère  le  prix  de  la  dénonciation  que  je  fois  en  ee 
moment ,  je  ne  cesserai  jamais  de  le  poursuivre.  >  Il  l'accusa  d'IH 
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voir  impoté  son  propre  ouvrage  à  une  puissance  étrangère.  Goa- 
pillau ,  Ducos  et  Lacroix  demandèrent  le  reBouvellemeiil  do 
comité  diplomatique.  La  motion  de  Rouyer,  dont  le  but  était  de 
déclarer  au  roi  que  son  ministre  des  affUres  étrangères  justifiait 
de  graves  soupçons ,  fut  violemment  appufée  par  Chabot.  L'as- 
semblée adopta  toutes  ces  propositicM. 

Le  2,  Bmat  parla  contre  la  dernière  lettre  de  Tempereur  ;  il 
demanda  un  rapport  exprès  sur  les  avantages  ou  les  désavantages 
de  son  alliance  par  le  traité  de  1756.  ~  Renvoyé  au  comité  di- 
plomatique. —  Le  ministre  de  la  guerre  annonça  ensuite  qu'il 
avait  remplacé  dans  Farnlëe  six  ex-députés  qui  avaient  protesté 
contre  la  Constitution.  Il  fut  autorisé  à  employer  le  mode  provi- 
soire  de  remplacement  jusqu'au  i*'  avril. 

Le  5  au  soir»  l'assemblée  renvoya  au  comité  militaire  une  dé* 
nondation  de  la  garnison  de  Lille  contre  le  ministre  Narbonne  et 
son  règlement  de  discipline.  A  la  même  séance ,  ce  dernier  fit 
un  rapport  sur  une  émeute  causée  à  Rennes  >  dans  le  quarante- 
huitième  régiment,  par  un  motif  semblable.  La  municipalité  avait 
pris  le  parti  des  soldats ,  et  opéré  Tarrestation  du  cobnel  Savi< 
gnac  et  de  quatre  officiers.  Le  ministre  s'en  plaignit  anèrement  : 
il  déclara  que  le  roi  avait  donné  des  ordres  très-sérères  pour 
punir  Tinsubordination  du  régiment.  Comme  on  demandait  le 
renvoi  de  son  discours  au  comité  militaire,  «  Moi,  s'ccria  Merlin, 
je  demande  le  renvoi  au  comité  de  surveillance.  »  L'assemblée 
passa  à  l'ordre  du  jour. 

Luckner,  Rochambeau  et  La  Fayette  avaient  éé  appelés  au 
conseil  du  roi  pour  y  donner  leur  avis  sur  les  mesires  à  prendre 
dans  les  circonstances  présentes.  Le  6,  Narbonne  lut  à  l'assem- 
blée un  mémoire  contenant  les  observations  des  trois  généraux 
pour  assurer  le  succès  de  la  guerre,  si  elle  avaitlieu.  Ils  propo- 
saient les  moyens  suivans  : 

c  l""  Assurer  le  prêt  en  monnaie ,  et  celui  pair  l'argent  de  la 
poche  du  garde  national  et  du  soldat ,  indépeidamment  de  leur 
ration  de  pain  et  de  viande, 
>  T  Augmentation  de  traitement  demandé  en  proportion  do 
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la  perte  des  assignats  #et  secours  à  accorder  aux  officiers ,  en 
pain  et  viande ,  avec  retenue. 

>  3*  Former  des  bataiflons  francs  pour  y  recevoir  tous  les  dé- 
serteurs 9  et  où  ils  seraient  assujëtis  à  un  régime  et  à  une  disci- 
pline particulière. 

>  4*  Décret  qui  eqolgne  aux  d^[Murtemeii6  et  districts  de  nom- 
mer des  conunissaires  qui  soient  responsables  de  Texécution  des 
réquisitions  du  commissaire  du  roi  pour  le  service  à  Tarmée,  dans 
tons  les  besoins  urgens  »  quand  elle  lait  des  mouvemens  qu'on 
n'a  pu  annoncer  sans  indiscrétion,  ou  forcés  enfin  par  les  ma- 
nœuvres de  l'ennemi  ;  autoriser  lesdits  commissaires  à  r^aa 
tous  les  dédommagemena^des  terrains  que  l'armée  occupera,  da 
odui  qu'elle  peut  gftter  dans  sa  marche,  enfin  des  fourragatt 
pailles,  avoines  et  autres  denrées  que  nécessite  le  besoin  de 
prendre  dans  toute  position  inopinément  occupée. 

»  5"  Décret  qui  défjMi^  les  généraux  d'armée  de  toute  rea» 
ponsabilité^lans  les  opérations  des  trésoriers  et  payeurs,  et  dan4 
tontes  celles  de  radministra|ion  dont  les  commissaires  du  roi  et  les 
ordonnateurs  doivent  avoir  seuls  la  surveillance,  la  partie  mili* 
taire  de  l'armée  étant  la  seule  qui  doive  occuper  la  pensée  du 
générd ,  saîns  qu'il  puisse  être  responsable  des  événemens  mal- 
henrén  qn'il  n'aura  pas  attirés  par  trahison ,  concussion  ou  mal- 
veillance prouvée. 

»  6*  Pouvoir  donné  au  général  de  faire  des  réglemens  de  po- 
lice et  discipline  correctionnelle,  à  l'infraction  desquels  toota 
peine  pourra  être  attachée,  en  les  classant  suivant  les  difKfreaa 
délits,  et  les  proclamant  pour  leur  exécution.  Ce  pouvoir  ett 
d^à  accordé  aux  généraux  par  le  code  pénal ,  mais  la  nécessité 
des  exemples  prompts  exige  une  application  plus  rapide  da  la 
loi,  conséquemment  l'institution  d'un  tribunal  suivant  l'arméet 
pareil  à  ceux  en  usage  dans  les  pays  les  plus  libres.  > 

L'assemblée  ordonna  l'impression  du  mémoire.  Au  momani 
ou  Narbonne  le  présentait,  le  ministère  était  à  la  veille  d'una  dia» 
solution.  €  Les  divisions  du  conseil,  dit  Brissot  {Pairiote  FratiF^ 
çait  du  6  mars),  sont  bien  rédles :  M.  Narbonnea  eu  des  diaq»' 
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ston5t  trSè-vIves  relativement  ù  la  guerre  et  au  ministre  BertraïuL 
Que  diront  maintenant  les  hommes  qui  nous  prêchent  la  con- 
fiance dans  le  pouvoir  exécdtif  t  Comment  se  fier  à  lui  lorsqu'il 
8*dSstinè  h  braver  le  vœu  de  là  nation ,  en  conservant  un  ministre 
qui  a  laissé  désorganiser  toute  la  marine?  On  assure  que  ces 
scènes  àûi  tellement  d^oûté  tt.  ffàrl)onilè  qu'il  voudrait  donner 
ilfl  âëiiiiteiôn ,  et  que  là  placé  est  déjà  promise  à  El.  Rocham- 
béflU.  M.  Cahier  de  Gèrville  parait  toujours  disposé  à  quitter  la 
rfèbnë;  il  n'âitetid ,  à  ce  qu'on  assure,  que  la  nomination  d^un 
slMSceéêeuf  :  Eu  qbiltailt  ce  poste  difficile ,  il  doit  à  la  nation  un 
dMfpte  des  motift  qoi  rèfripéchétit  de  le  garder  ;  si  c'est  Je  speo- 
tilSe  de  ribtrigùe  qtii  lui  répugné  »  il  faiit  quMÏ  révèle  au  puDlic 
oéè  MtKgùes.  i 

A  la  sédnoe  dd  8 ,  Rérâoït-Séchelies  fit  adopter  des  obéenra- 
tions  adressées  à  Louis  ^VI  sur  h  cotiduilé  dii  ministre  de  là 
iBttrioèv  et  l'assemblée  nomma  une  députâtion  de  vingt-quatre 
riiétnbres ,  qui  left  lui  présenteraient  imnàédiatement.  ées  ohser^ 
Vations  étaient  le  dévëloppemeiit  dès  trok  griefs  suivans  : 

I  Prentier  grief.  Il  a  laissé  ignorer  ati corps  législatif  letat  d^a- 
BÉndon  où  se  trouvé  lé  port  de  Brest,  par  là  défection  dés  ofË- 
dèrl  ië  1:1  tnariné,  défection  doht  Ta^mblée  nationale  n'aurait 
en  aucune  connaissance  sans  la  vigilance  dés  corps  adininistraiii^ 
de  cette  ville. 

i  Déuxiime  gtief.  tl  à  publié,  lé  i4  novembre  dernier,  qii'au- 
etrit  dfHcier  de  marine  n'avait  quitté  son  posté,  tandis  qu'il  est 
BOtofare  qu'à  cette  époque  lin  grand  nombre  de  ces  dfficièrs  avait 
|Mnsé,  sans  perniissioti ,  en  pays  étranger. 

f  Troîsihitf  grief.  Il  accorde  un  nombre  excessif  de  congés  sans 
diute  légitime ,  dans  un  temps  d'émigration ,  et  à  la  veillé  d'une 
iiotfvelié  fot*fiiation.  > 

Le  message  se  termiilait  ainsi  :  c  Sire,  il  ne  peut  elister  pour 
?eu§  de  grandeur  véritable  que  dans  la  détermination  Iftvariabie 
et  solennelle  de  seconder  le  vœu  du  peuple,  pdt*  tous  lés  moyens 
de  puissance  qu'il  a  mis  entre  vos  mains  :  le  repos  même,  dont 
vous  avez  plus  d'aae  fm  éprouvé  et  exprimé  lé  beâdin ,  vôiis 
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n'en  jouirez  que  lé  jour  oij  les  minisires  enlreront  dans  vos  seiir 
timens ,  el  où  ^  rejetant  loin  d'eux  avec  loyauté  ces  réserves ,  ces 
subterfuges  >  sources  éternelles  d'une  défiance  qui  entrave  tout 
les  ressorts  de  Tadministration ,  ils  feront,  en  quelque  sorte,  la 
conquête  dé  la  confiance  nationale.  > 

Le  8  au  soir,  Narbonne  rendit  compte  de  l'affaire  du  régiment 
d*Emest^  désarmé  à  Aix  par  les  dtoyens  de  Marseiiie.  il  accus;t 
Fofficier-général  Barbantane  d'avoir  favorisé  les  se^oKreui,  et 
annonça  que  le  roi  venait  de  le  renvoyer  devant  une  cour  mar- 
tiale, aordônner  son  rempldcement  par  Charton,  ainsi  que  la 
restitution  clés  armes  ad  régiment  suis^. 

c  [  La  sdrete  publique,  continua  le  ministre,  exigé  qu'on  ri^- 
prinîe  les  désordres  qui  éclatent  de  toutes  parts,  j^âppélté,  k  ce 
sîîjet,  Pattention  des  membres  lés  pliis  distingués  âe  ceitéàâsem- 
biée...  (Il  s'éièVe  de  violens  murmures;  on  crié  de  toutes  parts 
que  If  ministre  soit  rappelé  à  l'ordre.  It  régne  dans  l'assemblée 
une  assez  tongue  agitation.  ) 

»  M.  le  président.  H  s'est  élevé  une  réclamation  pour  que  je 
rai^Ue  le  ministre  à  l'ordre,  parce  que  tous  les  membres  sont 
également  distingués.  (  Un  grand  nombre  de  votx  :  Oui ,  oui.  — 
Les  tribunes  applaudissent.  Le  ministre  demande  a  parlei*  avant 
d'être  rappelé  à  l'ordre.  —  Plusieurs  membres:  Non,  non.  ) 
L'assemblée  accorde  la  parole  au  ministre. 

>  Le  ministre  de  la  guerre.  Je  h'ai  pas  été  compris.  A  Dieu  né 
piaise  que  je  croie  que  tous  les  membres  ne  soient  pas  également 
distingués  par  le  patriotisme  et  la  pureté  de  leurs  intentions; 
mais  j'ai  voulu  parler  des  membres  les  plus  influèns,  soit  par  le 
degré  de  confiance,  soit  par  les  connaissances  locales.  (On  mur- 
mure, on  réclame  Tordre  du  jour.  L'agitation  recommence.  ) 

»  M.  Charlier.  Si  l'assemblée  se  décide  à  passer  à  l'ordre  du 
jour,  je  demande  qu*il  soit  fait  mention  dans  le  procès-verbal  de 
l'amende  honorable  que  vient  de  faire  le  ministre.  (  Plusieurs 
voix  :  Oui,  oui.  Les  tribunes  applaudissent.  ) 

>  M.  Rouyer.  Je  suis  loin  d  excuser  le  ministre  :  je  conviens 
qu'il  a  eu  tort ,  et  je  ne  crois  pas  qu'il  se  trouve  un  membre  qiii 
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prenne  la  parole  pour  le  justifier.  Mais  quand  j'entends  proposer 
de  faire  mention  dans  le  procès-verlfcd  de  l'amende  honorable 
fidte  par  le  ministre ,  je  dis  que  c'est  le  moyen  de  le  relever  ;  car 
2  est  un  principe  certain ,  c'est  qu'un  homme  qui  reconnaît  ses 
torts  doit  en  obtenir  le  pardon.  Je  demande  donc  que  l'assem» 
blëe  f  sur  les  exf^icalions  données  par  le  ministre  de  la  guerre  » 
passe  à  l'ordre  du  jour.  (  On  murmure.  ) 

>  Jlf.  Çàfbot.  Je  demande  la  parole... 

>  L'assemblée  ferme  la  discussion ,  et  passe  à  l'ordre  du  jour. 

>  Jlf.  Girarditt.  J'ai  demandé  la  parole  pour  justifier  H.  Bar- 
bantane ,  dont  l'extrême  prudence  a  empêché  des  flots  de  sang 
de  couler  dans  la  ville  d'Aix.  Je  ne  m'attendais  pas  qu'on  loi  en 
ferait  des  reproches.  Les  torts  de  H.  Barbant ane  sont  graves  ;  il 
était  patriote  avant  la  révolution.  Mais  le  plus  grand  de  ses  torts, 
c'est  d'appartenir  à  une  société  persécutée  même  par  les  puissan- 
ces étrangères.  (  On  applaudit.  )  Au  reste ,  je  suis  loin  de  m'op- 
poser  à  son  jugement  :  je  le  provoque  au  contraire;  je  êéff  êûr 
qu'il  en  sortira  avec  l'estime  de  ses  concitoyens.  Il  servira  de 
preuve  qu'alors  même  qu'on  est  obligé  de  donner  des  places  à 
des  patriotes»  on  aime  à  les  y  conserver  long-temps.  (On  applau- 
dit. >)] 

Au  milieu  de  cette  discussion ,  l'assemblée  avait  entendu  une 
adresse  du  quarante-cinquième  régiment,  lue  à  la  barre  par  un 
soldat.  Il  s'agissait  encore  du  règlement  de  discipline.  Narbonne 
.  lui-même  en  provoqua  le  plus  sévère  examen.  A  la  fin  de  la 
séance»  l'assemblée  décréta  qu'il  serait  nommé ,  au  choix  du  roi , 
douze  officiers  généraux. 

Le  lendemain  »  Narbonne  n'était  plus  ministre  »  et  Cahier-Ger* 
ville  avait  donné  sa  démission.  Nous  trouvons  dans  le  Momteur  » 
à  la  date  du  9»  la  nouvelle  suivante  : 

[11  y  a  eu  conseil  ce  matin.  M.  Narbonne  n'y  a  pas  été  appelé  » 
et  dans  la  matinée,  on  lui  a  fait  demander  sa  démission. 

11  y  a  long-temps  que  nous  soupçonnons  que  sa  présence  gênait 
certains  ministres  et  certains  plans.  Hier,  une  de  ses  phrases 
ayant  excité  quelque  tumulte  dans  l'assemblée  nationale ,  il  est 
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probaMe  que  l'on  a  profité  de  cette  apparence  de  discrédit  poir 
faire  décider  son  renvoi. 

D'ailleurs  M.  Cahier  de  Gerville  a  décidément  .donné  sa  dé» 
mission  ;  il  restera  jusqu'au  15  de  ce  mois. 

On  prétend  que  H.  Degrave  doit  succéder  à- H.  de  Narlxnine, 
et  que  H.  Dietrich  pourra  être  le  successeur  de  H.  Cahier.  ] 

Brissot  rapporte  ainsi  les  divers  bruits  sur  la  destitution  dn 
ministre  de  la  guerre:  —  c  Vendre^  9  mari.  Le  roi  aretirtf 
ce  matin  le  portefeuiUe  à  M.  Narbonne.  Les  motift  ,de  renvoi 
ne  sont  pas  bien  certains  :  les  uns  Tattribnent  aux  intrigues  dn 
ministre  Bertrand  et  de  ses  confrères  qui  le  soutiennent  ;  d*aii* 
très  croient  que  la  cour  haïssait  H.  Narbonne ,  parce  que,  dans 
aoQ  opinion ,  il  devenait  trop  populaire  ;  d'autretf^fin  »  donnott 
pom*  prétexte  les  lettres  desgénéraux  à  H.  Narl>onne ,  imprimées 
dans  les  journaux.  HM.  Rochambeau  et  La  Fayette  écrivent  à  oe 
ministre  de  ne  pas  quitter  sa  place  dans  un  moment  où  il  peut 
rendre  de  si  grands  services ,  et  ils  assurent  que  sa  démisskm 
serait  une  calamité  publique.  On  ne  pouvait  prendre  de  meilleurs 
moyens  pour  perdre  M.  Narbonne.  Il  a  cependant  un  tort  à  se 
reprocher;  il  dit^  dans  sa  réponse  »  qu'il  avait  voulu  se  retirer 
parce  qu'il  n'était  pas  d'accord  avec  un  de  ses  collègues  (  M.  Ber- 
trand ) ,  dont  il  estime  le  caractère  personnel ,  mais  dont  il  n'ap- 
prouve pas  également  la  conduite  ministérielle.  Comment  M.  Nar- 
bonne peut-il  estimer  le  caractère  personnel  d'un  homme  qui  a 
menti  à  la  face  de  TEurope .  qui  a  donné  un  démenti  au  roi  dont 
il  est  le  ministre,  qui  n'a  cessé  de  montrer  la  mauvaise  foi  la  phs 
effrontée  !  >  (  Patriote  Français  du  10  mars.  ) 

SÉANCB  DU   40  MARS. 

On  lut,  au  commencement  de  la  séance ^  une  lettre  du  roi»  an- 
nonçant la  nomination  de  Degrave  au  ministère  de  la  guerre»  à 
la  place  de  Narbonne.  Lesage  demanda  qu'il  fût  déclaré  que  Tex- 
ministre  emportait  les  regrets  de  l'assemblée  ;  et  Charlier ,  qu'il 
ne  pourrait  quitter  Paris  qu'après  la  reddition  de  ses  comptes.  — 

Ramond  :  c  L'intrigue  a  prévalu ,  le  ministère  ne  marche  pas  ;  il 
T.  xiir  24 


appup  l'avis  de  Gharlier  :  c  On  a  renvoya,  dit-il,  te  naiwCr^dMf 
i|  PWdttft^  R'^fMÏ  V^  inprouvë^t  et  l'on  se  rf  nipl^ç^  pf|§  ^lui 
contre  lequel  vous  avez  proi^oncé  votre  |fnprp))uiioD,  r  Ici  U  itif- 
qiDSioii  ^^  iffterrornpfie  par  la  lecture  d'unii  lettre  de  Nfifrbwpe  : 
il  i^rivMl  qu'il  avait  àommdé  au  roi  de  s^  repdre  à  ion  poste  mi- 
fyfir^  à  NM  t  d  pu  il  enverrait  se»  Gonptes  i  l'aisewil^.  — 
(fSfDbgn  ipsisti  pAiiF  la  dmdanition  de  R^mond,  et  pour  qi)' il  ^ 
Hitm^fOi  qw  «pu  conseil  lui  avait  donné  un  mauvais  avi^ ,  ^ 
t'foipA^NMil  d*#iPiRneF  Bertrand  »  ministre  de  la  marine,  n  fin 
W  m^mimi  m#  i^oQudn  lettre  du  roi  annonça  la  cmtinuatioq  df 
M  fonfinpoK  tm  $§  minisir^.  r-  Girardîn  :  f  L'inertie  çomlw4^ 
dtt  minîst^  m  la  ^M^  des  troubles  d^  dép»rt^mens  :  je  ûfh 
fim^  r«cçua$itipn  contre  les  ministres  ;  les  rapports  proiiver9n( 
qMll'un  (l*eMY  eM  plutôt  ministre  de  Léopoid  que  (le  lx)uia]LV).t 
m  IV^  ^PM  PQMr  qu'il  fût  fait  un  rapport  par  le  comité  d^ 
^l|^.  <r>  Q^nsonné  squtint  que  tons  les  ministres  étaient  cpupa* 
1481  fie  tmliisqn  envers  la  nation  et  le  roi. 

[  M.  Çut^tietp  Eiffin  il  est  arrivé  le  jour  où  rincréclulit^  même 
çl^v^itéire  forcée  d  avonerle  compiot  tramé  par  le  ministre  çop- 
trs  |u  liberté  d^  la  France  ;  il  est  arrive  ce  jour  où  le  liandeau  fatal 
(jçyait  tomber ,  et  il  ejtt  été  difficile  qu*il  tint  plus  long-temps.  Je 
d^ipaqfle  que  U*  Brissot  soit  entendu  a  l'instant.  (On  applaudi^) 

M'  ^y^o^'  Yoqs  avez  renvoyé  à  votre  comité  diplomatique 
l'ëi^V^n  de  la  pote  cpnQdenlielle  de  M.  Delessart  à  M.  Noaille$ , 
^K  2I  j^i^vier  t  et  la  répons^  du  prince  de  Kaunitz  à  cette  note , 
et  de  différentes  autres  dépêches;  et  enfinjde  la  réponse  de  M.  De- 
lessart ,  au  nom  du  roi,  à  ces  dépêches,  en  date  du  28  février. 
J'examinerai  d*abord  la  conduite  que  vous  devez  tenir  à  Tégard 
de  l'empereur  ,  et  ensuite  et  séparément  le  parti  que  vous  devez 
prepclre  relativement  au  ministre  des  affaires  étrangères.  Pour 
V9Mf  mçt^r^  à  portée  de  prendre  une  détermination  convenable , 
i}  g9t  népessaire  de  vous  rappeler  ici  les  faits  principaux  qui  ont 
précédé  ces  dépêches.  Vous  avez  vu  ,  par  la  circulaire  de  l'empe- 
reur aux  diverses  puissances  de  l'Europe»  en  date  du  12  novembre 


dêfUi^t  par  ion  (raîté  conclu  avec  le  roi  de  Prusse,  le  SS  juillet 
iTMt  par  son  office  du  SI  dcoem)>re»  qu'il  ^iitait  un  eonoirt 
fonM  entre  lui  el  diverses  puisfKiuoes  ccNitre  la  lAretë  tt  h  Qom 
afiuitîoii  de  la  France,  sous  le  prétexte  de  piaiotenir  rbootteur  et 
il  dignité  des  couronnes. 

Frappés  des  dangers  qu*un  pareil  ooneevt  pouvait  eutitftter 
pwr  la  France,  et  désirant  les  prévenir»  voiisnmdites,  b  iK  ja»» 
visr  dernier,  uq  décret  par  lequel  vous  inviliis  it  roi  à  dmMB^ 
d#r  à  rempereqr s  il  entendait  renaucer  à  tant  tnpté  dir^  toM* 
lu  fouveraineté,  riodépeodance,  et  la  DAreté  delà  nsiioii  Ampwiip, 
H  de  lui  déclarer  qu'à  dé£aiut  par  lui  da  donuep  pl^iie  st  mi- 
tjèrp  Mtjsiuçtion  mr  tous  les  poinu,  le  preimermArstiM  silaim, 
ma  que  toute  répopse  évaijve  et  dilatoirp,  serpît  rsi|»rd|ifaioaM| 
iBp  déff laratioB  de  gMerre.  Ce  décret  a  été  appl^^pdi  par  |p  FcMPI 
entité.  Il  a  prouvé  que  rassemblée  natîpiBi#  W  ^  trooipai^  jf -» 
nais  lorsqu'elle  prendra  pour  guide  les  sentîmpps  élevés  t  Iff  f^ 
splptipns  fermes  qu'inspire  l'éiat  d^homnoes  libres,  lor^D*pl{ç  9p 
Oipntrera  jalouse  de  l'indépendance  de  notre  patrip  pt  ^  l'ko^ 
■eur  du  noo)  français.  On  avait  tout  lieu  d'espérer  qu'il  serfiil 
IPHieilU  de  même  par  le  pouvoir  exécutif»  il  n'y  a  répond  gu'^^ 
tfcbumeur,  en  insiquant  que  vous  empiétiez  sur  SQpiaîtipiJfPf 
p^  ?pus  reprochant  votre  enthousiasme,  pu  vous  disant  enfin  qw, 
depuis  plus  de  quinze  jours ,  il  avait  demandé  à  l'pmpprpur  doi 
explications  conformes  à  celles  de  voure  invitation»  Qui  de  vms 
n  p  pas  été  arfiigé  d'un  pareil  message?  Vous  pves  rendu  un  ë^ 
arpi  d'invitption ,  parce  que  vous  pensies  n'avoir  qu'pn  ip^ine 
spntiment  avec  le  roi,  p;irce  que  vous  vouliez  copiaipcrp  1'%- 
rope  entière  de  la  bonne  harmonie  qui  régnait  entre  Ips  dpK 
pppvoirs;  et  au  lieu  d'un  retour  amical,  on  ne  vous  donne  qu'iw# 
leçon  déplacée ,  où  l'aigreur  et  la  dureté  se  montrent!  Ip  plpcpdn 
Gonoert  sur  lequel  vous  aviez  compté.  On  vous  reproche  d*tvoir 
nus  une  invitation  en  forme  de  décret,  oomm^  si  la  CionsUtutÎM 
voos  défendait  cette  forme  pour  les  invitptinps  ;  odmme  si  npltf 
forme  de  division  par  articles^  n'étpit  pas  u^e  nMUÛère  nntnrilln 
dp  classer  les  otyets.  On  vous  insinunqnp  vous  aspp  empi^  air 
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rinitiative da  roi»  et  violé  la  Constitution  puisque  le  corps  1^^ 
latif  ne  peut  délibérer  sur  1^  guerre  que  sur  la  proposition  for- 
melle du  roi  9  paisqu'à  lui  seul  appartient  le  droit  d'entreteair 
les  relations  extérieures.  Et  le  ministère,  qui  prétend  vous  régea» 
ter  quand  il  devrait  s'occuper  des  moyens  de  faire  nattre  et  d*eii* 
tretelw  une  harmonie  salutaire  entre  les  deux  pouvoirs»  oublie 
lui-même  et  la  C!onstitution  et  ses  propositions;  il  oublie  que  si  an 
roi  seul  appartient  de  diriger  les  relations  extérieures ,  à  l'assem* 
blëe  nationale  appartient  aussi  le  droit  d'inviter  le  roi  à  des  me- 
sures militaires  ou  diplomatiques  qui  lui  paraissent  nécessaires 
pour  la  dignité  et  la  sûreté  de  la  nation ,  lorsqu'il  trouve  que  le 
pouvoir  exécutif  les  néglige;  il  oublie  que,  d'après  la  Constitution, 
le  corps  législatif  a  le  droit,  sur  la  notification  qui  lui  est  £ûle 
d'hostilités  imminentes ,  de  délibérer  s'il  convient  de  provoquer  la 
guerre  ou  la  cessation  des  hostilités  ;  il  oublie  que,  depuis  cette 
notification,  la  marche  devient  nécessairement  commune  entre  les 
deux  pouvoirs;  il  oublie  qu'il  avait  fait  deux  fois  cette  notiBca- 
tion.  Eh  !  pourquoi  ?  Si  l'assemblée  nationale  ne  pouvait  pas  dé- 
libérer, pourquoi  lui  a-t-on  notifié  l'office  du  âl  décembre? 
Quelle  singulière  prétention  que  d'avertir  les  représentans  de  la 
nation  des  dangers  qui  la  menacent ,  et  de  vouloir  qu'elle  s'inter^ 
dise  de  manifester  ses  opinions  sur  les  mesures  qu'exige  le  péril 
commun?  —  Mais  je  dois  vous  révéler  ici  un  fait  qui  vous  prou- 
vera la  duplicité  du  ministre. 

M.  Delessart,  après  la  communication  de  l'oiBce  du  21  décem- 
bre, provoqua  lui-même  des  conférences  du  comité  diplomatique 
sur  cette  office,  et  il  y  assista.  U  eut  communication  du  projet  de 
décret  qui  vous  fut  proposé  par  votre  comité.  Au  milieu  de  ces  dis- 
cussions, il  lui  échappa  de  dire  qu'il  avait  écrit  à  l'empereur  dans 
le  sens  de  ce  message.  Si  vous  avez  écrit ,  lui  observai-je,  il  est 
inutile  que  l'assemblée  invite  le  roi  à  faire  ce  qu'il  a  déjà  fiait. 
Non,  répond  M.  Delessart,  cette  invitation  ne  sera  point  inutile. 
Il  importe  de  convaincre  les  puissances  européennes ,  par  une 
démarche  d'éclat,  que  les  deux  pouvoirs  agissent  de  concert.  Ce 
fut  d'après  celte  sage  réflexion,  que  le  projet  de  décret  fut  pro- 
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posé;  et  ce  ministre,  qui  l'avait  provoqué  lui-même,  le  fait  cein 
forer  avec  amertume  par  le  roi  !  Il  censure  le  prétendu  enthou- 
nsme  de  l'assemblée,  lorsque  lui-même,  par  son  discours  du  i4 
joiUet ,  l'avait  allumé  !  Il  le  censure ,  lorsqu'il  ne  pouvait  ignorer, 
que  le  décret  de  rassemblée  avait  été  le  fruit  d'une  longue'discus- 
sion ,  et  le  résultat  de  la  presque  unanimité  des  suffrages  !  Oui  » 
rennemi  le  plus  cruel  de  la  révolution  n'aurait  pas  dicté  au  roi 
on  message  plus  perfide^  plus  propre  à  encourager  les  menaces 
et  riasdence  des  puissances  étrangères  ;  et  c'est,  n'en  doutez  pas, 
c'est  à  ce  message  que  vous  devez  les  outrages  contenus  dans  les 
diverses  dépêches  du  ministre  de  l'empereur. 

rëcarte,  quant  à  présent,  les  conséquences  qu'on  doit  tirer  de 
cette  conduite,  relativement  au  ministre  des  affaires  étrangères. 
Je  me  borne  à  examiner  ici  ce  qui  vous  a  été  conununiqué  de  la 
part  du  minisire  de  l'empereur  ,^et  ce  que  vous  devez  faire.  Le 
roi  Yoos  a  dit,  dans  son  message  du  28  février ,  qu'il  avait  de- 
■andëà  l'empereur,  depuis  plus  de  quinze  jours,  des  explica- 
tioiis  conformes  à  celles  de  voire  invitation.  Il  est  étrange  qu'on 
mette  dans  la  bouche  du  roi  un  triple  mensonge  :  d'abord  le  roi 
■'t  point  écrit  ù  l'empereur ,  car  on  ne  nous  a  communiqué 
qa'aiie  lettre  de  M.  Delessart,  qui  n'est  pourtant  pas  le  roi  ;  en- 
SBÎte  la  lettre  de  M.  Delessart  est  du  21  janvier ,  c'est-àndire  de 
sept  jours  seulement  antérieure  au  message  du  roi  ;  enfin  la 
lettre  à  M.  Kaunitz  n'était  point  conforme  à  votre  invitation.  Je 
s'examine  pas  ici  tout 'ce  qu'il  y  a  d'irrégulier  dans  la  dépêche; 
je  me  borne  à  suivre  la  marche  qu'il  a  suivie  relativement  à  l'em- 
pereur. Le  ministre  y  rappelle  et  blâme  la  conduite  de  l'empe- 
renr  vis-à-vis  des  émigrés  et  de  l'électeur  de  Trêves;  il  s'étonne 
dé  ce  que,  par  frayeur  de  l'insubordination  de  quelques  munici- 
palités ,  l'empereur  ait  pu  donner  des  ordres  pour  protéger  l'é- 
lecteur de  Trêves  qui  était  en  état  d'hostilité.  II  expose  les  justes 
inquiétudes  de  la  France  sur  le  concert  formé  entre  l'empereur 
et  diverses  autres  puissances ,  sur  le  fameux  congrès  projeté 
pour  modifier  notre  Constitution.  Il  observe  qu'il  n'existe  aucune 
raison  pour  motiver  un  pareil  concert  ;  il  convient'qu'il  a  été  une 
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époque  ou  la  cause  deâ  émigrés  »  qui  paraissait  liée  à  celii  du  roi| 
a  pu  e&citèr  rîDtérét  des  souverains ,  et  particulièrement  celui  de 
l'empereur  ;  mais  que ,  depuis  racceptation  de  la  GonstHutiM 
parle  roi»  oe  motif  ne  peut  plus  iniélresser  Fempereûr.  Il  lid 
déclare  que  le  roi  désire  la  paix ,  veut  la  paix ,  mais  qu'il  désiro 
d'élre  complètement  rassuré.  Enfin ,  M.  Delessart  enjoint  à  Tani- 
bassadeur  de  provoquer  des  explications  sur  trois  points  s  1^  gur 
Voffice  du  91  décembre  ;  ¥  sur  l'intervention  de  l'empereur  daoa 
nos  afiaires  ultérieures  ;  S""  sur  ce  que  sa  majesté  impériale  ei|« 
tend  par  les  souverains  réunis  en  concert  pour  la  sûreté  et  l'iioii* 
neur  des  courdnnes.  Assurément  ce  langage  n'est  pas  celui  de  votra 
décret  du  35  janvier  ;  vous  n'y  demandez  pas  la  paix  bassement. 
Le  langage  que  vous  invitiez  le  roi  à  tenir  «  était  digne  d'inm* 
me^  qui  sentent  leur  grandeur ,  et  qui  cependant  veuleni  Mri 
constamment  justes.  Vous  ne  vouliez  pas  qu'on  y  fit  des  diieert^ 
tioQS  pour  attirer  d'autres  dissertations  ;  vous  ne  vouliei  pas  dea 
expKcatioQS ,  mais  une  déclaration  précise  ;  vous  fixiea  aa  teruM» 
parce  que  vous  craigniez  ^  avec  raison  ^  qu'on  ne  vous  entraiaàt 
dans  une  négociation  interminable.  Vous  avez  insisté  sur  la  àr^ 
culaire  du  23  novembre ,  la  convention  de  Pilniiz,  sur  le  traité 
du  25  juillet,  parce  que  ces  traités  étaient  contraires  à  rallianeei 
parce  qu'ils  en  étaient  la  rupture ,  parce  que  vous  vouliez  en  coih 
vaincre  l'empereur  par  ses  propres  actes,  et  le  ministre  des  af^ 
faires  étrangères  garde  un  profond  silence  sur  ces  pièces  impar- 
tantes !  Vous  avez  bien  annoncé  votre  projet  d'examiner  a  font} 
le  traité  de  1756 ,  dont  les  incenvéniens  vous  avaient  frappé,  et 
tel  était  l'objet  du  renvoi  que  vous  en  aviez  fait  au  comité  diplo- 
matique ,  et  cependant  le  ministre  des  affaires  étrangères  »  mal» 
gré  ce  vœu  9  cherche  dans  sa  lettre  à  convaincre  l'empereur  qu'il 
lui  convient  de  noaintenir  ce  traité...  Ainsi,  loin  que  le  ministre 
dea,  affaires  étrangère  eût  écrit  à  l'empereur  dans  le  sens  d^ 
votre  invitation  du  35 janvier,  il  a  précisément  écrit  tout  le  con- 
traire, excepté  sur  un  seul  point ,  sur  celui  du  concert' entre  Ica 
puissaaees;  mais  oe  point  est  si  froidement ,  si  lâchement  disenlé» 
on  y  9vbl#  MRamanl  et  {a  dignité  nationale ,  et  les  corn 
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pffll^iMBl»  qti*il  m  peutait  remplir  yos  intentknis.  M.  DetesMft 
a  peut-être  cru  les  mieux  remplir,  en  envoyant  à  Témpereur  f«i 
déarettf  des  i4  et  âS  janvier;  car  l'un  y  est  cilë  et  discuté,  et 
pMr  Tmnre  il  y  a  une  trtlcMiw  frappante.  Quoi  ^'H  en  9éài 
eiaMiMHis  Bkiifltenant  tes  réponses  d«  imnisire  de  l'efifpaijor  ^ 
et  voyons  ti  eAes  doîtené  vôfls  sàirsfeire. 

Le  concert  des  puissances  a-c-il  existé?  Qttét  étt  éitit  I^A|etf 
Btisto-t-îl  eneére  ?  Peai-it  être  funeste  à  la  Franeof  Telles  sddt 
leàcpMstiens  dont  il  faut  chercher  la  solaiion  dam  fil  lettroélr 
ofMslre  de  Fempereur ,  solution  qui  doit  détermijdtr  votre  fém 
hÊÛùb.  Ce  eoncert  a  existe ,  le  ministre  l'avoué.  Qtwl  en  a  ëtt 
rèbjet?  H  r  explique  cîairemenf ,  et  le  justifie  efl  eiÈpràntaot  ht 
pttfdéi  mêmes  dé  M.  Delf^ssan.  Il  a  été  une  éps»que  sansdottéOi 
a  M  ce  ministre ,  où  h  cause  des  émigrés^  quf  pafsrtsSaif  M»  à 
ôèHé  do  roi  »  a  pu  exciter  »  et  l'intérêt  des  souverains  >  et  |iM9 
parfieuRèrement  celui  dé  Tempefeur.  Le  sens  de  ees'porolw  ii*ail 
pas  douteux  ;  Sf .  Delessart ,  le  ministre  qui  teéi  moofif  pod^ 
la  Constitution ,  qui  se  plaint  qu'on  le  calom^nje,  qoi  ftà  pao  pé 
oublier  qu'avant  cette  époque  la  Constitution  aviKt  été  SOlén- 
ndlemem  jurée  par  le  roi ,  par  tous  les  Français ,  qni  ifû  pa#  (Mi 
oôLIier  la  lettre  écrite  au  mois  de  septembre ,  par  M.  IlOnffflOlW; 
ail  nom  du  roi,  à  toutes  les  puissances  étrangères  ;  Iff.  BelêSSHÏ,- 
qai  h*éiait  lui-même  qu'un  traître  ,  ou  envers  le  tdij  M  ëùitefi 
lâ  dation ,  s'il  a  été  une  époque  où  la  cause  âei  émijéfrés  éUfit  MK- 
i  celle  du  roi ,  crut  (rès-Iégitimes  toutes  les  coàspiraâonsqoîdK^ 
précédé  la  dernière  acceptation  de  la  royauté  conétitùtidntféfTdy 
par  I/>uis  XVI  ;  et  cette  opinion ,  qui  paraît  âiUMf  S(é  àSIfë  âë 
tout  le  ministère,  donné  la  clef  de  la  conduite,  iutrëtifÈiît  Âfâ({Mi^* 
câble»  du  ministère  jusqu'à  ce  moment.  Paut-if  ééhé ^pM^  tf  le 
ministre  de  l'empereur  a  entendu  le  sens  dfé  6êtte  ëfftiÛAèàt^; 
s'il  s'est  emparé  de  cette  opinion  pour  justifier  céquîne'^petrf 
r^tre  aucunement  aux  yeux  (fe  la  nation  française  ,  fôlTîgtfe  cprïF 
à  formée  avec  les  diverses  puissances.  H  copie  fci  ses  p^tdMi 
Ôuf,  rfit-îl,  c'était  alors  au  6eau-fi*ère  et  à  ralfîtf  drf  roi  à  invita 
m  âtirres  prin<^  de  f  Eikropé  â€  se  ébiééiét  Héé  lift  iHitIr  Séf-^ 
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direr  à  ta  Franoe  qu'tUregardmu  Unu  la  cause  du  roi  Trèi'Chri' 
Umif  comme  la  leurprofnre; 
Qu'ik  denumdem  que  ce  prince  el  sa  famille  soient  mti  iur^e* 

€luuÊipmeniièreUberU,mleuraccordamdepouiHwseporterak 
Ui  le  jugeront  convenable  f  et  réclamant,  pour  toutes  ces  permmm 
fogales,  finviotabitiU  et  le  respect  auxquels  le  droit  de  la  nature  et 
écê  gens  obligent  les  sujets  envers  leurs  prince; 

QjiiUsuriumront  pourvenger^  avec  le  plus  grand  iclat^tous  les 
oÊte/itals  ultérieurs  quelconques  que  Fon  commetirmt  ou  se  permeC- 
trfnt  de  commettre  contre  lasàreié^  la  personne  et  t honneur  du  roi^ 
de  la  rêne  et  de  la  famille  royale  ;  qu'enfin,  ils  ne  reconnediront 
eomme  lois  et  coneàiotions  légitimement  établies  en  France,  que 
cMes  qui  se  trouveront  mûmes  du  consentement  volotUahre  du  roi 
jouisstmt  d'une  liberté  parfaite;  mais,  qu'au  cas  contraire ^  ils  en^ 
ploieront  de  concert  tous  les  moyens^placès  en  leur  puissance,  pour 
foin  cesser  le  scandale  d'une  usurpaHon  de  pouvoir  qui  porterait 
Us  caractires  d'une  révolte  ouverte  ^  et  dont  il  importenùt  à  tous 
les  gouvememens  de  réprimer  le  funeste  exemple. 

Tek  sont,  ajoute  M.  Kaimiiz ,  les  termes  de  la  déclaration  que 
rempereur  (uroposay  an  mois  de  juillet  i791  »  aux  principaux 
aonverains  de  l'Europe  de  faire  à  la  Fi'ance  »  et  d'adopter  pour 
base  d'un  concert  général.  On  défie  d'y  trouver  une  syllabe  qui 
ne  fftt  avouée  par  ce  que  les  principes  du  droit  des  gens  ont  de 
plos  sacré.  Comment  le  ministre  autrichien  jpeut-il  soutenir  que 
oette  dédaration  ne  contient  rien  d'attentatoire  à  la  dignité  »  à  la 
sûreté»  à  l'indépendance  de  la  France?  Ainsi  l'empereur  n'atten- 
tait pas  à  l'indépendance  nationale  en  s'immisçant  dans  les  affaires 
de  laFranee,  en  soutenant  contre  elle  le  chef  du  pouvoir  exécutif! 

n  n'attentait  pas  à  la  souveraineté  du  peuple  français  »  en  s'avi- 
liaant  jusqu'à  traiter  ses  membres  de  sujets  d'une  (iaunille,  en 
vonbit  les  contraindre  à  une  inviolabilité  envers  ceux  qui  vio-  ' 
talent  sa  propre  souveraineté ,  en  faisant  dériver  de  la  n%ture  et 
du  droit  des  gens  une  inviolabilité  qui  n'est  qu'une  faveur  de  la 
nation  !  H  n'attentait  pas  à  la  sûreté  de  la  nation ,  en  ta  menaçant 
de  sa  vengeance  et  de  celle  de  toutes  les  puissances  européennes. 
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û  elle  Tonlail  ocmtinuer  ses  ebangemeos  à  Tégard  de  la  royantë , 
CD  qualifiant  ces  changemens  de  révolte  et  d'asurpatîon  ! 

n  ne  reconnaissait  donc,  comme  lois  constitutionnelles  l^tim»- 
nent  ëcaUies  en  Fraqce ,  que  celles  qui  seraient  munies  d'un 
consentement  volonlaire  du  roi ,  jouissant  d'une  liberté  parfaite... 
Cesl-à*dir6,  qu'il  vidait  ici  tous  les  principes  de  liberté  et  de 
souveraineté  ;  car,  d'après  ces  principes ,  tout  pouvoir  vient  du 
peuple.  Le  peuple  a  le  droit  de  dianger  sa  constitution,  et  d'y 
furetdles  innovations  que  bon  lui  semble ,  et  pour  biteces  iur 
Dovations ,  il  n'a  besoin  du  consentement  de  personne  ;  et  c'est 
CD  conséquence  de  ce  principe  que  l'aoceptalien  du  roi  pomr  la 
constitution  était  indiCfër^te,.  inutile  à  son  complément;  die  n'é- 
tait nécessaire  que  potir  lui ,  que  pour  constater  qu'il  acceptait 

la  royauté  constitutionnelle 

Telte  est  cependant  la  dédarationr  que  le  minis|re  de  Léopold 
INrétend  justifier  par  tout  ce  que  les  prindpes  du  droit  des  gems 
ont  de  plus  sacré.  Quel  est  donc  ce  prétendu  droit  des  gais  de- 
vant lequel  doit  se  plier  le  droit  que  la  nature  donne  aux  hommêrf 
Cest  le  droit  des  despotes,  ce  n'est  pas  inéme  celui  que  le  mi- 
nistre prétend  dter  ;  car  ce  droit  des  gens  ne  concerne  que  les 
nqHXNTtsdes  nations  entre  dles,  et  non  pasles  rapports desmem- 
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bres  d'une  société  avec  ceux  qui  les  gouvement  ;  et  c'est  en  vertu 
d'un  droit  tyrannique ,  ausd  visiblement  usurpé ,  c'est  en  vertu 
d'im  sophisipe  sur  notre  Cionstitution ,  que  le  ministre  autridiien 
s'appuie  pour  justifier  sa  ligue.  Comment ,  dit-il,  peut-on  le  ca- 
ractériser de  ligue  contre  la  France,  lorsque  son  seul  but  était 
de  venir  à  l'appui  de  cette  inviolabilité  du  roi  et  de  la  monardne 
française ,  reconnue  par  la  Constitution  ? 

Eb  !  qui  peut  être  dupe  d'im  subterfuge  aussi  misérable?  Je  Ta- 
dople  poiur  im  instant ,  et  je  demande  qui  a  donné  à  Léopold  la 
mission  de  défendre ,  de  prot^r,  les  armes  à  la  main,  cette  invio- 
labilité? Est-ce  le  peuple  ?  Non ,  le  peuple  français  n'a  pas  be- 
sdn  de  secours  étrangers  pour  soutenir  sa  Constitution  ;  son  bras 
suffira.  Est-ce  le  roi  lui-même?  mais  il  n'aurait  pu ,  sans  crime , 
invoquer  l'appui  de  l'empereiur  contre  la  France. 


an  AswFiitiii  LtflMiiiiir, 

Le  iBiMtre  aiiridiieB  «fMe  ^  a  *l  fivt,  f^ 
tation  du  roi,  Léopokl  propose  hii-iHénMi  ms  Averiei  fMMWiaiij 
par  itt  €i#oiillBre  (fo  19  wrvenbre^  deaoilMSlitfreleeetfMH^ /M»* 
le  ¥HàâmUtuM4  tîoBté-iMi^  que  eecte  atatfeptltieÉ  MM  «Né  flN 
lOPUOrei  H  par  rèi|m>  ^w  to  pérHt,  4rt  IMM^^ 
rM»mèv  d  le  itecié  dki  rri  ei  ée  k  ÉMltte  rtffele,  rie»  qàe 
le  eoiaervaiMMi  dvgMtenMMM  tieiiliéBW|egeil  PhMM;  aMM^ 
reUl  à  TaifMir,  Ge  e^eM ,  ejcMMf't-lly  ^[tfé  dtoitf  lé  iSH  dk  èée  jMHtI 
se  reproosmiMM^  êpi%  wt  t^ptfÊé  eonlNlf  cMr  (Mwsrl  eft  ln90i^B9^ 
deas  le  noie  d»  19  iiefeilllMta« 

Obtenrti^eiisiiieeti^  ^eeU<ytfM  eeeroKptft  brfiNéf; 
iiiiit  i  la  ^vneiÉkiMee  de  Peè0Ci|M^fMft  Aèf  M) ,  él  c^  flM  mm 
irewdeenérn  (freeé  trait  de  léBiièré,  élr  la  itt^fMâMM  de  ît 
déclaration  du  6  juillet  1791 ,  où  H  dit  m  PimmÊÊUH}  pm'  Mt 
CMeUtufikMweHes^  fae  crits^neeiee  du  .èJiKMieieiftifr  HMNl  et 
YekMBtuire  du  roi.  Avee ce  awt,  etf  se  rénar^  tt  fiMMii  d» M» 
teiîr  «er  le  passé  ,^  el  d^tfeir  en  pi'éMte  de  fu«fWI  1f^^ 
dMte  letue  Baè«e  ee  effire  itf  premW. 

Ha^é  les  pbraees  lùng^eà  et  énffériiréM  dMt  TMpSHét  têH^ 
ireloppe,  H  esléridtnt  cpierl#(Wélerte0li^eMlèf  tefpolfiaflcéff 
eaiste  toojoiirai  Le  s^vk  pMÊHiffi  saMÉt  deK  tio^  étf  édtMRMSNP: 

Tant  qee  Fëtat  hvtérieer  de  HfttmCëy  âfS  fhtt  (tmiîtèi^  i  piP- 
tager  l  augure  SifforaMc?  de  Si.  BiêtSiieft  ^eiF  nr  i^^^MûMte^e  di^ 

tere  an  eeartf aire  êf%  fyaiptfteiêe  joeméHMMM  cftlMiM  dlfr^ 
oMMstaece  et  de  feroMitatioAr^  lee^uMseîKeil  îtHSêiâè^ffMai 
9aHm  lee  pM»  justes  sujets  dèeMhidré,  f»oi^  1#N0  et  h  HMïlê 
royale ,  le  retour  des  mftné^é^W flirt to'  (fitfls  oirt  épMuiiêëÈ  ptoi 
é'iÉaBtim;  et  pour  ka  France,  dVFhfvoif  i^fong^ (foihji  le phs 
fraaid  des  Éiem  dont  aar  grand  éCat  puhse  êitë  tUtàqvtê,  Tàéfit^ 
cbie  popelaire  ;  mais  c  est  aussi  des  lenM  lé  pies  cxsfiitSfjiMltpifttit 
lee  autres  peuples  ;  et  tandis  que  pKis  (Ftfirr  état  c^fr'aitt^ 
fourni  les  pi»  fueestesexempleedeses  proi||p*ë9P,  il  fererdraif  pcl#- 
voir  eentesier  aux  autre»  puisseecc»  le  ta^e  âv^î  de*  lAaMÉÉlf 
leurs  con^iiiutioifs,  4fÊè  M  THÊd^  tt(!tltÊf€  pcf&t  Nf  sKM^»  pàttt 
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flé  pê»  ebnveiiif  qiie  Jamais  il  n*a  existé  de  Motif  d'alantiè  et  dé 
èoncert  gëdéral  plas  légitime ,  plus  urgent  et  plus  essentiel  à  li 
tnlnqtiillfië  de  TEurope. 

Il  «st  donc  évidètit ,  d'un  odtë ,  que  l'empereur  avait ,  ait  imAI 
dt  Juillet  4791 ,  forme  ane  ligue  poUf*  défendre  la  cadsë  dti  HM 
des  Français,  lui  maintenir  la  couronné,  empêcher  les  innovatioM; 
i'imtniscer  dànë  la  Constitution  et  dais  les  affisiireâ  dé  la  France. 

n  est  évident ,  d'un  autre  tùié ,  de  Taveti  méitie  du  IfilliistH! 
autrichien  i  que  ce  concert  existe  etioôre ,  et  en  pleine  aètititë. 

Il  est  évident  que  Fempereur,  loin  de  le  fifire  eèêSér,  péMMl 
que  son  ministre  nous  déclare  positivement  qu'il  se  croît  ObH{{0  j 
tint  pour  son  Intérêt  persolitiel  que  pour  celui  du  roi  des  Frilâ<^ 
fats ,  d'y  persévérer. 

Ainsi  y  loin  que  l'empereur  vous  ait  donné  la  Aatisfectiotl  i  tMft 
ah  bit  la  déclaration  que  vous  «vleÉ  m^fé  le  roi  ft  loi  dèittàfadër  ,^ 
il  repousse  au  contraire ,  s'il  faut  en  eroire  ion  ministre ,  touM 
idée  de  satisbclion  ;  il  adhère  plus  Amnement  que  Jamais  à  cette 
ligué  qui  vous  paraissait  «!  alarmante  et  contraire  i  votre  sArété^ 
à  votre  dignité  et  à  votre  indépendance. 

Donc,  d'après  votre  article  4  du  décret  du  8S  janvier ,  Vctn* 
pérear  tombe  dans  le  cas  de  la  guerre,  OU  vous  tombérléi^  ètt 
contradiction  avec  vous-mêmeS  ;  c:ir  rapp(He2-touà  que  iroils  âvHI 
annoncé  que  tous  regarderiez  comtne  une  déclaration  de  guerre 
toute  réponse  évasive  et  dilatoire  :  et  ici  H  n'y  a  paè  même  dé  rë« 
ponse  évasive  et  dilatoire;  la  réponse  est  claire  et  donnée  à  têfUpi^ 
et  éet  te  réponse  est  on  refus  Joint  i  des  menaces  et  à  des  ooMgéft. 

Voulez-vous  une  dernière  preuve  dé  Topittiâtreté  d43  Tempê^ 
féor  à  persévérer  dans  sa  ligue  avec  leS  autres  {>uiaiances?  Il  vient 
dé  conclure  un  nouveau  traité  défénsif  avec  le  roi  de  PrUsSé , 
traité  qui  a  été  signé  le  7  février  dernier,  dont  on  a  annoncé  M 
prochaine  notification  officielle  à  votre  ministère.  Ce  traité  re- 
pose sur  les  mêmes  bases  que  les  précédens.  Les  princes ,  dit-on, 
ne  cherchent  qu'à  se  garantir  des  effets  de  votre  révolution  et 
d'une  attaque  de  la  France.  Mais  commetrt  peut-on  croire  qot 
cet  prîtiees  eraigneiii  térituseifient  les  a<taquei  d'one  naiiov  (|f4 
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ne  veut  qae  la  jastice,  qui  ne  veut  point  de  conquêtes  »  point  d'a« 
gression ,  et  à  qui  sa  propre  situation  commande  la  tranquillité  ? 
Ce  prétexte  de  défense  n*est  donc  invoqué  par  les  princes  que 
pour  couvrir  un  projet  réel  d'attaque.  Une  ligue  pour  se  défen- 
dp«  de  qui  ne  veut  pas  attaquer  est  par  trop  absurde.  C'est  donc 
me  véritable  ligue  offensive ,  ou  elle  n'aurait  pas  d'objet. 

Ces  faits  et  ces  raisonneoiens  ine  paraissent  suflfisans  pour  vous 
convaincre  des  intentions  hostiles  de  l'empereuiC 

Je  ne  parle  pas  ici  de  ses  diatribes  contre  les  républicains  et  les 
Jacobins  :  oesdédamations  appartiennent  {dus  à  un  esprit  de  parti 
français ,  qu'à  l'esprit  et  aux  intérêts  de  l'empereur  ;  et  si  des 
traits  d'ignorance  prouvent  que  le  ministre  autrichien  est  étran- 
ger  aux  détails  de  notre  intérieur»  des  traits  satiriques  et  son 
opiniâtreté  à  poursuivre  nos  sociétés  populaires  prouvent  qv'il 
n*e«t  pas  étranger  aux  vues  et  aux  haines  de  certains  partis.  En- 
fin •  ces  dédamatioDS  prouvent  que  Léopold  est  trompé  sur  notre 
skuation,  et  qu'il  sert  peut-être,  sans  le  savoir,  d'instrument  à  des 
hommes  méprisables  qui  veulent  plutôwse  venger  que  le  servir. 

Descendre  à  une  justification  serait  indigne  de  vous.  D'un  côté, 
tous  vos  actes  prouvent  la  fidélité  religieuse  avec  laquelle  vous 
avez  maintenu  la  Constitution  ;  et  de  l'autre ,  vous  n'êtes  point 
les  vengeurs  des  société  populaires  ;  «ont-elles  utiles  à  la  liberté? 
vous  devez  les  prot^er;  s'écartent-ellesde  la  loi?  vous  saurez  les 
y  ramener  ;  veut-on  vous  forcer  à  les  détruire?  le  piège  est  trop 
grossier.  Vous  connaissez  les  droits  du  peuple ,  ils  sont  avant  la 
loi  ;  vous  pouvez  en  punir  l'abus,  vous  ne  pouvez  pas  en  ôter  l'u- 
sage ,  ou  vous  ne  seriez  que  des  tyrans. 

La  terreur  que  le  ministre  de  Léopold  montre  sur  les  manœu-- 
▼res  des  républicains  et  des  jacobins ,  n'est  qu'un  prétexte  pour 
perpétuer  sa  ligue  avec  les  autres  puissances»  et  continuer  ses  ar- 
manens.  Vous  devez  renverser  ce  prétexte.  Quand  bien  même  il 
existerait,  dans  le  sein  de  la  France,  des  hommes  qui  aiuraient 
conçu  le  dessein  criminel  de  changer  la  Constitution  avant  le  terme 
prescrit  par  la  loi  ;  quand  bien  même  ces  hommes  et  les  sociétés 
populaires  seraient  coupables  de  tous  les  délits  dont  on  les  accuse. 
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serait-ce  une  raison  suffisante  pour  autoriser  Lëopold  à  s'armer 
contre  tous»  à  se  préparer  à  intervenir  dans  les  dissentions  qui 
pourraient  diviser  les  Français  ?  Vous  seuls  avec  les  tribunaux , 
êtes  juges  de  ces  dâits  contre  la  patrie;  vous  seuls  avez  le 
droit  de  frapper  les  conspirateurs;  vous  seuls  avez  le  droit  ^e 
prendre  toutes  les  mesures  pour  empêcher  le  renversement  ou 
le  changement  de  la  Constitution.  Toute  puissance  étrangère, 
qui  usurpe  un  pareil  droit ,  qui  vent  intervenir  dans  vos  querelles 
intérieures ,  porte  par-là  même  atteinte  à  l'indépendance  et  à  b 
souveraineté  de  la  nation. 

Puis  donc  que  le  ministre  autrichien  nous  déclare  que  le  con- 
cert formé  entre  les  puissances  et  l'empereur  existe  toujours  ; 
puisqu'il  ne  peut  avoir  d'ofaf  et  que  de  menacer  la  Constitution  eC 
b  tranquillité  de  la  France ,  sous  prétexte  de  b  défendre ,  com- 
ment pourrait-on  approuver ,  dans  toutes  ses  parties ,  la  réponse 
faite  par  M.  Delessart ,  au  nom  du  roi  »  à  l'empereur. 

Il  met  de  cdté  tout  ce  que  son  confrère  Eaunitz  expose  de  b 
part  de  l'empereur  sur  ce  concert ,  tout  ce  qui  peut  le  rendre  in- 
qm'étant  et  iHéme  redoutable. 

n  ne  s'arrête  qu'à  une  phrase  de  la  note  du  ministre  autri- 
chien,  où  il  prétend  que  l'empereur  se  plaint  de  la  calomnie  ^ut 
lui  impute  <f  avoir  attenté  à  la  souveraineté  de  la  nation  françaiie 
par  des  concerts  et  des  alUances,  parce  que  cette  phrase ,  contra- 
dictoire avec  celles  que  renferme  b  dépêche ,  est  un  prétexte 
pour  la  temporisation  funeste ,  nécessaire  aux  ennemis  de  b  li- 
berté; 

Il  ferme  les  yeux  sur  les  menaces  et  les  outrages ,  et  ne  s'atta- 
che qu'à  quelques  protestations  pacifiques  et  amicales. 

Il  se  borne  à  lui  demander  b  cessation  d'un  concert  qui  n'a 
point  d'objet ,  et  qui  est  un  sujet  d'inquiétude. 

Cest  demand^ce  qui  a  déjà  été  refusé  ;  c'est  le  demander  sans 
réfuter  les  sophismes  sur  lesquels  on  a  af^uyé  la  nécessité  de  ce 
concert. 

C'est  le  demander  sans  fixer  un  terme  qui  empêche  d'autres 
dâais  encore  plus  funestes;  en  un  mot,  c'est  rester  au  même  état 


Ofl  Ym  éuA^  im  gl  dec^jpbrc ,  ;)pr^  uvQÎr  perdu  un  temp^  pré- 
çjfiin^  4wis  do  v9ioe9  ^pUcations. 

n  e$t  vrai  <|q6  1^  roi  offre  de  prendre  repgagement  de  fi|irf 
0SÊt^  tow  préparatifi»  de  guerre,  et  de  r^uire  lee  troupes  wr 

|f#  fr^|U^9i  «Qfsitôt  que  l'empereur  aqr^  £»it  la  mtaie  çhpit, 

MfW  q'7  H*îI  P^s  plui  que  de  la  niolleese  dans  cette  ofIr«7 
^f^MIe  V^  (le  nature  à  faire  croire  que  nous  redoutoi^  la 
guerre  »  qne  i|ous  avon»  l^esoin  de  lu  paix  ?  Ou  plutôt  Temporeiir 
9*c«  dçt-il  p^  p^rauadé ,  puisque  H,  Pe|essart  lui  ^  a  fiût  iog^ 
nuînent  la  confidence  ?  Et  comment ,  d'après  cette  coofidCToe  » 
i|e0s  aurait-il  épargné  1^  ipcosces  et  le^  injures? 

Il  est  encore  yrai  que  le  roî  dciclare  •  qu'apr^  une  puTiiatioii 
ypssi  loyalet  il  ne  pourrait  voir,  dam  une  réponse  qui  nfi.porten)î( 
pM  le  méine  earaotère ,  que  la  vojofitë  de  prolonger  une  litwtiQa 
dans  laquelle  la  France  9e  peut  ni  ne  veut  rester... 

Mais  qu'e9t-ce  que  signifie  uue  phrase  a|i^  YOgue?  Qo  y  r^ 
mqdra  par  d'autres  phrase^ ,  et  nous  achèvçrona  d'ëpuiier  les 
r^tes  d'un  temps  précieui^  et  irréparable. 

Il  fallait  emprunter  la  noble  brièveté  des  Spartiates,  tracur  un 
cercle  étroit  autour  de  l'empereur;  lui  fixer  un  terme,  ne  pas  sa- 
^rjper  4  vine  étiquette  ridicule  la  sûreté  et  la  liberté  de  la  France. 

liais  que  doit  faire  l'osçeuiblée  nationale? 

Si  le  roi  avait  notifié  à  Tempereur  spu  décret  du  39  japvier. , 
9fi  plutôt  s'il  l'avait  suivi  formelleuieat,  la  morclie  ^roit  biea 
ajinple.  L'empereur  ayant  répopdu  sur  l'article  du  concert  1  qu'il 
se  croit  nécessité  à  le  maintenir ,  il  est  évident  que  nous  devrions 
prendre  cette  réponoe  cpmuie  une  déclaration  de  guerre ,  et  que 
le  roi  devrait  la  proposer  aussitôt. 

Itlais  le  roi  p'a  pas  suivi  notre  inviuition  ;  il  n'a  point  demapdc 
d'explication  nette  et  précise  sur  ce  traité  ;  il  n*a  point  fixé  un 
tfurme  pour  la  donner  ;  il  u  a  point  déclaré  que  toute  réponse 
éyasive  ou  dilatoire  serait  regardée  comme  une  déclaratiou  de 
guerre.  Il  paraît  au  contraire  que  l'empereur  croit  ce  décret  sans 
exécution,  parce  que,  ignorant  nos  formes,  il  imagiqe  que  ce  dé- 
cret a  bçsQÎQ  dé  sapctiop,  et  qu'il  ^t  qu'on  ne  la  lui  a  pas  donnée* 


4  ïVfif^if^W^i^mmmHà^iià  déloyautii  d'auoqiiep  sut* 
ItfCjiagip  |>ipper^r ,  m  430«iiMi4i]eQce  d'uae  nocifieûiion  qui  m 

Sî  |î»  iQy^iM^  VOIM  9rd(Hm  de  ne  P96  s^pger  à  attaquer  sur» 
te'i^l^Wp  l'^niper^wr  i  h  prydenoe  et  vos  dangers  vous  eommaa* 
dept  d'pfJg/^T  ^ofip  d^  Imî  Wl^  déclaraliiNi  Dosilive  qui  vous  a«* 
torise ,  on  à  ^lUiquer ,  ou  à  poser  les  armes.  Or  »  celle  qu'a  iaito 
If  ppttvpir  ei^utif  est  loin  d  avoir  ce  caractère.  L'sssei^blée  m- 
tifH^  dPit  donc  raturer  #pn  invitation  dn  SK  janvier,  insisttr 
Ulf  U n^ce^té  dexiger  na#  déclaration  précise ,  de  fixer  un 
tflrn^  ^1  et  bref,  de  presser  (es  préparatifii  de  guerre ,  et  sur» 
W^l  4'lN?p^Ier  Ia  re^ponsilbilité  U  plus  i^vère  sur  Ie$  mini&fes  » 
s*jl$  p^  se  conformant  pas  à  votre  invitation.  Car  enfin ,  il  s'agte 
içî  du  ^ut  ou  de  la  perte  de  la  pairie. 

Cette  idée  m'^mèpe  patur^Itemeiit  à  U  dénonciation  contre 
||«  Pelessartf  En  vous  le  4énonçai^t ,  je  viees  remplir  une  de  ces 
6M|çtÎPQ9  |r^i|tableS|  qne  des  %islateurs  ne  doivent  peint  en^* 
tnyn^ndr^  lq;èrement.  Le  salut  de  la  Fmnpe  me  lordonne ,  ei 
je  croirais  trahir  mes  sermens  Mt  isonvoincu  qu*un  ministre  a 
çQijDprofni^  I9  sjirelë  et  1^  dignité  de  |a  nation»  si,  convaincu  que 
Ifi  Ipiis^  à  son  poste  c'est  préparer  lei  plus  grandes  cabmifëe 
è  lu  99i^'^  f  i^  n*exppsnis  pas  è  v<^  regards  tous  les  faits  et  tous 
1^  motifs  qui  opt  gravé  cette  double  conviction  dans  mon  arae. 

Qn  «  cherché  ik  décourager  |es  dénpacjatOHrs ,  il  ne  faut  en  dé* 
fiOUrSg^  que  l'abus  ;  mai^  (or dqu'ua  citoyen  se  présente  avec  des 
pf  euYM  ^  lorsque  le  plua  grand  intérêt  provoque  cette  dénoncia- 
liop ,  i|  a  droit  à  iattention  des  représentans  du  peuple  français. 

Le  ministre  des  afiaires  étrangères  n'est  pas ,  pour  la  respon- 
aabî|i|é ,  dana  la  classe  des  autrea  départemens.  On  demande  pour 
XQ^^  yne  çoq^oce  enlière  :  elle  n'est  nécesiaire  que  pour  la  con« 
diiite  d^  affres  étrangères.  Dans  (es  autres  départemens ,  la  loi 
senlç  doit  diriger  les  ministres  et  leurs  surveillans.  Ont-ils  suivi 
ou  non  la  loi?  Voilà  le  point  oii  peuvent  ae  ramener  presque 
toutes  les  questions  que  fait  naître  la  responsabilité.  Dans  les  af- 
fipr^  étnmgères,  il  n'y  a  point  de  loi  à  suivre;  c'est  rinléréc 
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national  qu'il  font  défendre  au-dehors;  c'est  lui  qui  doit  serrir 
de  règle ,  soit  pour  diriger  le  ministre ,  sôit  pour  Taocuser.  Ari4l 
trahi  ou  négligé  cet  intérêt  ?  Tel  est  le  point  où  peuvent  se  ré- 
duire les  questions  relatives  à  la  responsabilité  de  ce  départe- 
ment. Hais  il  y  a  tant  de  manières  d'envisager  cet  intérêt  exté* 
rieur  ;  il  peut  y  avoir  tant  de  variations  dans  les  opinions  sur  la 
bonté  des  mesures  politiques ,  que  la  responsabilité  devient  dif- 
ficile et  presque  impossible  à  exercer ,  qu'un  ministre  coupable 
ou  inepte  peut  toujours  échapper  avec  la  plus  grande  facilité. 
L'intérêt  national  est-il  évidemment  blessé ,  le  crime  peut  um- 
jours  se  couvrir  du  voile  de  l'incapacité ,  et  le  coupable  se  dérobe 
à  la  peine.  Le  ministre  des  affaires  étrangères  ne  communique  de 
sa  correspondance  que  ce  qu'il  veut;  et,  fût-il  obligé  de  la  com- 
muniquer entière ,  il  a  la  ressource  de  la  double  correspondanœ, 
l'une  ostensible ,  l'autre  chiffrée.  Il  a  vingt  manières  pour  soii^ 
traire  sa  véritable  marche  aux  regards  de  ses  surveilhins.  Qoe 
conclure  de  ces  réflexions?  qoe  le  législateur  doit  être  sévère 
quand  un  pareil  coupable  est  découvert  ;  car  la  sévérité  doit  être 
en  raison  de  la  facilité  de  Timpunité. 

Elle  doit  être  encore  en  raison  de  la  confiance  que  la  nature 
des  choses  force  d'accorder  à  un  ministre.  Ici  cetie  confiance  doit 
être  entière  ;  car  on  ne  peut  surveiller  à  chaque  instant  un  mi- 
nistre des  affaires  étrangères ,  ou  Ton  dérangerait  ses  opérations. 
Ce  n'est  presque  toujours  que  lorsqu'elles  sont  consommées 
qu'on  peut  juger  et  l'intention  du  ministre ,  et  la  bonté  de  sa  dé- 
marche. Jusque-là  9  une  confiance  entière  doit  l'environner,  et 
la  sévérité  de  la  poursuite  doit  être  encore  en  raison  de  la  gran- 
deur de  la  confiance  dont  on  a  revêtu  le  ministre. 

Enfin  •  observez  que  ce  ministre  peut ,  par  sa  nature^  attirer 
sur  un  État  les  plus  grands  périls.  Supposez  un  ministre  inepie 
ou  pervers  ;  il  peut,  par  incapacité  ou  à  dessein ,  aliéner  les  puis- 
sances étrangères ,  exciter  une  guerre ,  compromettre  la  dignité 
ou  la  sûreté  de  l'État. 

Telles  sont  les  considérations  que  vous  ne  devez  pas  perdre  de 
vue  dans  l'examen  de  cette  dénonciation  Vous  devez  être  justes  : 
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mait  n'oubliez  jamais  aussi  que  Findulgence  peut  opmpromettre 
le  sort  de  vingt-cinq  millio^is  d'hompes;  n'oubliez  jamais  que 
nous  sommes  dans  des  circonstances  critiques  où  la  perversité  et 
rîDcapacité  peuvent  causer  à  la  France  des  maux  incalculables, 
et  où  conséquemment  l'incapacité  seule  devient,  dans  un  ministre» 
un  yérilsble  crime;  car,  s'opiniàtrer  à  tenir  le> gouvernail  dans 
une  tempête  y  lorsqu^on  n'a  ni  la  force ,  ni  la  tête,  ni  le  courage 
oéeessaire,  c'est  s'exposer  à  être  l'assassin  de  ses  frères  qu'un 
homme  plus  habile  pourrait  sauver. 

Pour  juger  la  conduite  du  ministre  des  afiaires  étrangères ,  il 
Euidrait  se  porter  à  l'époque  où  M,  Delessart  est  entré  dans  ce 
département. 

Qu'avait  àHaire  en  entrant  dans  ce  département  un  hommeqni 
eût  voulu  sincèrement  exécuter  la  constitution»  et  préserver  son 
pays  des  dangers  extérieurs?  11  aurait  exposé  à  l'assemblée  oa- 
tionale  sa  situation  extérieure ,  il  lui  aurait  révélé  les  traités  de 
diverses  puissances  dirigés  contre  la  France  ;  il  aurait  fait  voir» 
d'après  la  circulaire  même  du  1'"''  novembre  ^  qu'il  existe  un  con- 
cert entre  elles,  dont  le  prétexte  était  de  défendre  l'honneur  des 
couronnes,  dont  le  véritable  objet  était  d'alimenter  la  division 
entre  le  peuple  français  et  le  roi  qu'il  avait  choisi,  de  fomenter 
les  désordres  afin  de  pouvoir  rétablir  un  ordre  de  choses  plus 
conforme  au  despotisme.  11  aurait  chargé  l'ambassadeur  de  France 
à  h  cour  de  Vienne  de  demander  une  explication  sur  ces  conven- 
tions secrètes;  en  un  mot ,  il  aurait  pris  toutes  les  mesures  pour 
prévenir  les  effets  de  ce  concert  menaçant.  Aucune  époque  lie 
pouvait  élue  plus  favorable ,  en  commençant  cette  marche  dès  le 
mois  de  novembre  :  ou  l'empereur  aurait  répondu  d'une  manière 
satisfaisante,  ou  il  aurait  déclaré  persévérer  dans  ce  concert. 

Dans  le  dernier  cas ,  tous  les  avantages  possibles  favorisaient 
l'attaque  des  Français;  ils  pouvaient  être  facilement  rassemblés^ 
et  nos- ennemis  n  étaient  pas  prêts  à  nous  recevoir.  En  un  mot» 
une  paix  honorable  ou  une  guerre  prompte,  tel  était  le  but  où 
Ton  devait  tendre  dès  le  mois  de  novembie.  11  fallait  donc  tenir 
un  langage  ferme  et  clair,  offrir  la  paix  et  l'union  si  Ton  voulait 

T.  XIII.  îfi 


rompre  te  conçoit  on  ce  i\m  blessaU  la  France,  et  la^erM, 
■  po  aeie  yoabk  pus  ;  il  foUail  Surtout  se  (garder  des  nëgbciBiliont; 
car  ie  succès  ne  pouvait  être  qae  dans  la  célérité  de  TattaqiM. 

Voilà  ce  qu'aurait  dû  faire  un  ministre  patriote  et  éclairé;  voiâ 
ee  4pi'a  fait  M.  Deiessart  : 

d*âbord  il  ii>|K)ittt  donné  connaissance ,  ni  à  l'assemblée  m- 
tfPBak  ni  même  au  comité  diplomatique,  des  drcdaires  de  juillet, 
ià  ifsili  avec  la  Prusse ,  de  la  convention  de  Mlaitz ,  ni  mène  de 
la  déclaration  du  mois  de  novembre.  Il  a  donc  caché  à  TasieM^ 
blée  uafjoaale  des  pièces  importantes  qui  auraient  pa  rinsiniire 
detdtegers  dont  on  la  menaçait  au-dehors,  des  piièces  qui  au- 
raient  pu  la  déterminer  à  prendre  des  mesures  vigoureuses.  Pl«- 
a^er  délit,  et  délit  très-grave  ;  car  ces  traités  devdteat  être  re- 
gardés ecMume  hostiles,  puisque  je  vous  ai  démontré  qu'ils étaililit 
auematuires  à  l'indépendance,  à  la  souveraineté ,  à  la  sûreté  et 
b  nation  faaliçaise.  M.  Deiessart  a  donc  ici  compromis  par  sm 
siaoQS  «t  la  sûreté  H  la  constitution  de  la  France. 

Sira-t-il  quH  «'a  pai  eu  connaissance  de  ces  pièces?  Mais  quel 
est  donc  ie  devoir  d'un  ministre  des  affaires  étrangères?  N'est-ce 
pas  de  se  procurer  toutes  les  pièces,  secrètf's  ou  publiques,  qui 
fNMiyeot  intéresser  la  sûreté  ou  les  relations  extérieures  de  sa 
INUrie?  Pourquoi  entretient-on  à  grands  frais  tant  d'ambaasa- 
4enrs,  envoyés,  chargés  d'affaires ,  espions  de  toutes  les  eott- 
Imts  dans  toutes  les  cours  de  l'Europe?  Pourquoi  consacre-s-on 
des  millions  è  des  dépenses  secrètes?  N'est-ce  pas  pour  se  pro- 
curer la  loonnaissance  des  manœuvres  secrètes  des  cabinets  de 
FEurope?  Par  quelle  fatalité  se  fait-il  donc  qu'avec  tant  de  moyens 
de  eonnattre  les  secrets  les  plus  cachés  de  ces  cabinets ,  notre 
ministère  n'ait  pas  pu  se  procurer  même  ce  qui  était  public?  Car 
k  cifculaire  de  Padoue ,  la  convention  de  Pilnitz ,  la  circulaire  du 
moia  de  novembre,  n'ont  pas  tardé  à  être  rendues  publiques,  et  il 
était  iaupossible  qu'elles  ne  le  fussent  pas,  puisque,  par  leur  nature, 
ailes  devaient  tomber  dans  une  foule  de  mains.  Telle  en  a  été  enfin 
lu  publicité,  que  toutes  les  gazettes  les  ont  copiées,  et  cependant  le 
ministre  n'en  a  donné  aucune  connaisance  à  l'assemblée  nationale. 
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DIra-t-fl  qu'A  ne  devait  pas  lui  preseiucrdcs  pièces  qui  n'avaient 
d'autre  duthentieilë  que  la  publicité  des  {jazeltes?  Mais  son  de- 
▼dif  ne  lui.ordonnait-il  pas  de  prendre  des  renseignemens  dans 
te  diverses  cours  de  l'Europe,  et  n'aorait-îl  pas  facilement  ap» 
pris  ce  qu'il  en  devait  penser? 

Ainsi,  ou  M.  Delcssart  a  connu  ces  pièces,  et  il  est  coupable 

et  fl  a  trahi  son  devoir  en  ne  les  communiquant  pas  à  rassemblée 

•  ■         ■        .• 

nationale ,  en  ne  provoquant  pas  les  mesures  nécessaires  pour  le 
sahft  public  ;  ou  il  ne  les  a  pas  connues,  çt  il  est  encore  coupable 
de  néj^ligence  en  n'ayant  pas  pris  tous  les  moyens  pgur  se  tes 
procnrer,  en  n'ayant  pas  rappelé  et  remptecë  les  envoyés  de 
France  à  Vienne,  à  Berlin,  à  Ratisbonne,  qui  lui  cadiaiént  dés 
ftfts  aussi  importans. 

Noii-senlement  M.  Delessart  nous  laissait  ignorer  cette  coali- 
tioB  des  princes ,  dont  l'empereur  était  l'ame ,  mais  H  eherchaft 
enoore  à  nous  persuader  que  cet  empereur  éUdt  à  notre  égt^ 
dans  les  intention;  les  plus  pacifiques.  Rappelez-vous  en  effet  ce 
tfùt  le  roi  vous  disait  ici  dans  son  discours  du  14  décembre  : 
t  L'empereur  a  rempli  ce  qu'on  devait  aitendre  d'un  allié  fidèle» 
ta  défendant  et  en  dispersant  tous  rassembîemens  dans  ses 
EWs.  >  Il  proférait  ces  mots  dans  le  temps  même  oh  Temperetir 
violait,  de  la  manière  la  plus  scandaleuse,  le  trahéde  17|K^,  dtis 
te  Yemps  OH  il  refusait  ses  bons  offices  et  ses  troupes  à  la  France, 
et  les  prêtait  à  l'ëlecteur  de  Trêves. 

Quinine  jours  après,  le  roi,  dans  sa  lettre  du  SI  décembre , 
a  commencé  ù  s'apercevoir  de  son  erreur;  l'office  de  l'empemr 
âtk  8!  décembre ,  lui  a  ouvert  les  yeux....  t  Cet  oMce,  vonsécri- 
mft-il,  m'a  causé  le  plus  grand  étonnement;  j'avais  droit  de 
eôiTipter  sur  les  sentimens  de  l'emperenr  et  sur  son  d^rr  dt  cen- 
5ierv€?r  avec  la  France  la  bonne  rnteiligeBce  et  tons  tw  rappews 
qiri  doivent  régner  entre  deux  atiiés. 

Cet  office  du  21  décembre  annonçait  clairement  le  concert 
fermé  entre  l'empereur  et  les  diverses  puissances. 

L'empereur ,  y  lisait-on ,  est  trop  vivement  attaché  à  sa  mafeilé 
très* chrétienne  pour  ne  pas  désirer  d'éloigner  cette  exii^mlfé 
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(c*est*à-dire  TexécutioD  de  l'ordre  donné  au  général  Bender  de 
repousser  Faltaque  des  Français)  et  les  suites  infaillibles  qu*dle 
entraînerait  y  tant  de  la  part  du  chef  et  des  États  de  Tempire 
germanique ,  que  de  la  part  des  autres  souverains  réunis  en  concert 
pour  le  maintien  de  la  tranquillité  pub&que^  et  pour  la  sûreté  et 
rhonneur  des  couronnes. 

Ce  langage  était  clair.  Le  croirez-vous?  le  ministre  des  aflaires 
étrangères  n'a  cependant  encore  demandé  aucuns  éclairdssemeiis 
wr  ce  concert;  car,  dans  la  réponse  que  le  roi  vous  annonçait» 
dans  sa  lettre  du  31  décembre ,  avoir  faite  à  l'empereur ,  il  ji*est 
aacunement  question  de  ce  concert;  on  ne  parle  que  de  l'éleo- 
teur  de  Trêves  et  du  désir  de  conserver  la  paix. 

Il  semblait  que  M.  Delessart  voulait  en  dérober  la  connaissance» 
ou  ne  la  donner  que  le  plus  tard  possible;  il  semblait  se  râenrer 
cette  matière  nouvelle  à  des  explications,  à  des  n^ociations  pour 
tempêter  l'ardeur  de  la  nation  française ,  qui  brAlait  d'attaquer» 
et  de  se  venger  des  outrages  qu'elle  avait  reçus. 

Rap[>elez-vous  l'ardeur  qui  régnait  au  mois  de  décembre  der- 
nier, dans  tous  les  esprits  :  on  désirait  que  le  ministre  ne  perdit 
aucun  moment  pour  avoir  une  déclaration  positive  afin  d'entrer 
en  campagne  y  et  cependant  tout  semblait  concerté  pour  nous 
épuiser  par  des  lenteurs  perfides. 

M.  Delessart  reçoit,  le  12  ou  13  janvier,  une  réponse  de  Tem- 
pereur,  du  5;  il  la  cache  avec  soin  au  comité.  On  savait  l'arrivée 
de  ce  courrier.  Instruit  par  un  patriote  digne  de  foi,  qu'il  avait 
reçu  des  dépêches  importantes,  qu'on  y  annonçait  un  armement 
de  vingt-huit  mille  hommes,  je  le  presse  de  communiquer  cesdé- 
pèches.  11  dit  qu'il  n'en  a  reçu  aucune ,  et  cependant  il  avait  reçu 
un  office  du  5  janvier;  il  ne  l'a  communiqué  que  le  l**"  mars»  en 
balbutiant  une  justification  ridicule,  si  elle  n'est  pas  de  mauvaise  foi. 

Un  ministre  dévoué  aux  intérêts  de  l'empereur  aurait-il  autre- 
ment  agi?  L'empereur  n'était  point  préparé  à  la  guerre  :  une  in- 
vasion subite  lui  causait  des  pertes  irréparables;  on  arrêtait  cette 
invasion  en  mettant  une  grande  distance  dans  les  communications 
des  dépêi*hes. 
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Je  ne  relèverai  point  les  petits  traits  qui  marquent  l'infloenoe 
de  randen  système  diplomatique  ;  trois  points  essentiels  frappent 
mon  attention  : 

I*  La  fiiiblesse  coupable  avec  laquelle  H.  Delessart  parle  du 
concert  des  puissances  ; 

2*  La  perfidie  des  communications  sur  l'état  de  notre  intérieur; 

3^  L'affectation  coupable  de  demander  la  paix. 

Et  d'abord,  avec  quelle  faiblesse  le  ministre  parle  de  ce  con- 
œrt,  dont  l'existence  était  si  bien  démontrée,  dont  l'objet  était 
a  contraire  aux  intérêts  delà  France?  Il  a  l'air  de  douter  de  son 
existence.  On  a  été,  dit-il,  extrêmement  frappé  de  ces  expres- 
sions :  Ces  souverains  réunis  en  concert  pour  le  mainlien  de  la 
fnmqmllité  publique  et  pour  la  sûreté  et  l'honneuî^t  des  couronnes. 
On  a  cru  voir  Cindice  d'une  ligue  formée  a  Tinsu  de  la  France , 

eC  peut-être  contre  elle L'indice!  comment  une  expression 

aussi  lâche,  aussi  criminelle,  est-elle  échappée  au  mim'stre?  Les 
INreoves  les  plus  frappantes  de  cette  conjuration  n'étaient-elles 
pas  écrites  dans  la  circulaire  et  dans  le  traité  du  mois  de  juillet, 
dans  la  convention  de  Pilnitz,  dans  la  déclaration  du  mois  de 
ncyvembre?...  Comment  l'empereur  n'aurait-il  pas  vu  dans  cette 
mollesse  la  preuve  qu'on  redoutait  ses  armes,  la  preuve  de  Tim- 
poissance  de  la  France?  et  comment  n'aurait-il  pas  montré  la 
résolution  la  plus  ferme  de  persévérer  dans  ce  concert? 

On  a  été  étonné ,  ajoute  le  ministre ,  que  l'empereur ,  beau- 
frère  et  allié  du  roi^  ne  lui  ait  point  fait  part  de  ceconcert  formé 
entre  lès  souverains  de  l'Europe. 

L'empereur  allié  du  roi!  Le  roi  des  Français  a-t-il  donc  des 
alliés?  rimaginais  avec  tous  les  patriotes  que  la  nation  seule  en 
avait  maintenant.  Cette  expression  a-t-elle  été  réfléchie,  ou  bien 
ne  serait-elle  que  l'effet  de  cette  habitude  incurable  des  ministres 
de  confondre  la  nation  avec  le  roi ,  de  subordonner  celle-ci  à  un 
individu  ?  On  serait  tente  de  le  croire  lorsqu'on  vok ,  dans  le 
même  paragraphe ,  le  ministre  placer  encore  le  roi  avant  la  na- 
tion ,  ne  voir  en  tout  que  le  roi ,  ne  citer  que  ses  sontimens  et  ses 
dispositions,  comme  si  la  nation  ne  comptait  pour  rien  !  Lors- 
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qu'on  voit  enfin  M.  Delessart  n*étre  affligé  du  conceit  des  piiis- 
sances,  que  parce  qu'il  entraînait  de  nouveaux  chagrins  pour  le 
roi  ;  devant  un  si  grand  intérêt,  tout  autre  intérêt  individuel  ne 
devail-il  pas  s*évanouir?  Cependant  on  oublie  le  premier ,  on  ne 
cite  que  le  second  ;  on  le  cite  avec  une  chaleur  plas  propre  à  con- 
firmer les  soupçons  qu'à  les  dimmuer. 

Ce  n'était  pasas^ez  de  dégrader  la  nation  en  élevant  le  roi  seul; 
M.  Delessart  la  trahissait  manifestement  en  demandant  des  ex- 
plications  sur  ce  concert  de  souverains.  Les  explications  étaient 
mutiles;  le  ministre  avait  sous  les  yeux  les  deux  circulaires  du 
6  juillet  et  du  1*^  novembre,  qui  contenaient  les  divers  objjels  de 
ce  concert.  C'était  donc  demander  ce  qu'on  savait  bien,  ce  qu'on 
savait  déjà;  c'était  donc  faire  une  démarche  ridicule,  inutile; 
mais  on  voulait  gaipaer  du  temps,  en  donner  à  l'empereur;  il  y 
avait  donc,  encore  une  fois,  ou  ineptie  ou  trahison. 

On  a  beaucoup  applaudi  l'éloge  que  le  ministre  a  fuit,  dans  ce 

paragraphe,  de  noire  constitution  ;  mais  analysescet  éloge  avec 

soin ,  et  vous  y  trouverez  des  traits  de  perfidie.  On  y  lit  que  Ja 

comtUution  est  devenue,  pour  la  grande  majorilé  de  la  nation, 

une  espèce  de  religion  qu'elle  a  embrassée  avec  enthousiasma. 

La  grande  majorité  de  la  nation  I  Je  l'avotie,  j'ai  été  souvent 

inquiet  sur  cette  expression,  que  j ai  vue  constamment  employée 

par  le  pouvoir  exécutif.  Lisez  la  lettre  du  roi  et  ses  discours^  il 

n'y  parle  jamais  que  de  cette  grande  majorité.  N'a-t-on  pas  voulu 

réserver  par  ces  mots  un  argument  à  la  minorité  dans  des  Xemf» 

plus  heureux?  Je  l'ignore;  mais  ce  que  je  sais,  c'est  que  cetlis 

expression  est  un  outrage  pour  la  nation  ;  car,  je  le  demande ,  et 

je  mets  ici  de  côté  les  émigruns,  quel  est  le  Français  qui  n'a  jpas 

souscrit- à  cetie  constitution,  qui  ne  sent  pas  la  nécessité  de  la 

maintenir  pom  sa  propre  sùrelé  ? 

Eh  !  pourquoi  encore  ne  parler  qve  de  l'enthousiasme  avec 
lequel  le  peuple  français  a  embrassé  sa  constitution  ?  Eipployer 
ce  mot  vis-à-vis  des  rois  étran[;crs,  n'est-ce  pas  leur  donner  une 
petite  mesure  du  sentiment  qui  nous  attache  à  la  consiitutioa^ 
car  les  rois  ne  son!-ils  p.-is  uccoutuinds  à  regarder  l'enthousiasii^e 
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COBinM  une  ianame  légère ,  comme  un  feu  follet  qui  peut  se  di»> 
sipcr  aisément?    * 

Le  ministre  n'est-il  pas  encore  plus  coupable  en  communiquant 
eonfidentieliement  au  prince  Kaunitz  ses  idées  sur  l*état  intérteur 
de  la  France?...  Méditez  cette  phrase....  t  On  parie  de  mécoft- 
tem  ;  on  exagère  Tindisciptine  de  notre  armée  «  la  t>éiittrié  cîe  nos 
finances  y  nos  troubles  intérieurs  ;  en  un  mot ,  on  itMiS  fépréèeirtê 
comme  éiant  dans  une  impuissance  absolue.  » 

Qni  de  vous  n'a  pas  été  révolté  dé  voir  un  mitiièfre  Mif^ais 
(aire  des  aveux  aussi  contraires  à  nos  intérêts,  an  thifaistre  ifnflle 
puissance  étrangère,  et  dont  la  malveillance  était  prouvée  f  N'est- 
ce  pas  un  véritable  crime  de  haute-trahison? 

c  II  a  été,  dit-il  encore,  niie  époque  sans  doute  où  la  cause 
de&  émigrans,  qui  paraissait  liée  à  celle  du  roi,  a  pu  exciter  Tîn- 
térét  des  souverains,  et  plus  particulièrement  celui  de  rëmpè- 
reâr  ;  mais  une  fois  que  le  roi ,  t^ar  Tacc^ptation  dé  là  constitu- 
tion ,  s'est  mis  a  la  (été  du  gouvernement,  les  émigrés  n'ont  plus 
dû  intéresser  que  par  leur  malheur....  » 

Il  résulierait  de  lu,  d'abord  que  le  roi  n'était  point  sincèrement 
à  Ta  tête  du  gouvernement  avant  son  acceptation  ;  il  en  résulte- 
rait, qu'il  s'éiait  volontairement  parjuré  aux  mois  de  janvier  ^t 
d'avril  1790,  lorsqu'il  protestait  de  son  attachement  à  la  conSti- 
tuiion  ;  il  en  résulte  encore  que ,  dans  l'opinion  de  ÏL  ftel^ssart, 
ie  roi,  avant  son  accrptaiion ,  pouvait  excher  C  intérêt  dessàuvfh 
ràim ,  c'est-à-dire  qu'ils  pouvaient  légalement  conspirer  contre 
la  constitution. 

fl  en  résulte  enfin  que,  si  l'avenir  amenait  de  nouveaux  4vioÀ' 

••   i".  '■•.»■  ■  >  ■•'  *- •  ^-^ 

mens,  ceux  par  exemple  de  l'époque  citée  par  M.  Delessart;  si, 
ce  que  je  suis  loin  de  croire  »  un  retour  sur  cette  même  accept^i- 
tion  était  pratiatbie,  la  constitution  pourrait  être  changée.  Jl'en 
douions  pas ,  telle  est  fa  conséquence  secrète  que  Tesnpereur  a 
tirée  de  cet  aveu. 

Lui  (lire,  en  effet,  qu*il  a  été  une  époque  où  la  situation  du 
roi  devait  exciter  l'intcrct  des  souverains,  c'est-à-dire  où  ils  pou- 
vaient s'armer  pour  !ui^  n'est-ce  pas  lui  dire  que  si  c^tte  époque 
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reparait,  ils  peuvent,  ils  doivent  prendre  lesarmes  pour  loi? 
Cette  conséquence  est  si  évidente,  que  le  ministère  autrichien 
Fa  saisie,  s*en  est  emparé  pour  justifier  le  concert  des  puis- 
aances.  C'est  précisément  parce  qu'il  craint  le  retour  de  cette 
époque ,  qu'il  déclare  persévérer  dans  ce  concert. 

Il  faut  être  aveygle  pour  ne  pas  voir  ici  que  le  ministère  fran- 
çais l'encourage  par  ses.  aveux ,  et  cet  encouragement  n'est-il  pas 
nne  vraie  trahison  ? 

Mais  il  l'encourage  bien  plus  fortement  par  la  lâcheté  avec  la- 
qudle  il  expose  ses  craintes  sur  la  guerre. 

U  croit  que  le  vœu  de  la  stûne  partie  de  la  nation  est  pour  la 
paix.  Sans  doute  il  est  pour  la  paix ,  si  elle  n'est  pas  humiliante, 
si  elle  nous  procure  une  salisiaction  convenable  et  une  tranquil- 
lité durable  ;  mais  s'il  fout  l'acheter  par  l'opprobre  ou  par  des 
sacrifices  incompatibles  avec  nos  principes ,  j'ose  dire ,  avec  plus 
de  raison ,  que  le  vœu  de  la  saine  partie  de  la  nation ,  que  dis-je, 
de  la  nation  entière,  est  pour  la  guerre.... 

Comment  enfin  M.  Delessart  n'a-t-il  pas  senti  qu'il  avilissait  la 
nation  en  substituant  ses  craintes  à  notre  ardeur? 

N'y  a-t-il  pas  tout  a  la  fois  lâcheté  et  perfidie  dans  cette  ma- 
nière de  présenter  la  question  ?  Lâcheté,  en  ne  présageant  que 
des  défiiites  ;  perfidie ,  en  ne  présentant  pour  contre-poids  Sl  la 
guerre  que  l'embarras  des  succès. 

Ce  n'est  pas  tout:  un  autre  trait  de  perfidie  doit  encore  sou- 
lever vos  esprits  d'indignation.  Vous  vous  rappelez  tous  les  rai- 
sonnemens  présentés  dans  cette  tribune  sur  les  inconvéniens 
frappans  du  traité  de  1756  ;  vous  vous  rappelez  que  les  partisans 
les  plus  déclarés  de  la  maison  d'Autriche  n'ont  pas  osé  nier  ces 
inconvéniens  ;  qu'ils  se  sont  bornés  &  dire  qu  on  pouvait  en  faire 
disparaître  les  principaux.  Vous  vous  rappelez  que ,  frappés  de 
ces  inconvéniens ,  vous  avez  soumis  ce  traité  à  l'examen  de  votre 

comité. 
M.  Delessart  adopte  précisément  un  système  contraire  : 
<  Je  crois,  dit-il,  qu'il  convient  à  l'empereur  de  conserver  une 
alliance  qui  désormais  ne  peut  avoir  aucun  inconvénient  pour 
lui ,  et  qui  peut  lui  devenir  utile.  »  Un  ministre  français  convient 
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que  cette  alliaiice  avait  eu  des  inconvéniens  pour  l'empereur  !  U 
convient  qu'elle  ne  lui  avait  pas  toujours  été  utile.  Ëh  quoi!  un 
nuDistre  de  l'empereur  aurait-îl  tenu  un  autre  langage?  Il  fal- 
lait avoir  une  profonde  ignorance  ou  une  profonde  mauvaise  foi 
pour  méconnaître  tous  les  avantages  que  ce  traité  avait  apportés 
i  la  maison  d'Autriche ,  tous  les  maux  dont  il  avait  écrasé  la 
France. 

Je  ne  sais  si  je  m'abuse,  mais  une  idée  me  saisit  fortement 
sprès  avoir  analysé  cette  lettre  :  les  intérêts  de  la  France  y  sont 
si  visiblement  sacrifiés  partout ,  on  y  avilit  tellement  la  France 
(car  die  y  est  partout  aux  pieds  de  Fempereur  ) ,  que  je  suis  tenté 
de  m'écrier  :  Non ,  ce  n'est  pas  un  ministre  français  qui  a  écrit 
cette  lettre;  elle  sort  de  la  plume  de  l'ambassadeur  autrichien; 
tandis  que  l'on  est  tenté  d'attribuer  à  l'ambassadeur  français  la 
réponse  de  l'empereur.  (On  applaudit.) 

M.  Brissot  résume  les  griefs  qu'il  dénonce  contre  Léopold ,  et 
propose  un  décret  d'accusation  contre  M.  Delessart. 

Une  grande  partie  de  l'assemblée  demande  à  aller  aux  voix. 

H.  Mailhe  appuie  la  proposition  de  H.  Brissot. 

M.  Dubayet  en  demande  l'ajournement. 

M*  Lacroix  propose  que  le  ministre  soit  à  l'instant  amené  à  la 
barre. 

H.  Larivière  appuie  le  décret  d'accusation. 

M.  Isnard.  Tandis  que  nous  délibérons,  le  ministre  fuit  peut- 
être.  Je  demande  donc  que  l'assemblée  s'empresse  de  rendre  sa 
décision. 

Plusieurs  membres  sollicitent  encore  la  parole. 

On  demande  qu'elle  ne  soit  accordée  qu'à  ceux  qui  déclare- 
ront vouloir  parler  pour  le  ministre. 

M.  RobecourL  Je  veux  parler  pour  l'assemblée....  U  est  im- 
possible qu'on  ait  assez  suivi  treize  chefis  d'accusation....  Je  crois 

k  ministre  coupable (Les  murmures  empêchent  M.  R^[)e- 

court  de  continuer.) 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

M.   Boulanger.  L'assemblée  veut-elle  m'entendre  ?  Ma  cou- 


9M  ÀSSEMBLÉB  I^ÉGItLATTTB. 

science  ne  me  dit  point  que  le  ministre  ait  mérité  d^iltre  mis  an 
état  d*accusntion.  Aux  termes  de  la  loi,  il  faudrait  qii*i|  ^t 
commis  des  crimes  assez  graves  pour  mériter  une  peins  capîialp. 
(On  murmure.)  J*ai  été  six  ans  juge ,  et  je  tfsà  jan^  décrété 
aujssi  légèrement. 

Je  conclus  à  rimpressiofi  du  discours  et  du  pfoipt  de  ||.  P|is* 
sot,  et  h  rajournement  de  la  discussion. 

Jff .  Aréna  insiste  pour  que  le  4ép*et  d'açeysayof)  f^i  q^ia  f  ux 
vois.  —  On  demande  de  nouveau  que  la  disci^ssjpç  sg^  f^v^- 

AT.  Guadei.  lorsqu'il  s'agit  de  porfer  pu  décret  d*9ppus9tjpp»i) 
faut  surtout  se  garantir  de  ces  éiaos  qu'excuse  le  pf|triQtisipe|  tf^ 
qui  affligent  la  justice;  c'est  donc  le  langage  (je  la  rai§09  frpi^ 
que  je  vais  vous  parler.  TouU».les  pnàsonjptions  sont  cpntriB  )e 
ministre  :  c'est  lui  qoi  est  soupçowé  d'aypjr  prgfofigé  Tef^t  a)^^ - 
niant  dans  lequel  se  trouve  la  France,  d'avoir  exjcitédnsnnne^iia 
au  dehors  pour  fomenter  des  troubles  au  dedans.  U  n'a  qu'un 
seul  moyen  de  faire  éclater  son  innocence,  jc'esl  d^  paraitr/e  d^ 
vaut  les  juges.  Je  crois  donc  parler  en  hs^r  de  !(•  Dâl^wrt 
en  demandant  contre  lui  le  décret  d'accusation.  (On  applaudit 
et  on  v^ut  aller  aux  voix.) 

AI.  Vergnùmd.  Je  demande  la  parole  pour  ajouter  un  bàx  graM; 
à  ceux  (Je  M.  Brissot;  mais  i*ol)serve  à  l'assemblée  que  lary- 
qu'elle  se  pn^paie  à  faire  un  acte  auasi aolêanel  de  justice,  elle 
doit  s  abstenir  de  tout  ce  qui  ressemble  à  la  passion.  M«  Beoquet 
veut  parler  pour  le  ministre.  Je  demande  qu'il  soit  edteridu,  et 
je  me  réserve  la  parole  pour  lui  répondre. 

J/.  Becquet,  Gomme  les  premièm  règles  de  la  morale  tfont 
apprtô  que  l'innocence  doit  être  présumée  jusqu'à  ta  conviction 
du  crîiri;  ,  c('  n*est  pas  pour  le  ministre  que  je  parle,  mais 
pour  cft  que  je  crois  être  son  innocence.  1.a  base  de  Taccusuf  ion 
poiiée  coutre  lui  repose  sur  une  lettre  écrite  à  M.  Noailles,  pour 
éti-£  communiquée  au  prince  Kuunil7.  Qnand  je  me  rappelle  qtic 
lorsque  le  ministre  luî-môme  en  a  faitlecture  à  l'assemblée,  elle 
a  H(»  inîorrompue  par  rtrs  nY>plaudissemens ,  je  médis  que  nous 
devun?  ''tir  défions.  cSj  nous  avons  eu  tort  de  f  applaudir ,  ne 
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*  polirrions-noas  pas  avoir  tort  aujourd'hui  de  le  condamner.  Le 
comité  diplomatique,  cliar(j[é  d*examiner  la  dénoDciation  fiiite 
contre  H.  Dclessart,  nes*e$t  pas  cru  en  état  de  prouoncer. 

M.  Brissoi.  Tous  les  membres  du  comité  ont  déclaré  qu'ili 
désapprouvaient  le  mintetre. 

KU.  Jauconrt  et  Britcbe  montent  précipitambient  à  la  iri- 
bnie. 

M.  Janeottri.  Jedois  àla  vérité  dédire qoele  comité  diplomatique 
s'est  occupé  pendant  plusieurs  séances  de  reiamen  de  iaeopduité 
dii  Ainistt^.  Souvent  il  a  eu  des  raisons  de  lé  soupçonner;  nuA 
il  n'a  pu  acquérir  de  preuves.  H  a  |iensé  qu'il  devait  séparer  wàH 
ce  ^ai  esi  personnel  au  ministre  de  ce  qui  est  relatif  aux  négocia- 
tions. M.  Brissot ,  qui  a  constamment  refosé  de  communiquer  aâ 
6olntté  son  accusation 

3L  Brissoi,  Ce  n*est  pas  vrai. 

M.  Dumas.  Que  l'assemblée  soaffre  enfin  qu'on  Téclaire 

Plusieurs  membres  parlent  au  miliea  du  tumulte  dàiis  di- 
verses parties  de  la  salle. 

M.  Mailhe.  C'est  la  tactique  de  ceux  qui  défendent  le  ministre, 
de  chercher  à  fiiire  perdre  de  vue  le  véritable  état  de  la  qties- 
tion 

M.  Jaucourt.  Je  suis  loin  de  vouloir  éloigner  Fattention  de 
rassemblée  ;  je  l'appelle  an  contraire  snr  nn  fait  important. 
M.  Brissot  ayant  fait  nn  rapport  qni^'â  point  été  communiqtië  â« 
Comité,  je  demande  qiie  fetamen  liil  en  soit  renVoyé,  et  qitè 
rassemblée  fixe  nnjoor  où^ll  hii  eh  sera  réâdu compte,  nefttHgë 
que  pour  prouver  que  le  comité  diplomatique  mérite  sa  cdii- 
Hanee. 

Jf.  Mailhe.  On  ne  cherche  point  h  éclairer  rassemblée 
qui  n'en  a  pas  de  besoin,  mais,  je  le  répète,  à  foire  perdre 
ëe  vue  la  question.  Oa  a  demandé  si  qnelfii  on  voulait  par- 
ler en  faveur  du  minisire,  et  personne  ne  s'est  levé.  11  n'a  pas 
trouvé  daus  cette  assemUée  un  seul  homme  q«û  le  cràt  inno- 
cent, ie  ne  vois  donc  pas  ce  qui  pourrait  nous  empêcher  d'aller 
aux  voix. 
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On  renoaTelle  à  grands  a*is  la  demande  de  fermer  la  diacas- 
aion. 

MM.  Yergniaud  et  Gensonné  demandeni  la  parole  pour  des 
iûts. 

L'assemblée  décide  que  la  discussion  sera  oontinoëe. 

M.  Becquet.  Je  reprends  mon  opinion  qui  avait  été  inter- 
rompue. Il  n'y  a  pas  dans  cette  assemblée  dix  membres  qui  pois- 
sent récapituler  par  ordre  les  chefs  d'accusation  contenus  dans 
le  projet  de  M.  Brissot.  Le  premier  devoir  du  juré,  c'est  de  mé- 
diter long-temps.  Donnons  à  ceux  qui  exerceront  cette  auguste 
ftmction ,  un  grand  exemple  de  calme  et  d'impartialité.  M.  Bris- 
sot  a  disséqué  la  lettre  du  ministre ,  et  l'a  présentée  sous  le  point 
de  vue  le  plus  défavorable  :  je  demande»  pour  la  dignité  de  l'as- 
.  semblée  et  la  sûreté  de  nos  consciences ,  le  renvoi  au  comité  et 
Tajoumement. 

M.  Yergniaud.  On  demande  d'une  part  le  renvoi  au  comité 
diplomatique ,  pour  qu'il  vous  Casse  im  rapport  ;  de  l'autre ,  l'a- 
journement,  pour  que  les  membres  de  l'assemblée  puissent  s'é- 
clairer sur  les  faits  contenus  dans  la  dénonciation  de  M.  Brissot. 

Çur  le  renvoi  au  comité  diplomatique ,  j'observerai  que 
lorsque  l'assemblée  nationale  a  formé  des  comités,  ce  n'est  pas 
qu'elle  ait  pensé  qu'il  lui  fût  impossible  de  délibérer  sans  leurs 
rapports ,  mais  pour  faciliter  ses  travaux  et  s'en  assurer  la  pré- 
paration. L'assemblée  nationale  est-elle  suffisamment  éclairée 
par  l'opinion  d'un  membre  de  l'assemblée ,  alors  le  renvoi  à 
nn  comité  devient  superflu,  et  ne  peut  aboutir  qu'à  une  perte 
de  temps. 

Quant  à  l'ajournement ,  je  demande  si  H.  Brissot  a  argu- 
menté de  faits  incertains  et  vagues.  Dans  ce  cas ,  il  faudrait 
ajourner  pour  acquérir,  non  des  preuves ,  car  vous  savez  que 
pour  rendre  un  décret  d'accusation ,  des  présomptions  vous  suffi- 
sent (  on  applaudit  )  ;  les  preuves  ne  sont  nécessaires  que  pour 
prononcer  le  jugement  de  condamnation;  mais  il  faudra  ajour- 
ner pour  se  procurer  les  présomptions  dont  on  a  besoin  pour 
motiver  le  décret  d'accusation  ;  mais  ce  n'est  pas  là  le  cas  où  se 
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trouTe  rassemblée  nationale.  M.  Brissot  a  parlé  d'après  des  piè- 
ces écrites;  il  a  [jarlé  d'après  la  n^ligence  prouvée  de  M.  De- 
lessart  à  nous  donner  communication  des  pièces  dont  41  impor- 
tait  au  salut  de  la  France  que  nous  eussions  connaissance.  Il  a 
parlé  de  son  refus  obstiné  de  donner  des  communications  pre- 
scrites par  les  décrets  de  l'assemblée  nationale.  II  a  parlé  sur- 
tout de  la  lettre  confidentielle  de  H.  Delessart  ;  il  n'est  aucun 
de  nous  dans  le  cœur  duquel ,  par  la  perfidie  et  la  lâcheté  qui 
la  caractérisent,  elle  n'ait  produit  la  plus  vive  indignation. 

J'ajouterai  un  fait  qui  est  échappé  à  la  mémoire  de  M.  Brissot. 

Et  ici  oe  n'est  plus  moi  que  vous  allez  entendre»  c'est  une  voix 
plaintive  qui  sort  de  l'épouvantable  glacière  d'Avignon.  Elle  vous 
crie  :  Le  décret  de  réunion  du  Comtat  à  la  France  a  été  rendu  ait 
mois  de  septembre  dernier;  s'il  nous  eût  été  envoyé  sur-le-champ, 
peut-être  qu'il  nous  eût  apporté  la  paix  et  éteint  nos  funestes  di- 
visions. 

•  Peut-être  que  le  moment  où  nous  aurions  connu  légalement 
notre  réunion  à  la  France ,  nous  aurait  tous  réunis  au  même  sen- 
timent :peut-étre4qu'en  devenant  Français  nous  aurions  abjuré 
Teqpritde  haine,  et  serions  devenus  tous  frères;  peut-être  enfin 
que  nous  n'aurions  pas  été  victimes  d'un  massacre  abominable, 
et  que  notre  sol  n'eût  pas  été  déshonoré  par  le  plus  atroce  des 
forfaits.  Mais  M.  Delessart,  alors  ministre  de  l'intérieur,  a  gardé 
pendant  plus  de  deux  mois  ce  décret  dans  son  portefeuille  ;  et 
dans  cet  intervalle,  nos  dissensions  ont  continué;  dans  cet  inter- 
valle de  nouveaux  crimes  ont  souiUé  notre  déplorable  patrie;  < 
c'est  notre  sang,  ce  sont  nos  caklavres  mutilés  qui  demandent 
vengeance  contre  votre  ministre.  (On  applaudit  à  plusieurs  re- 
prises.) 

Permettez-moi  une  réflexion.  Lorsqu'on  proposa  à  l'assemblée 
constituante  de  décréter  le  despotisme  de  h  religion  chrétienne, 
Mirabeau  prononça  ces  paroles  :  c  De  ceue  tribune  oUjevom  par k, 
on  aperçoit  la  fenêtre  iok  la  main  dun  monarque  françtùs^  armée 
contre  ses  sujets  par  d'exécrables  factieux  qui  mêlaient  des  iniê» 
rêu personnels  anx  intérêts  sacrés  de  la  religion,  tira  t arquebuse 
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qUl  fut  lesîtjHal  de  la  Saint-Barthilemi,  lEt  moi  aussi  je  m*dcrie: 
De  cette  tribune  on  je  vous  parie,  on  aperçoit  le  palais  où  des 
conseillers  pervers  égarent  et  trompent  le  roi  que  ia  ConstUiH 
ûéû  nous  a  donné ,  forgent  les  fers  dont  ils  veulent  nous  encbal- 
iMfi  et  préparât  les  manœuvres  qui  doivent  nous  livrer  à  la 
maison  d'Autriche.  Je  vois  les  fenêtres  dn  palais  oà  Ton  trame  ia 
etontrerévolution  «  où  l*oti  combine  les  moyens  de  nous  replonger 
dans  les  horreurs  de  resdavage  >  après  nous  avoir  fait  passer  pafe> 
tous  les  désordres  de  Tanarchie^  et  psr  toutes  les  fureurs  de  la 
gtierre  civile.  (La  salie  retentit  d'applaudissemens.) 

Le  Jour  est  arrivé,  où  vous  pouves  mettre  un  terme  à  tant 
d'audace ,  à  tant  d'insolence ,  et  confondre  enfin  les  conspîrÉ« 
leurs.  L'épouvante  et  la  terreur  sont  souvent  sorties  dans  les 
t^fops  antiques ,  et  au  nom  du  despotisme  »  de  ce  palais  iiuneujL. 
Qii  elles  y  rentrent  aujourd'hui  au  QOjn  de  la  loi.  (Les  appbii- 
dissemens  redoublent  et  se  prolongent.)  Quelles  y  pénètriBBt 
loas  les  cœurs.  Que  tous  ceux  qui  Tliabiteot  sachent  que  notre 
Constitution  n'accorde  l'inviolabilité  qu'au  roi.  Qu'ils  sachent 
que  la  loi  y  atteindra  sans  distinction  fous  les  coupables,  et 
qu'il  n*y  sera  pas  une  seule  tète,  convaincue  d'être  crimineHe, 
qui  puisse  échapper  à  son  glaive.  Je  demande  qu'on  mette  av}i 
voix  le  décret  d'accusation. 

M.  Vergniaud  descend  de  la  tribune  au  milieu  des  pins  vifs 
applaudissemens. 

M,  VauHmic^  le  dois  à  ma  conscience  de  relever  un  seul  Aiit  ; 
je  le  ferai  sans  réflexion.  On  a  accusé  le  ministre  de  n*avoik*  point 
cherdié  à  procurer  à  la  France  des  allii^.  Hier,  le  comilé  dipIo« 
matique  a  entendu  une  longue  dépêche,  qui  pionve  que  le 
ministre  s'occupe  d'obtenir  à  la  France  un  allié  redoutable,  qui 
est  décidé  en  ce  moment  à  rester  neutre ,  quels  que  soient  les  ë\'ë- 
nemens. 

L'assemblée  décide  que  la  discus>ion  est  fermée. 

On  demande  la  question  préalable  sur  le  renvoi  au  comîié*  et 
Tajoumement  du  projet  présenté  par  M.  BrissQt. 

La  question  préahd)le  est  adoptée. 
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L'âMMMée»  cénsMtëe,  i-énd,  à  tiiîë  irès-g^ttlnde  ihnjorité,  la 

—  L'acte  d'accusation  fut  présente  par  Brissot,  au  nom  du  cô- 
iliitë  dtfttmnatiqiie,  à  la  séaittse  du  14.  En  voici  la  teneur  : 

4c$e  d'iiççmatiofi  contrt  Claude  Deimwri,  mniilre  des  affqiref 
^fm^ires,  priagnu  4'flVoirfi€gli§é  pt  tral^ï  «f|  drvptrs,  d^avinr 
cowpromii  C indépendance ,  la  dignité  ^  (a  sàreté  et  (aroRSlîlMltoft 
gif  ta  France. 

1^  Eh  n'ayant  pas  dofané  donnaiséaitce  à  rassemblée  nationale 
èèk  ^lÏÏétsà^  trçllés,  tonVëttti'ons ,  cii^culaires,  qui  tendaient  à 
tNraiiVer  ié  éotaeèrt  fennS  dfe  le  ihôts  de  juillet  1791 ,  entre  l'em- 
|M%Uk*  et  diverses  j^ni^ncés  contre  )à  France ,  et  ayant  au  con- 
{rikiifë  Msjpfré  de  ta  sécurité  à  l'assemblée  jpar  les  assurances  sur 
les  dispositions  padfiques  de  l'empereur. 

2*  En  faTayant  'pas  presisé  Ta  côiït  èe  Vienne ,  dans  l'mtervalle 
ëà  pt^iét  Àoven^bre  àù  H  jàhvier ,  de  reiiohcer  à  Ta  pafrtie  de 
S^  tfàftâ  qui  btei^ft  la  souveràrneié  et  la  sûreté  de  la  France. 

3*  En  ayant  dérobé,  h  là  connaissancîe  de  rassemblée  I  office 
ite  l'eiikpereur  y  du  5  Janvier  17!)2. 

4*  Eh  n'ayant  pa^ ,  dans  sa  note  cobfideniîelle  du  21  jan- 
lAcr  1T9S ,  enjofnt  ù  ^ambassadeur  de  France  de  remontrer  à 
l'empereur  combien  le  concert  de  ces  puissances  était  contraira 
&  ta  iouverâfaieté  et  à  là  ^ftreté  de  fa  France ,  et  d^en  demander 
fbrtncttemèî^  la  rupture. 

5*  Eh  ayant  cominuniqué  au  tninîstre  autrichien ,  par  la  note 
confidentielle  écrite  à  M.  Noailles,  deè  détails  (aux  ou  dan{;ereux. 
^ûr  ta  situation  de  la  France,  propres  à  provoquer  plus  tôt  ce  con- 
etrtdes  puissances  étran'gèiiSes  oontre  !a  France,  et  à  compro- 
mettre ses  intérêts. 

6»  EA  ayant  avancé  une  doctrine  inconstitutionnelle  el  dange- 
reuse siir  f époque  qui  a  précédé  l'acceptation  de  la  loyauté 
oonetttutionndle. 

7«  En  ayant  demandé,  dans  sa  note  du  21  janvier,  d'une  ma- 
nière indigne  d'un  ministre  de  la  nation  française ,  la  paix  et 
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b  continuation  de  i'alUance  avec  une  maison  qui  outrageait  la 
France  ;  en  ayant,  sur  cette  alliance,  fait  des  aveux  contraires  à 
]a  dignité  et  aux  intérêts  de  la  nation. 

8*  En  aysjit  trompé  l'assemblée  nationale ,  dans  le  message  du 
roi,  du  â9  janvier,  à  l'assemblée  nationale,  lorsqu'il  a  assuré  qu'il 
s*était  conformé,  depuis  plus  de  quinze  jours ,  aux  bases  de  Fin- 
vitation  du  25  janvier,  tandis  qu'il  avait  suivi  des  dispositions 
précisément  contraires. 

9*  En  ayant  porté  tant  de  lenteur  dans  la  demande  .des  dé- 
clarations sur  ce  concert,  que  la  France  s'est  trouvée,  an  mois 
de  mars  1792,  précisément  au  même  état  d'incertitude  où  elle 
était  en  décembre,  et  en  ayant  donné  aux  puissances  étran- 
gères le  temps  de  consolider  leur  concert ,  de  faire  des  prëpt- 
ratiSi  de  guerre,  de  fortifier  leurs  places,  de  faire  marcher  des 
troupes. 

10"*  En  ayant  trahi  la  confiance  du  roi ,  en  l'ayant ,  par  sa  con- 
duite et  par  le  langage  qu'il  a  tenu  en  son  nom,  exposé  au  soup- 
çon d'avoir  voulu  favoriser  le  concert  des  puissances  étrangëret , 
-et  contribué  ainsi  à  aliéner  de  lui  la  confiance  publique. 

il"*  En  n'ayant  pas  pris  et  continué  les  mesures  nécessaires 
pour  dissiper,  d'une  manière  réelle  et  efficace,  les  rassemUemens 
des  émigrés,  les  priver  de  leurs  moyens  hostiles  et  de  leur»  ap- 
provisionnemeos. 

iâ^  En  n'ayant  pas  instruit  l'assemblée  nationale  du  concert 
coupable  qui  existait  entre  plusieurs  envoyés  de  France  dans  les 
pays  étrangers  et  les  émigrés,  et  en  ne  s'étant  pas  pressé  de 
rappeler  ces  chargés  d'affaires. 

IS^"  En  n'ayant  pris  aucune  mesure  efficace,  digne  de  la  na- 
tion française ,  pour  faire  respecter  et  venger  les  Français  qui 
ont  été  outragés,  emprisouoés,  dépouillés  de  leurs  biens,  et 
même  exécutés  dans  difféi^ns  pays  étrangers,  en  Espagne,  en 
Portugal,  à  Florence  et  dans  les  Pays-Bas;  en  n'ayant  pris  au- 
cune mesure  pour  faire  respecter  le  pavillon  national  dans  tous 
les  pays  où  il  a  élé  outragé,  comme  en  Portugal  et  en  Hollande; 
en  n'ayant  pas  provoqué  l'assembléo  paiionale  à  prendre  des 
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fnejDires  vigoureuses  sur  ces  divers  outrages ,  en  ne  lui  ^yaiit  pas 
même  communiqué  les  faits  y  relatifs. 

ii**  En  ayant  nég[ligé  les  intérêts  de  la  France  dans  se;  fela- 
tions  extérieures  avec  la  Porte ,  l|i  Pologne  et  rj^ngl^rre. 

iS>^  £n  ayant  refusé  d*obéir  aux  décrets  de  l'assemblée  na- 
tk>nalè>  qui  lui  enjoi^n^nt  de  commupiquec  lé§  pièces  de  sa  cor- 
respondance qui  pouvaient  êtr|;  relatives  à  la  conjuration  (^s 
^ndgrés,  et  d*ii^diqi4er  les  agens  du  poyvoijr  ex^tif  qui  pouvaient 
y  tremper. 

i6**  En  ayant  y  comme  ministre  de  l'iif  teneur ,  différé  pendant 
plus  d*un  mois  d'ei^pédier  officiellement  le  décret  relatiJF  aux 
(roubles  d* Avignon ,  et  en  ayant  par-là  contribué  ^  la  continua- 
tion de  ces  troubles. 

'  m 

L'assemblée  nationale  a^  dans  sa^séapce  du  iO  mars,  déoréj^ 
qy'il  y  avait  lieu  à  accusation  coptre  Claude  Delessart,  et  ep  con- 
A^uenc((  accuse,  par  le  présent  acte ,  devant  la  Cour  nationale , 
Claude  Pelessart,  ministre  des  affaires  étrapgères,  comme  pr^ 

•.•4-'  ■■■  1**  ■■% 

yoia  d'avoir  négligé  et  trahi  ses  devoirs,  compromis  l'indépen- 
danoe  y  la  dignité ,  ta  sûreté  et  la  Constitution  de  la  nation  firan- 
çaise.] 

La  motion  faite  par  Cl^arlier ,  dans  la  séance  du  10 ,  à  l'égard 
de  Narhonne,  fut  généralisée  et  adoptée.  L*assemblée  décréta 
qu'aucun  ministre  (démissionnaire,  depuis  l'acceptation  de  la  Con- 
stîtution,  ne  pourrait  quitter  Paris  avant  d'avoir  rendu  ses  comp- 
ta. —  Le  i 3  au  soir ,  Narbonne  communiqua  par  écrit  l'état  des 
paipmens  qu'il  avait  ordonnés  pendant  son  ministère. 

A  la  séance  du  15,  Duport-Dutertre  fut  admis  à  réfuter  les 
grie6s  présentés  la  veille  contre  Iqi  par  Guadet  et  Lacroix.  L'as- 
semblée renvoya  ses  réponses  au  ctjmité  de  législation.  Le  rap- 
port définitif  sur  la  conduite  de  ce  ministre  n'arrivera  que  long- 
temps après  sa  sortie  de  fonctions.  Le  5  j^in ,  il  sera  décrété  que, 
non-seulement  il  n'y  a  pas  li#i  à  l'accuser,  mais  pas  même  à 
j'improuver. 

Composition  (fun  nouveau  ministère,  c  Dans  l'inçtant  oii  p!re3quç 

topt  le  ministère  est  ou  va  devenir  vacant ,  te  préteu^ana  se 
T.  xni,  Sé 
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avec  mes  frères.  J*ai  un  fort  grand  fardeau  et  trèsrdifQcpe  à 
BoiÂeiiir.  Mes 'frères ,  j'ai  besoin  de  conseils  :  vous  me  I^  fere^ 
pMMr  par  vos  Jourâànx.  J%  vous  prie  de  me  dire  la  vérité^  Ie$ 

« 

véritës  les  plus  dures  ;  mais  repousse?  la  palpmnie  et  ne  rçl>l}tgz 
pas* un  aélé  dtoyen  qiie  vous  avez  toujours  connu  tel.  >  (  ^i)p|;|ii- 
ilissemeHs  universels.  ) 

jf.  le  président,  c  Des  nuages  obscurcissaient  notfe  IwrJfPP 
polidiqjue;  mais  la  liberté  a  porté  ses  rayons  luipii(eux  jusQue 
dans  les  antres  oii  l'intrigtie  tramait  ses  manœqvres  funestf^.  En 
vons  voyant  à  la  tête  du  département  qui  traite  de  nos  relqijoiis 
avec  les  autres  peuples ,  la  nation  française  se  (latte  d'avapçf;  qae 
les  temps  où  on  voulut  rhumilier  sont  passés.  Homme  libre ,  n)i- 
nisti^  notqpé  dans  un  instant  oit  il  s'agit  de  ijfioQtr^r  ^  l'iinir^ 
tçon^pé  1^  sublimité  de  notre  Constitution ,  le  p^up)e  (T;in{^J9 
comptç  sur  up  frère  aussi  plein  de  talens  e^  die  çivispie  qi|§  vpps 
fêtes,  pQur  faire  reconnaître  la  souveraineté  dq  peuple  :  I4  qtcjét^ 
se  félicite  de  vous  voir  dans  son  sein,  et  se  f^ra  tQujpufS gloire 
de  vous  compter  parmi  ses  membres.  > 

c  L'impression  du  discours  du  ministre,  et  la  réponse  d|f  pré- 
sident, est  demandée  avec  ^nergje.  M.  Legendr^  demAilde  à  ps^r- 
1er  contre  l'impression.  I!  a  peine  à  obtenir  la  parole ,  et  lorsque  » 
pour  rai^n  de  s'opposer  à  cette  mesure,  il  objecte  la  dépei^ 
qu'elle  occasionerait ,  des  cris  horribles  partei^t  (toujours  (jji  p&té 
de  la  porte  ) ,  Tempéchent  de  motiver  cette  opinion ,  et  il  descend 
de  la  tribune.  > 

M.  CoUot'dCJlerbois.  «  J'avais  demandé  la  p^^olc  pour  une  ré- 
flexion hjien  simple.  J'applaudjs  de  tout  mop  cœur  aux  sentîmens 
énoncés  par  le  ministre  et  à  la  réponse  de  M.  (e  président  ;  mais 
je  dis  à  M.  le  président  qu'il  n'y  avait  pas  de  réponse  à  faire*  Ou 
le  ministre  est  monté  à  la  tribune  comme  meqibre  de  la  société, 
ou  il  y  est  monté  coiume  un  individu  étranger.  Si  c'est  commç 
membre,  car  je  crois  que  le  ministre  s'honorera  toujours  d'être 
membre  de  cette  société,  il  n'y  avait  rien  à  lui  répondre.  Certes 
lâ  chose  publique  serait  dans  une  situation  bien  alarmante^  s'il 
fallait  répondre  à  tous  ceux  qui  parlent  à  cette  tribune  avec  quet* 
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qtiê  patriotisme.  —  Si  c'est  à  un  ministre  que  l'on  a  répondu  » 
un  ministre  ne  doit  pas  venir  ici  pour  s'entendre  dire,  qu'on 
se  fera  gloire  de  le  compter  au  nombre  de  la  société.  Dans 
tout  ce  qu'a  fait  le  ministre,  ou  plutôt  dans  ce  qu'a  dit  M.  Du- 
âiôunéz ,  il  a  agi  comme  tout  membre  de  la  société  doit  agir ,  il 
s'est  mis  aii  niveau  de  vos  opinions.  Il  n'y  avait  qu'une  réponse 
i  iiiire»  et  liii-méme  devait  se  la  Faire  :  c  j'agirai  comme  j'ài 
>  parlé.  >  Poilr  mot  je  l'espère.  » 

€  jtt.  tiubiouriez  lève  la  main.  » 

M.  Rodespièrre.  «  S'il  n'avait  été,  question  que  ^e  la  preaiièrë 

■  ■  ■  •  •  • 

demande  à  laquelle  a  donné  lieu  le  discours  de  M.  Dumoiiriez 
et  la  réponse  de  M.  le  président ,  je  n'aurais  point-élevé  la"  voix, 
Maidtëbàût  ce  sont  les  pi'incipes  de  la  société  qui  se  trouvent  en 
causé.  Jfë  ne  suis  point  de  ceux  qui  croient  qu'il  est  absolument 
imposâible  qu'un  ministre  soit  patriote,  et  même  j'accepte  avec 
plaisir  les  présages  heureux  qiic  nous  offre  M.  Dùmouriez.  0uana 
il  aura  rempli  ces  présages,  quand  il  aura  dissipé  les  ennemis 
armés  contre  nous  par  ses  prédécesseurs,  et  les  conjures  qui 
dirigent  nôtre  gouvernémem,  malgré l^eiilpulsion  de  quelques  mi- 
nistres, alors,  seulement  alot*s,  je  serai  disposé  à  lui  décemei' 
tous  les  éloges  dont  (1  sera  digne  ;  alors  néanmoins  je  rie  penserai 
point  f]u'un  bon  citoyen  de  cette  Société  né  soit  pas  son  ^âl,  et  ipië 
tout  membre  qui  montera  à  cette  tribune  pour  s*élever  contre  f  iîn- 
piiessiondu  discours  d*un  ministre  quel  qu'il  soit,  puisse  ét^e  réduit 
à  la  quitter  par  des  cris  et  des  clameurs  confuses.Cl'est  par  amour 
pour  la  liberté,  c'est  par  respect  pour  les  droits  du  p< 
qui  seul  est  grand ,  qui  seul  est  respectable  a  mes  yeux  ,  et* 

I  i 

vaut  lequel  s*évanouissent  les  hocbets  des  puissances  ministé- 
rielles,  que  je  rappelle  la  société  à  ses  principe^.  C'est  pour  la 
société,  c'est  pour  le  minisire  même,  que  je  demande  que  Ton 
n'annonce  pas  a  son  arrivée  la  décadence  de  l'esprit  public.  Que 
des  ministres  viennent  ici  pour  unir  leurs  efforts  i  céuK  de.  tous 
les  bons  citoyens  qui  composent  cette  société,  qu'ils  viennent 
demander  des.conseils ,  qu'ils  en  reçoivent  et  qu'ils  les  prati- 
quent,  qu*ils  méritent  l'amour  de  lâ  nation;  c^est  à  ces  coodi- 
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lions  seulement  que  leur  présence  peut  être  utile  dans  cette  so- 
ciété ,  et  s'il  faut  des  conseils  aux  ministres ,  je  promets  pour 
ma  phi*l  de  leur  en  donner  qui  seront  avanlageux  et  pour  eux  et 
pour  la  chose  publique, 

>  Tai  rempli  mon  objets  puisque  œf  principes  *  sont  g^ravés 
dans  les  cœurs  de  tous  les  membres  de  cette  société,  pm'sque 
rien  ne  pourra  jamais  en  altérer  la  pureté.  Aussi  long-temps 
que  M.  Dumouriez  par  des  preuves  éclatantes  de  patriotisme 
et  surtout  par  des  services  réels  rendus  à  la  patrie»  prouvera 
qu'il  est  te  frère  des  bons  citoyens  et  le  zélé  défenseur  du 
peuple  y  il  ne  trouvera  parmi  nous  que  des  appuis» 

>  J^  ne  redoute  pour- cette  société  la  présence  d'aucun  minis- 
tre»  mais  je  déclare  qu'à  l'instant  où  un  fonctionnaire  semblable 
y  aurait  plus  d'influence  qu'un  bon  citoyen  qui  s'est  constam- 
ment distingué  par  son  patriotisme,  il  nuirait  à  la  sodété,  et  je 
jure  au  nom  de  la  liberté  qu'il  n'en  sera  jamais  ainsi.  Cette  so- 
ciété sera  toujours  l'efFroi  de  la  tyrannie  et  l'appui  de  la  li- 
berté. > 

—  c  M.  Dumourier  se  précipite  dans  les  bras  de  M.  Robes- 
pierre. La  société  et  les  tribunes  regardant  ces  embrassemens 
comme  le  présage  de  l'accord  du  ministre  avec  l'amour  du  peu- 
ple» accompagnent  ce  spectacle  des  plus  vii^  applaudissemens.  > 

M.  Rial.  €  En  approuvant  de  tout  mon  cœur  les  excellentes 
raisons  qu'a  données  M.  Gollot-d'Herbois ,  pour  prouver  qu'il  ne 
devait  point  être  faàl  de  réponse  à  M.  Dumouriez ,  je  pense  qu'il 
hjftt  ordonner  l'impression  du  discours  du  minisire  ;  VQici  mes 
ûiS0h  :  J'ai  toujours  vu  les  ministres  promettre  beaucoup  et 
tmvr  peu.  Si  jamais  M.  Dumouriez  manquait  à  son  devoir  »  je 
n'aurais  alors  qij^'une  répons'e  à  lui  faire  :  ce  serait  de  lui  en- 
voyer chaque  fois  un  exemplaire  du  discours  qu'il  â  prononcé 
parmi  nous.  > 

—  c  M.  Doppet»  le  bonnet  rouge  sur  la  tête ,  lit  une  leure  que 
M.  Pétion  adresse  à  la  société  pour  lui  présenter  quelques  ré- 
flexions sur  cette  nouvelle  mode.  Au  milieu  de  la  lecture  de 
cette  lettre»  le  bonnet  de  M.  le  président .  était  rentré  dans  sa 


MABS  (  1792  ).  407 

poche,  et  à  la  fin  de  la  lettre  il  n'en  restait  plus  dans  Ia.9alle.  » 
—  Le  journal  des  Jacobins  ne  donne  point  le  texte  de  la  lettre 
de  Pétion.  Nous  empruntons  cette  pièce  à  \»  Mairie  dcPétim^ 
page  75. 

c  Frères  et  Amis, 

K  Permette^moi.  de  vous  fiair^  part  de  quelques  observatio»  ' 
sur  un  objet  qui  me  parait  important. 

>  Je  n'ai  p^  besoin  de  yo^i  dire  que  j'aime»  que  je  respecte 
autant  que  personne,  tou«  les  emblèmes  qui  retracent  lés  idées 
de  liberté  et  d'égalité  ;  mais  je  doute  que  la  décoration  nouvelle 
attende  véritable  but  que  le  patriotisme  se  propose.  A  portée 
d'observer  la  marche  de  l'esprit  public,  voici  ce  que  j'ai  recueilli^ 

>  La  pureté  de  vos  principes  »  la  fernAté  inébranlable  de-votre 
conduite ,  vous  ramenaient  d'une  manière  sensible  une  .multi- 
tude  de  citoyens  honnêtes,  mais  trompés.. La  Société  prenait  œl 
ascendant  que  donnent  tôt  ou  tard  la  raison  et  la  justice.  Eb 
bien  !  le  signe  que  vous  arborez  efferouche  les  esprits,  les  éloi^ 
gnede  vous,  et  sert  de  prétexte  à  la  malignité  de  vos  détracteurs. 

>  Un  grand  nombre  d'excellens  citoyens,  d'amis ^nncèrès  de 
la  liberté ,  désirent  que  les  défenseurs  des  droits  de  l'homme  et 
délaConstitûtion,  prennent  l'attitude  fière  qui  leur  convient,  aiet* 
lent  dans  toutes  leura  démarehes»  dsms  toutes  leurs*  actions,  de  ia* 
dig^té  et  de  la  gnmdeur .  Vous  trouviez  sans  doute  vonsHOoiàms 
quelalibertéestquelque  chose  d'assez  sérieux,  que  les  cfrcob» 
stances  qui  nous  envirohnent  sont  assez  graves,  poaroous  ptea^ 
orire  une  marche  toutà  la  fois  courageuse  et  imposante.  ' 

>  Le  but  des  ennemis  de  la  Constitution  est  de  nûmbàte  féfi' 
dre  ce  grand  caractère ,  cette  én€^gie  calme  ^  si  néeessureà'» 
peuple  qui  veut  conserver  sa  liberté,  en  cherchant  à  vous  dis- 
traire par  des  objets  inutiles  et  frivoles.  Us  voudraient  bien  nous 
faire  paraître  l^ers ,  pour  nous,  persuader  que  la  iature  nous  a 
condamnés  à  toujours  l'être.  Il  voudraient  bien  présenter  les  ao^ 
ciétés  patriotiques  comme  un  parti,  conune  une  iaction  ;  et  ne 
aei^t-ce  pas  en  quelque  sorte  les  secondei*  que  de  séparer  par 
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àéi'  sîgiies  .âtëriéurs  lés  citoyens  qtî*it  &ut  rallier  àiix  Ù^â 
principes  et  ù  l'intérêt  général  ?  Ouelqiie  vogiie  que  Ces  signes 
f>(fi(^t  âVoIr*,  i\i  h%ser6nt  jàmkls  adoptée  pAt  ioiis  lés  pâtnbies  ; 
et  tel  homme  passionné  pour  le  bien  public ,  sera  très-indil^H^t 
pour  un  bonnet  rouge.  Sous  celte  forme^  la  liberté  ne  paraît  ni 

{dus  belle  9  ni  plus  majestueuse  :  une  telle  forme  n'ajoutera  rien 
à  rtHMffQf -tiïitiMI  lifté  ié'^iNifaf^  21  ()onf  la  Cotfstittitttii:  të  |p6a- 
ple,  beaucoup  plus  sérieux,-  MâiMùp  pIiiS*Hri8btlifalbM  tfa^h  Wë 
fèam  tjttlgÀiretttent  j  ne  se  t&tiniëmè  pilis  dë^  HMQéH  niéklhà  &6  la 
HWlië }  il  yeùt  lu  libëilé  inêtiiè.  Il  ne  veut  pllin  de  Httchëtt }  ttUf 
dël  Mb  stfgei  et  déft  idstRiltidns  bienfiU^imteli: 
•  i  Je  i^rtmë  pàv  des  réflèiions  qui  iBxëront  llnil  d6tt(0  ifl^ 
ammclA.  Si  I«  torrent  dfe  la  iflodé  iiouvèlte  û*iit  Mki;  i^ittU 
ntàn4^  iMhùmihes  qfîi  pdrfttirônt  et  public  avec  dWÛbiiifets 
litbges;  M-ofit  détignés  soaé  le  flom  de  Jucobin^  ;  IM  bnààek  0» 
Mtè  loolëté  deroiit  1^  itt'èffliers  à  prendre  M  edMttiilë  pbélè  M 
àtfnprwnmtré  i  ib  exettefoitt  db  tfoUblë»  deë  dëèoMM  i  tt  M 
létimpilteri  à  b  société; 
^  i  Nous  avons  le  bonheur  d'avoir  Un  signe  général  eoflhRM 
pér  l'bphnrf^.  Les  ennemis  de  la  Irbertë  n'ostmt  pâ»  en  prendre 
im  difiyreht  i  h'y  auraît^l  pas  dès-lors  nne  souveraise  irofïlîdènéfi 
kftanner  l'exemple  d'un  signe  nouveau  ?  Bientôt  voûè  verriëidch 
-bonnets  vertsv  des  bonneu  blancs  i  que  oès  bonheti  de  eottMori 
diverses  se  rencontrent  »  alors  une  guerre  ridicule  tt  sanglauiis 
s'engage  ;  l'ordre  pobfic  est  troublé  f  là  paix  intériaif  e  eilldlKré^ 
el  pem-élre  la  liberté  Gompronnse.  * 

»  J'abandonne  œl  idées  i  votre  méditation  ^  et  avec  d'antnt 
pins  iiàxe«fiamie^f|ue  si  elles  ne  vods  paraissent  pas  fonflées» 
mei  iniàitions  vous  ptfattront  toujours  pures  et  fr^^meUes.  > 

AfPTôs  Ift  leeture  de  «ètie  ietti'e^  Robespierre  if6titf  t  U  t^ 
banej 

MiMiêgpkm.  t  Je  resp^ete^  ocmmè  le  naàm de  Paitsf  Mft 
œqv  cH  l'iAiagede  In  liberté;  mais  nous  mcm  M  8lgM jf(ri 


n&éi  hîp][>èI[K  s^s  cesse  le  serment  de  Hwe  fibres  ou  dé  moari î^» 
et  ce  si^ë,  ïp  Toilâf!  (  II  inontre  sa  coAirde.  )  En  de'posant  té 
bbtihet  roitgë^  les  dioryeris  <iai  Tavaiefit  pris  ^t  uÀ  pati*ioiikiîiè! 
ionfliie ,  iîè  pe^dhmt  Hen.  Lèit  aitiis  dé  là  liberté  èdïiiiiuéfaïli  i 
stf  fêodtiifliitrè  mi  pmk  ka  tHëHk  fetti^ljë ,  M  rïgfaë  (fe  ià  fditititt 
et  d<l  M.téft^}  tândlK  qtië  tdhs  tés  iinti^s  émVtemé^  f^èHiêni  ëirH 
adoptai  tttj^le^àriittdd^tes  et  lès  fi^trél. 

«  .H  font ,  dh-bn  ;  èttrpldyef  dé  noàvèSnl'  nfroyèhs  pmr  Hiim& 
le  petffilè.  Noti ,  âf  fl  à  bàitiëHé  le  sétftiniètit  le  pFoâ  jiirdfô£ii  8^ 
la  pKtriè.  G'eët  lui  qiil  attend  êdfiijtatmdient  le  jdiif  dit  Miàéêf 
common;  retàltlé  pa<^  les  pef BdèS  mttiffaes  de  cëtix  ^(  ohi  f^â 
leiKfettredânslèsftré.  Lé  pènpie  tfâ  ^besiohd'èti^è:i!è!të;îtiJMtt 
aéulémetlt  <}(f*il  9àH  WëU  défeifdu.  C^  le  dëgHidèf  q(î^  âS âWJK* 
qu'il  est  sensible  à  des  marqaeéî.kt»i»if«s;  Êttëiifë  j)ba?flJiliH 
qiie  ie  dëfoutnè^  de  râttétféioil  ^'U  fldiiltë  àtneiirlhap^  de  U- 
berté  et  àut  éetës  d«»  ihàtldfatirihe«4MNfiiett  il  a  ixkm  Oà  d^tlMe: 

f  le  tèiis  «a^ile ,  au  iiôm  dé  la  tÙtëéëi  à  Féiènâitfd  qfcil  iJÉtt 
en  imposé  b8é§  ediiëii>is,  le  ^é'qti  ptt^  rdHér  à  iddit  iVià 
œn  <|«e  l'intrigue  d  iroillpéSl  lis  tMdffiièàt^  v«fs  eifflélMè,  Wft 
faire  oublier  totre  dignité,  pWr  sm^-aiObilt»  éwùm  dès  htillH 
mes  M^kk  et  livr^  à  totf  «sprft  Asi  fecUen^  y<ttiâ  d^ei^  d6«è 
▼008  dddder  à  né  coriHertei^  ^Me  li  (M>eahl6  et  te  dftq^ ,'  Mtt 
le»  aoapîeds  desqueb  è»t  fiM  hi  CScMiatîtatioii.  -JTdpfMdé  1^  pi'd^ 
positions  de  M.  PétioA  y^  J0  deinàird&  qiiO  tar  tfdèiëté  crrdMiie 
l'iiDiiresÉioiJ  et  fenfoi  é»  la  liÉtr^  k  umeÉ  M  îoM^  HfilMte , 
eonmé  exprimant  nce  vfato  prittéipëf .  > 
.  «^  c  La  sbiâéié  adt^  dette  propoMcntf  étt  f.â|l&fatMt^ 
M;  TaUîedr  Mra  inritë  à  en  fAire  teétfjët  d'nflë  de  êei^  âfMiM;^i 

Toua  les  joornauie  parlèMit  de  èede  «léstliëë.  I^  foon^  9/àà 

[  Dans  lei  fireitiiersr  jcftirs  ^  la  séBMlM  Ûemëbë^  riMgè  (là 
^m»f  ronjpe  s'était  tntrôduM  p«finl  le^  ifteMM^  de  M  MMté 
d*s  aoris  de  la  ConstitoâoâiLe  président,'  les  seerétaii^,  iea  or»* 
tMraàia  tvibim^wéisieflé  c«ifiëB;eë  M|;He«M<Mld«réealili 
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se  répandait  déjà  dans  les  promenades  et  aux  spectacles  ;  mardiSO, 
au  Théâtre-Français,  ou  de  la  Nation,  après  la'repr^Qtatkm 
de  la  Mort  de  CéWf  on  apporta  sur  la  scène  le  buste  d^  Vol- 
taire ,  on  lui  mit  sur  la  tête  le  bonnet  rouge^  et  il  resta  expoaé 
ainsi  aux  yeux  des  spectateurs  pendant  Tentr'acte  et  la  seconde 
pièce;  mais  une  lettre  deM.Pétion,  lue  à  la  société»  le  lundi  19de 
ce  mois,  et  dans  laquelle  il  prouvait  non-^seulementrinutilité,  maia 
le  danger  de  cette  innovation  »  Ta  fait  disparadltre  ep  un  instant. 
Tel  est  le  pouvoir  de  la  confiance  en  un  magistrat  estimé  et  chéri, 
qu'avant  |a  fin  même  de  la  lecture  de  sa  lettre ,  tous  les  bopnets 
Aaient  rentrés  dans  la  podie  de  ceux  des  membres  de  la  société 
qui  avaient  été  les  plus  empressés  à  le  porter.  M.  Dumouriez , 
•  Hunistredes  affaires  étrangères,  et  M.  Degrave ,  ministre  de  la 
guerre,  assistaient  à  cette  séance.  ] 

Carra,  qui  disait,  le  jour  même,  dans  les  Annalei  jmtriotiqueê 
(  <  hier  dimanche,  des  .milliers  de  patriotes  se  sont  promenés 
dans'Ies  rues ,  dans  les  jardins  publics  et  dans  celui  des  Tuileries, 
avec  le  bonnet  de  la  liberté  et  de  l'égalité  sur  la  tête.  Les  booneto 
et  les  piques,  cet  appareil  imposant  sera  utile  à  nos  ennemis  mê- 
mes, s*il  peut  les  rendre  assez  sages  pour  se  soumettre  enfin  à 
la  volonté  géi^le.  >  ),  disait  le  lendemain  :  c  La  leltreMu  ver- 
tueux Pétion,  le  discours  de  M.  RobespîeiTe  et  Tarr^  des  amis 
de  la  Constitution ,  supprimant  le  bonnet  rouge ,  seront  imprimés 
et  envoyé^  à  toutes  les  sociétés  correspondantes.  >  • 

firissot  (  Pairiote  Frtmçau, dn  21)  rend  compte  de  la  séance 

I 

des  Jacobins,  de  manière  à  nous  rappeler  son  article  sur  le  (riii- 
loaophe  Pigott  et  son  apologie  du  bonnet.  «  Depuis  quelques 
jours  plusieurs  patriotes  avaient  paru  avec  des  bonnets  rouges. 
Cette,  coiffure  symbolique,  outre  qu'elle  rappelait  une  idée' bien 
chère,  celle  de-la  liberté,  leur  plaisait  encore ,  parce  que,  aban- 
donnée jusqu'ici  à  la  partie  la  moins  fortunée  du  fupk,  et  adop- 
tée ensuite  par  des  patriotes  de  tout  état  et  de  toute  fortune ,  elle 
semblait  détruire  la  plus  injuste,  la. plus  avilissante  des  aristo- 
craties, celle  des  richesses.  Ce  que  n'ont  pu,  ni  les  phiisanteries 
fades  des  bouffions  aristocrates,  ni  les  graves  raisonnemens  des 
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pliilo6q>lies  ministériels ,  une  simple  lettre  ^  M.  Pétion  ans  Ja- 
cobins, et  quelques  .observations  de  M.  Robespierre,  L'ont  opéré. 
Ces  deux  patriotes  ont  fait  sentir  qu'il  y  aurait  quelque  incon- 
vénient à.  adopter  un  nouveau  signe  de  patriotisme  ;  ils  ont  pensé 
qoe  la  cocarde  nationale ,  et  la  devise  Vwre  libre  ou,  mourir , 
devaient  suffire  aux  amis  de  la  Constitution.  Ces  réflexions  ont 
été  vivement  applaudies ,  et  la  société  a  invité  ses  membres  à 
s'abstenir,  de  porter  le  bonnet  rouge  qi  public. 

>  Tandis  que  la  froide  raison  proscrivait  ainsi  le  bonnet  rougê 
aux  Jacobins»  l'ardent  enthousiasme  le  faisait  triompher  au  Théd^ 
tre  de  la  Nation  ;  on  donnait  la  Mort  de  César ^  Le  délire  le  plus 
toudiant  transportait  toutes  les  âmes.  Après  la  représentation» 
le  buste  de  Voltaire  a  été  couronné,  du  bonnet  rouge  ;  c'eft  sans 
doute  la  plus  glorieuse  de  ses  couronnes.  > 

D»  mercredi  21  mon.  —  >  Point  encore  de  ministre  nommé. 
—  On  parle  de  M.  Glavière  pour  les  contributions  publiques  ; 
de  MM.  Diétrich,  Rolland  de  Laplatrière,  Collot-d'Hqirbois, 
pour  les  afihires  intérieures.  Quant  à  la  justice  »  on  cite  M.  Gar- 
nier»  avocat  et  auteur  d'ouvrages  féodaux;  Abrial», com- 
missaire du  roi  ;  Loyseau  »  Gbauveau  »  etc.  '—  Quel  que  soit  le 
choix  »  il  parait  que  le  ministère  actuel  ne  veut  pour  collègues 
que  de  vrais  patriotes.  Nous  devons  donc  tout  espérer.  >  {Pa" 
triote  Français  du  22.) 

Vendredi  25.  —  >  Le  roi  a  nbmmé  M.  Ciavière  au  ministère 
des  contributions  publiques,  et  M.  RpUand  de  Laplatrière  à  celui 
de  riniérieur.  Les  noms  de  ces  deu^c  ministres  doivent  faire  con- 
cevoir  les  plus  heureux  augures  pour  la  restauration  de  la  pro- 
spéiité  et  pour  le  maintien  du  gouvernement  populaire.  Ce 
sont  deux  fervens  Jacobins  qui»  tous  deiàx »  réunisseiit  lumières» 
activité  »  patriotisme  et  caractète  bien  prononcé.  ^-  Une  fiiût  pas 
confondre  M.  RoUand-Lapl^trière  avec  M.  Laplatrière ,  auteur 
d'une  galerie  de  grands  hommes.  Le  premier  est  un  officier 
municipal  de  Lyon  »  écrivain  connu  par  des  ouvrages  intéres- 
sans»  ingénieux  et  utiles,  et  entre  autres,  par  le  dictionnaire 
des  arts  et  métiers  de  l'encyclopédie.  Il  a  depuis  long-temps  fait 
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sèk  jpMliiiréë  dé  pàèristiiAië;  et  iSH  j0iiMlâl  él  î  HM  ^âqèWWbCMi 
Il  a  été  employé  pendant  pins  de  itoH  aiifi  a«il8  WddpéfetiM  ëtt 
Dfaiid&Ctnrëiil  et  à  voyager  daM  Im  ëtati  étMlf^ttrll,  0»  Mlii 
^  lei  dëiails  dé  bb  qtA  tfdhtHbfie  1  U  j»«Q)8HlB  Mb  el8t«Hi 
IqiHltttreè-fiiinflifeH:  ^  iMfikmeimfme»lf«mf  q8b  « 
a«ox  iAM fttt@»  ËhivrOBt  MfaPièiBI«li«Ét  If  HgM  d»  ÎM  HMJHÉ  ^  A 

^if'n  iàimi  ^iiitu»  i«  iiitfiH(èr«  À  BttNfiort  0K  a  mm»  àé 

écarter  ;  différeds  dei  èeâ  Jiypiweiti»  (flfi  n«  »it^  Itf  ^irMiril^ 
4tte  polir  pM^nètiif  «k.iHàm  dÊM  ttsuM  pïàm  toÊBffft  M  frwflq.  > 

Noiib  itvédi  pris  dans  le  JourMl  dd  BHmIr  te  bfdMlM  dto  «■»> 

dldkf tii«9  àaklMéHellM,  ptfW  qtféiléi  «ppIMMlMM  MllM  t 
scM  [fërf  i.  Ltf  âonr  nul  di  (kHHai'étHethdb  émet  pêÊIrtM 
en  être  excepté,  quoiqaej  t  IWtnépo4<|0f6olWt  Ait  pMsnqte 
pitidié  des  BriNotH»  qoe  ded  Ii<>beq[>ieiTMt»t  II  iUÉit  rn  dotf  ré- 
dàctâirti  de  Mi  (ilMnique  du  a»iê  |  sdit  itlltiiluiili  tÊH  {Un  Oéhurd 
lui  d^  attitré  de  honfiUWiiliaè^  de  H  ^  dl)  MMlls  M  tO^ 
tàbilliéi  giforidlnéêi ,  et  il  i'^  èHft  ihoMW  ilMib»  8  fèldU/CM 
ui-  rappelle  Its  cdmplAëils  Qttë  Idl  MÏres^  LWivêt ,  ëB  Itli  aedGi^ 
dant  linë  disfiëiMe  spdtfiale  dHf  I'6bb^ti0li  f^  s'iHtfiaièMfli  lëft 
JabobtHS,  reldtiveihéfit  Mu  ëtléfë  et  âtt  êâS.  bejfldil,CèIibtlMJlH 
éàibi-assë  l 'oplitiôli  (ië  ta  ^Uét<fë  a'àttH^tie. 

Maintenant  que  le&  nouveaux  ministres  ëttieHi  ttliMSfitâ ,  \^ 
tt0îkâghârdâ  fSisëiéilt  rëthài^ëf  dsih^  lé  ddti  él  iiài  MM  Jbhr- 
nâUx,  (idinbiëiiâMiVÉ^justb  dette  àUttijftfÉ  de  Adbék{dèH% 
disciitânt  contre  firissôt ,  âti  lh6th«Ai  ôtt  m  pàfÛ  bàfflif  ëH  Mi- 
nes ra&ctën  cabinet  :  <  t>0hr  ÛiA ,  àVàit-tl  dit,  liai â8  i|idèdfë  lé 
ministère,  hl  t>6ur  lAoinl  poat  nfës  àiilK  ,  etc.  »  —  Kdiis  SVbfifi 
tiftiiisçt4t  hmdiifk  te  diseddi's.  Att  rëMé ,  rJHlIllëfiBë  Që  fiHsiyt  ébi" 
là  éblitti(ièiti6n  dd  «àbifeèt  dé  Mk  lt9S,  lit  Itf  t^à  dobtèUië , 
qilc  fldu$  4lt»d&  blëhtôt  la  vUir  dl8|)U»ël'  de'  tdiitëi  lëi  |[<titië8  et 
dislftbùer  tbule^  les  t^vehri  II  ÉMdrk,  éiUHIàe  tlti%  dé  i'eeolh- 
maÀddiioii  à  ùii  emploi  qiiëicdht|Ue,  dVotf  ëtirit  6ti  pdrlé  Gdiitfe 
ftoât!s))îëi<fê.  Uh  khurficè  lucrative^  sei^nt  partage  tàAfé  étiti 
qui  hi))'6fff  fi^fbRi  hiift  Jaéobttti  jMtlt-'  \à  ^èifé  d'ii^qùé.  tié  éè 


4^ii(i«iif<niciii4u|«; 

YMI  MV  ili  ihM  îl  tilRPI*  è  It  Trit>Bli#  lies  49Çfl))j«^,  Kf  ei^$g|; 
I«K  Blfi  d'*9ieHM«ttimi  pour  Iq  con»  djpipfimiiaiM.  ifi  qI|9î|( 

4ii  roi  YQP9  «^  dmn  ri»^oraûie.imffAîlîf4  de  K<)yîF9  yflM 

dëtaible  mois  prochain  ;  Desmoulins  y  appelle  Brissot  »  fffBh^ 

M  4i»mkm  du  mm  §iA^^  vtf»  upe  ^pham  partîcu^ifrs 
«n  amw^i  rmi^  ^  «tappei  d« (-«ss^mbliift  »  îl  dît >^)i  9aje| 

r«init  9i5am«Bi  à  i^mdre  «-'Ms  avai^t  te  oourage  d^  Cl^udîm 

et  de  CatilÎDa  »  comme  ils  en  ont  les  mœurs  impures  et  ia  (n^ 

»P6PJ9f  "^-  î  §9R  S^îiîfS  5P''  !§  5^*^^  ^«^  ^  °?^^?  renferpe 
cesmgtsàradffi^  de  |>ft}ui?  <|p  Eaublas  :   c  ^ean-BapUstç 

Looyet .  dQj^t  le  U^ent  finira  par  couvrir  d'opprobre  lés  saltim- 

fiànques  de  la  révolution,,  oui  se  croient  des  hommes  importans 

pour  avoir  danse  quelques  insians  sur  la  corde  lâche ,  conjure 

Tassenriilëe  de  porter  un  décret  efficace  qui  assure  la  propriâé 

dilM  r^Sie^W?,  PAT  DwïWWP^  et  s^  ffrfl^CT  :  !  Lps  boi)- 

8#WI  4»  «p« 4»»ite»  ej  fffl]jppr§  4^y9iié§  ^  Iq  nuyorti^ 4e  r?«çui- 
•>Wfî  MJip»^  2  fflW.}e»Wve»if?4eppô  app|ai}d|ssemens  sjnistjfi» 
qWf <?»»  »ff  WM»  e»  «p  bM»f  i  Wif .  WiWU^  *f  peuple ,  ypRÇ 
P**«WP  W?W»  «Ip  r«r  fiWPfJ'WiW!^  qSP  If  PO«r  exhale  !  CRilr 
80MJ«}  n>i«,  9B|M)y^  jamais  8^  alarnuef;  Foo^^re  dp-jf^ç 
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une  fpufe  de  cj^pyejip  frai!cai§}  qiifji-Vl-jl  étç  viY^ept  appUudi 
lorsqu'il  {I  f\pp^é  notre  a(if;atioii  ^  notre  vengeapce  §^f  oes 
09^19^.  ^sùs  le  projet  ^  d<écr$l  a  présenté  précû0ii|ent  le 
revj^rs  du  fapportj  lampljeçfey  a  sqcpédé  à  Ténergie  :'op  y 
sollicite  réexécution  du^pac^e  de  famifl^,  comme. s'il  p'était 
pas impoUtique ,  daDjgefQux,  inconstitutionnels.  Vasseo^ée  9 
ordonné  l'impression  et  rajojirneipent.  >  {PciiriQ{e  Frmfoî^ 
du2a.}  .       / 

A  la  ^ance  du  29 ,  Dumourie/.  vint  communiquer  çl^  dépê- 
ches de  Vienne»  en  date  du  17  mars  ;  elles  contenaient  une  lettre 
de  l'ambassadeur  français,  et  une  réplique  de  Kaunitz  à  la  ré- 
ponse faite  par  Delessart  au  dernier  office  de  I^pold.  Le  minis- 
ire  autricbim  y  disait  que  la  mort  de  l'empereur  n'avait  rien 
diangé  aux  intentions  de  son'cabinet;  il  déclarait  qu'il  ne  serait 
apporté  aucun  retard  aux  préparatifs  et  aux  marches  de  troupes 
que  nécessitaient  les  armemens  de  la  France  et  les  menées  du 
parti  jacobin  dans  les  provinces  de  la  Belgique;  il  déclarait  que 
les  princes  confédérés  ne  pouvaient  renoncer  a  leur  concert  sur 
les  affaires  def  rance ,'  tant  que  dureraient  les  circonstances  qui 
l'avili^nt  occasioné  ;  (1  se  flattait  que  la  partie  principale  et 
saine  du  royaume  adhérerait  à  ce  concours  dont  l'objet  était 
d'assurer  le  saint  de  la  monarchie  fi^ançaise.  Après  cette  lec- 
tqrpy  rs(ssemblée  passa  immédiatement  à  Tordre  du  jour. 


PaormcEs. 


c  A  l'onyorture  dç  la  séance  du  5,' une  foule  de  membres  se 
lèvent  pour  attester  Tardeur  avec  laquelle  on  s*enrôle  de  toutes 
parts  pour  aller  aux  frontières.  Parmi  les  départemens  et  les 
viHes  qui  se  distinguf;nt ,  on  cite  les  départemens  de  Moyenne  et 
Loire,  de  Lot-et-Garonne,  les  villes  de Puy  et  de  Lille.  Le  4, 
on  annonce  que  la  Loire-Inférieure  fournira  2,000  hommes , 
et  que  les  femmes  veulent  se  charger  de  la  défense  des  villes. 

>  Même  séance.  Les  officiers  municipaux  de  Dunkerque  écri- 
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^MBt  que  toutes  les  précautions  prises ,  soit  pour  empédier 
fedébarquement  des  grains  à  l'étranger ,  soit  pour  persuader  an 
peuple  qu'ils  ne  sont  réellement  destinés  qu'à  l'approvisionne- 
ment  des  départemens  du  Midi ,  n'empêchent  pas  que  de  noo- 
feaux  rassemblemens  ne  menacent  la  tranquillité  publique  ;  que 
les  cheb  des  troupes  de  ligne  ne  répondent  plus  des  soldats; 
que  les  propriétaûres  prennent  la  fuite;  qu'on  menace  ouverte- 
ment d'incendier  le  port,  etc.;  ils  sollicitent  la  présence  de  com- 
missaires envoyés  du  sein  de  l'assemblée  nationale  pour  éure  . 
témoins  de  leur  conduite.  U  sera  bit  un  rapport  sur  oet 
objet.  > 

Mime  $éancc.  c  On  apprend  la  nouvelle  d'une  émeute  à  Étam-  * 
pes ,  dans  laquelle  a  été  nuissacré  le  maire  de  cette  ville.  — 
Nous  empruntons  au  Moniteur  du  9  mars  »  les  détails  de  cette 
affaire. 

>  Samedi  Sy  jour  du  meurtre»  douze  ou  quinze  jhommes  armés 
de  fusils,  sont  entrés  à  cinq  heures  du  matin  dons  Boissy  sons- 
Saint-Yon ,  à  quatre  lieues  d'Étiimpes ,  y  ont  battu  la  générale, 
réveillé  le  curé  et  sonné  le  tocsin.  Les  habitans  effrayés ,  et 
ks  municipaux;  étant  accourus  »  ces  étrangers  ont  proclamé  leur 
projet  d'aller  à  Étampes  faire  taxer  le  prix  du  blé.  Pendant  que 
les  municipaux  étaient  allés  délibérer  dans  la  maison  commune  » 
les  instigateurs  ont  menacé ,  si  l'on  balançait  à  les  suivre»  d*ift- 
oendier  la  ville  à  l'heure  même...  et  l'on  s'est  mis  à  leur  suite. 
Même  manœuvre  et  même  succès  sur  toute  la  route»  jusqu'à 
la  ville  d'Etampes  »  oii  la  troupe  grossie  a  paru  vers  sept  heures 
du  matin.... 

»  M.  Simoneau  revenu  à  la  maison  commune  après  sept  heures 
d'agitations  et  de  tumulte ,  et  se  disposant  à  retourner  avec  la 
municipalité  sur  la  place  du  marché  »  malgré  l'opposition  et  les 
instances  de  ses  amis ,  a  demandé»  popr  la  dernière  fois»  à  l'offi- 
cier qui  commandait  le  détachement  composé  de  quatre-vingts 
honunes  du  IS""  régiment  de  cavalerie»  ci-devant  Berri  :Si  lidf 
officier,  il  pouvait  compter  sur  sa  troupe  »  à  quoi  l'officier  a  ré- 
pondu :  Comme  sur  soi-même. 

T.  XIÎT.  27 
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>  Cet  officier  avait  demandé  des  cariotiches  dès  la  VeHIê  » 
«t  niotiÉiedr  le  maire  lui  tai  avait  fait  donner.  Ce  fait  doit  éOre 
fwnrquë. 

9  Vers  quatre  heures  donc  le  détacheikient  de  eavalerié,  «fiMt 
le  naalre  et  k  municipalité  dans  son  centre ,  s'avance  Mt  la 
plaoe  du  marché,  et  il  n'y  avait  pat  un  seul  eavalier  qui  eài  m 
ûéfûUne  ;  qu'étaient  donc  devenues  les  car toudies  distriboéeê  la 
iFeiOef 

ï  Arrivé  sur  la  place  du  marché ,  le  détachement  ayant  too- 
Jouri  dans  SW  centre  le  maire  et  la  municipalité,  est  tonnri  par 
le  peuple  et  tellement  rompu  en  queue,  par  évolution ,  que  des 
seéiérats  armés  de  bâtons,  viennent  frapper  le  maire  de  plu- 
sieurs coups  au  milieu  des  rangs.  C'est  là  que  le  premier  et  le 
Iweond  coup  de  fusil  ont  été  tirés  sur  le  maire  d'Étampes  :  et 
soudain  du  détachement  de  quatre-vingts  hommes ,  dont  paé  fin 
if  avait  un  mmuqueton ,  malgré  les  cartouches  données  la  teSle , 
fl  n'est  resté  que  les  deux  cavaliers,  dont  le  malheureux  maure 
expirant  avait  saisi  la  bride  des  chevaux ,  en  criant  :  A  nun,  thés 
emiê  !  Le  dernier  de  ces  cavaliers  s'est  dégagé  par  un  coup  de 
sabre  qui  a  abattu  le  bras  du  maire  déjà  expiré.  Tout  le  détache- 
ment de  cavalerie,  dont  l'officier  venait  de  répondre  au  maire 
et  à  ses  amis,  armé  de  sabres  et  sans  carabines ^  a  donc  totuné 
le  dos  à  la  fois ,  après  avoir  été  rompu  en  queue ,  comme  nous 
venons  de  lé  dire,  d'une  manière  si  inconcevable,  qu'il  im- 
porte  à  rassemblée  nationale  même  que  cette  afiaire  soit  échirde. 

>  Le  meurtre  commis ,  la  troupe  retirée ,  les  scélérats  sont 
restés  maîtres  de  la  place.  Plus  de  vingt  coups  de  fusils  ont  été 
tirés  sur  le  cadavre  du  maire  inforttmé ,  et  toutes  les  horreurs 
ie  cannibales  ont  été  exercées  sur  ces  restes  défigurés  et  palpl- 
tans.  Nul  marchand  n'a  été  pillé  ;  on  n'a  pas  enlevé  un  grain  de 
Ué.  Mais  les  quinze  scélérats  aysfnt  fait  défiler  leur  troupe  au 
ton  du  tambour,  sur  le  cadavre ,  seul  objet  de  leur  complot ,  et 
après  avoir  délibéré  s'ils  lui  couperaient  la  tête  ;  se  sont  retirés 
et  sont  sortis  d'Étampes  «  tambour  battant  et  criant  :  Vive  la 
naiion! 
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»  Céê  cannibales  sont  venui  boire  à  trois  quarts  db  litutfs 
«TËtampes»  à  un  village  qu'on  appelle  S^ùm-Miehelé  Là^  ils  ie 
•ont  enifrës,  et ,  en  payant  «ne  dépense  asseai  frate^  Usont  Wslé 
foir  fNimit/é  d'tmgtuai.  Ce  fnit  est  incontestabie.  . 

•  Antre  remarque  essentidie.  Pendant  que  la  ^e  tf  Jjftwpes 
tflah  CNxapëe  par  ces  bandits,  pilnsisnri  d'entre  eu  se  sokt 
présentés  chei  des  marchands  de'  blé  »  demandant  qn'én.le  lenr 
veadh  à  S4  litres.  Un  des  marchands  (M.  Hanionr)i  le  lawr 
n«dehii-méme,  ofifertàSaiiTres^  et  n'en  apasfenda  wsedi 

HC« 

>  If  oublions  pas  de  dire  que  M.  Simoneau^  tanneur  à  fitampas, 
•fast  plus  de.soizante  ouvriers  à  sesordres»  et  chéri  d'èmi  tMs 
comme  un  bon  père ,  leur  avaiti  au  milieu  de  tant  4a  fMàf 
arraché  la  promesse  qu'aucun  d'eux  ile  se  montrerait  dans  h 
Tille  de  tout  le  jour ,  et  qu'aucun  d'eux  surtout  na  pandaralt  sdr 
la  |riaoe  du  marché.. ••  Hâas  I  si  ces  braves  gâu  eilisant  accom- 
pagné leur  mature  et  leur  ami,  l'auraient-da  abandonné  iwmme 
nés  qoatre^TÎngts  cavaliers,  escorte  militaire  acoordée  par  la  loi  à 
l'homme  de  la  loi,  et  au  milieu  de  laquelle  le  igénéreulK  nmire 
d'Élampes  a  été  làchemant  massacré?  » 

Noiê  du  rédacteur,  c  Tous  ces  feits  nous  sont  euvoyâr  par 
des  perSonneT  dont  nous  garantissons  à  nos  lecteurs  h  probité 
al  k  véracité.  Nous  les  imprimons  tels  qu'ils  nous  sont  par- 
fmius« 

•  En  eette  occasion,  il  est  de  notre  devoir  de  remarquer  que 
la  nature  de  l'attentat  commis  à  Étampea  oonirasie  étrango- 
inent  avec  la  manière  fiuisse  et  singulière  dont  la  Gossfie  IW» 
nnellê ,  n*  66,  l'a  annoncée  Voici  ses  expressions  s  c  Le  maire 
d'Étampes  vient  d'être  massacré  par  une  irmpt  wrmiedêpipMf 
de  sdiTes  et  d'faistrumens  de  labourage,  et  qqi  étaient  entrés 
dans  k  ville  pour  foire  taxer  le  graiui  C'est  là  tout  l^àrtidê.  » 

f  Certes,  les  chefs  in  Ames  des  manœuvres  que  nous  voyons, 
Ngretteront  sans  doute  de  n'avoir  pas  en  l'idée  de  foire  armer 
de  piquet  les  quhize  scélérats  dmit  nods^vcoons  dé  parier;  mf 

Uors  eftt  prétaIn  ce  déobidnWicM  do  qualqies  gh^^ 
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le  baaeiii  que  tout  le  peuple  soii  arme;  alors  eûi  préi^a  cette 
abeurde  horreiir  que  ron  fanpîre  à  d'boanètes  gens  qui  ont  des 
teBs  »  ooBtre  d'antres  honnétek  gens  qui  auront  des  piques.  Mak 
BOUS  pouvons  assurer  »  d'après  tous  les  rensagnemens  que  bous 
atvQMpiis»  qu'ilne  s*eil  pas  montré,  dans  cette  journée  fttde 
dlËtampes  »  im  teul  homme  à  pique  ;  et  nous  persistonsi  pea* 
aer^uelepeuple  français,  agité,  tourmenté,  erdté  par  tons  les 
ffBBres  de  trihisoiis  et  de  perfidies ,  ne  sauvera  la  CkmstitutioB  et 
le  royaume  descoups  que  Ton  veut  leurporter,  et  au  patriotisaw 
et  i  Tordre  public ,  que  par  Funiversel  armement  de  tous  les 
ciloyens.  Nous  persistons  donc  à  croire  que  le  rempart  des 
pifii«t,joint  à cdui  des  gardes  nationales  du  royaume,  etmar* 
diant  toujours  de  ccmcert,  est  un  moyen  sûr,  et  le  seul  qui  puisse 
iauver  le patifoUsme  en  France,  et  par  conséquent^  mamtenir 
la /fèerfé  ei  (^^oiilé  constitutionnelles.  > 

La  société  des  jacobins  écrivit  à  Simoneau  fils  une  lettre  de 
oradoléance.  c  Les  amis  de  la  Constitution,  dit-elle  dans  cette 
lettre,  partagent  vivement  votre  juste  douleur  :  ils  n'y  trouvent 
d'adouciksement  que  dans  la  pensée  qu'il  est  honoraUe  pour 
eux  d'avoir  pu  compter  votre  père  au  nombre  des  membres  qui 
composent  leur  association  patriotique.  Puissions-nous  faire  en- 
trer la  consolation  dans  votre  ame^  en  vous  présentant  la  vertu 
béroîque  de  l'auteur  de  vos  jours  comme  le  modèle  de  tous 
ceux  qui  marcheront  après  lui  dans  la  carrière  des  emplois  pu- 
blics^ et  conunele  fondement  d*une  gloire  impérissable  pour 
son  nom ,  qui  laissera  dans  votre  mémoire  un  souvenir  propre , 
dans  tous  les  temps,  à  adoucir  l'amertume  de  vos  regrets  I  > — A 
la  séance  du  18^  JeanDebry,  au  nom  du  comité  d'instmctioB 
publique,  fit  décréter  l'érection  d'un  monument  à  la  mémoire  de 
Siimoneau  ;  ce  décret  porte  :  f  H  sera  élevé  dans  la  place  du 
mardié  d'Étampes ,  une  pyramide  triangulaire  ;  sur  la  première 
ftce  seront  gravés  ces  mots  :  GuiUautne  Simoneau,  maire  cTE- 
tompei ,  mon  le  5  man  179S;  sur  la  8ec(mde  fece  :  La  notion 
françaue  k  la  mémoire(tunmagistnU  français  qui  mouna  pour 
la  toi  ;  décfvi  du  i8  fiMrt  1793;  sur  la  troisième  face^  on  lira 
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ki  dendèr^s  (Nmiles  de  rinfinrtiiiië  1^        Youi  pouvexmettmr^ 
mm  je  mourrai  à  mon  poUe.  > 

SitmceduA.  Le  direc^i^ du  département  de  l'Eiira  amioMB 
m  tttronpenieiit  de  doq  à  six  mille  individiM  :  oelniderArdèdieb 
des  rasiemMemeiis  sëditieox,  desamas  d'armes  et  des  enWHe-. 
mens  pour  les  émigrés.  Les  mêmes  troubles  désolent  le  départe- 
ment du  Gard.  Toutes  ces  places  sont  renvoyées  an  comilë  de 
sarfeOlance. 

Sitmce  du  6.  La  munidpalié  d'Aix  écrit  que  ks  MarattBaia 
ahnt  à  Arles,  pour  y  dâivrer  les  patriotes,  sont  entrés  dans  la* 
ySOù  d'Aix  avec  six  pièces  de  canon ,  et  y  cmt  désarmé  le  ré^ 
ment  suisse  d*Emest. ;—  D'après  la  demande  du  ministre  delà 
g^œrre»  et  malgré  Topposition  de  Bazire  et  Lecoiatre  ;  décret  qoi 
aplorise  le  pouvoir  exécutif  à  placer  i  Versailles,  RamboinBetet 
Kenx  drconvoisins,  oii  ils  seront  nécessaires,  un  régiment  de 
troupes  à  cheval  et  un  bataillon  de  gardes  natiomdes  Ttdontain»» 
avec  quatre  pièces  de  canon ,  pour  servir  an  rétabUssemeat  de 
Tordre. 

Séance  du  7.  Le  procureur-syndic  du  d^Motement  de  rEore 
annonce  que  sept  à  huit  mille  révoltés  se  sont  portés  an  mardié 
de  Vemeuil ,  et  y  ont  taxé  les  grains. 

Sianeedu  8.  L'assemblée  reçoit  la  nouvdie  de  troubles  i  An- 
gouléme,  dans  la  Loire-Inférieure,  dans  l'Aisne.  Ce  dernier 
département  a  été  apaisé  par  les  administrateurs  et  la  gendar- 
merie nationale.  —  Le  8  au  soir,  on  apprend  la  taxation  des 
blés>  faite  au  marché  de  Melun  par  deux  cents  séditieux. 

Séance  du9.  Tartanas,  à  la  suite  d'un  rapport,  propose  de 
décréter  que  le  ministre  de  l'intérieur  mettra  5,760,000  livres  i 
la  disposition  des  directoires  de  département ,  pour  sidyvenir 
aux  besoins  de  lacUsse  indigente  du  peuple.  —  Ajournement. 
Séance  du  13.  Aprè^  avoir  entendu  Charlier,  Chabot^  Rouyer, 
Archier,  Richard,  Antonelle,  Mulot,  Mailhe  et Guadet,  l'assem- 
blée, sur  la  proposition  de  Fauchet,  décrète,  comme  mesures  pro- 
visoires ,  que  le  directoire  des  Bouches^u-Rhdne  et  du  district 
d'Arles,  la  municipalité  de  cette  ville  et  les  conunissaires  que  le 


4Si  ASSBMBLil  LÉGISLATITE. 

roi  y  a  envoyés,  seront  mandés  àhbarre;  qne  ces  ir6is.eeii|ii 
seront  remplacés  par  les  conseils-généraux;  que  le  pouvoiveié- 
CHtif  fera  marcher  vers  Arles  des  volontaires  nationaui  t  el  nch 
s^nblera»  dans  la  plaine  de  fieancaire ,  un  corps  de  troupes» 
pour  se  porter  partout  où  la  sûreté  deFÉtat  et  la  tranquillité  pii- 
blîqne  l'appelleront. 

Sémueduil  au  sotr.  Blano-Pascal ,  accusateur  public  du  dé- 
partement du  Gard,  annonce  à  l'assemblée  que  les  citoyens  de 
Ifarseilbs  partent  avec  dix-huit  pièces  de  oanon  pour  aller  aita- 
qêee  la  vâle  d'Arles  ;  il  accuse  les  commissaires  civils  d'avoir 
troipfé  le  ministre  de  l'intérieur.  Une  députation  des  BoudiM* 
diHftbtef  rend  compte  de  la  situau'on  de  la  ville  d'Arles,  i  Len 
cbafe.de  la  Chiffonne ,  dit  l'orateur,  viennent  de  combler  la  «•? 
spre.de  leurs  iniquités,  en  faisant  emprisonner  environ  soixantA 
peasonaes  de  tout  seie  et  de  tout  Age.  Depuis  long-temps  ils  re» 
CFUtènt  pour  leur  propre  compte ,  et  vomissent  des  horreors 
oootN  la  Constitution.  Les  rues  de  cette  ville  sont  dépavées  ;  ses 
remparts,  hérissés  de  canon ,  ont  été  renforcés  par  quelques  oo» 
vragfls,  ainsi  que  par  des  fossés  qui  en  défendent  l'approeb»*  > 
-r-  Le  vio»-président  du  directoire  du  département  de  rHônaolt 
écrit  que  les  villes  d'Arles ,  d'Avignon  et  de  Garpentras  sont  ea 
pldb  étal  de  oontr^révolutiom  —  Le  lendemain ,  les  comasis- 
saires  ènioyés  dans  les  BouchesKlu-RhAne  se  présentèrent  à  la 
barre ,  ejt  Debourges  porta  la  parole  en  leur  nom.  Antonelle  taxa 
leûp  raifort  de  perfidie  et  d'imposture  ;  et,  sur  la  proposition  de 
Lacroix ,  le  préndent  leur  ordonna  de  se  retirer. 

Sitmeê  du  10.  La  discussion  relative  aux  prisonniers  d'Avignon 
fut  terminée  dans  cette  séance.  Thuriot  et  Lasource  demandèrent 
l'amnistie  ;  Gentil  et  Vaubianc ,  la  poursuite  des  délits.  Vergniaud 
phmonça  un  discours  trèsstnimé  en  faveur  de  la  première  opinion, 
f  Terminer  une  guerre  civile  par  des  supplices,  dit-il,  e'estia 
jnstiee  de  la  victoire  ;  c'est  immoler  le  vaincu  au  vainqueur,  c'est 
convrir  dn  voile  de  la  loi  les  proscriptions  des  Marins ,  des  Sylb 
et  des  €ésar.  »  François  de  Neufchâteau  explique ,  an  milieu  des 
édat&de  rire,  forigine  dn  mot  amnistie;  il  remonte  à  l'anmistie 
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dennwybule,  el  vote  pour  qii*dle  soii  appliquée  à  la  viHe  d*Ân- 
gooo.  Sur  la  propoaitioii  de  Lacroix,  l'assemUëe  décrète  qa*il  y 
ainrail  amnistie  jusqu'à  l'époque  du  S3  uovembre. 

Bbyon  {l'Ami  ite  roi  du  31  )  raconte  ainsi  Tinâdent  ooc^sioné  . 
par  François  de  Neufcb&teau  :  —  <  Le  petit  François,  né  oa . 
troniré  k  Nenfchâteau,  a  donné  la  comédie  aux  pà|%a  oonscriti» , 
Je ^rais  rappeler,  s'esi^^l  écrié,  Torigine  du  mot  omniKt^  (  Oi| 
rit.)  La  première  amnistie  dans  les  annalea  du  mQnde.««(0|l 
rit  au  édatii.  ) -*  C'est  pour  un  fait  de  l'histoire  endeime  (ff^ 
je  demande  la  parole;  qu'on  ne  m'interrompe  pas  à  la  vii|pdat 
et  qu'on  me  laisse  aller  jusqu'au  point,  (On  n'y  tient  pliw.  )  I4 . 
première  amnkitie  fut  prodamée  par  Thrasybole ,  lorsqu'il  ra- 
mena  ta  paix  dans  Athènes,  après  l'expulsion  des  trente  tyrana^ 
Je  demande  qu'on  l'applique  à  la  ^Ued' Avignon,  après  Teipnl- 
de  spp  gouverpemait  despotique,  i 
9  Cette  érudition  a  été  trouvée  d'une  gaucherie,  d*iim  htù/f^ 
qui  a  décontenancé  l'auditoire.  EUe  a  rappelé  qûé  nous  n'avona 
pqini  de  paix  et  que  nous  avons  des  tyrana  ;  i{ue  si  tren^  ont  f|q| 
Alhtafs  esKL  combustion,  cent  mille,  répartis  dans  le  Hlan^  et 
ka  dube,  peuvent  dissoudre  la  France.  Enfin  il  a  été  iaqposQÎlUA 
de  trouver  aucune  ressemblance  entre  les  rapines  4e  trente  ^- . 
rans  et  le  gouvernement  doux  et  modéré  d'un  légitime  Qouveraia. 
(le  pape),  dépossédé  par  un  çoupe-téte  (Jourdan)et  ses  soiite- 
i)eur9.  L'amnistie  a  été  décrétée;  on  ne  sait  si  c'ait  à  l|f  atajorit^ 
des  voix;  car  ceux  qui  n'étaient  pas  d'avis  ont  réclamé  un  |i|^ 
pd  nominal  que  le  présidait  a  refusé.  » 

Siaucc  du  20.  Deux  députés  extraordmaires  des  Booches-da* 
RhAne  annoncent  que  la  ville  d'Arles  fait  des  di^positionade  ^ 
fense.  Le  ministre  de  l'intérieur  fait  passer  le  signe  de  rallfcan^ 
du  parti  artésien  connu  sous  le  nom  de  dûffmnttu^  CM  im 
billet  portant  ces  mots  : 

L'honnenr,  Ghiflbn ,  to  aoaUeiidm , 
Et  de  ton  sang  le  soeUeras. 

Despierre  fut  adopter  im  décret  pour  le  rétablissement  A|, 
l'ordre  dtMii  oette  vUle.  S«  (wwi  4e  di^Nte  8eroi4  défl^ 
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ses  mmiitkMis ,  ses  canons  et  ses  armes  de  toate  espèce  enTeréet 
et  tranqportëes  dans  les  arsoMiax  les  pins  voisins  et  les  plus  sAn. 
— Ire  90  au  soir,  la  manidpalitë  d'Épernon  hit  part  de  la  oon- 
dnHe  énergique  qn*dle  a  tenue  contre  les  séditieux  attroupés 
pour  taxer  arl»traireni«it  les  gndns.  —  Les  administrateurs  du 
Cantal  déncmcent  lemeurtrecommisà  AuriUac,  contreCkdinet,  pire 
de  deux  émigrés.  —  Une  dotation  de  Poiders  dôme  des  dé- 
taHs  sur  la  révolte  des  ouvriers  de  cette  ville,  à  l'occasion  d'une 
surtaxe  des  grains.  Plusieurs  personnes  ont  âé  tuées  dans  la 
premier  mouvement  ;  mais  la  loi  martiale  a  été  proclamée,  et 
inree  est  restéei  la  loi. La  d^ntation  demande,  aunomde  rhn- 
manité,  une  avance  de  S0,000  livres,  pour  subvenir  aux  be- 
soins de  la  classe  indigente. 

SéaneeduiS.  Le  maire  de  Paris  transmet  une  tettrè  de  la  mu- 
mcipalitë  de  Brie<^omte-Robert ,  qui  témoigne  des  inquiétudes 
sur  les  troubles  près  d'éclater  dans  le  district  de  CoriMl.  —  Sur 
le  rapport  de  Tardiveau  :  le  pouvoir  exécutif  est  autorisé  à  ftirs 
ajourner  deux  bataillons  dans  le  département  de  Sdne-el-Oise. 

Séance  du  26.  Couthon  fait  connaître  les  troubles  du  dépar- 
tement de  la  Lozère,  où  la  Constitution  est  entièrement  mécon- 
nue. Lès  chefs  des  rd)elles  sont  le  ci-devant  évéque  Castellane, 
Bord,  Dusaillant  et  Servières.  —  Le  28  au  soir,  sur  le  rapport 
de  Rougier  de  la  Bei^rie,  un  décret  d'accusation  fut  lancé 
contre  Borel ,  Bardon  et  Retz ,  ofBders  de  la  garde-nationale  de 
Mende  ;  contre  Dusaillant ,  se  disant  page  du  roi  (  le  même  que 
nous  avons  déjà  vu  décrété  d'accusation  comme  complice  d'une 
conspiration  tendante  à  livrer  Perpignan  )  ;  contre  Tex-oonsti- 
tuant  Charrier,  Castellane,  évéque,  et  Jourdain-Combet,  maire  de 
Ménd^. 

Séance  du  29.  L'assemblée  reçoit  une  nouvelle  lettre  des  admi- 
nistrateurs du  Cantal  sur  les  troubles  qui  régnent  dans  ce  dépar- 
tement. 

[ilf.  Laureau.  Les  brigandages  effrayans  qu'on  exerce  dans  le 
département  du  Cantal  exigent  enfin  que  vous  attaquiez  le  mal 
dans  sa  source  ;  jusqu'ici  vous  n*avez  usé  que  de  palliatifs  ;  vous 
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B'ttez  employé  qne  des  demi-mesures.  On  vous  dit  que  ces  trou- 
blés  sont  l'effet  de  la  haioe  et  des  complots  aristocratiques  et  sa* 
oerdotaux  ;  mais  réfléchissez  ud  moment ,  et  voyez  s'il  est  dans  la 
nature  que  ces  aristocrates  fessent  brûler  leurs  châteaux  et  ruiner 
leurs  possessions  ;  s'il  est  de  l'intérêt  des  prêtres  d'armer  des 
brigands  qui  veulent  les  ^rger.  Il  est  donc  d'antres  ennemis  que 
ceux  qu'on  vous  indique,  e|  ces  ennemis  sont  la  licence»  le  bri- 
gandage, la  dépravation,  qui  se  sont  emparés  desmauvais  citoyens  ; 
car  les  bons  citoyens  ne  ravagent  pas  leur  patrie  :  or,  des  mau- 
vais citoyens  pillant  et  brûlant»  sont  les  «memis  de  l'État.  Que 
devez-vous  faire  contre  ces  ennemis  publics  ?  Déployer  la  force 
publique ,  rassurer,  par  sa  protection ,  non-seulement  les  babî- 
taas  du  département  du  Cantal ,  mais  ceux  de  tout  le  royaume. 
D  font  attaquer  les  séditieux,  les  traiter  en  ennemis»  les  pour- 
suivre partout  où  ils  seront ,  les  livrer  au  glaive  des  lois,  et  e^ 
frayer  leurs  imitateurs  par  leur  prompte  punition.  Pour  y  par- 
venir, je  demande  que  cette  affaire ,  renvoyée  au  Comité  dés 
douze,  soit  rapportée  demain  au  matin,  afin  qu'on  puisse  ap- 
porter de  prompts  remèdes  au  mal.  ] 

Note  compUmÊntaire. 

Nous  allons  tracer  une  courte  analyse  des  actes  pariementaires 
que  nous  n  avons  pas  rencontrés  sur  la  ligne  des  deux  précédens 
dhapitres. 

l*'  Mars.  —  Bazire  rappelle  à  l'assemblée  une  motion  qu'il  re- 
nouvelle inutilement ,  depuis  quatre  mois ,  en  iaveur  des  fils  de 
famille  qui  ne  peuvent  jouir  de  leur  propriétés  :  il  propose  qu'on 
décrète,  comme  principe,  que  les  fils  de  famille  jouiront  du  droit 
de  citoyens  dans  toute  sa  latitude  ;  acte  de  justice  qui  attacherait 
une  foule  déjeunes  gens  à  la  Constitution.  D  désirerait  qu'on  dé- 
cernât une  couronne  civique  à  celui  qui  s'occuperait  du  code  civil, 
et  qui  terminerait  ce  grand  ouvrage  pendant  cette  législature. 

6  Mon.  —  Des  citoyennes  demandent  à  s'armer  de  piques 
pour  la  défense  de  la  Constitution  ;  elles  supplient  qu'on  leur  per- 
mette de  foire  l'exerdce  des  piques  au  Champ-de-lfars.  —  Des 
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dUffêm  à%  finbouFg  flimMoiitiMM  fiMUMil  k  la  tMmi  $  tw^ 

fb^di^  de»  iiifemiiiateiin.  Le^ 

Il|  4ébri9  dei  mara  de  la  BulOie  et  fw  k  fer  <to  leiirt  p^^^ 

piquai  M  doiTent  toa  vedovite  qse  das  tHrifUMb  ai  datooaq»^ 

raiwii««  l4»  WMirei,  te  lisi»aiaft,ato^^ 

I4IV0W*  tmi^da»' la  Go^^ 

9  Minr,  «P*  U  y  a«ra  aaa  aaamMiaBdadaMeMMBlNwpaw 
aiîw  a  w  iMYfai  da  iwiMiar  aai  tri^^ 

IP  4rar«.  ^  La  node  da  déxiDatÎQA  aem  0^^ 
raanMrat  U  oDiy  dii  criatiiid  aam  awrtd  tar  la  laaifa  aiiiN 
dam  p9iaaw  \mné^  par  le  haut  d'oM  timne»  d'ail  Vm  fam 
^mbpp  SPr  la  aid  me  baeba  ooif^Ls  au  ingym 

da»  da  l'îiistniiDaiit  lera  asaa»  M  ai  aNs  lowrd  paar  agir  aflk 
caoapaeQti  çomm  le  mouim  qui  sert  i  «ifoieer  dai  piioiii  et 
diiat  la  forée  aasmante  an  raiaoïi  de  la  liafitaav  doit  il  Ipariiâi 
■^  Gw  ett  rertraii  d'une  nfHnultaïkm  da  l'airtrfpia  da  ahirarga, 
aifaié  I  Looii  ».  leerëçaira  perpdiael. 

l'invention  du  télégraphe. 

34  Mars.  —  L'assemblée  nationale  adopte  le  décret  sur  les  co- 
lonies, présenté  par  Gensonné  dans  la  séance  du  22,  et  ai^uyë  par 

Guadet  daw  gelleda^»  l«'arlkfle84a  ga4<c'^<toi^aîaiaaaw: 

f  Lesper9Qiaiiesde(X)iuleiv,mi|là^etf^^ 
ainsi  que  les  colons  blancs ,  de  l'égalité  des  droits  politiq^ai  )  (||. 

seront  admis  jtyoterydaitf  toutes  les  awemM^ 
toratai ,  el  seront  éligib)es  à  tontes  les  pl^cles  Iprvqiji'ilji  fnéiilirwt 
d'aUlears  les  oqnditJoQs  prescrites  par  l'instruction  da  ^  iwira 
1790.  t 

Les  filtres  ftrtiqles  détermina  le^  pouvoirs  des  trois  00991% 
saires  (civ^ls  envoyés  dans  les  eelonies^  et  la  foripe  des  ^sfQtMiaf 
d'oii  procéderont  de  nouvelles  assemblées  çploiiîales  et  da  api)r 
velles  pii^palltés. 

29  mon*  —  Le  pouvoir  esLéciiUf  est  cbaiigé  de  faire  inaitre  eu 
liberté  ieseit^ireBS  détenus  par  des  ordres  arbitiairwm  «-t!  WçfHk 
sijir  4tt  causai  ^af^.  P^otique^  : 
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$  I*  ToQtet  lei  oiittes  dîtes  patriotiqueg  ou  de  fleooaM^  qé. 
omëmis  des  tnlleu  de  confiance,  feront  à  la  mnniçipalîtë  la  dé* 
daration  de  la  tomme  qu'elles  ont  émise. 

4  3^  Toute  noaydle  émission  leur  est  interdite. 

9  y  A.fe^  de  constater  fétat  des  sommes  émises  par  les  caispi 
de  oonfiance,  lei  ooumiissaires  nommés  par  les  mniMçipalitéia 
pour  cet  objet  »  après  aTfnr  visité  et  paraplié  les  registres  d'éfpiN 
sion  9  90  feront  reprâenter  le  papier  préparé  pour  |a  Cibricatiop» 
les  pbmches,  gravures,  tiipbres,  etc.  Ces  olyeu  seront  dépM(j|pi 
dans  un  coffre  scellé,  dont  la  garde  sera  confiée  ^  qp  cqphiMp 
saire  de  la  municipalité  et  à  un  agent  des  caisses  de  confifindQ« 

'  4®  Les  oonunissaires  se  feront  aqssî  représenter  le  numéraux 
et  les  assignats  qui  servent  de  gage  à  l'émission.  Ces  spmqiei  m*. 
rpnt  également  déposées  à  la  mnpicipalîtét  dsns  une  caisse  à  (foii^ 
defsr  lies  billets  de  confiance,  émiif  par  |m  corps  a(}i|iiniiilrati|| 
eux-mteiea ,  seront  eiceptés  des  présisntes  dispositioiis.  i 

3D  Jlors,  c  A  peine  la  décret  sur  }m  billets  patrietiquei  a^-jl 
été  rendu  que  rinquiétude  s'est  manifestée  sur  ceux  de  la  aifîri 
sott  de  90eçmr$;  on  s'y  est  porté  ea  foide)  un  4^  directeura  s'sM 
sauvé.  Ui  municipalité  s'est  transportée  à  la  caisse,  y  a.psssé  Ift 
unit  dans  des  vérifications,  et  voyant  qqe  las  ftmds  fie  pouvaiem 
pas  satis&ire  aux  rembourseqieps,  en  attendant  le  reoouvraoïail 
de  Ttotif  »  elle  s'est  adressée  aqx  comités  des  finances  et  de  sur- 
veOIanoe ,  qui  ont  proposé  à  l'assamblée  nationale  m  Projet  Al 
décret  pour  donner  des  secours  à  la  nuiniqipaljté.  Um  discmtwn 
vive,  longue,  tumultueuse ,  s'est  élevée^  M  questiop  le  réchii|li| 
à  deux  poinu : Prétera-tfon  des  secours?  Presque  tout  le  SMUidi 
disait  oui.  Quelle  sera  la  resp(msabiliié  ?  On  variait  sur  ^MM 
qoesticHi.  Les  uns  voulaient  la  municipalité ,  d'antrff  le  dépiPf 
tement;  d'autres,  et  c'était  l'avis  de  IIM»  Bigot  ^  Lasoprait 
yottlaient  qu'on  décrétât  les  secours,  en  tyournant  la  qqastion  de  t| 
responsabilité.  Enfin  on  a  décrété  qa'il  serait  mis»  par  1^  caisse  de 
l'extraordinaire,  trois  millions  à  la,dispositiondu  ministre  de  Vmr 
térieur ,  pour  être  remis  au  directoire  d^  département  et  fÊff 
lui  à  la  municipaUtéi  sauf  le  rembouraçmanu  yi|iqiii^i|dQ  pu* 
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bBfne  doit  doftc namteDant  se  calmer.  —  Nousatons^  wm 
donleiir  se  manifester,  dans  cette  discussion/  une  jalousie  ëtrdte 
dn  département,  qne  l'esprit  de  fraternité  devrait  bannir ,  et  nue 
tendance  à  favoriser  les  d^[>ar^en8  aux  dépens  des  monici- 
palités  ;  mais  k  génie  da  peuple  triomiAera  de  ces  deux  vices  » 
ainsi  que  des  maiveillans  qui  excitent  ces  troubles ,  et  sourient 
i  tors  ravages.  >  (  Patriou  Fron^duM.  ) 

SDott  foîr.  f  De  longs,  de  tumultueux  dâMts  sur  le  décret 
rendu  le  matin,  reladvement  à  la  maison  de  secours,  cntouvert 
la  séance.  Il  s'agissait  de  la  rédaction  dn  cànâiihwu.  Les  uns 
voulaient  que  Ton  n'y  fit  mention  que  de  la  connaissance  des 
besoins  dn  département,  d'autres  que  l'on  y  parttt  de  la  notifi- 
cati<N|i  de  ces  besdns  feite  au  comité  par  les  corps  admiiiistratifs , 
et  par  le  ministre  de  l'intérieur;  wprès  bien  des  discussions  « 
bien  du  bruit,  après  plusieurs  ^preuves,  afM^la  demande  de 
l'appel  nominal ,  on  s'est  décidé  pour  la  seconde  rédaction. 

»  On  aadmis  sur  ces  objets,  deux  députations  :  Tune  dn  dé- 
partement, l'autre  de  la  municipalité.  Le  département  t  de- 
mandé que»  sur  les  Smillions  accordés  le  matin,  800  mille  livres 
ftissent  ddivrées  dans  le  jour,  et  que  rétablissement  de  lamaison 
de  secours fftt  mis  sons  la  main  de  la  municipalité,  et  sons  la 
survrillance  du  directoire  de  département. 

»  La  municipalité  a  représenté  combien  il  était  urgent  de 
verser  des  fonds  dans  la  caisse  de  la  maison  de  secours,  c  Qn  s'y 
porte  enfouie,  a  dit  M.  Pétion,  et  si  demain  on  ne  rembourse 
pas^  il  y  aura  commotion  ;  des  gens ,  qui  croiait  sans  doute  qne 
la  loi  martiale  est  la  loi  suprême ,  et  qu'dle  dispense  de  recourir 
i  d'autres  mesures ,  ont  murmuré  de  la  franchise  du  maire  pa- 
triote. -*  Messieurs ,  s'est-il  écrié ,  nous  venons  de  parier  en 
hommes  libres,  sûrs  de  ne  point  déplaire  à  des  législateurs  justes 
et  généreux.  >  Ces  paroles  ont  été  couvertes  d'applandissemens. 
—  Après  des  dâ)ats ,  l'assemblée  a  décrété  qne,  sur  lesSmillions 
accordés  le  matin ,  il  sera  délivré  dans  le  jour  une  somme  de 
800,000  livres,  t  (Polriote  FranfOM  du  i*' avril.) 

N.  B.  Les  séances  du  S»  du  8,  dn  11,  du  12,  du  22  et  du 25, 


furent  consacrées ,  en  partie»  à  discater  et  à  décréter  le  mode 
d'exécution  pour  le  séquestre  des  biens  des  émigrés.  —  Presque 
tontes  les  séances  du  mois  renferment  quelque  preuve  de  Tacli- 
vite  et  du  grand  nombre  ^  enrAlemens  volontaires. 

.  PRESSE. 

BayaUttei.  Le  journal  de  Tabbé  Roy  on  n'est  plus  maintenant 
qu'une  suite  d'injures  adressées  à  la  législative  à  l'occasion  de  - 
chacun  de  ses  actes.  A  chaque  page ,  il  menace,  il  maudit ,  il  ap- 
pelle c  une  prompte  et  terrible  vengeance  sur  la  tète  de  ces  force- 
nés qui  ont  changé  la  salle  du  man^  en  la  caverne  des  furies.  » 
Dans  son  compte  rendu  de  la  séance  du  10 mars,  il  dit  :  f  M.  De- 
lessart  est  accusé;  par  qui?  par  Brissotl  quel  préjugé  pour  son 
innocence  !  il  est  accusé  de  ne  pas  aimer  les  jacobins  :  c'est  on 
crime  dont  l'univers  est  coupable.  Cette  fiiction  est  devenue 
l'exécration  du  genre  humain.  >  —  Dans  la  séance  du  li ,  en 
parlant  de  la  nouvelle  famine  à  laquelle  le  royaume  allait  se  trou- 
ver en  proie,  il  accuse  c  le  perfide  Necker  et  PhiUppe  d'Orléans 
d'avoir  suscité  celle  de  1789.  >  —  Il  ouvre  ainsi  la  séance  du  15  : 
c  Le  temps  est  venu ,  dit  M.  Reboul ,  de  faire  mam-baue  sur 
tous  les  clochers.  C'est  avec  cette  bassesse  que  s'expriment  nos 
modernes  Lycurgues;  des  brigands  qui  se  donnent  rendez-vous 
pour  détrousser  les  voyageurs  ne  parlent  pas  autrement.  »  —  À 
la  séance*du  20 ,  il  résume  en  une  phrase  les  travaux  des  légis- 
lateurs depuis  deux  mois  :  c  ils  consument  le  temps  à  des  discus- 
sions scandaleuses,  à  des  opérations  tyranniques ,  et  négligent 
les  premiers  besoins  de  l'État  ;  ils  ont  vexé  les  prêtres ,  dépouillé 
les  émigrés ,  tourmenté  les  ministres ,  tracassé  et  contrarié  le 
pouvoir  exécutif  :  quelles  mesures  ont-ils  prises  pour  souhiger 
la  misère  du  peuple ,  pour  prévenir  les  séditions  et  les  attrou- 
pemens ,  pour  faire  baisser  le  prix  des  denrées  par  la  concur- 
rence et  par  l'abondance?  Ils  s'amusent  à  entendre  raconter  des 
malheurs  et  des  désastres ,  et  ne  songent  pas  même  à  >y  remé- 
dier. >  —  Nous  pourrions  ajouter  à  ces  citations ,  la  nomencla- 
ture des  formules  récemment  adoptées  par  Royon ,  et  dont  les 
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plus  doUea  sont  :  <  Le  nommé  Gensontië,  président  de  la 
btiide  ;  »  mais  il  nous  faudrait  consacrer  une  trop  grande  place 
i  oe  voeabolaire.  -*  Lek  nouvelles  qu'il  donne  se  composent  de 
rétractations  des  prêtres  assermenté^  et  de  lettres  d'émigrés  où 
sont  décrits  les  préparatifs  de  l'invasion,  où  sont  circonstanciés 
les  armemens  des  puissances  étrangères,  où  Ton  dit  que  c  bien- 
Iftt  les  trompettes  de  la  noblesse  française  entonneront  i  leur 
tour,  l'air  ça  ira.  • 

On  peut  juger  de  oe  que  devait  être  le  ton  des  fouilles  tnohs 
graves  que  celles  de  l'abbé  Royôn.  Dans  les  derniers  Jours  de 
ftfflier  i  lA  munlci|[>alité  avait  dénoncé  à  l'accusateur  public  le 
Journal  de  la  Cour  et  de  la  Ville,  pour 'Une  provocation  directe 
ftn  metirtrë  et  à  l'aâ&assibat.  Gautier  s'écriait  en  pariant  à  la 
garde  nationale.  «  Qu'attendez-vous?  fsiut-ilque  le  sang  mis- 
sUe  de  toutes  parts!  ne  perdez  pas  de  temps!  mettes  double 
diarge  dans  vos  fbsils  !  fiftites  marcher  vos  canons!  votés  k  l'af- 
freux repaire  des  Jacobins  !  et  eztermines-les  tons  jusqu'au  der- 
nier. I 

Feulllans.  Les  Journaux  de  ce  parti  continrent  d'imputer  les 
désordres  aux  sociétés  populaires  et  aux  conspirations  royalistes. 
Lorsque  la  division  éclate  dans  le  conseil  de  Louis  XVI ,  entre 
les  ministres  constitutionnels  et  les  ministres  de  la  cour ,  ils  rem- 
plissent  leurs  colonnes  de  chaudes  apologies  en  faveur  de  Nar- 
bonne,  de  Cahier  et  de  Duport-Dutertre.  Aussitôt  quela  retraite 
de  ceux-ci  est  assurée  ,  leur  Colère  contre  Delessart  et  Bertrand 
ne  le  cède  pas  à  celle  des  Jacobins.  On  se  rappelle  qu'à  la 
séance  du  10,  Bamond  fait  la  motion  d'accuser  le  ministère  en 
masse.  Cette  étrange  démarche  du  député  feuillant  est  très-bien 
expliquée  par  les  ouvertures  et  les  propositions  de  la  presse 
dont  il  s'agit;  elle  demandait  que  les  agens  du  pouvoir  fussent  in- 
terpellés et  même  accusés,  persuadé  qu'à  la  première  question  et 
à  la  première  réponse ,  toutes  les  fausses  mesures  qu'on  pouvait 
leur  reprocher  tomberaient  sur  les  deux  ministres  de  la  contre- 
révolution. 

Lorsque  le  nouveau  ministère  est  composé ,  pendant  même 


ilii'fl  fie  oofnplM  I  \eê  journauit  feuillalii  gàrdëiit  p^eèqtie  (e 
ëtancii  ils  ie  Amt  aucune  rëfle&ion  sur  là  lettre  du  i*oi ,  du  fH  ;      ^ 
ib  M  relèfeot  ni  aft  {dainte  ti  formelle  de  suUr  le  despotitme  de 
rniBBiUét,  ni  les  termes  douloureux  par  lesquels  il  se  dikdiarge 
iiè  ièute  respc^labililé  sur  ks  hommesqui  lui  font  la  loi^ 

LapolénuqUédes  FeuiUans  se  borne  à  deTiolentei  attaques 
«ÉÉtra  la  personne  des  meneurs  les  plus  influons.  Brissoi  eit 
particuliëremeat  dëwiië  à  toute  espèee  de  Hcrîminations  i  «m 
fismHi  à  pleines  mains  dans  son  passé ,  et  on  y  UNmfe  souvent 
4esdoetriues ei dâi  aetis  qui  ne  laissent^  en  effet,  dechôH: 
ip'entre  le  aigris  et  Tinveetive.  De  Pange,  Rouoher  et  Andlë 
Qhéiûer  «  <H>nsacre|it  à  oette  guerre  de  nombreux  supplëmei3 
^  /ouhmM  de  PmM.  Nous  allons  dir^  lès  acousations  ei  les  rtf- 
ponaes. 

|4|  supplément  du  JiwrmddêPmBf  dufimars,  ^ntiept  un 
article  de  buit  oolonnes  intitulé  :  D$  Ut  doctrine  de  /«  P.  Britêot 
$wr  U$  droiu  deChonvrne.hd  rédaaeur  puise  ses  extraits  dans 
nn  ouvrage  de  Brissot  qui  traite  de  la  propriété  et  du  vol  «  et 
qui  fait  partie  d*un  recueil  imprimé  en  1782 ,  sous  le  titre  de 
BHUoiMque  d^  Lég'uUUeur. 

Voici  les  définitions  de  Brissot.  i  La  propriété  est  la  ftioulié 
qu'a  l'animal  de  se  servir  de  toute  la  matière  pour  conserver  «^ 
mouvementé  Cette  oonservatton  est  le  point  central  de  ses  ba^ 
soinSé  Ses  besoins  sont  donc  en  même  temps  le  but  et  le  titre  de 
aa  propriété.  »  (Page  874«) 

$  LebsKNn  éumt  le  seul  titre  de  notre  propriété  »  il  en  ré- 
aolle  que  lorsqu'il  est  satisfiût ,  Thomme  n'est  plus  proprié- 
taire. >  (Page3a6.)  , 

<  Bem  besoins  essentiels  résultait  de  Ja  constitution  de  l'a- 
nimal ,  la  nutrition  et  Tévacuation.  p  (Page  S80.)  ] 

J^  droit  de  propriété,  fondé  sur  l9  besoin  de  nutrition,  s'étend 
i  tout,  c  La  iaim,  voilà  le  titre  :  Citoyens  dépravés,  montrea- 
enun  plus  puissant!  voite  avea  acheté?^,  payé,  dites-vous.... 
malbeureux  1  qui  avait  droit  de  vous  vendre  7  »  (Page  322.) 

<  Les  bommes peuvent-ils  se  nourrir  de  leur»  semblables? 


UnseolmotrétoatoetteqnesUon»  et  ce  tnot  est  dicté  pir  It 
■atnre  màiie  :  les  êtres  ont  drait  dese  nourrir  de  tôole  ma* 
tière  propre  à  satisfaire  làirs  besoins.  —  Si  le  mouton  a  droit 
d'avaler  des  milliers  d'insectes  qui  peuplent  les  herbes  des  prai- 
ries ;  A  le  loup  peut  dëvprer  le  mouton,  n  Thomme  a  la  fih 
edté  de  se  nourrir  d'autres  animauXt  pourquoi  le  mouton  »  le 
loup  et  l'homme  n'auraient-ils  pas  également  le  droit  de  fiAre 
aerrir  lairs semblables  à  leurs  ajqiétits?  >  (Pi^SlS.) 

Théorie  du  bes(Mn  d'évacuation.  —  f  C'est  dans  l'animal  une 
Ids  développé  que  naît  ce  besoin  terrible  :  Famour ,  besoin  de 
niomme  comme  le  sommeil  et  la  faim,  que  la  nature  lui  ordonne 
inqpérieusement  de  satisfaire.  >  (Page  282.)  —  c  Le  tanrcaa 
vieux  et  usé,  qui  ne  sent  plus  f  aiguilkm  defamour»  combat-3 
oore  pour  des  génisses  qu'il  ne  saurait  satis&ire?  Non.  La 
tare  dit  à  ces  animaux  comme  à  l'homme  sauvage  :  ta  propriété 
finit  avec  ton  besdn  ;  mais  l'homme  social  n'écoute  point  la  na- 
ture ,  il  étend  sa  propriété  au-delà  de  ses  besdns,  il  se  cantonne, 
il  s'isole,  et  il  a  l'audace  d'appeler  cette  propriété  sacrée.  > 
(Page  322.) 

c  Homme  de  la  nature,  suis  son 'vœu,  écoute  ton  besoin  : 
cTest  ton  seul  maître,  ton  seul  guide.  Sens-tu  s'aQumer  dans  tes 
teittes  un  feu  secret  à  l'aspect  d'un  objet  charmant?  prouves-tu 
ces  heureux  symptAmes  qui  f  annoncent  que  tu  es  homme  ?  La 
nature  a  parlé,  cet  objet  est  à  toi ,  jouis  ;  tes  caresses  sont  inno- 
centes, tes  baisers  sont  purs.  L'amour  est  le  seul  titre  de  la 
jouissance ,  comme  la  faim  l'est  de  la  propriété.  •  (Page  284.) 

Ciondusion.  —  c  La  société  civile  ne  peut  forcer  ses  membres 
à  renoncer  à  la  propriété  primitive  naturelle,  à  moins^  ou  qu'dle 
ne  supprime  les  besoins  de  l'homme ,  ou  qu'dle  ne  lui  dcmne 
un  moyen  d'y  satisfiadre ,  aussi  sacrée  aussi  invariable  que  sa 
prqMriëté  primitive.  Une  pareille  renonciation  est  nulle,  anti- 
naturdle ,  et  personne  n'est  tenu  de  l'observer.  >  (Page  351 .) 

Nous  laissons  à  penser  le  parti  qu'à  dû  tirer  de  ces  textes  le 
rédacteur  du /ouma(  de  Pàrâ«  Encore  avons-nous  dû  restrein- 
dre nos  emprunts  aux  aphorismes  de  Brissot,  et  né^rger  plu- 
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sieurs  de  ses  ooroUaires  transcrits  et  commentés  psfr  le  critique. 
—  Ce  supplément  n'est  pas  signé. 

Brissot  {Patriote  Français  du  8  mars)  répqnd  à  cette  attaque  ; 
il  dit  :  c  La  scélératesse  de  l'anonyme  perce  dans  quatre  points 
principaux  :  l"*  en  appliquant  à  l'état  social  ce  que  j'ai  dit  de 
l'état  naturel;  ^  en  écartant  des  citations  qui  auraient  pu  prou- 
ver que  loin  de  justifier  le  vol ,  je  le  condamnais.  >  (Là-dessus 
Brissot  cite  un  passage  de  son  ouvrage  ^  p.  333.  c  Sans  doute , 
il  faut  que  celui  qui  a  travaillé  jouisse  du  fruit  de  son  travail  ; 
sans  cette  faveur  attachée  à  la  culture ,  point  de  denrées ,  point  de 
commerce,  point  de  richesses.  Défendons,  protégeons  donc  la 
propriété  civile ,  mais  ne  disons  pas  qu'elle  ait  son  fondéaioiit 
dans  le  droit  naturel  ;  mais ,  sous  le  prétexte  que  c'est  un'drdt 
sacré ,  n'outrageons  pas  la  nature ,  ne  punissons  pas  si  cruelle- 
ment les  voleurs).  >  3<*  En  concluant  d'un  pamphlet  imprime  en 
1778  et  peu  connu ,  que  je  veux  bouleverser  la  société  en  1792  ; 
4**  en  imprimant  cet  article  dans  un  moment  où  les  malinten- 
tionnés ne  cessent  d'alarmer  les  Français  sur  le  respect  des  pro- 
priétés y  et  où  l'on  cherche  à  accumuler  les  haines  sur  les  amis 
de  la  liberté ,  parce  qu'en  voulant  ce  respect ,  ils  veulent  pour- 
tant aussi  qu'on  ne  prodigue  pas  avec  tant  de  l^èreté  le  sang 
de  millions  de  français  qui  n*ont  aucune  propriété  et  qui  ont 
des  besoins.  >  —  Brissot  finit  en  disant  :  c  Si  je  voulais  soulever 
le  voile  de  l'anonyme  y  ou  je  me  trompe  fort,  ou  je  trouverais 
un  lâche  courtisan  des  Lenoîr  et  des  Yergennes  »  homme  dont  le 
nom  seul  annonce  la  bassesse  ;  je  trouverais  un  agent  du  pou- 
voir exécutif  qui,  si  justice  se  faisait,  mériterait  Téchàfoud.  > 

L'anonyme  (cet  article  n'étant  ni  de  Chénier,  ni  de  F.  de  Pange, 

nous  pensons  qu'il  est  du  poète  Boucher)  ;  insère  une  réplique 

dans  le  supplément  du  Journal  de  Paris,  numéro  du  16  mars.  Il 

débute  par  cette  épigraphe  :  Interest  reipublicce  cognosci  malos. 

Ce  sont  huit  nouvelles  colonnes  écrites  avec  autant  de  verve  et 

de  mordante  raillerie  que  les  précédentes.  Les  quatre  points  de 

Brissot  y  sont  disséqués  d'une  manière  accablante.  Sur  le  i*,  le 

critique  dit  :  c  J*avais  ôté  d'avance  au  sieur  Brissot  le  suhter- 
T.  xiif.  28 
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fage  qu  il  çbçrche  dans  la  distinction  de  l'état  de  nature  et  de 
tèlai  dé  socîëté ,  en  oi)servant  que  sa  propriété  primiive  noîic- 
reUe  «  manifestemait  incompatible  avec  h  propriété  de  rëtât 
d?u ,.  est  selon  lui  ttiâ/t^»ta6/e;  que  la  renonciation  qu'en  fSeftit 
rjioiiinie  dans  l'état  de  société,  serait  nuUe^  ei  qae  penorme  ne  «e- 
mtl  tenu  de  l'observer.  •  Le  critique  passant  au  second  point 
de  Brîssot,  &lt  remarquer  qu'il  peut  y  avoir  des  incohérences  et 
def  contradictions  dans  les  ouvrages  de  ce  pldlosophe ,  ce  qui 
if^te  une  qualité  de  plus  à  l'extravagance  et  à  l'absurdité  qu'il 
y  avait  déjà  relevée,  t  Eh  !  mon  ami  »  si  tu  n'as  voulu  que  me 
direquémon  blé,  ma  maison,  mon  champ,  sont  à  rnoi,par 
quel  travers  étrange  d^esprit  as-tu  fait ,  si  longuement  et  avec 
tant  4'emphase ,  et  sou»  tant  de  formes  différentes ,  l'apologie 

uvol  et  la  satire  de  la  propriété?  Pourquoi' me  dis-tu  qpe 
mes  portes,  nies  serrures ,  mes  murs  ne  prouvent  que  ma  tyran- 
nie; que  ma  propriété  finit  avec  mon  besoin,  et  tant  d'aiitres 
maxiinès  àe  fiolando  dans  la  caverne  dé  GH-biast 

i  M.  ttrissot  me  reproche,  en  troisième  lieu,  d'avoir  cité  un 
pamphlet  im|[)rhné,  dit-il,  pour  la  première  ibis  en  1778,  et  peu 
connu ,  pour  en  conclure  qu'il  veut  bouleverser  la  société  en  1792. 
j*oii>8ferverai  d'abord  que  H.  Brissot,  en  rapportant  la  première 
|HÎblication  de&on  traité  en  1778,  ne  dit  pas  la  vérité,  puisque 
lui-méine  nous  apprend  expressément,  dans  la  préface  de  l'édi- 
tion de  1782:  c  Cet  essai  a  paru  en  1780.  >  —  Ensuite,  quel 
avantage  peut-il  tirer  de  cette  infidélité  ?  Il  nç  peut  avoir  eu  pour 
but,  en  cela,  que  de  f^ire  mettre  au  nombre  des  péchés  et  des 
ignorances  de  sa  jeunesse  un  ouvrage  extravagant  et  immoral. 
Mais  pour  cela  l'époque  n'est  pas  assez  reculée  ;  car  M.  Brissot , 
ààint  aujourd'hui  âgé  de  46  à  48  ans ,  en  avait  54  ou  36  en  1778 
On  en  1780,  et  à  cet  âge  on  n'est  plus  enfant,  t 

Le  critique  répond  au  quatrième  point  par.  une  peinture  de 
l'anarchie  sociale,  et  demande  c  s'il  était  possible  de  choisir  une 
époque  plus  opportune  pour  signaler  les  doctrines  de  ceux  qui 
tiennent  le  timon,  doctrines  d'ailleurs  si  conformes  aux  faits 
déplorent,  à  l'heure  même,  les  honnêtes  gens,  t  -^^^ 
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->  Dans  rintenralle  de  la  réponse  de  Brtesot  à  la  réplique  qo». 

• 

novf  venoDS  d'anaiysor,  le  Journal  de  Paru  (  sapfdëineDt  du 
iS  man )  publia  un  article  sigoé  F.  D.  P.,  qui  fut,  pour  Taii- 
teur  du  Pfiirioie  Fra^çaii  ,  un  second  sujet  de  colère.  L'ew- 
meii  portait  cette  fois  sur  un  discours  couronné  en  1780,  par 
racadémîe  de  Ch^ons,  et  imprimé  en  1781  cbe«  Seneuse, 
i  Châlons-sur-Mame.  L^  question  proposée  était  celle-ci  :  Quels 
aont  les  moyeôs  de  prévenir  les  criiàes?  Le  critique  prouve»  par 
éo$  extraits,  qne  Brissot  se  montre  dans  cet  ouvrage  le  flagorneur 
des  ministres ,  l'apologiste  de  la  police,  Tami  des  nus  en  générait 
et  de  Louis  XTI  en  particulier ,  et  surtout  rennemi  des  révolu* 
tioDS.  Yoid  les  preuves  : 

%  La  philosophie  préside  aux  conseils^  elle  échauffe  de  son  fsa 
sacré  Tame  des  ministres.  Que  d'actions  de  grâces  ne  devons-nous 
pas  au  Sully  de  notre  siècle  (  Necker  ) ,  dont  la  sage  adnunistratkHi 
a  valu  à  la  France  plus  que  des  conquêtes  et  des  victoires  !  Nos 
ennemis  mêmes  admirent  ses  sublimes  opéraibns.  > .(  P,  95.)  — 
\A  le  critique  fait  observer  que  Necker ,  après  sa  disgrâce,  fut 
outragé  sans  m^ure  dans  la  feuille  de  Brissot. 

c  La  philosophie  gouverne  dans  presque  tous  les  cabinets  de 
rSurope  ;  elle  en  a  banni  l'absurde  machiavélisme  pour  y  snbsti- 
tner  nne  politique  plus  douce  et  mieux  raisonnée.  »  (  P.  33. } 

€  La  pcdice  est  une  institution  admirable,  dont  on  a  pu  quel- 
quefois déplorer  les  abus  ;  mais  aujourd'hui ,  entre  les  m^ips  d'un 
ministre  ami  de  l'humanité,  elle  est  une  arme  dirigée  J|v^  des 
précautions  scrupuleuses  sur  le  coupable  dont  le  crime  l'attire.  9 
— Ce  minbtre,  ami  de  l'humanité ,  était  M.  Lenoir,  Le  ré4actettr 
offre  ce  passage  à  ceux  qui  ont  avancé  que  M.  Brissol  a^  a|^ 
partenu  à  la  police. 

c  A  la  tète  des  crimes  publics  on  doit  placer  ceux  qiii  tendeni 
à  la  subversion  de  la  forme  du  gouvernement.  —  S'il  est  une 
contrée  sur  la  terre  où  les  mœurs  du  peuple  et  bi  bonté  du  gon* 
vouement  puissent  fecilement  prévenir  ces  crimes  énormes,  c'est 
sans  doute  l'heureux  pays  que  nous  habitons*  Renommée  par  la 
donoenrdeson  caractère,  bi  naifam  firancaiia  fait  CMnpe  plni 
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jmt  son  amour  inaltérable  pour  ses  rois,  par  sa  persévéranœ  à 
porter  les  chaînes  légères  de  la  monarchie  tempérée,  i  (  P.  54.) 

Le  critique  finit  ainsi  :  c  Ceux  que  les  prestiges  du  sieur  Brissoc 
avaient  séduits,  savent  enfin  quel  chef  ils  ont  Thumilité  de  suivre. 
Ce  n'est  pdnt  un  républicain,  ce  n'est  point  un  royaliste;  if  eu 
un  trafiquant  de  pensées,  qui  toujours  a  consulté  le  goût  public 
pour  n'étaler  que  celles  dont  le  débit  est  avantageux. 

Brissot  ( Palriote Français  du  16  mars.)  répond  à  F.  D.  P.,  qu*fl 
ne  s'amusera  pas  à  réfuter  les  dissections  ministérielles  qu'on 
fait  de  ses  premiers  écrits  ;  qu'avant  la  révolution  il  écrivait  cou* 
tre  les  despotes  avec  autant  d*énergie  qu'à  présent  ;  qu'il  n'a 
jamais  flagorné  les  ministres ,  et  pour  preuve ,  il  renvme  ses  leo 
fenrs  à  la  théorie  des  lois  criminelles ,  à  son  traité  de  la  vâîté» 
à  son  examen  oritique  de  Chatellux ,  à  sa  lettre  à  l'empereur  sur 
le  droit  de  révolte  des  peuples.  —  Il  ne  dit  pas  un  mot  du  dis- 
cours allégué  par  F.  D.  P.  Quant  à  Tinsinuation  relative  i  aes 
services  dans  l'ancienne  police ,  il  porte  à  son  adversaire  le  défi 
qu'il  a  porté  dans  le  temps  à  Théodore  Lameth  et  à  Gouy>  odoi 
de  citer  un  seul  fait  et  de  le  signer  de  son  nom. 

Le  numéro  du  18  mars ,  du  Joufnal  de  Paris ,  renferme  la  note 
suivante  de  l'adversaire  de  Brissot. 

c  J'ai  publié ,  dans  un  supplément  de  ce  journal ,  qudques 
opinions  professées  par  J.  P.  Brissot,  lorsqu'il  était  royaliste.  Je 
les  avais  trouvées  dans  son  discours  couronné  par  l'académie 
de  Chfllons ,  en  1780  ;  il  .répond  qu'elles  ne  sont  pas  dans  son 
traité  de  la  vérité,  ni  dans  sa  théorie  des  lois  crimindles,  ni 
dans  son  examen  critique  de  Chatellux ,  ni  dans  sa  lettre  à  l'em- 
pereur, rai  exti^t  de  son  livre  l'éloge  de  tous  les  ministres  en 
général,  et  de  deux  en  particulier.  Il  répond  que,  loin  d'avoir 
encensé  les  ministres ,  il  les  a  constamment  poursuivis.  J'ai  copié, 
dans  ce  volume  de  ses  œuvres ,  deux  pages  de  lâches  et  serviles 
déclamations.  Il  répond  qu'il  a  toujours  été  libre  et  indépendant. 
Cest  me  réfuter  d'une  manière  que  je  puis  appeler  satisfaisante. 

»  n  me  défie  de  soutenir  ce  que  j'ai  avancé  dans  le  dernier 
supplément.  Je  n'ai  rien  avancé  que  je  n'avoue  et  ne  répète.  — 
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B  me  défie  encore  de  signer  mon  nom  ;  je  me  n(»nme  Fnxnçm 
BB  Pange.  >  —  Celte  note  fut  suivie  d'un  article  d'André  Ghénier, 
ins&ré  dins  le  sup|dément  du  lendemain,  c  Je  vois  anjourd^hoi 
(16  mars) ,  dans  le  Patriote  Français ,  que  c  le  sang  de  Brissot 
bouillonne,  et  qn'il  défie  F.  D.  P.  de  prouver  qu'il  ait  été  au 
service  de  l'ancienne  police.  >  —  F.  D.  P.  n'a  pas  dit  cela;  il  a 
dit  que  la  lecture  du  livre  du  sieur  Brissot  rendait  plus  vrai- 
semblable ce  bruit  vrai  ou  feux,  et  il  a  dit  une  chose  évidente. 
Le  sieur  Brissot  a  dit  que  l'on  fait  de  ses  écrits  des  itiuectioni 
mumiérieUei.  Que  signifie  ministérielles  ?  Gela  veut-il  dire  qn'dUes 
sont  infidèles  et  fausses  ?  voilà  ce  qu'il  faudrait  prouver.  Au  nom 
de  Dieu ,  monsieur  Brissot ,  avez-vous  ou  n'ave&vous  pas  écrit 
les  infamies  qu'on  vous  attribue?  ouij  on  non!  Si  vous  ne  les 
aves  pas  écrites,  alors  vous  avez  raison  de  vous  plaindre >  et  céiix 
qui  vous  attaquent  sont  en  effet  des  caUnnnialevrs.  Si  vous  les 
avez  écrites ,  alors  vous  mente»  effrontément  quand  vous  assura 
que  de  tout  temps  vous  écriviez  contre  les  despotes  avec  la 
même  énergie  qu'à  présent ,  et  vous  seul  êtes  un  calomniateur. 
De  grâce,  monsieur  Brissot,  un  mot  de  réponse  à  ce  dilemme, 
et  ne  faites  plus  bouillonner  votre  sang  ;  oess^  de  nous  impor- 
tuner de  votre  éloge  auquel  personne  ne  répond  que  par  le 
sflence  du  mépris  et  de  l'indignation  ;  et  épargnes-vous  tout  ce 
plat  pathos  qui  vous  rend  aussi  ridicule  que  vous  vous  éles  déjà 
rendu  odieux.  > 

Brissot  (  Patriote  Français  du  90  mars.  )  répond  à  de  Pange , 
sans  relever  le  dilemme  d'André  Chénier.  Voici  sa  réponse  : 

€  François  Pange  a  dédaré^son  nom.  Son  petit  acharnement 
n'a  rien  qui  m'étonne  ;  il  se  souvient  du  comité  des  recherdies 
qui  dérangeait  si  cruellement  les  combinaisons  patriotiques  de 
ses  protégés.  Castigantem  remordet.  Sans  m'amuser  à  ses  malices 
imocenies  sur  mon  royalisme  auquel  on  ne  croira  pas  plus  qu'à 
son  patriotisme  «  sans  m'amuser  à  feuilleter  mes  ouvrages,  pour 
prouver  ma  haine  éta*nelle  contre  les  despotes ,  je  viens  droit 
au  fut,  et  je  vais  prouver  à  François  Pange  qu'il  n'est  qu'un 
calonmiateur.  Il  a  insinué  que  j'étais  aux  gages  de  l'andenne 
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pdOde.  Je  l'ai  sommé  :  I*  de  se  signer;  S* de  répéter;  9^  de 
(borDir  ses  preuTes.  Or,  il  signe,  ne  dit  pas  mi  mot  de  la  ea- 
iMmiie,  lie  dte  aucune  preuve:  donc  il  est  eonsUtuë  par  son  ri- 
leiieeméme  un  calomniateur. 

t  François  Pange  et  compagnie  Tentent  venger  sur  mes 
ouvrages  de  jeunesse  l'opprobre  dont  f  ai  couvert  leurs  amis , 
les  ministres,  les  intrigans,  les  modérés;  mais  ce  n'est  pas  avec 
des  pigAres  d'épingle  que  Ton  r^nd  à  de  profonds  coups  de 
sabre.  —  Non,  ces  petites  foreurs,  ces  miséndbles  coalisons  ne 
m'arrêteront  pas  dans  ma  carrière.  Le  peuple  tuohphe  ,  et  sous 
un  régime  populaire,  l'homme  du  peuple  qui  joint  au  talent  une 
ame  brûlante  et  une  austérité  inflexible ,  cet  homme  est  au-dessus 
des  calomnies;  Qa'il  daigne  se  lever,  et  les  scélérats  disparateent. 
Un  seul  de  ses  beaux  jours  dissipe  tous  les  nuages...  Le  f  Omurs 
m'a  vengé  d'une  fouie  de  libelles  >  et  ïkomme  dm  f  0  mora  ne 
s'éteindra  dans  moi  qu'avec  la  vie.  J.  P.  Brissot.  » 

là  Aût  la  polémique  de  Brissot.  Il  n'a  pas  tenu  à  nous  de  fui 
vnir  (aire  une  meilleure  figure  entre  les  mains  de  ses  adversaires 
du  Jùumal  de  Paris.  Nous  avons  produit  son  argumentation  avec 
un  soin  scrupuleux.  Nous  n'avcms  négligé  de  ses  réponses  que 
les  d^lamations  et  les  injures. 

Fenr  termmer  rbistoire  de  cette  querelle ,  nous  aurions  encore 
i  analyser  un  dernier  article  de  F.  de  Paoge.  (  Journal  de  Pari$ 
du  25  mars.  )  Nous  nous  bornerons  à  en  extraire  les  passages 
suivans: 

c  Gesses  de  citer  votre  haine  éternelle  contre  les  despotes^  eu 
je  ne  cesserai  de  vous  r^ter  ;  cette  haine  n'est  pas  étemelle , 
puisque  j'ai  montré  Tépoque  où  elle  n'existait  pas.  —  J'ai  in- 
sinué, dites-vous,  que  vous  avez  été  aux  gages  de  l'ancienne  po- 
lice ;  teHe  est  la  base  de  votre  reproche.  Or,  ce  n'est  pas  md  qui 
rai  insinué,  J.-P.  Brissot,  c'est  vous-même,  vous,  qui  avez  appelé 
la  police  régnante  une  msiitution  admirable ,  la  police  détruite 
une  institution  exécrable  ;  vous  qui  admiriez  la  philosophie  des 
ministres  quand  ils  pouvaient  vous  faire  du  bien ,  et  qui  les  pour- 
sttivea  avec  un  vil  acharnement  quand  c'est  un  autre  moyen  de 
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fortune;  yoqs  qui  avez  érigé  en  vertu,  tantôt  noire  persévirafieè 
à  parier  de»  chtâne» ,  tantôt  notre  ardeur  à  les  briser  ;  vous  enfin 
qui,  ayant  montré  dans  tons  vos  principes  une  versatilité  si 
méprisabi^nsinuez  assez  par  vos  écrits  ce  qu'ont  pu  être  vos 
œuvres.  Ce  sont  donc  Vfts  seules  paroles  qui  vous  accusent,  et  je 
Die  suis  borné  à  en  remarquer  TefFet.— Mais  pourquoi  rèpoussez- 
vons  si  vivement  un  simple  soupçon ,  tandis  que  vous  supportez 
sans  murmures,  des  accusations  formelles  f  Vous  prenez  la  pdne 
de  démontrer  que  ce  que  J'ai  donné  pour  vraisemblable  n'est  pai 
prouvé,  et  ce  que  j'ai  prouvé,  vous  n'en  parlez  pas.  Groyez-vops 
ces  dernier»  reproches  moins  flétrissans  que  les  bruits  dont  v»nli 
vous  plaignez,  et  trouvez-vous  de  l'avantage  à  persuader  que 
vous  n'avez  pas  appartenu  à  l'ancienne  police ,  si  Ton  reste  oûii* 
vaincu  que  vous  avez  été  digne  de  lui  appartenir  ?  —  Je  vous  éi 
accusé  d'une  honteuse  versatilité;  j'ai  dit  que  vous  n'édez  (fotut 
trafiquant  de  pensées  ;  j'ai  prouvé  que  l'ancien  r^me  a  ed'  eo 
vous  un  vil  adulateur  ;  j'ai  cité  vos  textes  à  l'appui  de  mes  asseï^ 
tions.  Niez  la  fidélité  de  mes  citations,  ou  la  justesse  des  oofisé' 
quences  que  f  en  tire  !  H.  André  Chénier  vous  a  déjà  porté  lé 
même  défi  ;  mais  j'avais  prévu  que  vous  ne  lui  répondriez  pas, — 
Vous  terminez  votre  diatribe  par  l'énumération  des  talens  et  jdes 
vertus  que  vous  vous  connaissez.  Le  peuple  triomphe,  dltes-vooi^ 
et  vous  êtes  Yhonime  du  peuple.  Ce  dévouement  à  la  cause  victp* 
riense  n'étonne  point  ceux  qui  vous  connaissent;  ils  vous  M/sor 
dent  toujours  a  la  suite  du  char  de  triomphe,  qud  que  wt  fe 
nomp  du  triomphateur.  » 


CLUB  DES  JACOBINS. 

Tbtriot  et  Mailhe  sont  les  deux  présidens  du  mon. 

La  séance  du  2  mars  fut  très-agitée.  11  s'agissait  d'une  adresse 
proposée  par  Grangeneuve  à  l'occasion  de  l'office  d%  l'emperenr 
lu  la  valle  à  rassemblée  nationale.  Collot  d'flerbois ,  pariant  des 
attaques  dirigées  par  Léopold  contre  les  Jacobins,  s'écria  :  c  N'oih 
blioBs  jamais ,  messieurs,  que  nous  fûmes  les  premières  récries 
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de  cette  phalange  redoutable  et  sacrée.  Jurons  d'en  être  les  vété- 
rans ;  jurons  que  le  dernier  de  nous  qui  sera  frappé  par  les  tyrans 
mourra  en  s*enveIoppant  dans  les  débris  du  drapeau  de  la  li- 
berté. •  A  ces  mots ,  la  société  tout  entière  et  le^Aibunes  se 
levèrent  ensemble,  et  répétèrent  le  serirfent  parmi  les  démon- 
strations du  plus  vif  enthousiasme.  Gollqt  d'Herbois  termina  son 
discours  par  Téloge  des  peuples  républicains.  Robespierre  parla 
ensuite  :  <  Ne  jurons  pas  de  mourir,  mais  de  vaincre.  Je  n'ai 
entendu  parler  ici  que  de  LéopoM.  Léopold  n'est  que  l'instru- 
ment et  le  prête-nom  d'une  autre  puissance  ;  et  cette  puissaqpe 
quelle  est-elle?  le  roi?  non;  les  ministres?  non  ;  les  aristocrates 
de  Coblentz?  non  :  —  tout  ce  qui  existe  en  France  d'ennemis  de 
r^Iité,. d'ennemis  de  la  révolution,  d'ennemis  du  peuple,  voilà 
ceux  qui  déclarent  la  guerre  aux  Jacobins.  —  Gardez-vous  bien, 
dans  ce  moment  où  l'on  cherche  à  ranimer  contre  vous  tous  les 
ennemis  de  réalité,  gardez-vous  bien  de  donner  prise  par  quel- 
que imprudence!  écartez  ce  qui  pourrait  blesser  d'honnêtes 
gens,  mais  peu  éclairés  ;  écartons  ce  mot  de  républicains  (Bra« 
vos);  le  mot  républicain  n'est  rien,  ne  nous  donne  rien  des 
avantages  que  présente  la  chose,  que  nous  assure  notre  Consti- 
tution; je  crois  qu'il  nous  convient,  dans  les  circonstance^  ac- 
tuelles ,  de  déclarer  tout  haut  que  nous  sommes  les  amis  déci- 
dés de  la  Constitution,  jusqu'à  ce  que  la  volonté  générale,  éclai- 
rée par  une  plus  mûre  expérience ,  se  prononce  pour  un  bon- 
heur plus  grand.  Je  déclare,  moi,  et  je  le  fais  au  nom  delà 
société ,  qui  ne  me  démentira  pas ,  que  je  préfère  Findividu  que 
le  hasard,  la  naissance,  les  circonstances  nous  ont  donné  pour 
roi  à  tous  les  rois  que  l'on  voudrait  nous  donnei*.  >  (  Applaudis- 
semens  universels.  )  (Journal  du  club  du  4  mars.  ) 

A  la  séance  du  4,  le  duc  de  Chartres  (le  roi  actuel)  prit  la 
parole  et  dit  :  c  Je  viens  de  recevoir  une  lettre  du  département 
du  Nord  qui  m'apprend  qu'à  Maubeuge  M.  Rochambeau  fils  a 
découvert  que  M.  de  Guini ,  lieutenant-colonel  du  dixième  régi- 
ment ,  enrôlait  pour  Coblentz.  Sur  la  dénonciation  de  M.  Ro- 
chambeau, il  a  été  arrêté,  le  scellé  mis  sur  ses  papiers,  et  les 
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jages  de  ce  district  sont  en  possession  des  informations,  >  — 
Golkn  d'Herbois  dit  que  les  mauvaises  nouvelles  d'une  partie  de 
la  oorrespondance  disparaissent  sous  le  grand  nombre  de  oeUes 
qui  annonçait  la  levée  volontaire  de  la  jeunesse  française.  — 
Théroigne  de  Mëricourt ,  à  la  tête  d'une  dëpntation  de  la  société 
fraternelle  sàmte  anx-Jacobins,  présente  un  plan  de  fête  natio- 
nale, firoussonet  et  Reslout  sont  chargés  de  l'examiner.  —  La 
société  fraternelle  des  Minimes  vient  témoigner  aux  JacoUns 
rattachement  le  plus  inviolable  :  c  Avant  qu'on  détruise  les  sociétés 
patriotiques >  il  faudra  qu'on  passe  pardessus  nos  cadavres; 
nous  en  ferons,  jusqu'aatfemier  soupir*  un  rempart  pour  vous 
défendre.  »  —  Un  membre  de  la  société  firatemdle  des  Jacobins 
annonce  que  Buot ,  juge  de  paix  de  la  section  Poissonnière^  a 
arrêté  Hébert  et  Tremblay,  auteurs  du  Pire  Duchine  et  du  /otct^ 
mU  du  soir,  pour  avoir  invité,  dans  un  de  leurs  numéros,  les 
femmes  à  s'armer  et  à  prendre  la  défense  des  sodétés  patrioti- 
ques, n  demande  que  la  sodâé  donne  des  défenseurs  officieux 
à  ces  deux  citoyens  ;  elle  nomme  HH.  Ciollot  d'Herbois,  Râd  et 
Polyerel  père.  (  Journal  du  club  du  6  mars.  )  —Les  détenus  ayant 
été  relaxés  presque  immédiatement ,  l'entremise  des  défenseurs 
fut  inutile. 

AlaséanceduS,  le  citoyen Aarftarotuse ( Barbaroux ) donna 
des  détails  sur  Marseille':  c  Les  Marseillais  sont  en  marche  (ap- 
plaudi );  lorsqu'on  veut  écraser  le  peuple ,  le  peuple  se  lève  et  il 
écrase  les  tyrans  (  applaudi  ).  i  —  Le  6,  un  député  de  Marseille 
parut  encore  à  la  tribune  des  Jacobins.  Il  accusa  le  pouvoir  exé- 
cutif et  la  majorité  de  l'assemblée  nationale.  —  c  Vous  trouverez 
toujours,  dit-il  en  finissant,  les  Marseillais  prêts  à  se  lever.  Ib 
espèrent  que  les  Parisiens  de  1792  seront  b&sntAt  les  Parisiens 
dé  1789.  > 

—  Les  séances  qui  se  succèdent  jusqu'à  celle  du  S6  mars  sont 
consacrées  à  des  discussions  sur  l'office  de  l'empereur,  sur  les  af- 
faires d'Avignon ,  sur  les  ministres.  On  y  recueille  de  nombreuses 
souscriptions  pour  lesSuisses  de  Château-lieux,  auxquels  on  pré- 
pare une  fete  qui  aura  lieu  en  avril.  Nous  remarquons ,  parmi 


411  ASSBMBlAi  LÉovumvK. 

les  sonscripteiin ,  ta  femille  royale  cUe-nêiiié.  A  la  téMei  Au 
4  mars  9  le  bataillon  des  Feuillana ,  sedioD  des  ToUeriei ,  dripoia 
•ar  le  bureau  qaattirae  centi  livrea,  ecaiMUNi«a  que  la  fanilli 
fOf aie  avait  ooDUîbttë  à  b  quête  pour  k  aoBMiie  de  oiHBC  dn  lifF^ 
IkBtoii  s'opposait  à  oe  que  le  doii  royal  fit  !•«■.  far  «tlft 
rëflesioB  de  Robespierre  :  <  ee  que  la  fiMoilio  reyab  Ml  «mhm 
iniivîdu,  ne  nous  regarde  pas,  »  la  aodM  paaoi  à  l'ordre  Ém 
jour.  Geue  oflrandedu  Chftteau  est  d'Utant  plai  euttadriBlira 
que  les  royalistes  et  les  Feuillans  ne  faasaimil  fie  ridiéuHssr  tl 
même  de  condamner  le  soin  que  les  Jacobine  iB  dnnnaiinf  ponv 
lea  victiipes  de  Nanéy.  Boyoa  ne  les  Bffié^  jugiais  antramst 
que  k§  gaUriens  de  Chàteau-VièmL,  JUaim  nnixinerens  aune  In 
recU  de  la  fite,  les  opinions  ëqafaes  à  ce  n^ey  par  A  nké  fhinier 
et  Spucber •  —  Jïovs  n'avons  qu'à  nmpriinter  np  ilemMr  IWl  wi 
séances  dont  nons  parlons.  Ce  fiitè  eeUed*  14  qn^li  btWMl 
n)Mge  parut  ponr^  première  fii^Alatribw 
g^Deuvn  y  inonta  av«  qem  coiffwi«  et  je  ff^îjjmt  l^WQt  m 
tira  en  mêipe  lemp«  wie  de  sa  potiw  ei  f 'm  Qomrit  k  Jêfe» 
(  Jonrnal  du  club ,  nuioiéro  du  16.  ) 

Nfm  passons  à  la  sâipce  dn.aS.  ^Ce  datêlfie  nuegnuideii 

terrible  séance ,  si  nous  en  jugeons  par  ce  que  nous  en  9  mmfiifé 
la  Veuille  grossière  où  les  d|^|b^  des  /JsM^bins  sont  H  fêmWfBût 
et  si  ganchemem  racoslés.  {Jneadf^efs^  pnjjfiiiéepar  Mobespîerm 
et  attaquée  par  Quadet,  sonleva  bi  qmesiion  de  PiiNi.  |^  e)m 
ratre  ies  matériajjs^  et  les  spiritu^Upien  àk  dub  bfi.  inolentei 
brutal. Un  intérêt  extré^çpspit  grave  s^fiMh»  è  topgirfaaiiendn 
fioiio^onséeenceit^iQAQa^ionparlM^Q^^    Mdéted  avei^ 

upe  telle  chaleur  d'ange  f$,  une  teU$  fofoe  ait  volonté  (ai  pnnfii|^ 
4teri(ids  ^ç  la  i^prajlf  sociale  »  IH  eela  e»  1799  »  e|  ceto  sans  mI|«» 
but  que  celui  d'expliquer  le  bien  qui  s'est  fait  et  d'augiMter 
celui  qui  dopt  se  £ij«*e ,  il  cpnfjesse  SjeM  av^  m  desinl^érflsaeffleot 
politique  si  manifeste ,  qu'Ai  laui  à  coup  «ûr  pn  jgnprer  ps(  aM  > 
ou  étfw  tfjbermidorien ,  pour  o^ier  d^  qmie  Uqbfisff^rft  ipe  imy^ 
P^»  et  qi^'jliXMnmiil  p\us  t^d,  en  pro«dag«^t  l'^t^e  mpfifm,  Htm 
impostuFie  qu*4  ÎH^e^t  poliUqi^emept  utile. 
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Le  journal  des  débats  des  Jacobins  ne  contient  que  la  première 
partie  de  l'adresse  lue  par  Robespierre.  Voici  les  fragmens  qm 
donnèrent  lieu  aux  objections  de  Guadet. 

c  Fr^es  et  amis ,  une  conspiration  formidable  se  tramait  dès 
iong-tanps  contVe  notre  liberté  et  était  prête  à  éclater.  La  guerre 
dvile  s'ailumait ,  la  guerre  étrangère  menaçait  l'empire.  Les  prê- 
tres secouaient  les  torches  du  fanatisme  et  de  la  discorde  ;  des  di* 
rectoires  perfides  soutenaient  les  complots  de  tous  les  ennemis  de 
la  révolution  ;  des  tndtres  occupaient  dans  l'armée  les  grades  les 
plus  considérables  ;  la  cour  nous  trahissait.  Des  cris  de  guerre  se 
faisaient  entendre  y  mais  on  n'avait  pris  aucune  mesure  certaine , 
soit  pour  la  feire  avec  succès,  soit  pour  la  prévenir.  On  ne  son- 
geait, ni  à  soulager  le  peuple ,  ni  à  prot^r  les  soldats  patriotes, 
chassés ,  pers^utés  par  le  ministre  dé  Narbonne ,  ni  à  forcer  be 
ministre  audacieux  à  donner  des  armes  aux  gardes  nationales ,  ni 
à  pourvoir  à  la  sèreté  des  frontières.  D'un  côté  la  faiblesse  et  II- 
gnorance ,  de  l'autre ,  le  despotisme ,  l'hypocrisie  et  la  haine  de 
la  vérité ,  semblaient  obscurcir  le  génie  de  la  France. 

»  Sans  le  courage  inébranlable  des  citoyens,  sans  la  patience 
invincible  du  sublime  caractère  du  peuple,  il  était  permis  à 
l'homme  le  plus  ferme  de  désespérer  du  salut  public,  lorsque  la 
Providence,  qui  veille  toujours  sur  nous  beaucoup  mieux  que  notre 
propre  sagesse,  en  frappant  Léopold ,  parait  dàxmcerter/pour 
quelque  temps  les  projets  de  nos  ennemis.  Ce  délai  suffit  pour 
que  la  liberté  puisse  écarter  &  jamais  les  fléaux  dont  elle  est  me- 
nacée. 

>  Nous  tenons  dans  la  main  la  paix  ou  la  guerre  ;  nous  som- 
mes les  maîtres  de  notre  destinée  et  de  celle  du  monde,  pourvu 
que  nous  ne  retombions  pas  encore  une  fois  dans  notre  léthargie 
ordinaire;  pourvu  que  nous  ne  nous  lassions  pas  d'entendre  la 
voix  de  la  prudence  et  de  la  raison  ;  que ,  mettant  à  profit  l'oc- 
casion unique  qui  nous  est  offerte ,  nous  forcions  les  choses  à 
prendre  une  tournure  franche  et  plus  sincère  que  la  politique  de 
nos  tyrans  ;  que  nous  mettions  dans  l'impuissance  de  nous  insul- 
ter à  l'avenir  ceux  qui  nous  trompent.  Craignons ,  sans  cela,  de 
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laaier  la  bontë  oâeste ,  qui  jusqu'ici  s'est  obstinée  à  nous  sauirer 
malgré  nous. 

> On  répète  que  les  nouveaux  ministres  sont  Jacobins.  A 

Dieu  ne  plaise  que  j'attende  de  quelques  hommes  la  destinée  de 
h  nation  9  qui  est  immortelle.  La  libâ*té  repose  sur  des  bases 
pins  fermes  et  plus  élevées  :  elle  repose  sur  la  justice  et  la  sa- 
gesse  des  lois,  sur  l'opinion  publique,  la  force  souveraine  parce 
qa'die  est  la  lumière  du  peujde  ;  sur  la  défiaoce  nÀéme  des  amis 
de  la  Constitution,  justifiée  dès  long4emps  par  ce  qui  s'est  passé  ; 
sur  la  défiance ,  seule  égide  de  la  liberté  jusqu'à  ce  que  la  révo- 
lution soit  terminée,  jusqu'à  ce  que  tous  vos  ^nemis  soient  oon- 
fmidus.  Au  reste ,  louer  le  nouveau  ministère  serait  une  flagor- 
nerie  d'autant  plus  jnaladroite,  que  bientôt  leurs  actions  poui^- 
rolit  les  mettre  au-dessus  de  tout  éloge.  Nous  verrcms  si  cechan- 
gement  est,  de  la  part  de  la  cour^  l'effet  de  la  peur  ou  de  la 
vertu  ;  s'il  est  le  triomphe  de  l'intrigue  ou  celui  de  la  liberté  !.«.  i 

—  L'impression  et  l'envoi  de  c^te  adresse  s<Hit  demandÀ 
à  grand  cris,  dit  le  Journal  du  club,  et  rqpoussés  de  même ,  au 
milieu  d'un  tumulte  impossible  à  décrire.  L'évoque  de  Pari^,  qui 
occupe  le  fauteuil,  se  couvre;  enfin  le  calme  renaît,  et  Guadet 
paraît  à  la  tribune  ;  il  demande,  et  fonde  sur  trois  motifs ,  le  ren- 
voi de  rimpression  à  trois  commissaires. 

>  M.  GuadeL  Premièrement ,  dire ,  comme  Ta  fait  H.  Robes- 
pierre ,  que  l'on  demande  la  guerre  sans  but  et  sans  préparatifs , 
me  paraît  être  une  critique  amène  de  toutes  les  sociétés  patrio- 
tiques qui  ont  été  de  l'avis  de  la  guerre ,  et  de  celle-ci  en  parti- 
culier. Comment  pourrait-on  douter  que  le  vœu  général  de  la 
nation  soit  pour  la  guerre ,  lorsque ,  en  dépouillant  les  registres 
des  départemens,  on  trouve  plus  de  six  cent  mille  citoyens  in- 
scrits pour  marcher  à  l'ennemi. 

>  Secondement,  j'ai  entendu  souvent,  dans  cette  adresse,  ré- 
péter le  mot  Providence,  je  crois  même  qu'il  y  est  dit  que  la  Pro- 
vidence nous  a  sauvés  malgré  nous.  J'avoue  que,  ne  voyant  au- 
cun sens  à  cette  idée ,  je  n'aurais  jamais  pensé  qu'un  homme  qui 
a  travaillé  avec  tant  de  courage ,  pendant  trois  ans ,  pour  tirer  le 
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peaple  de  l'esdâvage  da  despotisme ,  pût  concourir  à  le  remettre 
ensuite  sous  l'esdavage  de  la  superstition.  (Brouhahas,  mur- 
mures ,  applaudissemens.  ) 

»  En  troisième  lieu,  il  me  semble  que  dire,  comme  Fa  fait 
H.  Robespierre ,  que  nous  sommes  maîtres  de  la  paix  et  de  la 
guerre,  c'est  en  quelque  sorte  donner  d'avance  un  tort  au  mi- 
nistère, dans  le  cas  ou  nous  serions  força  à  faire  la  guerre,  ei 
cependant  il  serait  possible  que  nous  fussions  dans  cette  position. 
N'est-ce  point  élever  la  défiance  des  sociétés  contre  un  ministère 
patriote,  et  semer  le  découragement  parmi  elles  en  leur  montrant 
la  paix  comme  le  seul  moyen  de  salut  ;  enfin  j'avoue  que  je  n'ai- 
tendais  rien  de  pareil  de  M.  Robespierre. 

>  Jlf.  Robespierre.  Je  ne  viens  pas  combattre  un  légidatear 

distingué (  Plusieurs  wrix  :  Il  n'y  en  a  pas.  )  Je  veux  dire  un 

législateur  distingué  par  ses  talens  ;  mais  je  viens  prouver  i 
M.  Guadet  quil  m'a  mal  compris.  Je  viens  combattre  pour  des 
principes  communs  à  M.  Guadet  et  à  mm  ;  car  je  soutiens  que 
tous  les  patriotes  ont  mes  principes  :  il  est  impossible  qu'ils  n'ad- 
mettent les  principes  éternds  que  j'ai  énoncés.  Quand  j*anrai 
terminé  ma  courte  réponse,  je  suis  sûr  que  M.  Guadet  se  rendra 
lui-même  à  mon  opinion  ;  j'en  atteste  et  son  patriotisme  et  sa 
gloire,  choses  vaines  et  sans  fuidement  si  elles  ne  s'appuyaient 
.sur  les  vérités  immuables  que  je  viens  de  proposer.^ 

I  L'objection  qu'il  m'a  faite  tient  trop  à  mon  honneur,  à  mes. 
sentimens  et  aux  principes  reconnus  par  tous  les  peuples  du 
monde,  et  par  les  assemblées  de  tous  les  peuples  et  de  tous  les 
temps,  pour  que  je  ne  croie  pas  mon  honneur  engagé  à  les  sou- 
tenir de  toutes  ihes  forces.  ^ 

•  La  première  objection  sur  ce  que  j*aiu*ai8  commis  la  fante 
d'induire  les  citoyens  dans  la  superstition  après  avoir  combattu  le 
despotisme.  La  superstition ,  il  est  vrai ,  est  un  des  appuis  du  dea» 
potisme,  mais  ce  n'est  pas  induire  les  citoyens  dans  la  supersti- 
tion que  de  prononcer  le  nom  de  la  Divinité.  J'abhorre,  autant 
que  personne,  toutes  ces  sectes  impies  qui  se  sont  répandues  dfna 
l'univers  pour  favoriser  l'ambition ,  le  fanatisme  et  toutes  les  pas- 
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sions,  w  se  couvrant  du  pouvoir,  sacré  de  rÉterael  qui  a  orée  la 
Bàtivre  et  rhuinaiiité  ;  mais  je  suis  Ueu  loin  de  bi  confondre  avec 
•ces  imbéciles  dont  le  despotisme  s*est  armé. 

9  JesouUens,  moi»  ces  étemels  (urincipes  snf  lesquels  8*é- 
taie  la  feitdesse  humaine  pour  s'élancer  à  la  vertu.  Ge  n'est  prâit 
un  vain  langage  dans  ma  bouche,  pas  [dus  que  dans  celle  de 
iQfis  les  hommes  illustres  qui  n'en  avaient  pas  moins  de  nuNnla» 
pour  croife  à  l'existence  de  Dieu.  (Plusieurs  voix  :  —  A  For- 
dre  du  jour  !  —  Brouhahas.) 

»  N(m,  messieurs,  vous n'étouflerei  pas  ma  voix,  il  B'7  a 
pM  d'ordre  du  jour  qui  puisse  étouffer  cette  vérité  :  je  vaiseon- 
tittuer  de  développer  un  des  principes  puisés  dans  mon  cœur , 
e|  avoués  par  tous  les  défenseurs  de  la  liberté;  je  ne  erob  pas 
.  qu'A  puisse  jamais  d^Jaire  à  aucun  membre  de  rassemblée  natio- 
oale  d'entendre  ces  principes,  et  ceux  qui  ont  défendu  la  Bberlé 
i  l'assemblée  constituante  ne  doivent  pas  trouver  d'oppositions 
an  sein  des  amis  de  la  Constitution.  Loin  de  moi  d'ontamer  ici 
âncnne  discussion  rdigieuse  qui  pourrait  jeter  de  la  division 
parmi  ceux  qui  aiment  le  bien  public ,  mais  je  dois  justifier  tout 
ce  qui  est  attaché  sous  ce  rapport  à  l'adresse  présentée  à  la 
Société.  itt  vV»-ci.  -(inv. 

>  Oui,  invoquer  la  Providence  et  omnitiif  l'Idée  de  l'Être  éter- 
nel qui  influe  essentiellement  sur  les  destins  des  nations ,  qui 
me  parait  à  moi  veiller  d'une  manière  toute  parliculièfe  sur  la 
révolution  française,  n'est  point  une  idée  trop  hasardée,  mais 
un  sentiment  de  mon  cœur ,  un  sentiment  qui  m'est  nécessaire  à 
moi ,  qui,  livré  dans  l'assemblée  constituante  h  toutes  les  passions 
et  à  toutes  les  viles  intrigues,  et  environné  de  si  nombreux 
euMmis^  me  suis  toujours  soutenu.  Seul  avec  mon  ame,  com- 
ment aunds^'e  pu  suffire  à  des  luttes  qui  sont  au-dessus  de  la 
feree  humahie,  si  je  n'avais  point  élevé  mon  ame  à  Dieu.  Sans 
trop  approfondir  cette  idée  encourageante ,  ce  sentiment  divin 
m*a  bien  dédommagé  de  tous  les  avantages  offerts  à  ceux  qui 
voidaient  trahir  le  peuple. 

f  Qu'y  a»t-il  dans  cette  adresse ,  une  réflexion  noble  et  ton- 
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cbMMe  #  adopltf»  par  ceux  qui  ont  écrit  wte  rinipiraiioB  de  oe 
ÊBÊtàmm  saUiiMj  jenommeProvideDce  oe  qued'auiree  aimeroiit 
pem-étra  iBieu  epiMler  hatard,  mais  oe  mot  ProvîdeDoe  ooo* 
vieai  mieM  à  ines  ieiniinen<> 

»  Osa  dit  que  j'avais  fiût  une  iiyuFe  aux  aodëtéspopulairei. 
Ahl  oenes,  aiesiieura,  je  yous  en  atteate  tous ,  s'il  est  un  re* 
proche  auquel  je  sois  iuaccessible,  c'est  odui  qui  me  pnâte  des 
injures  an  peupiet  et  cette  iojure  consiste  en  ce  que  j'ai  dté  mi^ 
soeiétéi  la  Providepce  et  laDivinitë.  Certes  »  je  l'avoue,  le  peuple 
fkraBfais  est  bien  pour  quelque  chose  dans  la  révolution  :  sani 
lui  BOUS  serions  eacore  sous  le  joug  du  deqxitisme.  J'avoue  que 
tous  ceux  qui  étaient  au-dessus  du  peuple  auraient  volonUeM 
renoncé  pour  cet  avantagea  toute  idée  de  la  Divinité,  mais 
est-ce  faire  iqure  au  peuple  et  aux  sociétés  affiliées  que  de  leur 
parler  de  la  protection  de  Dieu,  qui,  selon  mon  sentiment ,  nous 
sert  si  heureusement. 

1  Oui,  j'en  demande  pardon  à  tous  ceux  qui  sont  plus  écbii- 
rés  que  moi ,  quand  j'ai  yu  tant  d'ennemis  avancer  contre  )e 
peuple ,  tant  d'hommes  perfides  employés  pour  renverser  l'ou- 
vrage du  peu{de,  quand  j'ai  vu  que  le  peuple  lui-même  ne  pou- 

4 

vaitagir  et  qu'il  était  obligé  de  s'abandonner  à  des  traîtres,  alors 
plus  que  jamais  j'ai  cru  à  ia  Providence  «  et  je  n'ai  pu  insulter  ni 
le  peuple^ni  les  sociétés  populaires,  soit  en  parlant,  comme  je  l'ii 
£sût ,  des  mesures  <iu'ii  ftut  prendre  pour  la  guerre  ou  pour 
la  paix  ;  soit  dans  le  retour  que  j'ai  fait  sur  ce  qui  s'est  passé. 
>  En  disant  que  la  demande  de  la  guerre  né  me  semblait  avoir 
ni  place,  ni  objet  déterminé,  je  n'ai  point  insulté  les  sociétés 
populaires,  car  on  n'a  pas  recueilli  leur  vœu  :  Celle-ci  même 
n'a  pas  émis  une  opinion  positive,  ie  n^ai  |[>oint  insulté  le  p^ple. 
~  J'ai  demandé  bi  guerre,  s'ii  i^ut  avoir  la  guerre  ;  et  la  paix , 
si  on  peut  ravoir ,  et  je  crois  qu'il  est  possible  d'avoir  la  paix, 
je  u'ai  insulté  personne  quand  j'ai  dit  que  l^on  parlait  plus  de 
guerre  que  des  moyens  de  la  faire  avec  succès.  Serait-ce  les  pa- 
triotes de  l'assemblée  nationale ,  seraient-ce  les  l^islateurs  pa« 
triotest  en  esl»il  un  qui  puisse  nier  qu'avant  k  mort  de  Léopold| 
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Narbonne  ei  lA  Fâyeue,  étaient  préseotés  comme  let  hitm 
qui  devaient  sanver  la  nation?  en  e8t41  un  qui  puisse  mer  qoe 
de  tontes  les  partto  de  la  France,  s'adressaient  ici  des  pUntea 
que  les  gardes  nationales  n'étaient  point  armées,  que  les  offiden 
aristocrates  commandaient,  qîu'on  demandait  en  vain  leur  expnl- 
akm  ?  En  est-il  un  qui  puisse  dire  qu'un  général  qui ,  les  nuûns 
teintes  du  sang  de  ses  concitoyens ,  devait  les  mener  au  combat^ 
pAt  inspirer  la  confiance?  En  est-il  un  qui  puisse  dire  qn'ib 
avaioit  pris  des  mesures  nécessaires  pour  d^ouer  les  conspin- 
tkms  ourdies  par  nos  ennemis  communs.  Oui ,  c'est  la  Provi- 
dence qui  a  foit  tqmber  leurs  correspondances  en  nos  mains; 
j'q>plaudi8  à  ce  qu'a  fait  l'assemblée  nationale ,  à  condîtioii  qoe 
ta  démarche  sera  soutenue,  et  que  la  paix  et  le  bonheur  du 
peuple  en  seront  le  résultat.  Est-il  quelqu'un  qui  puisse  me  re- 
procher d'avoir  offensé  les  patriotes  et  les  députés ,  qui  ont  la 
preuve  personnelle  que  je  les  estime  ;  et  quand  j'étais  investi  du 
caractère^aacréde  représentant  du  peuple ,  m'a-t-on  vu  trouver 
mauvais  que  des  citoyens  courageux  présentassent  à  rassemblée 
constituante  des  observations  rigoureuses  sur  les  fautes  où  elle 
était  tombée? 

9  Tatteste  que  je  n'ai  pas  trouvé  de  plaisir  plus  doux  que  lors- 
que au  milieu  de  ces  plates  flagorneries  qui  inondaient  la  salle , 
je  voyais  percer  quelques  pétitions  qui  montraient  le  véritable 
vœu  du  peuple  français ,  trop  long-temps  outragé ,  trop  long- 
temps oublié.  Comment  y  aurait-il  un  citoyen  qui  pût  adq>ter 
d'autres  sentimensque  ceux  que  je  viens  d'exprimer^? 

I  Je  passe  à  la  troisième  objection.  Je  n'ai  point  loué  d'avance 
le  ministère  nouveau  ;  je  n'estime  que  ce  que  je  connais,  et  je 
n'applaudis  qu'au  bien  qui  est  fait.  Parmi  les  mim'stres ,  il  en 
est  tel  que  je  ne  nomme  pas,  qui  a  les  intentions  les  plus  droites: 
je  souhaite  qu'il  ne  soit  contredit  par  aucun  obstacle.  Mais 
comme  il  leur  est  très-focile  de  prouver  tout  ceb ,  je  ne  veux 
point  les  louer.  Les  circonstances  et  le  bien  public  les  mettront 
au-dessus  de  tout  éloge.  Sur  les  intrigues  de  la  cour ,  rien  ne 
nous  permet  de  jeter  des  idées  anticipées.  Je  neveux  en  parler  ni 
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en  bien  ni  en  mal.  Tai  dit  que  les  ministres  étaient  jacobins ,  et 
que  oela  ne  noos  en  imposait  ancnnement;  j'ai  dit  que  le  nUms- 
tare  s'annonçait  aTec  des  circonstances  heoreoses  ;  voM  ce 
qœf ai  dit.  Je  ne  pourrais  rien  dire  de  plus;  ma  conscieooe y 
r^ugne. 

>  Rien  de  ce  que  j'ai  dit  ne  peut  décourager  le  peuple;  kr 
peuple  a  triomphé  jusqu'iddes  plus  grands  dangers ,  ei  il  triom- 
pherait odcore  des  plus  grands  obstades,  s'il  s'en  présentait. 
Est-ce  découn^ier  les  sociétés  que  de  prâienter  le  tableau  âfi- 
quedes  vertus;  n'est-ce  pas  du  patriotisme  que  dépend  le  sncoès 
des  révolutions?  Le  patriotisme  n'est  point  une  convenance  »  ce 
n'est  point  un  sentiment  qui  se  [doie  aux  intérêts  »  mais  c'est 
un  sentiment  aussi  pur  quels  nature ,  aussi  inaltérable  que  liî. 
vérité.  ^ 

<  Je  condus  et  je  dis  que  c'était  pour  l'établissement  de  la 
morale  de  la  politique  que  j'avais  écrit  l'adresse  que  f  ai  lue 
à  la  Société.  Je  demande  qu'eUe  décide  si  les  principes  que  fan- 
nonce  sont  les  siens.  » 

—  c  Les  cris  les  plus  violens,  dit  le  joumSl,  empêchent 
loDg-temps  M.  le  président  de  mettre  aux  voix  l'impression  de 
l'adresse  de  H.  Robespierre.  M.  Sillery  propose  par  amende- 
ment  d'en  arrêter  l'impression  comme  d'une  opinion  de  M.  Ro- 
bespierre et  non  comme  d'une  adresse  de  la  société.  -*  La  ques- 
tion préalable  sur  cet  amendement  est  demandée.  L'^inreuve  pa- 
raît douteuse  à  quelques  membres  qui  en  demandent  une  seconde. 
—  Le  plus  grand  tumulte  succède  à  cette  demande.  M.  le  prési- 
dent est  obligé  de  se  couvrir.  Enfin ,  il  explique  une  secondefois 
la  dâibération»  et  la  question  préalable  est  rejetée.  Il  veut  mettre 
l'amendement  aux  voix  et  se  donne  la  peine  d'en  rappder  le 
sujet ,  lorsqu'une  voix  partie  du  oAté  de  la  porte  s'écrie  :  Point  de 
capudnade,  monsieur  le  président  !— Aces  mots  toute  l'assemblée 
indignée  veut  savoir  le  nom  de  Findiser^  qui  a  lâché  ce  propos  ; 
il  reste  inconnu.  Le  plus  grand  désordre  règne  dans  la  sodécé 
et  M.  le  président  lève  la  séance.  >  (Journal  de*  Dibau  dei  Jin- 
cab'ms ,  numéro  du  28.) 

T.  XIII.  ^ 
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A  la  séance  du  28,  Santonax  fut  signalé  comme  étant  celui 
qui  avait  si  grossièrement  apostrophé  le  président  à  la  fin  de  la 
précédente  séance.  Le  rapporteur  du  comité  de  présentation 
proposa  la  radiation  et  l'exclusion  de  ce  membre.  Gbépy  fils 
soUicita  l'indulgence  de  la  société  pour  un  patriote ,  dit-il ,  connu 
par  ses  talens  «  et  Santonax  parut  ensuite  à  la  tribune,  où  il  fit 
sesexcuses  publiques.  —  La  société  les  accepta  et  passa  à  l'ordre 
du  jour.  —  A  la  séance  du  30,  comme  il  s'agissait  de  feire  une 
seconde  lecture  de  l'adresse  de  Robespierre,  un  membre  tint 
contre  lui  un  propos  injurieux  qui  fut  relevé  par  Santerre.  Il 
s'ensuivit  un  violent  tumulte.  Robespierre  profita  du  premier 
moment  de  tranquillité  pour  annoncer  qu'il  ne  pouvait  se  résou- 
dre à  voir  l'assemblée  ainsi  troublée  a  son  occasion ,  et  qu'en 
conséquence  il  retirait  son  projet  d'adresse ,  ayant  en  ses  mains 
d'autres  moyens  de  produire  sur  l'esprit  public  le  bon  effet  qu'il 
en  attendait  :  —  Robespierre  voulait  parler  de  son  défenseur  de 
la  Ccnstituium ,  qu'il  ne  tarda  pas  en  efTet  à  publier. 

Un  incident  de  la  séance  du  25  sera  le  dernier  fait  que  nous 
fournira  l'histoire  du  club  des  Jacobins.  —  c  Hier ,  dit  le  Patriote 
Françtùê^  sous  la  rubrique  du  26,  il  y  eut  un  banquet  civique,  au- 
quel se  trouvèrent  un  grand  nombre  de  vainqueurs  de  la  Bastille, 
d'habitans  du  faubourg  Saint- Antoine ,  de  forts  de  la  Halle,  de 
membres  de  l'assemblée  nationale  et  de  la  société  des  amis  de 
la  Constitution.  Le  rendez-vous  était  h  la  Halle-Neuve  :  on  s'est 
rendu  de  là  aux  Champs-Elysées,  lieu  du  repas,  au  son  des 
tambours  et  de  la  musique,  et  précédés  du  bonnet  de  la  liberté, 
porté  sur  une  pique  aux  couleurs  nationales.  Une  gaieté  franche 
et  vive ,  un  abandon  fraternel ,  ont  présidé  à  cette  fête ,  qu'aucun 
désordre  n'a  troublée.  Un  grand  nombre  de  toasts  patriotiques 
ont  été  portés,  et  l'on  n'y  a  pas  oublié  les  citoyens  de' conteur , 
dont  l'assemblée  nationale  venait  de  reconnaître  les  droits.  Les 
forts  pour  la  patrie  (  cest  le  nom  qu'ont  pris  les  forts  de  la  halle , 
et  qu'ils  soutiendront  toujours  avec  gloire  ) ,  les  forts  pour  la 
patrie  ont  lu  un  discours  où  respirait  le  civisme  le  plus  pur  et  le 
plus  ardent.  La  présence  de  M.  Péiion  a  jeté  un  nouvel  intér^*t 
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sur  la  fin  du  repas  ;  il  a  été  reçu  comme  un  bon  père  à  un  ban- 
quet de  famille.  Un  vainqueur  de  la  Bastille ,  se  livrant  à  soit  en- 
thousiasme, a  juré,  au  nom  de  ses  camarades,  fidéUiézu  maire 
chéri,  c  Citoyens ,  s*est  écrié  M.  Pétion ,  ce  n'est  pas  à  un  homme 
que  vous  devez  jurer  fidâité ,  c'est  à  la  nation  »  c'est  à  la  Ckm- 
stitution.  »  n  s'est  ensuite  retiré  au  milieu  des  applaudissemcns 
et  des  bénédictions  d'un  peuple  immense.  Après  le  .repas  on  a 
été  à  la  société  des  amis  de  la  Constitution.  »  -^  Nous  interrom- 
pons ici  le  récit  du  Patriote  Françaii^  pour  insérer  un  passigp 
du  Journal  des  Jacobins ,  n»  du  27. 

c  On  annonce  le  faubourg  Sainti Antoine  réuni  aux.  forts  de 
la  Halle.  La  musique  qui  précède  leur  marche  se  fait  entendre.: 
Toute  la  société»  chapeau  bas»  témoigne»,  par  dés  applaudit 
mens  cadencés ,  le  plaisir  de  voir  ses  frères  au  milieu  d\ 
marcher  au  son  de  l'air  favori  »  Ça  ira. 

»  H.  Santerre  est  à  leur  tête  ;  arrivé  en  Êice  du  bureau  »  il 
prononce  le  discours  suivant  :  c  Les  vainqueurs  de  la  Bastille  et* 
les  forts  de  la  balle  se  sont  réunis  aujourd'hui  pour  la  première 
fois.  Leur  fête  était  incomplète  :  il  leur  manquait  la  présagée  de 
la  société  des  Jacobins.  Nous  sommes  fâchés  de  vous  avoir  in- 
terrompus» mais  notre  plaisir  est  au  comble.  > 

»  L'air  »  Où  peut-on  être  mieux  qu*au  sein  de  sa  famille  »  joué 
par  la  musique»  exprime  le  sentiment  de  la  société  et  des  mem- 
bres qui  composent  cette  marche  civique»  qui  défilent  au  milieu 
(les  acclamations  universelles.  On  remarque»  parmi  les  forts  de 
la  Halle»  M.  de  Saint-Hurugues,  avec  un  chapeau  blanc;  et  parmi 
les  vainqueurs  de  la  Bastille»  on  applaudit  à  M.  l'évéque  du  Cal- 
vados'et  à  M.  le  procureur  de  la  commune  de  Paris  »  qui  en  font 
partie.  > 

Nous  reprenons  le  récit  de  Brissot.  —  c  La  femme  d'un  tam- 
bour du  faubourg  Saint-Antoine  était  accouchée  la  veille.  Le  mari 
se  trouvait  à  la  fête;  on  n'a  cru  pouvoir  mieux  la  terminer  qu'en 
assistant  au  baptême  de  l'enfant.  C'était  une  fille  ;  elle  a  été  bap- 
tisée par  M.  Fauchet;  elle  a  été  tenue  sur  les  fonts  baptismaux 
parH.  Thuriot»  député,  l'un  des  vainqueurs  de  la  Bastille,  et 
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par  mademoûdle  Calon ,  fille  de  M.  Galon ,  député.  La  petite 
fiOe  a  été  nommée  Pétton-Nationale-Pique  ;  et  son  père  a  prêté 
le  serment  civique  en  son  nom.  Un  drapeau  de  la  Bastille  et  le 
bonnet  de  la  liberté  étaient  sur  les  fonts,  et  des  airs  patriotiques 
ont  été  joués  pendant  toute  la  cérémonie,  qui  a  fini  par  un  repas 
finuemel,  doonéparM.  Santerre,  président  delà  fiSte»  au  père, 
au  parrain,  i la  marraines  à  plusieurs  autres  patriotes.  » 

Pour  ne  rien  om^tre  d'essentiel  parmi  les  matériaux  histori- 
ques qui  appartiennent  au  mois  de  mars  1T92,  nous  devons 
moBtionner  la  prestation  de  serment  de  la  garde  constitutionneUe 
dn  roi,  la  pubKdté  des  séances  du  corps  municipal,  les  nom- 
breuses lettres  du  procureur-syndic  Rœderer  sur  les  contribua- 
Ides  retardataires  (  presque  tous  sont  riches  ou  nobles)^  et  la 
formation  de  la  première  liste  du  jury. 

II.B.  V abondance  des  méUières  nous  force  à  remettre  au  vo- 
lumelfrocham  la  publication  de  la  liste  de  la  société  des  Jacobins. 
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PRÉFACE. 


Dans  notre  préCioe  précédente,  nous  aTons  emjé  d'expoeer  le  Imt 
qni  nous  sert  de  méthode  pour  la  collection  des  matériaux  dont  se  com- 
pose cet  oQTrage.  A  cet  effet ,  il  nous  a  follu  entrer  dans  la  question  ftm- 
damentale  de  toate  science  historique  dans  la  philosophie  sodale  elle- 
même  ;  et  nous  avons  en  conséquence  commencé  la  critique  des  théoriea 
aujourd'hui  régnantes  sur  le  mouvement  politique  des  nations.  Nous  crai- 
gnons d*ayoir  laissé  quelque  obscurité  sur  ce  sujet  difficile  et  abstrait; 
nous  croyons  donc  devoir  reprendre  notre  examen  sous  une  autre  fbrme. 
Ici  nous  n'avons  à  redouter  ni  les  répétitions,  ni  Tennui  qui  les  aooonn- 
pagne.  Cest  une  question  immense  que  l'on  peut  manier  de  mille  maniè- 
res, sans  jamais  l'épuiser  et  sans  cesser  d*y  trouver  des  aqiects  nouveaux. 
Ce  sera ,  d'aiDeurs  le  moyen  le  plus  sûr  de  rattacher  ce  qui  nous  resteâ 
dîre.à  ce  que  nous  avons  déjà  dit. 

Ainsi  que  nous  Favons  vu ,  deux  écoles  sont  aujourd'hui  en  présence,' 
se  disputant  le  domaine  de  l'histoire,  et  celui  de  la  politique.  L'mie 
est  émanée  de  la  réforme  préchée  par  Luther  ;  elle  est  fille  de  ses  dôe- 
trines.  L'autre  sort  de  la  Révolution  française,  et ,  ainsi  que nOus  avons 
essayé  de  le  démontrer  dans  notre  introduction  sur  Thistolrede  France, 
elle  tire  directement  son  origine  des  doctrines  cathollqoes.  L'une  et  l'autre 
ont  leur  philosophie.  Cest  particulièrement  sous  ce  dernier  rapport  que 
nous  allons  maintenant  les  examiner  et  les  comparer. 

Afin  de  pouvoir  recoonaltre  d'une  manière  certaine  quelle  est,  pangl; 
es  pbilofcîiUes  enseignées  aqicurd'hui ,  cefie  qui  r^Mnd  au  protMtsîh 
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tismeLulhérien,  ou  plutôt  quelle  philosophie  celui-ci  devait  produire  dans 
80D  développement,  il  faut  Tétudier  lui-même  et  dans  ses  principes  et  dans 
son  mode  d'établissement,  c'est-à-dire  dans  sa  théorie  et  dans  sa  pratique. 
Le  protestantisme  ne  prit  point  naissance  d'un  vif  mouvement  de  sym- 
pathie pour  les  souffrances  des  classes  inférieures  ;  il  ne  se  posa  point 
non  plus  a  priori.  Ce  fut  une  négation  qui  fut  avancée  d'abord  sur  l'un 
des  actes  du  saint-siége  qui  paraissait  le  plut  appartenir  à  l'ordre  tem- 
porel ,  et  qui  semblait  le  plus  étranger  aui  bases  du  dogme  catholique. 
Attaquée  et  défendue  des  deux  parts  avec  une  égale  vigueur ,  dk  fut 
de  conséquences  en  conséquences  poussée  jusqu'au  degré  où  nous  la 
voyons  parvenue.  Elle  prit  origine  à  Poccasion  des  indulgences  que  Ton 
prêchait  et  vendait  alors  en  Allemagne  et  en  Suisse ,  et  dont  le  produit 
était  destiné  à  l'achèveaient  de  St-Pierre  de  Rome.  Ainsi  l'on  peut  dire 
que  les  papes  ont  payé  la  magnificence  de  ce  lourd  monument  d'une 
partie  de  leur  empire,  d'une  partie  de  la  chrétienté.  Encore  la  discussion 
n'eût  point  commencé ,  sans  une  misérabfe  rivalité  d'ordres  monastiques 
qui  fut  en  réalité  le  motif  déterminant  de  la  première  opposition  de 
Luther.  Ce  docteur  n'était  pas  seulement  professeur  de  l'université  de 
Wittemberg  ;  il  appartenait  de  plus  à  l'ordre  des  moines  augustins.  Or 
la  cour  de  Rome  avait  donné  aux  dominicains  le  soin  fructueux  de  la 
perception  des  indulgences;  c'était  une  faveur  qui  devait  enrichir 
tout  ceux  qui  y  prenaient  part ,  et  dont  on  ne  pouvait  qu'être  jaloux. 
Luther  fut  choisi  par  son  supérieur  autant  pour  prêdier .  contre  les 
^6ittailiiôainÉ  que  pour  parler  contre  les  indulgences.  Le  pooveir  temporel 
vit  avec  plaishr  les  premiers  efforts  du  futur  réformateur;  il  accodllit  et 
favorisa  des  prédications  dont  la  conséquence  évidente  était  d'arrêter  un 
trafic  qui  appauvrissait  ses  états,  et  de  lui  conserver  intacte  la^matière  des 
impôts.  La  protection  qu'U  accorda  à  Luther  ne  parait  pas  avoir  eu  fautre 
but  ;  car  rien  ne  pouvait  encore  lui  montrer  les  conséquences  théologiques 
de  l'opposition  qui  commençait.  D'ailleurs  la  critique  des  indulgences 
fût  accueillie  favorablement  par  la  jeunesse  des  écoles,  par  toutes  les 
dâisÉses  supérieures  de  la  société ,  par  une  partie  même  de  la  bourgeoisie. 
Depuis  près  de  deux  cents  ans  le  public  se  plaignait  des  atxis  qui  té- 
taient introduits  dans  l'Église.  Depuis  près  de  deux  cents  ans  le  mot  da 
réforme  était  dans  toutes  les  bouches.  On  l'avait  entendu  prononcer 
même  par  les  papes  dans  le  siècle  précédent.  La  richesse  du  dergé  était 
un  scandale  qu'aceroisiait  celui  du  commerce  oontre  lequel  sTélefail  le 
doeteur  Augustin.  Il  enrichissait  autant  les  collecteurs  que  l'église  9  et 
servait  souvent  à  payer  de  sales  débauches;  c'est  au  moins  ce  qu'afflr* 
mêlent  les  premiers  protestans.  Luther  fut  donc  applaudi  ei  suivi  dana 
rvttiversîlé  de  Wittemberg.  Mais  la  discussion  marcha ,  et  la  questfon 
avec  die.  U  feUut  débattre  le  droit  des  papes  à  publier  des  indalgenoea. 
Ce  fui  à  celte  occasion  que  Luther  commença  à  rompre  avee  le  dogdM 
catholique.  Mais  c'était  une  question  de  théologie  que  le  pouvoir  teiiH 
porel  ne  comprenait  pas;  et  l'électeur ,  apercevant  toujours  l'intérêt  fi- 
nancier^ continua  son  appui.  Ainsi  le  doqtçur  d(;  Wittemberg  el 


PRÉFACE.  fi| 

[irdtectcnrg  s'engagèrent  sncoessîTement,  pied  à  pied,  ponsBéipresqiMai 
aTeogles ,  dans  on  défilé  qui  se  tennina  par  mie  rnptare  oomplàte. 

ï)aDS  le  même  temps ,  Zwingle  protestait  à  Zaïidi,  en  Snbse,  eomii 
les  Indolgences.  C'est  nne  question  parmi  les  protestans  de  savoir  quel 
est,  de  Lnther  on  de  Zwingle,  oeloi  qui  conçut  le  premier  le  pi^Jcl 
de  la  réforme;  mais  die  nons  semUe  fecile  à  résoudre  dès  qae  l'oo 
examine  le  mode  d'origine.  Les  deox  doctrines  naquirent  également 
a  poiierioH ,  et  de  la  même  occasion  ;  elles  condorent,  ainsi  qoe  nooa 
allons  le  Tofar,  an  même  principe  général ,  celui  de  la  souveraineté  da 
la  raison  in£vidudle  ;  et  comme  elles  n'avaient  l'une  et  l'autre  d'autrs 
but  que  la  négation,  elles  poussèrent  odle-d  jusqu'au  degré  que  leur 
permirent  le  milieu  sodal  où  vivaient  leurs  auteurs.  Zwingle  habMl 
dans  un  pays  plus  libre  que  l'Allemagne,  et  aussi  il  alla  plus  loin  q«e 
Lnther;  il  rejeta  des  croyances  que  cdui-d  fut  obligé  de  conserver,  an* 
tant,  sans  doute,  parce  que  c'étaient  les  siennes,  que  parce  qu'dles  élalaal 
cdlesde  ses  protecteurs;  telle  fàt  enti'autres  cdle  de  la  présence  réelle. 

Nous  n'avons  point  id  à  raconter  la  péripétie  de  ce  drame  théologiqne 
et  politique  qui  amena  pour  dénoûment  la  dédaration  Êiite  à  la  diète 
d'AofriNwrg,  en  Allonague ,  a  qui  fut  appelée  k  confession  d'Aufs- 
bourf  ;  Ton  n'y  trouverait  d'ailleurs  rien  de  plus  que  la  logique 
nalre  que  suivent  les  passions  individuelles  lorsqu'une  fois  dles  sont 
gagées,  lions  passerons  de  suite  aux  points  capitaux  de  la  doctrine  bi- 
tkérieoiie,  à  sa  théorie  de  l'autorité  individuelle,  et  à  sa  théorie  de  II 
gnee  onde  la  prédestination. 


L'Elise  catholique  admet  que  l'autorité  spirituelle ,  c'est-à-dire  le 
droit  d'interpréter  les  saintes  écritures ,  appartient  à  l'Église  assemblée, 
c^esM-dire  réside  dans  le  Pape  et  le  Gondle  réunis.  Luther  au  contraire 
dédani  que  b  raison  individuelle  était  juge  souveraine  de  l'interpréta- 
tk»  des  écritures.  Cétait  en  effet  l'unique  prindpe  sur  lequel  il  pàt  ap- 
payer  la  réforme;  s'il  avait  fait  autrement ,  un  Gondle  eût  pu ,  de  son 
aveu ,  mettre  à  néant  tous  ses  efforts.  Pour  soutenir  que  l'Église  était 
foaUMe ,  Il  foUait  Urouver  un  juge  qui  ne  fût  pas  die.  Hors  d'dle,  il  n'y 
avslt  plus  que  des  mdividus;  ce  fut  donc  aux  individus  qu'il  s'adressa. 
Ge  prine^M  fàt  aussi  edui  de  Zwingle.  Examinons  maintenant  k  qaiB^ 
tlOD  de  la  grâce. 

L'Église  catholique  ne  prononça  sur  ce  sujet  qu'à  l'occasion  de  divenes 
hérésies.  Sous  le  nom  de  grâce,  elle  comprend  tous  les  secours  qui 
peuvent  porter  l'homme  à  foire  le  bien,  ou,  en  d'antres  termes,  son 
salut ,  comme  l'éducation,  l'eihortation,  les  exemples ,  etc.  ;  elle  entend 
aussi  cette  puissance  supérieure  de  CM^ltés,  que,  dans  le  langage  vnlr 
gafare ,  on  appelle  génie.  Avec  la  grâce,  nous  sommes  libres  d'agir  dana 
la  voie  qui  nous  est  indiquée,  ou  d'en  sortir;  libres  d'user  de  nos  facultés 
pour  le  bien  ou  le  mal:  ainsi,  sekm  die,  le  libre  arbitre,  ce  sine  quanm^.^ 
du  néflle  et  di  démérite,  realeentier*  L'opinion  de  Luther  est  directe. 
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■ni  te  oontnifB  de  et  ^ne  aoqs  iFienooi  dtepoitf  •  Nom  lA 
pM  dans  te  détail  théotegiqiia  et  métapliThiqse  dont  il  a  compote  m  à^. 
iniliop  on  plrt^  aea  déOmtf opfc  Eltoo  aoat  à  ombaniartca  de  i^teoo^ 
eld'addiiîoni,  qtf a  todrrit  pour  ly  eipllqaer  pkw  tfeipaM  qtf  dloi  rfe^ 
ewMpetaieut  eOea-niteet.  Noos  sons  boraeroof  ans  points  aafflam  et  & 
tew  iignifioation.  n  DO  lliat  pas  onblitr  id  qne  te  idbnnateiir  tMDfi  m 
dMIrine  en  diseotani SOT  tes  indolgeoees.  n  Au  ameoéà  êlreobUgéde 
pRHmrqne  Dteo  ne  tint  eonpte  aux  hommosnl  dfe  imenttens^ni  dek 
feteoté  qu'ils  mettant  dans  leurs  actes,  ni  mémo  des  «mes.  Illnnclit 
k^qoeition  en  soutenant  que  Dieu  ne  tenait  compte  qne  dete(rafle^ 
qoMte  était  nn  tf on  fraMI  qui  ânanait  de  Id  sed,  qu'elte  était  toplomr 
efleaee  en  ce  qif  elte  asrarait  te  salut  et  eonititQait  une  prédrstlnatkftf 
qne»  par  l'effet  du  pédié  originel^  te  volonté  avait  perdu  m  lilieité  el 
par  sidte  était  lifrée  aux  impulsions  menant  du  dehors;  qaTeOe  n'en  le* 
OMmit  te  Talenr,  é'eit-è-dire  te  poumir  d*agir  indépendammmt  du 
monde  eitérienr  et  par  des  râlions  prteos  en  eUe-méme,  qu'à  rddè  de 
te  grâce;  enfin,  que,  ssns  celle-ci,  te  libre  arbitre  n'éldt  qu^im  mot 
sans  réalité  (  esse  duatoârof  eeevimi  si «e  re  Htufain).  Lotlierditenlln 
que  Van  était  certain  de  posséder  te  grâce  lorsque  l'en  sentait  en  soi  te 
fenne  croyance  de  ftrire  son  salut.  Il  i^ta  par  eorrœtif  àcesprinelpei^ 
et  sans  doute  pour  ne  point  écarter  ses  puissans  protecteurs,  qu^l  jr. 
avait  beaucoup  f  appdés,  et  peu  d*âus  ;  et  que  l'homme  devait  œpes» 
dàpit  être  considéré  comme  libre  vls4-Tte  des  devoiri  que  lui  tesposak  Ik 
vie  dvfle.  Si  en  effet  cette  addition  n'eût  été  fldle,  on  aurait  pu  eon- 
dure  que  rhooune  n'étant  pas  libre ,  il  ne  pouvait  aussi  être  eoopabte; 
^  tous  pouvant  affirmer  en  eux  la  présence  de  cette  grâce  singulière. 
Ions  auraient  pu  se  soustraire  aux  devoirs  sodaux. 

Les  hommes  du  pouvoir  ne  virent  pas  ta  portée  de  cette  doctrine  mons- 
trueuse, ou  plutôt  ite  en  comprirent  seulement  ce  qui  était  fbvorabte  à 
leurs  prétentions.  Pour  avoir  une  idée  de  son  succès,  il  fiiut  ae  rappeler 
te  rude  enseignement  du  dogmatisme  dirétien  resté  encore  menaçant  et 
ptein  de  vie  malgré  les  fiiiblesses  du  dergé ,  et  le  comparer  A  rindulgence 
de  ce  nouveau  dogmatisme  ptein  de  consolations  et  propre  à  rassurer  les 
plus  coupables.  En  effet ,  te  possession  de  te  grâce  ne  garantissaitrdtepss 
inévitablement  le  silot  ?  et  sa  présence  n'était-dle  pas  certaine  pour  ceux 
dans  lesquels  le  pouvoir  de  tout  feire  accusait  celle  du  libre  arbitre?  Les 
princes  se  trouvaient  donc,  par  cet  ensdgnement ,  libres  dans  cette  vte 
et  rassurés  pour  raotre. 

Députe  long-temps,  d'aiUeurs,  l'Altemagne  avait  été  dressée  à  lutter 
coirtretesabit-si^.  Il  suffira  de  rappeler  cette  longue  guerre  soutenue 
par  Fempire  contre  les  Papes  qui  commença  entre  Henri  IV  et  Grégoire 
Vn,  et  ne  se  termina  en  réalité  qu'au  concile  de  Constance  par  te  triom* 
plie  de  Stgismond.  Il  fkat  en  outre  se  rappder  que,  dans  te  temps 
même  de  Luther,  à  une  question  d*iodépendanoe  per«onoeiUe  de  te  part 
de#  princes  contre  l'empereur  Ghartes^^uint,  se  trouve  uni  rintéiêl  4« 
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ae  ÊifÊÊtt  do  irint-iîége;  et  la  Frtnoe  autti  ne  vînt-elle  pas  agir  a?ee 
énergie  pour  eoeûarager  cette  réaislanoe  qui  créa  on  redoutable  empè- 
diement  aux  projeta  de  monarchie  nnîTerselle  poorsoiris  par  le  fierni 
d'Espagne  ?  En  Suéde  et  en  Danemarck  le  protestantisme  fut  adopté  par 
la  noblesse  oomme  nne  garantie  contre  le  retour  du  tyran  Christiem.  En 
Angleterre,  Henri  YlIIenfàt  le  promoteur;  et  ses  motib  forent  des  co- 
lères personnelles.  Ainsi  en  beaucoup  de  lieux,  le  luthéranisme  fût  a^ant 
toot  nn  intérêt  prinder  soit  d'indépendance,  soit  de  pouvoir. 


Une  circonstance  impréme  vint  montrer  le  véritable  caractère  reli- 
gienx  de  cette  doctrine  ;  elle  vint  donner  la  preuve  de  ce  que  noos  avQM 
avancé,  savoir  qoe  cTétait  une  religion  de  noblesse  et  de  gens  riches, 
qui  n'avait  en,  dans  son  origine,  aucune  pensée  sortie  de  la  mofale 
chrétienne. 

Des  âèves  de  Luther,  moins  éclairés  que  leur  maître,  et  ne  voyant 
dans  une  rélbroia  que  le  côté  moral,  sympathique  et  populaire,  prêchèrent 
ralfiinchissement  des  dasses  mférieures.  Leur  ensdgnement  fut  rapi- 
dcnaent  suivi  de  ces  redoutables  insurrections  de  paysans,  connues  sous 
le  oomdegnerredesAnabaptistes.  Luther  écrivit  contre  eux:  ilarborale 
dnpeao  de  b  croisade  que  les  nobles  dirigèrent  contre  ces  malheureux,  et 
bientdt  ce  mouvement  ftit  éteint  dans  le  sang  et  les  snppUoes.  Ge  fht  là  le 
puritanisme  de  T Allemagne  :  fln*eut  pas  plus  de  succès,  il  eut  moins  de 
durée  qu'en  Ecosse. 


B,  en  théorie,  le  protestantisme  luthérien  enseigna  la  souverainelé 
de  la  raiaon  individuelle ,  et  rinutilité  des  œuvres  pour  le  salut.  En  pra- 
tique, aon  règne  fat  éuhli  par  la  volonté  des  rob,  des  princes,  des  sd- 
goenrs,  qui  y  trouvèrent  et  une  doctrine  d'indépendance  personnelle,  et 
la  confirmation  du  droit  qu'ils  tiraient  de  leur  naissance  et  de  leur  posi- 
tioo.  Ce  fut,  pour  eux  tous,  et  toujours,  une  question  d'intérêt  particulier. 


Bfaintenant ,  il  nous  fliut  dierdier  quelle  est  la  philosophie  dont  les 
principes  Tépondent  le  plus  directement  aux  dogmes  monstrueux  que 
nous  venons  d'exposer. 

S'A  est  une  philosophie  qui  pose  le  moi  avant  toutes  dioses,  qui  faut 
tout  émaner  de  loi,  aussi  bien  la  morale  que  la  sdence;  qui  enferme  le 
moi  de  Dieu  même  dans  les  proportions  assignées  au  moi  de  l'homme; 
qui  condue  à  raristocratie,  c'est-à-dire,  à  la  supériorité  de  Findividn  sur 
tous;  qui  admette  pour  les  peuples  la  fktalité  des  dimats  et  des  races;  qui, 
en  affirmant  le  libre  artNtre,  le  nie  cependant,  grâces  aux  conditkms 
qu'il  hrî  impose;  une  telle  philosophie  sera  certainement  celle  qui  répon- 
dra le  mJeux  en  théorie  au  prostestantisme  luthérien;  et,  s'il  se  trouve 
que  cette  philosophie  soit  née  dans  des  têtes  protestantes ,  ait  été  propa* 
gée  par  des  protestans,  conclue  à  une  aristocratie  dont  le  feit  seul  est 
juge,  nous  pourrons  prononcer  avec  nne  certitude  presque  entière. 

Qr  ttm  philosophie  cxMc;  c^est  eeUe  qui  se  umm  erlfcNuMi 
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00,  parmi  les  adeptes,  dodHiMrifiiM.  On  pett 

Fiance,  à  quel  point  eUe  est,  en  pratique»  eooinBeanpMesttflllMIl 

de  la  noblesse  germaniqiie  et  angiiiise. 

Mais  dans  one  population  teUe  que  celle  de  France,  rédecliMe  m 
ne  pouvait  prendre.  H  y  a  ici  on  corps  de  nation  qui  ezisie  depids  qph 
torzedèdes,  et  vit  d'an  sentiment  d'onitétraditkmndleqoi  ne  lait  ji* 
maisfaîDi,  et  dont  il  vient  de  donner  les  pins  poissantes prcofes*  Nolit 
nation  a  repoossé  le  protestantisme  parce  qu'il  lui  était  présenté  par  des 
«ristoerates ,  et  qti'il  attaquait  sa  vieille  onifé.  OettêÈrtsiienit  iett»- 
même  et  non  à  qudqn'un  sTil  n'est  efle.  Rof  soumettio  cette  nUioÉi  t» 
bdle  à  la  foi  de  Pégfrtsme,  ennemie  des  diosei  meaqÉbMy  oo  éhifoè 
génération  avait  tonjoars  préftré  la  grande  destinée  de  tots  à  soft  pÉopvtf 
bonheur,  à  son  intérêt  temporel,  il  ftdlait  l'attaquer  par  reseo^  et 
par  les  traditions.  Parrhistoireonaessayédelaipramffqpranryannit 
pas  pour  elle  d'avenir  national;  par  l'exemple,  oo  a  esssféde  loi  mtth 
trer  que  ta  grandeur  des  peuples  était  celle  de  quelques  tailtak  VoU 
comment  on  s'y  est  pris  pour  atteindre  ce  but,  Cependt  pemr  eahieai 
n^a  pas  eu  besoin  de  sortir  du  protestantisme  ^  mais  011  a  fÂl6  le  Mie» 
nnisme  germanique ,  et  Ton  a  emprunté  qodqoes  pafei  m 
tisme  dltalie.  En  ceta,  on  n'a/ût  qtfimiler  nwtsisis  isiiSM 
deme  Allemagne. 

Depuis  long-temps  l'église  romaine ,  il  feut  le  dire,  et  pdsse&t  ces 
observations  la  dianger,  depuis  long-lempe,  disons-OMS,  «fltiÉ  église 
n'a  plus  de  catholique  que  le  titre,  les  prétentions,  etlesespénsnesciil 
reposent  sur  elle.  Si  l'on  entend  par  catholicisme,  non-aenlamastt  Fmâ* 
versalité  dans  le  présent,  mais  encore  Fumté  d'un  dogme  toqîeora  eott* 
forme  à  lui-même  dans  le  passé,  dans  le  présent ,  dans  l'avenir ,  réglÉse 
romaine  n'est  plus  que  l'ombre  d'eUe-mème.  Qn'eUe  voie  son  ensetgne- 
ment!  Elle  n'apprend  plus  aux  hommes  que  le  soin  de  leur  salut  indivi- 
duel; elle  s'est  retirée  des  afbires  sodaies,  ou  lorsqifdle  sY  néte,  cTest 
pour  obéir  aux  injonctions  de  princes  qui  ne  doivent  être  que  dcÉ  héM- 
tiques  à  ses  yeux ,  tels  que  l'empereur  de  Russie ,  ou  cfest  encore  pour 
appuyer  les  doctrines  qui  inmiobiliBent  les  sociétés  humaines,  k  liébe 
dans  sa  liberté  et  son  bonheur  hérédiuire ,  le  pauvre  dans  la  htalilé  dt 
ses  souffrances  et  de  ses  tentations.  Rien  de  grand,  rien  dt  générant 
rien  d'impulsif  n'est,  depuis  des  siècles ,  sorti  de  son  sein«  Ses  pcétitt 
sont  riches  et  heureux;  ils  ne  souffrent  plus  ni  taprison,nirtxil 
le  peuple.  Si  Grégoire  Vil  revenait  sur  terre ,  ils  l'eBO 
ils  crucifieraient  peut-être  le  fils  de  Dieu  lui-même  »  s'il  rcpanâssaflan 
milieu  de  nous  pour  expliquer  son  Évangile.  Depuis  Uentiôt  dn|  tièsifli 
les  papes  marchent  dans  cette  voie.  Os  y  étaient  déjà  ;  Alenndn  VI« 
le  Borgia,  régnait,  lorsque  Madiiavel  vint  exposer  la  désespérante  poli- 
tique de  son  temps  et  la  réduh*e  en  théorie.  Ces  mœurs  mauvaises  eiit- 
taient  lorsque  le  philologue  Vico ,  épuisant  une  direction  où  les  papes 
eux-mêmes  avaient  poussé,  tirant  la  quintessence  des  doetilaes  ponûqoes 
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4e  Famiqnité ,  vint  remettre  an  jour  cette  pensée  d'Ocelltu  Lncimis  s 
M  natkms ,  oomme  les  indîridiis ,  naissent ,  croissent  et  meurent,  pour 
être  remplaeées  par  d'autres  nations  qui  subiront  les  mêmes  destinée!. 

n  font  reconnaître  cependant  qu'il  y  a,  dans  les  doctrines  des  dôs 
sanois  italiens  y  un  caractère  d'universalité  qu'était  incapable  de  trouver 
rindividnaliime  luthérien.  On  y  reconnaît  le  cachet  des  habitudes  catho- 
liqaes  qu'avait  imposées  aux  deux  auteurs  leur  éducation  première.  Quoi 
qnH  en  soit  y  nos  éclectiques  se  sont  emparés  de  ces  systématîsationa 
Mstoriqaes,  et  en  ont  fût  l'osage  que  nous  avons  vu  dans  la  préfece 

incLCumic 

Ainsi  le  doctrinarisme  est  le  produit  de  la  combinaison  des  divers  pro- 
teimtismes.  Noos  n'avons  donc  plus  droit  de  nous  étonner  des  singnSers 
Aélangea  de  reKgion  et  d'irréligion ,  de  superstition  et  d'incrédulité ,  de 
UbéraNsme  et  d'aristocratie ,  de  sympathie  pour  les  individus  et  de  froide 
eC  impassible  eraauté  pour  les  masses,  d'égolsme  et  de  prétentions  soda- 
Usantes,  de  donte  et  de  certitude,  qœ  nons  trouvons  dans  les  tètes  de  eea 
bomines.  n  ne  flmdralt  pas  croire  cependant  que  tous  les  protestans  soient 
édectiqaes;  nn  grand  nonive  se  sont  révoltés  contre  ces  absurditéa 
inanonles t  Os  sont  Ineonséqnens  peut-être,  mais  an  moins  ils  pensent 
eoaune  hons ,  et  sont  restée  nos  frères. 

n  nons  reste  mamtenant  à  exposer  la  doctrine  qui  leur  dispute  le  ter- 
nb  en  France.  Nous  nous  comporterons,  à  fégard  de  celle-ci ,  comme 
nocif  f  avons  Ikit'dans  Texamen  de  la  précédente. 

La  révolniion  française  n'ofire  rien  de  semblable  à  ce  que  nous  ve* 
nous  de  voir  en  décrivant  les  actes  politiques  du  protestantisme.  Elle 
liroeéda  d'une  numaère  con|MeHient  inverse  de  la  réforme.  Elle  com- 
mença par  affirmer  la  souveraineté  dn  peuple,  et  le  dogme  de  la  firater- 
nité  universelle.  Sa  force  n'émanait  point  de  la  volonté  dn  pouvoir  ou 
de  Fintérét  des  hautes  dasses,  mais  des  fermes  croyances  des  masses. 
EDe  n'employa  le  mode  par  négation  qu'alors  qu'on  lui  résista  ;  ce  Ait 
MfMu  qu'elle  fut  conduite  à  renverser  la  royauté ,  qu'elle  cliassa  la  no- 
blesse, qu'elle  persécuta  les  prêtres;  qu'à  ses  yeux  l'égoîsnie  qui  s'isole, 
ou  le  fédéralisme,  fut  un  crime  dont  le  seul  soupçon  suflisaît  pour  appe- 
ler la  mort.  Il  fut  libre  aux  nobles,  aux  prêtres,  aux  fédéralistes,  d'ac- 
cepter l'égalité  et  une  part  dans  le  dévouement  qu'elle  s'était  foit;  ils 
lefoaèrent,  et  elle  les  traita  en  ennemis.  Jamais  il  n'y  avait  eu  une  pareille 
unité  dans  tant  d'hommes  et  avec  des  chefs  si  peu  nombreux  et  si  pen 
iflflneni.  On  peut  dire  que  dans  ses  mains  les  individus  furent  des  int- 
trumens  qn'^  brisa  aussitôt  qu'ils  cessaient  de  la  servir.  Aussi ,  le  ca- 
tholique de  Maistre,  étonné  à  la  vue  de  ceUe  action  toqjours  intelligente, 
tei^ursordonnée,  quel  que  fût  son  chef  apparent,  disait  que  c^étaiten- 
eore  one  foisDîeu  qui  créait  une  nouvelle  société  par  la  main  des  France. 

PTous  ne  trouvons  dans  l'histoire  de  la  réforme  que  le  mouvement  po- 
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ritain  et  anabaptiste  qoi  pronûl  d'être  semblable ,  s'il  n'avait  été  écrasé. 
Là  il  y  avait  aussi  de  la  foi,  dn  dévooement,  one  volonté  de  bien  pour 
tons.  Mais ,  ce  qui  proove  incontestablement  qne  le  protestantisme  la- 
thérien  ou  calviniste  ne  comportait  pas  ces  sentimens ,  c'est  qa'il  les  com- 
battit et  les  mit  à  mort.  Si  nous  socoombons,  nous  antres,  ce  ne  aéra 
pas  an  moins  par  la  main  de  ceox  qoi  se  disent  nos  frères  ;  mais  ce  sera 
sons  le  poids  de  nos  ennemis,  l'aristocratie  eoropéenneet  le  protestantisme. 

étudions  les  principes  dont  nos  pères  ont  poursuivi  le  triomphe  an  pro- 
fit de  tous,  par  le  sacrifice  de  leur  sang,  et  nous  apercevrons  que  k 
pditique  française  devait  différer  de  la  politique  protestante  de  toute  la 
distance  qui  sépare  le  catholicisme  de  la  réibrme  luthérienne. 

Mettons  d'abord  en  regard  le  principe  de  la  souveraineté  du  peupU 
avec  cdui  de  la  sauveraineti  de  la  raison  indMdueUê.  Un  ministre  du 
roi ,  qui  est  né  protestant  et  s'est  fiùt  l'un  des  docteurs  de  l'édectisnie, 
dédarait  dernièrement  à  la  tribune  delà  chambre  des  députés,  qu'il  ré- 
sisterait toute  sa  vie,  sans  relâche  et  sans  pitié,  à  ce  dogme  absurde  de 
k  souveraineté  du  peuple.  Gela  fut  entendu ,  et  personne  ne  sut  rompre 
le  silence  !  «  C'est-à-dire ,  fallait-il  répondre ,  que  votre  égobme  ne 
consentira  jamaisàse  soumettre  à  une  loi  de  dévoilement,  et  ne  k  com- 
prendra jamais  ;  c'est-à-dire  que  vous  vous  placez  au-dessus  de  tous  les 
hommes  réunis,  soit  comme  moraliste,  soit  comme  savant,  soit  comme 
politique  habile  ;  c'est-à-dire  que  tous  les  hommes  sont  kits  pour  vous» 
et  que  vous  n'êtes  f^it  pour  en  servir  aucun.  Sachez  queSoerate,  k  plus 
sage  des  hommes ,  disait  que  ce  qu'il  savait  le  mieux ,  c'est  qu'il  ne  sa- 
vait rien.  Sachez  que  celui  qui  croit  tout  savoir  est  incapable  de  jamsis 
rien  apprendre.  Sachez  enfin  que  le  maître ,  le  créateur  de  la  civilisation 
moderne,  Jésus-Christ,  a  enseigné  que  celui-là  serait  le  premier  parmi 
nous  qui  se  ferait  le  serviteur  de  tous  les  autres.  » 

En  effet,  le  principe  de  la  souveraineté  du  peuple  est  d'abord  catho- 
lique ,  en  cela  qu'il  commande  à  chacun  l'obéissance  à  tous.  H  suppose 
qu'il  existe  une  doctrine  à  laquelle  on  doit  se  dévouer ,  soit  les  généra- 
tions ,  soit  les  individus.  Et  quelle  est  cette  doctrine?  La  révolution  s'est 
expliquée  clairement  sur  cette  question  ;  eUe  a  répondu  que  c'était  le 
dogme  de  la  fraternité. 

Le  principe  dont  il  s'agit  est  encore  catholique ,  en  cela  qu'il  comprend 
tout  le  passé,  tout  le  présent,  et  tout  l'avenir.  En  effet,  sa  significaticm 
dépend  entièrement,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  dans  une  préface  précé- 
dente ,  de  la  définition  du  mot  peuple.  Or ,  nous  répéterons  id  quel- 
ques mots  de  notre  condusion  d'alors.  On  ne  peut  pas  entendre  par  ce 
mot  k  souveraineté  du  présent  ;  car  celui-ci  passe  toujours  ;  on  ne  peut 
entendre  en  réalité  que  le  but  commun  que  poursuivait  la  société ,  but 
qui  appartient  autant  à  l'avenir  et  au  passé ,  qu'au  présent  lui-même. 
Ainsi ,  souveraineté  du  peuple  ne  signifie  autre  d)ose  que  souveraineté 
du  but  d'activité  commune  qui  Mi  une  nation. 
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QouH  an  dogme  de  la  fraternilé,  il  esl  eathoiîqiie  eo  ce  qu'il  toÉl 
à  ftdra  de  tootes  les  aociélés  homaiiief  ane  iede  naUoQ  acmmiae  à  ^^ 
des  devoin;  à  sapprimer  pour  tous  la  fiUalité  de  la  manvaise  édoea- 
tioo  et  de  k  miièfe  ;  à  donner  à  tous  k  poasesnoQ  da  lilMne  arbitre ,  c'e^ 
attire,  le ponvoir  de  dioisir  entre  le  bien  et.le  mal  y  entre  le  déTOoemeiit 
et  régcrismey  entre  la  récompense  et  la  peine.  Il  est  catholique  enfin  ea 
ceqa'il  émane  directement  de  renseignement  de  l'église  en  ee  qn'il 
repousse  Pégoisme  anqod  condnt  le  protestantisme,  etc. 

tir  WoM  MWtma  itMintimint  àradiurdigr,  panni  !#«  philiMQphfa»  Pttk^f/fff^ 

edie  qoi  répond  le  plus  directement  an  sens  de  la  révolntlon  française. 

Or,  ce  n'est  pas  la  philosophie  matérialiste.  Gelle-d,  en  effet,  est 
anssi  une  des  filles  dn  protestantisme.  Elle  pose  le  mût  individuel  avant 
tontes  dioses;  eUe  est  forcée  de  fiure  toot  commencer  par  le  moi,  science^ 
morale,  société.  Elle  ne  peut  donner  d'autre  sancdon  à  la  morale  que 
r^Isme;  elle  a  été  mise  en  vogue  par  la  noblesse  ainsi  que  le  luthéra- 
nisme,  et  c'est  de  là  qu'eUe  est  descendue  dans  la  bourgeoisie  ;  elle  cont* 
titua.toujours  b  croyance  d'une  très-petite  minorité,  et  encore  dans  mm. 
certaine  cbuse.  Les  plus  purs  et  les  plus  énergiques  promoteurs  de  la  ré- 
vohition  l'avaient  en  horreur»  Enfin ,  en  histoire,  elle  oondut  au  même 
système  qu'ont  adopté  les  édectiques ,  c'est-à-dire,  au  système  dren- 
laire.  Nous  avons,  au  reste,  assez  souvent  remué  cette  question  dans  lei 
pvéfiiees  précédentes,  pour  être  dispensés  de  nous  y  arrêter  davantage» 
n  nous  suCBra  de  diré  que  si  l'on  veut  comparer,  partie  par  partie.  In 
philosophie  édectique  avec  celle  des  matérialistes,  on  sera  étonné  de  In 
similltnde.  La  logique,  la  métaphysique,  l'éthique  sont  les  mêmes,  n 
n'y  a  de  différence  que  les  appellations,  qui  sont  firanches  de  la  part  des 
denden,  fkusses  et  trompeuses  de  b  part  des  seconds.  Aussi  n'hésitons-» 
noospas  à  ranger  les  matérialistes  modernes  parmi  les  protestan8.Selott 
nous  ils  auraient  la  même  portée  politique;  et,  pour  le  dire  en  passant, 
le  pouvoir  qui  règne  et  gouverne  actudleinent  en  France  en  offre  une 
pteave  renuorquable. 

Itfais ,  peut-on  objecter ,  nous  avons  sous  les  yeux  des  hommes  qui 
imtpreuvede  dévouement  et  qui  cependant  proHessent lesdoctrines maté-» 
rialistes.  Gda  est  vrai ,  sans  doute;  mais  ce  sont  des  hommes  inoonsé- 
quens ,  diez  lesquels  les  senthnens  et  les  habitudes  de  devoir  que  leur 
a  inspirés  leur  première  éducation,  ont  été  plus  puissans  que  la  science 
qu'ils  ont  apprise  dans  les  écoles.  H  fkut  remarquer  que  chez  ces  hommes 
le  sentimoit  est  contradictoire  à  la  sdence:  le  sentiment  affirme,  la 
sdence  nie  ou  doute  ;  le  sentiment  leur  commande  de  se  dévouer,  la 
science  leur  dit  qu'ils  doivent  se  conserver  et  agir  pour  eux-mêmes  sen- 
lement.  Le  sentûnent  est  mamtenant  le  plus  puissant  ;  la  logique  est  la 
moins  forte.  Lorsque  le  feu  de  la  jeunesse  sera  passé,  disent  les  bonuBet 
chagrins ,  lorsqu'ils  craindront  moins  le  qu'en  dira-t-on,  et  que  par  plé- 
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nilacle  d'eux-mêmes  Uf  «eroDt  irrivés  à  Mépriser  le  puUic ,  lenqo'îls  ne 
ee  Uvreront  plos  à  leur  pronier  mouremeot  elrélédufDiitavaiitd'igiri 
don  vous  verrez  ces  hommes  fidre  osmme  tut  d'aotres  qœ  «Dus  mom 
conmiBy  et  iTeafèrmer  dins quelque  intéiét  pirticoUer.  Quant  à nons» 
noos  espérons  qoe  la  réflexion  les  ehangera. 

Noos  ne  connaissons  qii*ane  philosophie  qui  réponde  à  tont  ce  qui  fit  la 
gloire  et  la  fécondité  de  la  révolution,  qui  explique  et  enseigne  tout  ce 
qu^die  a  réellement  voulu  :  c'est  la  philosophie  du  progrès.  Elle  est  ifgoi- 
rensement ,  au  mouvement  scientifique  des  temps  antérieurs ,  ce  que  les 
intentions  révolutionnaires  forent  aux  tendances  politiques  des  siècles 
piécédens.  Ainsi  que  le  protestantisme  et  le  matérialisme  systématîqney 
elle  ne  rompt  pas  avec  la  continuité  humaine,  pour  faire  toojoars  toot 
recommencer  par  cliaque  moi  qui  se  pose.  fElle  a  un  but  uniquement  so- 
cial comme  notre  révolution  même.  Nous  allons  rendre  compte  en  peu  de 
mots  des  raisons  de  cette  concordance. 

n  y  avait,  dans  le  dernier  siècle,  en  France,  deox  écoles  qoi  tooles 
deux  ont  joné  un  rôle  dans  nos  troubles  depuis  4789  {osqo'à  ee  Joor, 
deux  lignes  de  travaux  qif  il  est  important  d'apprécier. 

y  une  est  celle  des  économistes;  et  par  ce  nom,  alors,  on  n'enten- 
dait pas  quelque  diose  d'aussi  étroit  que  devint  la  sdence  de  la  oonser- 
ution  lorsque  des  écrivains  protestans  y  eurent  porté  la  main;  on  com- 
prenait la  science  de  l'organisation  sociale  elle-même  dans  toute  son 
étendue.  Cette  ligne  de  travaux  succédait  à  celle  des  légistes  dn  droit 
des  gens.  C'est  dans  celte  école  que  le  mot  progrès  commença  à  acquérir 
tonte  son  importance  historique  et  politique  :  le  eatiiolique  Turgot  voulut 
rappliquer  à  l'iiistoire;  mais  il  eut  seulement  le  temps  de  tracer  Je 
plan  de  Tceuvre  qu'il  méditait.  Ce  sera  un  travail  loq^oun  regretUUe* 
car  personne  n'ignore  que  ce  grand  économiste  avait  en  ptrcjet  la  pln- 
pait  des  améliorations  que  la  révohiljon  a  réalisées;  et  l'on  ne  sait  quelle 
influence  un  tel  ouvrage  eut  pu  excuser  sur  la  direction  des  «fbires  eu 
1789,  surtout  lorsque  l'on  voit  quelle  circonitance  loi  en  avait  înspuné 
la  pensée.  Tnrgot,  en  lisant  l'histoire  universelle  de  Bossuet,  avait 
aperçu  que  le  véritable  sentiment  du  christianisme  avait  manqué  i 
ce  grand  écrivain;  il  trouvait  qu'il  ne  montrait  nullement  comment  la 
foi  poussait  Les  liommes  dans  la  voie  de  créer  nn  meilleur  avenir  pour 
leurs  enfaiis;  qu'en  un  mot  le  diristianisme  avait  été  envisagé  par  lui 
comme  une  doctrine  immobile,  et  non  comme  un  germe  que  l'espèce 
hpaiine  était  appeléeà  Êiire  fruclifier.  Nul  doute  qu'une  (SUTre  traitée 
dans  cette  direction  n'eût  en  une  influence  incalcilabU;  et  sur  la  jeunesse 
et  sur  le  clergé  lui-même  ;  car  elle  eût  donné  le  seeret  révolutionnaire  du 
duristianisme.  Quoiqu'il  en  soit,  c'est  à  la  même  école  qu'appartenaient 
tfos  les  hommes  qui  traitèrent  la  question  d'amélioration  sooiale;  et 
Honssean  doiten  être  considéré  comme  l'artiste  et  le  vnlgartsatenr. 

AcAté  de  cette  première  ligne,  il  en  existait  nne  antre  :  e^éuit  celle 
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des  hommes  qui  pouniiiYaieDt  les  conséquences  de  la  philosophie  de 
rangiais  Lod^e,  et  qui,  par  Gondillac,  aboutirent  an  matérialisme.  Gen- 
là  ne  i^oocupèrentgnère  que  de.oe  que  l'on  appelle,  en  scolastiqne,  logi- 
que» métaphysique  et  ontologie.  Us  eurent  de  grands  succès  de  sakm, 
fli  Ihrent  de  mode  diei  les  nobles  de  Versailles  ;  et  cela  devait  6tre 
ainsi»  eur  si  leurs  hypothèses  ne  paraissaient  guère  toucher  an  réel  de 
la  vie  sociale» elles  rendaient  exconbles  toutes  les  fidblesses  naturelles 
ans  hommes  riehes  et  pnissana;  L'incrédulité  semblait  un  titre»  une  dis- 
tlneHon  de  phis»  qui  élevaitson  propriétaire  bien  an-dessus  du  peuple 
supeislitienx. 

Lorsque  kréfolutiooéctata»  ces  deux  directions  se  trouvèrent  mêlées 
dans  les  assemblées  etdanstous  les  actes  pcditîques.  La  première  don- 
na  sa  science  et  ses  bonnes  couvres;  la  seconde  son  dévergondage  d'in- 
crédulité et  son  savoir-fiure  ^Iste.  Sans  doute  les  hommes  de  celte 
seconde  ligne  sont  à  peu  près  les  seuls  qui  aient  survécu  à  la  révolution; 
mais  tout  le  monde  sait  à  quel  prix  !  Et  ce  sont  eux  aussi  qui  ont  souillé 
les  pages  de  notre  histoire»  et  qui  ont  détouniélechar  de  la  route.  Quant 
aux  antres,  Ossont  presque  tous  morts  flétris  des  crimes  qu'avaient  corn- 
mbceux  qui  les  tuèrent.  L'histoire  du  rôle  que  joua  le  matérialisme  dans 
nos  quarante-cinq  dernières  années  doit  servû*  d'enseignement  à  tous  ceux 
qui  aiqonrd'hui  ont  le  malheur  d'y  tenir  »  et  d'y  voir  une  doctrine  de 
probité. 

L'idée  générale  philosophique  qui  est  restée  après  la  révolution»  c'est 
ridée  progrès;  comme  c^  qui  est  restée  du  protestantisme  est  la  sou- 
veraineté de  la  raison  individudie.  Nous  reviendrons ,  dans  une  pro- 
dvdne  préface»  à  l'étude  comparée  de  rappUcation  de  ces  deux  princqies 
àrhisteire. 


•       :• 


HISTOIRE  PARLEMENTAIRE 


DE    LA 


RÉVOLUTION 


FRANÇAISE. 


AVBIL  1792. 


Depuis  que  le  ministère  girondin  a  pris  la  oondoite  des  affu* 
res,  les  divers  partis  réagissent  :tvec  force  les  uns  contre  les  au- 
tres. Tous  sont  convaincus  que  la  révolution  est  maintenant  saisie 
par  des  chefs ,  que  les  événemens  vont  être  rapides,  et  qu'il  n'y 
a  pas  un  moment  à  perdre ,  de  quelque  volonté  d'ailleurs  que  Ton 
soit  animé. 

Aussi ,  partout  on  fait  diligence  pour  arriver  en  temps  utile, 
soit  comme  agresseur,  soit  comme  obstacle ,  soit  comme  auxi- 
liaire. L*heure  d'agir  est  venue.  Pendant  que  les  meneurs  giron- 
dins épuisent  a  la  hûte  le  protocole  diplomatique ,  pour  aboutir 
à  la  déclaration  de  guerre ,  les  royalistes  deviennent  de  plus  en  plus 
provocateurs.  Entre  eux  et  les  révolutionnaires  de  toute  couleur, 
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moDarcliiens{ijqfj^{i-|^fU!fr|9ftif|ipSide^  ft^I  cHailibres,  oonsti- 
tutionneis ,  ou  partisans  (Tune  seule  chambre  »  républicains,  etc., 
il  n'y  a  désormais  qu'une  question  de  sang,  et  les  amis  de  l'an- 
denne  royauté  ne  sont  pas  ceux  qui  appellent  une  lutte  décisive 
avec  le  moins  d'impatience. 

Cinq  avis  sont  en.  présence ,  ^inq^yis  opinjàtrc»,  résçlus , 
|ie8  9|i<^nières  con^usi<|s.^n|  af)irm(i4d^Pirtet 

Q^e  âveèiihe  ^lécolère^  et  les  cllocs  commencent  aussitAt. 
X  sur  le  thème  habituel  de  la  guerre  que  se  heurtent  les  opi- 

•ns  dont  nous  allons  indiquer  sopmaireinent  les  différences 
cales.  La  fét#fit^[>ai^  ekdotinée  aux  soldats  de  Ghâteau- 
IX,  par  les  Jacobins  et  les  Girondins  réunis,  aigrit  incidentelle- 

lent  toutes  les  haines ,  et  la  discussion  prmcipale  y  prend  feu 
ufusquement. 

Tant  que  la  fêle  où  l'on  doit  réhabiliter  les  victimes  de  Nancy 
n'est  qu'un  événement  probable,  la  presse  des  Feuillansse  contente 
de  rappeler  c  le  meurtraj4e^9^d|lp9  ayij^panégyristes  des  Suisses 
de  Château-Vieux.  •  A  mesure  que  l'exécution  de  ce  projet  de- 
vient certaine,  les  sarcasmes  de$  journalistes  dont  il  s'agit  crois- 
sent en  amertume.  Enfin ,  à  la  veille  même  de  l'espèce  de  pompe 
triomphale  que  le  peuple  va  décerner  c  aux  cliens  de  Collot- 
d'Herbois,  t  comme  les  appelle  André  Chénier,  l'indignation  des 
Feuillans  éclate  avec  une  témérité  inouïe  jusqu'ici  dans  leur 
histoire. 

*•  Ce  parti  est  vraiment  exaspéré.  Roucher,  A.  Chénier,  de 
Pânge,  Bayard  commandant  de  la  garde  nationale,  se  signalent 
par  des  écrits  pleins  d'audace.  Ils  gourmandent  la  pusillanimité 
éé  'la  diasse  bourgeoise,  montent  devant  elle  sur  la  brèche,  et  la 
sollicitent  hardiment  à  l'extermination  des  clubs.  L'éiat-major 
dis  la  garde  nationale,  le  directoire  du  département,  la  majorité 
dn  eonseii-général  de  la  commune,  répondent  à  ces  appels.  La 
Fayette  lui-même,  le  chef  de  cette  opinion ,  quitte  l'armée  et 
vient  fcrtfvement;  i  Paris. 

Alors  les  Feuillans  concertent  leur  opposition ,  et  ne  négligent 
mcnne  des  ressources  dont  ib  peuvent  disposer  pour  empêcher 
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to  ftit  ânnofefiée.  Ib  disent  à  la  garde  natlenalê  qu'on  Veut  hdftl- 
lier  par  t  ecMe  apothéose  de  galériens  t  ceux  qui ,  en  s^tëéi» 
bre  1790,  honorèrent  au  Gbainp-de-Mars  la  mémoire  de  Désolé* 
et  la  défaite  de  ses  meurtriers.  Dupont  de  Nemours  publie  connue 
Pétion  des  libeUés  aanglans.  Le  directoire  en  massé  résiste  ik 
oorps  municipal  qui,  cédant  an  vomi  des  sections,  venait  d*àa- 
toiiser  la  solennité  arrêtée  pour  la  15  d*a(vriL  Roederer  seid  lie 
mâaageait  doucement  nn  rôle  équivoque.  Mais  0  est  aperçu  ik 
fenêtre  du  monarchien  lauoourt  »  et  l'on  sait  qa*il  y  a  en  oe  Joar- 
là,  chez  ce  député,  un  dinar  d'ultra-feuillans.  Golloi>d*  HeMiàb 
dénonce  Roederer  k  la  tribune  des  lacobîns.  Cduinâ  tleiit  m 
justifier,  avoue  qu'en  efiet  il  a  dîné  avec  des  aristocrates,  et  AI» 
mande  ce  que  cela  prouve.  Les  Montagnards  le  huent,  et  Ci 
Girondins  l'applaudissent. 

Cependant  les  Jacobins  discutent  »  an  sein  de  lenr  société,  fbr- 
donnance  de  la  fête^  La  Fayette  y  est  atnqné  chaque  jour  ;  'ttâ- 
que  jour  quelque  grief  nouveau  grossit  Tacte  d'accusation.  On 
va  jusqu'à  proposer  que  c  le  nom  du  héros  des  deux  mondes  toit 
attaché  au  même  écriteau  que  celui  de  Finfîme  Rouillé.  >  Jjk 
Girondins  écartent  cette  proposition. 

Au  ccmseil  général  de  ^  commune,  on  iait  la  notion  d'enlever 
de  la  salle  des  séances  les  bustes  de  La  Fayette  et  )le  BMAf  • 
Une  forte  majorité  s'y  oppose.  La  discussion  s'engage,  et  la  ari(- 
norité ,  au  milieu  d'un  épouvantable  tumulte ,  essaie  de  génârlh 
Ijser  la  question  :  elle  demande  qu'on  ne  puisse  élever  des  stataea 
i  des  hommes  vivans.  Ce  moyen  détourné  provoque  me  fâ4ta- 
ble  mêlée.  D'Herminigy ,  le  même  commandant  que  noua  avws 
d^  vu  menacer  Goupilleau ,  s'approche  de  Danton  comme  |KNnr 
le  frapper.  Danton  proteste  contre  b  violence,  et  se  retire. 

On  trouvera  plus  bas  les  pièces  de  cette  polémique.  Les  Feuil- 
^ans,  obliges  de  subir  b  réception  glorieuse  laite  aux  soldats  de 
Chàteau-Vieux,  s'en  vengèrent  par  une  cérémonie  funèbre  en 
l'honneur  de  Simoneau,  maire  d'Éuimpes.  Cette  représaiOe  i» 

f 

leur  attira  de  la  part  des  Jacobins  aucune  récriminatioii  sérfaMè; 
sanlement  ils  scrutèrent  {dus  attenthremait ,  qn'an  nooaaai  A  «t 
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mort,  la  vie  de  Simoneau.  Marat  dressa  une  enquête  d'où  c  le 
prëtenda  martyr  de  la  loi  sortit  atteint  et  convaincu  de  nom- 
breux accaparemens.  » 

Au  milieu  de  ces  querelles ,  les  partis  ne  perdaient  point  de 
vue  le  mouvement  diplomatique.  Lorsque  la  déclaration  de  guerre 
fut  décrété ,  les  séances  des  Jacobins  ne  furent  plus  qu'un  long 
orage.  Les  partisans  de  Brissot  étaient  en  majorité  dans  le  dnbe  ; 
mais  les  tribunes  étaient  unanimes  pour  Robespierre  et  ses  amis. 

Voici  les  cinq  opinions  qui  divisaient  la  capitale  : 

Les  monarchiens ,  le  parti  de  Malouet ,  Glermont-Tonnenre , 
Vounier,  etc.,  représenté  par  Mallet-du-Pan ,  voulait  qu'on  râi- 
lisftt  franchement  le  gouvernement  anglais,  et  disait  qu'à  ce  prix 
on  n'aurait  pas  la  guerre. 

Les  Feuillans  avaient ,  au  fond ,  le  même  système  ;  mais  une 
seule  chambre  était  à  lein*s  yeux  un  mode  transitoire  encore  né- 
cessaire. Ils  ne  s'opposaient  pas  directement  à  la  guerre  :  ils 
disaient  c  qu'il  fiallait  épuiser  tous  les  moyens  de  conciliation; 
que  les  Jacobins  étaient  l'unique  prétexte  de  la  coalition  dont  la 
France  était  menacée,  et  que,  pour  conserver  la  paix,  il  suffisait 
de  la  destruction  des  sociétés  populaires.  » 

Les  Girondins ,  persuadés  qu'ils  ne  se  délivreraient  de  la  no- 
blesse et  du  papisme  que  par  Tabolition  de  la  royauté ,  voulaient 
la  guerre,  afin  d'amener  plus  vite  un  changement  dans  la  forme 
du  gouvernement  :  la  république  leur  semblait  inévitable  dès 
l'entrée  en  campagne. 

Robespierre  et  ses  partisans  ne  voulaient  la  guerre  que  lorsqu'il 
serait  bien  démontré  qu'elle  était  imposée  par  le  salut  du  peuple 
et  de  la  révolution.  Ils  dirent  d*abord  aux  Girondins  qu'ils  de- 
vaient user  de  leur  position  ministérielle  pour  obtenir  la  sano* 
tion  des  décrets  contre  les  prêtres  et  contre  les  émigrés  ;  que  la 
guerre  serait  inutile  si  ces  deux  décrets  étaient  enfin  sanctionnés. 
Ensuite  ils  leur  reprochèrent  de  conserver  le  commandement 
de  l'armée  à  des  généraux  nommés  par  la  faction  qu'ils  rempla- 
çaient au  pouvoir;  ils  ne  pouvaient  assez  admirer  leur  obstination 
et  leur  aveuglement  sur  le  compte  de  La  Fayette.  Ce  nom  mêlé 


AVRIL  (1791).  A 

àtOQteslespIaintes,  à  tons  les  soupçons,  irrita  progressiTentiBiil 
k  méfiance  des  Jacobins.  Quand  Faucbet ,  à  la  séance  du  2  ayril, 
vint  absoudre  Narbonne  au  nom  du  comité  de  surveillance ,  Nar- 
bonne,  justifié  d*ailleurs  par  Condorcet,  dans  la  Chronique  de 
Paris ,  et  par  Brissot,  dans  le  Patriote  Frmnçais;  quand  Guadet 
lui-même  prit  la  parole  en  iaveur  de  l'ex-ministre,  alors  il  se  fit 
aux  Jacobins  une  clameur  de  dénonciation  telle  qu'on  n'en  avait 
pas  encore  entendu  de  semblable.  Les  partisans  de  Brissot  et  la 
députation  de  la  Gironde,  Grangeneuve  seul  excepté,  furent  w- 
cusés  de  trahir.  Chabot,  Merlin,  la  minorité  du  comité  de  surveil- 
lance,  articulèrent  contre  Fauchet  de  graves  inculpations.  Chabot 
déclara  que  c'était  dans  les  soirées  de  madame  Canon  (  sobriquet 
par  lequd  on  désignait  à  cette  époque  madame  de  Staël ,  i 
cause  sans  doute  de  ses  opinions  très-prononcées  pour  la  guerre), 
ou  révéque  du  Calvados  allait  dormir ,  que  le  panégyrique  de 
Narbonne  avait  été  préparé;  de  plus,  il  affirma  que  Fauchet» 
en  plein  comité  de  surveillance,  parlait  naguère  d'une  espèce  de 
protectorat  àoonfier  à  Narbonne ,  dans  le  cas  d'une  seconde  fuite 
du  roi;  que  Faucbet  y  disait  en  outre  avoir  sondé  Narbonne  à  ce 
sujet,  et  en  avoir  obtenu  un  consentement  formel.  La  connaissance' 
de  ce  fait  ne  fut  qu'une  voie  plus  large  et  plus  sûre  ouverte  aux 
hommes  qui  cherchaient  La  Fayette  partout  oii  ils  saisissaient 
une  intrigue  :  ce  fil  les  conduisit  et  ils  s'acharnèrent  aussitôt  » 
sans  désemparer,  à  rompre  le  nœud  anqud  tenaient  de  près 
ou  de  loin  toutes  les  variétés  contre-révolutionnaires.  Narbonne 
n'était  qu'un  degré  qui  montait  à  La  Fayette.  Ce  détour  était 
digne  de  ceux  qui ,  comme  Fauchet  et  Brissot,  avaient  si  puit- 
samment  contribué  à  faire  de  La  Fayette  le  généralissime  de  Far- 
mée parisienne,  en  1789;  qui ,  jusqu'au  i7  juillet  1791 ,  n'avaient 
cessé  d'être  ses  preneurs  en  titre  ;  qui ,  depuis  le  massacre  du 
Champ-de-Mars,  avaienteu  la  prudence  de  se  taire,  travaillant, 
désormais  sous  le  couvert,  à  la  fortune  politique  du  soi-disant 
héros  auquel  ils  avaient  attaché  la  leur.  Les  Jacobins  résumaient 
anisi  le  passé.  Venant  à  la  droonstance  présente,  ils  disaient  jk 
lyrs  adversaires  :  c  Vous  êtes  républicains,  vous  êtes  préoccnpéf 
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d'une  question  de  forme,  ie  fond  vous  importe  peu.   Or» 
choisir  le  moment  d*une  conflagration  universelle  pour  changer 
la  forme  sociale,  c*est,  ou  trahir ,  ou  divaguer,  ce  qui  revient  an 
môme.  Vous  espérez  que  La  Fayette  sera  votre  Washington  » 
d'autres  espèrent  qu'il  sera  le  Monk  que  leurs  voeux  appellent; 
qui  vous  assure  que  lui-même  ne  se  réserve  pai  le  rôle  de 
Cromwel  ?  Par  La  Fayote,  vous  tenez  aux  Feuillans  et  aux  mo- 
aarchiens,  par  les  monarchiens  aux  royalistes.  Pour  nous,  ce 
ne  sont  pas  les  usurpations  de  La  Fayette  que  nous  craignons. 
Nous  craignons  tout  ce  que  laissera  faire  sa  profonde  nullité ,  el 
les  royalistes  sont  la  seule réalitédangereuseau-devant de  laqu^dle 
jouent  des  vanitéséphémères.  Jugez  vous-même  un  homme  obsédé 
de  flagorneurs  subalternes,  et  distribuant  à  sa  domesticité  les 
postes  militaires  à  sa  nomination.  N'a-t-il  pas  (ait  son  aide-de<^»mp 
de  son  mouchard  favori ,  de  cet  Etienne  qui  écrivit  pour  son 
mattre  tant  d'infiàmes  libelles,  qui  assomma  Rotondo,  parce  que 
Botondo  avait  lait  contre  son  maître  le  calembourg  moUU  l'um^ 
moiiii  Foutre  ?  Tout  vous  y  invite,  séparez-vous  de  La  Fayette. 
Vous  le  devez  constitutionnellement,  car  sa  promotion  est  un 
attentat  constitutionnel.  11  est  dit  dans  la  Constitution ,  chap.  II , 
section  IV,  article  2.  c  Les  membres  de  rassemblée  nationale 
actuelle....  ne  pourront  être  promus  au  ministère,  ni  recevoir 
aucunes  places,  dons,  pensions ,  traitemens  ou  commissions  du 
pouvoir  exécutif  ou  de  ses  agens ,  pendant  la  durce  de  leurs 
fonctions ,  ni  pendant  deux  ans  après  en  avoir  cessé  Texercice.  « 
11  est  dit  dans  Tariicle  2  du  chapitre  :  IV  <  Le  roi  confère  le  com- 
mandement des  armées,  des  flottes,  etc.;  il  nomme  les  deux 
tiers  des  contre-amiraux  :  il  nomme  le  tiers  des  colonels ,  etc.. 
en  se  conformant  aux  lois  sur  Tavancement.  >  —  Là-dessus , 
voici  notre  dilemme  :  ou  le  généralat  est  un  grade  soumis  comme 
tous  les  autres  aux  lois  de  Tavancement^  ou  il  n*y  est  pas 
soumis  ;  s'il  y  est  soumis ,  il  est  évident  que  La  Fayette,  n*ayant 
pas  rang  d'ancienneté,  ne  pouvait  être  (jénéral  ;  si  ce  grade  n'est 
pas  soumis  aux  lois  sur  Tavancement ,  c*est  donc  une  de  ces 
pku)es,  de  ces  commissions  à  la  disposition  du  pouvoir  exécutif , 
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aaqnd  cas  La  Fayette,  membre  de  la  Coostîtoante,  s'est  rendb 

... 

complice  d'une  forfahore ,  en  acceptant ,  contre  la  lettre  méiAe 
de  la  Constitution ,  un  emploi  ooofërë  par  le  pouvoir  exécutif. 
Héritiers  de  Delessart,  après  avoir  été  ses  accusateurs,  révo^ 
quez  la  nomination  de  La  Fayette ,  ou  hien  vous  êtes  aussi  cou- 
pables  et  plus  dangereux  que  ceux  qui  Tout  nommé.  »  (  Journal 
des  Jacobins,  du  3  avril.  ) 

Tel  est  le  résumé  des  attaques  dirigées  par  les  amis  de  Robes- 
bierré  contre  les  amis  de  Brissot.  Quant  à  Robespierre,  il  était 
à  fermement  convaincu  que  la  révolution  courait  un  péril  immi- 
nent,  qu'il  donna  soudain  sa  démission  d'accusateur  public,  et. 


•i  -i 


prenant  appui  sur  le  terrain  de  la  Constitution ,  il  y  appela  tow 
les  patriotes  de  bonne  foi ,  négligeant  les  nouveautés  républi- 
caines ,  qu'il  estimait  actuellement  funestes.  11  parla  dans  ce  sens 
aux  Jacobins ,  et  publia  son  Défenseur  de  la  Constituium.  Nous 
verrons  ceux  qui  se  séparèrent  de  lui,  etlein*8  moûh.  Noos  aurons 
à  exposer  des  luttes  violentes  et  des  ressentimens  implacables. 

Les  Girondins  essayèrent  de  la  calomnie  pour  détruira  l'in- 
fluence de  Robespierre;  ils  l'accusèrent  maladroitement  de  tanir 
au  comité  autrichien ,  d'aller  chez  la  Lamballe ,  etc.  ;  et  le  meâ» 
aoige  était  si  gratuit,  qu'il  tourna  immédiatement  à  la  plus  grande 
gloire  de  Cmcorruptible  Robespierre.  *  - 

Lorsque  Marat ,  qui  venait  de  reprendre soù  journal»  dénioça 
les  Brissotins ,  et  jugea  ce  parti  dans  un  article  que  Desmoalhil 
regardait  comme  le  malleur  morceau  sorti  de  la  plume  4é 
Tami  du  peuple  ;  lorsque,  après  avoir  accusé  tous  les  génëraÉl 
d'être  partisans  du  système  Mounier ,  il  conseilla  aux  soUttà 
d'^rger  tous  ces  traîtres  et  de  se  nommer  des  dieft ,  les  amft 
de  Brissot  firent  lancer  le  décret  d'accusation  contre  Harat.  A 
la  même  époque ,  la  Feuille  du  jour ^  journal  feuillant ,  afBrmaft 
aussi  que  les  généraux  étaient  tous  partisans  des  deux  chaihbres. 
Les  amis  de  Marat  relevèrent  cet  aveu  contre-révolutionnaire , 
et  firent  remarquer  que  les  Girondins  en  laissaient  les  autéori 
en  paix. 

lie  cinquième  avis  était  celui  des  royalistes.  Us  vouMent  rhh 
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ywàoB  et  h  resiauratioD ,  confondam  dans  la  même  réprobation 
MaUet-dn-Paii  le  sionarchien  et  Brissot  le  fédéraliste.  Royon  fot 
décrété  d^accosation  en  même  temps  que  Marat. 

Nous  aborderons  maintenant  les  détails  compris  dans  le  som- 
■udre  qu'on  vient  de  lire.  Nous  transcrirons  en  premier  lieu  les 
actes  difdomatiques  jusques  et  y  compris  la  déclaration  de 
gnerre,  nous  ferons  précéder  ce  chapitre  de  la  séance  où  Ftu- 
cbet  présenta  sur  Narbonne  les  condusions  du  comité  de  sur- 
vdDanoe.  Notre  second  chapitre  sera  composé  des  extraits  les 
plus  intéressans  de  la  presse  à  Toccasion  des  soldats  de  Ghàteaa- 
Yieox.  Le  troisième  comprendra  une  analyse  des  séances  des 
Jacobins  ;  nous  terminerons  par  Thisloire  des  actes  parlem< 

r 

taires,  étrangers  à  la  question  de  la  guerre. 


Rapport  sue  Narboniie. — SiAiccE  du  3  avril. 

[If.  Fûuekei ,  au  mmi  de9  catmUs miliiaire  et  de  namâUance. 
Vos  comités  réunis  ont  examiné  soigneusement  la  dénonciation 
fidte  contre  M.  Narbonne ,  par  M.  Dubois-Grancé ,  M.  de  Hesse , 
el  les  corps  administratifs  du  département  des  Basses-Pyrénées. 
Cette  dénonciation ,  qui  avait  paru  très-grave  à  rassemblée ,  lors 
de  sa  lecture,  a  fixé  toute  Tattention  de  vos  comités  ;  ils  se  sont 
estoorés  de  personnes  qui  connaissent  les  localités ,  et  de  mem- 
bres experts  dans  Tart  des  fortifications.  Le  résultat  de  leurs 
opinions  n'a  laissé  aucun  doute  dans  nos  esprits ,  et  nous  espé- 
rons qu'il  fera  sur  l'assemblée  la  même  impression.  Les  preuves 
que  M.  Narbonne  a  données  des  soins  qu'il  a  pris  pour  fortifier 
Perpignan,  ne  permettent  pas  de  croire  qu'il  ait  rien  négligé 
pour  fortifier  les  autres  postes  de  cette  frontière.  La  ville  de 
Perpignan  est  à  l'abri  d'un  coup  de  main  ;  les  constructions  que 
M.  Narbonne  y  a  fait  faire  pour  placer  de  l'artillerie,  la  défen- 
draient contre  une  invasion  des  Espagnols.  D*ailleurs,  cette  in- 
vasion n'est  pas  aussi  facile  que  les  dénonciateurs  voudraient  le 
faire  entendre.  Ils  avouent  eux-mêmes  que  Bellegarde ,  qui  est 
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avant  de  P«*pignaii  »  défend  cette  ville  d'une  manière  sûre ,  à 
moins  qae  le  gouverneor  ne  fiki  un  traître.  II  est  vrai  qu'ils  Tao- 
cusent  de  Tétre  ;  mais  ce  n'est  pas  M.  Narbonne  qui  l'a  placé  ; 
et ,  d'un  autre  côté,  un  chef  aurait  beau  être  un  traître,  il  ne 
réussirai,  pas,  s'il  ne  trouvait  des  soldats  qui  partageassent  sa 
trahison  et  de  pareils  soldats  sont  rares  dans  l'armée  française. 
(On  applaudit.) 

Les  militaires  n'ont  point  compris  comment  les  dénondatenrs 
prétendent  que,  dans  une  ville  bastionnée,  on  pourra  faire  sao^ 
ter  une  porte  avec  une  bombe.  Ce  n'est  pas  le  patriote  Dubois- 
Crancé  qui  doit  craindre  sérieusement  qu'une  ville  où  il  se 
trouve  avec  des  soldats  français  «  soit  prise  à  la  main  par  les 
Espagnols.  (  On  applaudit.  ) 

M.  Na  bonne  a  fait ,  pour  la  défense  de  cette  frontière,  tout  éS 
qui  dépendait  de  lui ,  dans  un  aussi  court  intervalle  que  celui  de 
son  ministère.  Il  est  hors  de  fout  reproche  à  cet  ^rd.  Les  ou- 
vrages commencés,  et  déjà  en  partie  exécutés,  pour  la  défense 
de  Perpignan,  ne  sont  pas  approuvés  par  M.  de  Hesse;  mais  lé 
conseil  de  fortification,  qui  doit  s'y  connaître  aussi,  lésa  jugâi 
nécessaires.  Quand  on  réflédiit  que  M.  Narbonne  n'a  pas  été 
ministre  plus  de  trois  mois ,  que  de  tous  côtés  il  était  obligé  dé 
porter  ses  soins  et  de  faire  face  à  tout  à  la  fois ,  on  doit  convenir 
que ,  lob  de  mériter  des  reproches,  il  est  digne  d'âoges.  (On 
applaudit.  )  Le  pouvoir  exécutif  n'était  pas  mort  entre  ses  mains; 
il  était  plein  de  mouvement  et  de  vie.  Si  les  bataillons  de  gardes 
nationales  n'ont  pas  été  organisés ,  habillés ,  équipés ,  payés ,  ce 
n'a  pas  été  de  sa  part  fiiute  de  démarches  auprès  des  corps  ad- 
ministratifs et  de  la  trésorerie  nationale.  On  le  blâme  à  l'égard 
de  M.  Chcisy  ;  mais  M.  Ghoisy  avait  une  très-grande  réputation 
militaire.  Élevé  de  la  classe  du  peuple  aux  premi«*s  eii|>1ois  de 
Famée,  on  pouvait  raisonnablement  compter  sur  son  civisme. 

On  voudrait  trouver  partout  des  Liickner  ;  mais  où  sont-ils? 
montrez-les;  et  si  M.  Narbonne  ne  les  a  pas  employés,  lancei 
contre  lui  le  décret  d'accusation.  On  s'est  plaint  beaucoup  dé  oè 
que  le  mmistre  ne  donnait  pas  des  fnsfls  neuft  à  toutes  les  gardes 
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nationales  ;  mais  failaît-il  dégarnir  à  la  fois  tous  les  magasins  de 
fusils  (le  rechange,  et  n'est-il  pas  sage  de  leur  donner  d'abord  des 
fu»ls  moins  bons,  quoique  suffisans  pour  se  fai^nner  aux  ma- 
nœuvres. Nous  ajouterons  ù  la  décharge  de  M.  Narbonne ,  relatn 
vement  ù  ses  marchés  pour  des  armes,  qu'il  avait  ëialili  à  Mou- 
lins une  manufacture  au  succès  de  laquelle  il  a  mis  la  plus  grande 
sollicitude. 

Enfin ,  un  ministre  que  la  cour  a  obligé  de  quitter ,  lorsqu'elle 
en  gardait  d'autres  qui  avaient  perdu  la  confiance  publique,  ne 
marchait  pas  sur  la  même  ligne.  La  surveillance  est  utile  à  l'é- 
gard des  principaux  agens  d'un  pouvoir  qui  aura  long-iempi 
encore  de  la  peine  à  se  fumiliarîser  avec  la  souveraineté  nationale; 
mais  elle  ne  doil  pas  êlre  exagérée.  (On  applaudit.  )  Nous  devons 
André  jo&tiœ  à  un  ministre  qui  a  dépln  aux  courtisani  par  sa 
fjpinchise,  par  l'accent  de  la  liberté;  qui  a'est  montré  actif  qvand 
Vil  aiDtre  ae  voalaH  l'àtre,  et  qui  a  plui  iàit  en  deux  moia  «pM 
In  uilrea  en  nn  an.  Étranger  à  H.  rfariMune,  ami  de  H.  Dabd»- 
Crancé,  il  'convenait  au  président  du  oomilé  de  surretUance  de 
jHvnoncer  des  paroles  justificatives  à  l'égard  d'un  ministre.  (On 
applaudit.)  Void  le  projet  de  décret  c|ue  vos  comités  m'ont  chargé 
de  vous  proposer. 

L'assemblée  nationale,  après  avmr  entendu  la  dénonciation 
^e  contre  H .  Narbonne  par  HM.  Dubois-Crancé ,  de  Hesse,  et 
par  les  corps  admioistratife  du  département  des  Basscy-Pyré- 
Dées,  etc.,  et  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses  comités  inî< 
lilaire  et  de  surveillance,  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  accusation 
contre  H.  Narbonne.  (  On  applaudit.  ) 

M.  le  préaident  annon<^  que  U.  Dorizy  a  réuni  la  majorité  des 
suffrages  pour  la  présidence. 

M.  Ctirizy  prend  le  fauteuil. 

On  demande  l'impression  du  ra{i(>ort  de  U.  Fauchet.  (Quelques 
membres  réclament  la  question  préalable  sur  celte  proposition. 

Jlf.  Jlfertin.  J'appuie  la  question  préalable,  et  je  demande  l'a- 
journement de  la  discussion  jusqu'après  le  rapport  du  compte 
général  de  f^doînittratioB  de  H.  Narbonne.  (  On  murmure.  )  U 
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y  a  encore  mille  raisons  à  opposer  à  M.  Narbonne.  (  Nouveaux 
murmures.) 

M.  Dwnoi.  L'assemblée  a  décide  que  M.  Narbonne  serait  en- 
tendu ;  je  demande  qu'il  le  soit  sur-le-champ. 

H.  le  préMeni.  Je  prëyiens  l'assemblée  qoe  M.  Narbonne  est 
idt  et  qu'il  attend ,  pour  paraître ,  les  ordres  de  l'assemblée. 

L'assemblée  décide  que  H.  Narbonne  sera  introduit.  ] 

H.  Narbonne  parait  à  la  barre.  —  La  grande  majorité  de 
rassendbiée  applaudit.  —  Il  prononce  une  longue  apologie  que 
les  conclusions  de  Fauchet  nous  dispensent  de  transcrire.  Il  m 
retire  au  milieu  de  nouyeaux  applaudissemens. 

[If*  Duhem.  Jesais  que  jene  serai  point  entendu  avec  faveur  es 
ce  moment ,  rassemblée  s'éiant  avilie  jusqu'à  applaudir  M.  Nar« 
Ixmne...  (Deux  ou  trois  membres  de  l'assemblée,  et  quatre  om 
cinq  personnes  des  tribunes  applaudissent.  ) 

Des  cris  à  t Abbaye!  à  l'Abbuyel  se  font  entendre  dans  une 
grande  partie  de  la  salie. 

M. L'assemblée  ne  se  serait  avilie  que  dans  le  cas  où  elle 

aurait  applaudi  à  la  proposition  de  M.  Dubem ,  de  garder  M.  Nar- 
bonne à  vue. 

Les  cris  continuent  :  il  l'Abbaye!  à  l'Abbaye  ! 

M.  Duhem  monte  précipitamment  à  la  tribune.  —  Quelques 
membres  de  l'assemblée  »  et  les  tribunes  publiques  placées  aux 
extrémités  de  la  salle»  applaudissent. 

Une  agitation  violente  se  manifeste  dans  l'assemblée. 

JH.  Dumoslard.  Je  demande  la  parole  pour  une  motion  d'or- 
dre. Vous  avez  entendu  avec  quelle  indéc^ee  les  tribunes  vien- 
nent d*applaudir  le  membre  qui  s'est  permis  de  manquer  ù  ras- 
semblée nationale;  et  quand  je  dis  les  tribunes  »  je  ne  veux  pas 
confondre  les  personnes  qui  wmt  peut-être  soudoyées  par  l'aris- 
tocratie, les  personnes  à  qui  l'on  indique,  du  geste,  la  conte- 
nance qu'elles  doivent  tenir,  et  les  paisibles  citoyeas  qui  assistent 
à  ^M  délibérations.  Je  fais  donc  la  motion  que  l'on  fosse  sortir 
sut^e-champ  les  tribunes  placées  aux  extrémités  de  la  saHes» 
( Lis munnnres sont méléi  décris  tumultueux. ) Noa prédéoei-« 
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•eurs  ont  sauve  la  nation  française  du  despotisme.  (  One  voix 
s'élève  :  Par  la  révision.)  Sauvons-la  d'un  mal  non  moins  dange- 
reux. Mirabeau  disait  à  cette  tribune  :  c  Le  néant  est  là,  il  attend 
la  noblesse  ou  la  Constitution.  •  Et  moi,  je  vous  dis  :  c  Le  néant 
en  là ,  il  attend  le  règne  des  lois  ou  Tanarchie.  >  (  On  applaudit) 

Jf  .  Dubayet.  Je  demande  que  l'assemblée  se  fasse  respecter  p«r 
Ik^ntes  les  tribunes  qui  sont  prêtes  à  lui  manquer. 

L'agitation  continue. 

MM.  Merlin,  Larivière  et  Taillefer  occupent  la  tribune,  et  ae 
diqfHiteotla  parole. 

Jf.  MerBn.  Je  suis  loin  d'approuver  ceux  qui  manquent  au  res- 
pect dû  aax  représentans  du  peuple^  assemblés  à  l'assemblée  na^ 
lionale.  (  On  rit ,  on  murmure ,  on  demande  Tordre  du  jour.  ) 
Mais  lorsque  ces  représentans  ont  pu  applaudir  un  homme  qu'ib 
allaient  juger ,  les  tribunes  ont  pu  applaudir...  (Les  deux  tri- 
bunes placées  à  l'extrémité  de  la  salle  retentissent  d'applaudisse- 
mens.  —  Quelques  personnes  ;  placées  dans  les  tribunes  latéra- 
les, applaudissent.) 

Tous  les  membres  placés  à  la  gauche  de  M.  le  président  quit- 
tent leurs  places ,  se  répandent  dans  la  salle ,  et  demandent  à 
grands  cris  un  comité  général.  L'assemblée  est  dans  la  plus  vio- 
lente agitation. 

M.  le  président  se  couvre. 

Les  membres  qui  avaient  quitté  leurs  places  les  reprennent;  le 
calme  se  rétablit. 

M.  le  président  rappelle  l'assemblée  au  respect  qu'elle  se  doit 
à  elle-même. 

M.  Lagrevole.  Plusieurs  membres ,  poussés  par  une  juste  in- 
dignation ,  ont  demandé  un  comité  général  ;  un  instant  de  ré- 
flexion leur  fera  sentir  que  l'assemblée  doit  en  ce  moment 
prendre  une  mesure  qui  aille  plus  directement  au  but  qu'elle 
doit  se  proposer.  M.  Duhem  a  paru  manquer  à  l'assemblée. 
(Une  voix s*élève  :  dites  qu'il  y  a  manqué,)  11  montait  à  la  tri- 
bune sans  doute  pour  se  justifier  ;  et  c'est  en  ce  moment  que  les 
tribunes  vous  disent ,  par  leurs  a|^laudissemens  :  t  Le  membre 


>- 
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qne  vous  improuvez,  nom  Tapprouvons  et  nous  le  sontaions.  » 
Si  rassemblée  ëtail  insensible  à  cette  conduite ,  on  ne  sait  à  quel 
point  pourrait  s'arrêter  Tindëcence.  Je  demande  donc  que  les 
deux  tribunes  qui  ont  applaudi  sortent  à  l'instant.  (  On  applaudit 
dans  une  grande  partie  de  la  salle.) 

Quelques  membres  réclament  Tordre  du  jour. 

On  demande  que  la  proposition  de  faire  sortir  les  deux  tri- 
bunes placées  aux  extrémités  de  la  salle  soit  mise  aux  voix. 

Jf.  Merlin.  Je  m'oppose  à  ce  qu'on  viole  la  Constitution. 

H.  Grangeneuve  demande  la  parole. 

M.  le  président  veut  consulter  l'assemblée. 

M*  Dueos.  Je  demande  à  prouver ;  entendez-vous  mon- 
sieur le  président  ?. . . 

H.  Lasource  fait  aussi  des  efforts  inutiles  pour  se  fidre  en- 
tendre. 

M.  Grangeneuve  insiste  pour  avoir  la  parole. 

L'assemblée  décide  qu'elle  lui  sera  accordée. 

If.  Grangeneuve.  Si  l'on  a  voulu  me  refuser  la  parole  parce 
qu'on  me  soupçonnait  de  n'être  pas  autant  jaloux  qu'un  autre 
de  conserver  la  dignité  qui  convient  aux  représentans  du  peuple, 
on  ne  m'a  pas  rendu  justice.  Mais  s*il  est  possible  d*allier  avec 
l'équité  une  proposition  moins  rigoureuse  que  celle  de  M.  La- 
grevole,  on  me  pai-donnera  les  efforts  que  j'ai  faits  pour  être 
entendu.  Au  moment  où  les  tribunes  ont  applaudi ,  il  n'y  avait 
point  encore  de  loi  qui  statuât  sur  le  compte  du  ministre.  (On 
murmure.)  Je  ne  fais  pas  cette  réflexion  pour  les  disculper  en- 
tièrement, mais  pour  marquer  la  différence  qu'il  y  a  entre  la 
volonté  présumée  de  l'assemblée  et  ceHe  qu'elle  a  déclarée  par 
un  décret.  M.  Lagrevole  ne  propose  pas  défaire  sortir  toutes  les 
tribunes,  mais  seulement  celles.... 

Une  voix  s'élève  des  bas  côtés  :  Oui,  celles  du  peuple.  (Les  cris 
recommencent  dans  une  partie  de  la  salle.  A  l'ordre  !  à  l'ordre!) 

M.  le  président.  Je  rappelle  à  l'opinant  qu'il  n'y  a  point  de  dis- 
tinction entre  les  personnes  qui  assistent  à  nos  séances,  et  que 
toutes  les  tribunes  sont  celles  du  peuple. 
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AT.  Qrangenewe.  Quand  j'ai  dit  les  tribunes  du  peuple ,  je  a'ti 
voulu  que  distinguer  les  tribunes  publiques  de  celles  où  Ton 
n'enlre  qu'avec  des  billets. 

M.  Lagrevole ,  en  proposant  de  les  foire  sortir ,  exclut  de  nos 
délibérations  ce  qui  est  essentidlement  le  peuple.  (  Les  applau- 
dissemens  sont  couverts  par  les  murmures.) 

L'agitation  de  rassemblée  empêche  M.  Lagrevùle  de  se  foire 
entendre. 

M.  Yergniaud  parait  à  la  tribune. 

L'assemblée  ferme  la  discussion. 

M.  le  président.  Je  rappelle  à  l'assemblée  l'ordre  de  la  délibé- 
ration. D'une  part,  on  demande  que  les  tribunes  sortent  à  rin<* 
stant;  de  l'autre,  on  demande  qu'elles  soient  simplement  rap- 
pelées au  respect  qn'elles  doivent  à  l'assemblée ,  et  qu'on  passe 
de  suite  à  l'ordre  du  jour  ;  enfin  on  demande  l'ordre  du  jour 
pur  et  simple.  D*aprèsle  règlement,  je  mets  d'abord  anx  Toix 
cette  dernière  proposition. 

L'assemblée  consultée,  décide  à  une  très-grande  rmjorifc» , 
qu'elle  ne  passera  point  à  l'ordre  du  jour. 

On  demande  la  priorité  pour  la  motion  de  M.  Lagrevole. 

La  question  préalable  est  réclamée  sur  cette  proposition. 

M.  Yergniaud  insiste  pour  être  entendu. 

M.  le  président  veut  consulter  l'assemblée  sur  la  question  de 
priorité. 

MM.  Archier  et  Merlin  crient  :  Cela  ne  se  peut  pas ,  monsieur 
le  président  ! 

Plusieurs  membres  demandent  que  M.  Yergniaud  soit  en- 
tendu. 

L'assemblée  lui  accorde  la  parole. 

If.  Yergniaud.  Avec  une  courte  explication,  peut-être  l'as- 
semblée sortira-t-elle  de  Tembarras  où  elle  se  trouve.  M.  Duhem, 
dans  un  moment  d'irréflexion ,  a  employé  une  expression  inju- 
rieuse; aussitôt  il  a  senti  sa  faute,  et  il  s'est  précipité  à  la  tri- 
bune pour  faire  part  à  l'assemblée  de  son  repentir.  (On  rit.)  Les 
tribunes,  qui  ont  deviné  l'intention  de  M.  Duhem....  (On  rit  aux 
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ëclatt.  )  ont  appUudi ,  non  à  l'injure ,  mais  aux  mouvemens  de  re- 
pentir... (Les  rires  recommencent.)  Je  demande  que  M.  Duhem, 
qui  venait  pour  se  rappeler  lui-même  à  Tordre,  y  soit  en  effet 
rappelé  par  rassemblée. 
La  discussion  est  fermée. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  la  priorité  pour  la  motion 
de  M.  Lagrevole.  (Le  tumulte  recommaice;  plusieurs  voix  : 
Cela  ne  se  peut  pas  !) 

jlf.  Girardin.  Suivez  le  règlement ,  monsieur  le  président  : 
deux  motions  ont  été  foites ,  mettez  aux  voix  la  priorité. 

M.  Charlier.  Je  demande  que  M.  Lagrevole  soit  rappelé 
i  Tordre ,  pour  avoir  fait  une  motion  inconstitutionnelle. 
M.  le  président.  Je  vais  mettre  aux  voix  la  priorité. 
M.  Goupilleau.  Vous  ne  le  pouvez  pas. 
iV.....  Si  vous  le  faites ,  je  demande  la  parole  contre  vous»  et 
que  vous  soyez  rappelé  à  Tordre. 

On  entend  dans  les  tribunes  placées  aux  extrémités  de  la  salle 
ces  cris  :  Allons-nous-en  i  allons-nous-en  !  —  Plusieurs  des  per- 
sonnes qui  s'y  trouvent,  invitent  du  geste  leurs  voisins  à  sortir. 
—  Quelques-unes  paraissent  menacer  Tassemblée. 
M.  le  président  est  couvert. 

M.  Lecoinie-Piiyravau.  On  a  perdu  de  vue  les  principes, 
qnand  on  soutient  que  Tassemblée  n*a  pas  le  droit  de  faire  sortir 
les  tribunes  ;  elle  ne  porte  point  par-là  atteinte  à  la  loi  qui  exige  . 
la  publicité  de  ses  séances  :  seulement  elle  punit  des  personnes 
qui  lui  ont  manqué  de  respect;  j'ajoute  qu'une  loi  positive  lui 
accorde  ce  droit  ;  mais  je  dois  à  la  vérité  de  dire  que  j'ai  remarqué 
dans  les  tribunes  des  extrémités,  des  personnes  qui  n'applaudis- 
saient pas ,  et  dans  les  tribunes  latérales ,  des  personnes  qui  ap- 
plaudissaient ;  ainsi ,  en  adoptant  la  proposition  de  M.  Lagre- 
vole ,  vous  puniriez  des  innocens ,  et  vous  laisseriez  impunis  des 
coupables.  Je  fais  donc  la  motion  que  le  président  rappelle  à 
Tordre  les  ciiojens  des  tribunes  qui  ont  applaudi. 

L'assemblée  adopte  la  proposition  de  M.  Lecointe-Puyra* 
vau. 


16  ASSEMBLÉS.  LÉGISLATIVE. 

jir.  le  président.  Au  nom  de  rassemblée,  je  rappelle  à  l'ordre 

les  citoyens  des  tribunes  qui  ont  applaudi. 
M.  Duhem.^  Je  prie  l'assemblée  de  me  juger  avec  rigueur, 

mais  avec  impartialité  ;  si  on  le  croit  nécessaire ,  je  suis  le  pre- 
mier à  demander  à  être  rappelé  à  Tordre  ;  mais  je  prie  aussi 
l'assemblée  de  me  permettre  de  développer  l'idée  que  je  voulais 
lui  soumettre  lorsque  j'ai  été  interrompu. 

L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Dumas.  Le  rapporteur  de  vos  comités  réunis  a  discuté  les 
difFérens  chefs  d'accusation  articulés  contre  le  ministre  de  la 
guerre,  de  manière ,  je  crois,  à  ne  plus  rien  laisser  à  éclaircir, 
et  le  discours  du  ministre  se  rapporte  si  parfaitement  avec  ce 
rapport ,  que  je  ne  crois  pas  qu'il  soit  nécessaire  d'entrer  dans 
une  nouvelle  discussion  ;  je  demande  qu'il  soit  déclaré,  non  pas 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  accusation  contre  le  ministre,  mais  qu'il  n'y 
a  pas  à  délibérer  sur  la  dénonciation  ;  je  me  réserve  de  deman- 
der ensuite  l'impression  du  rapport  et  du  discours  du  ministre , 
afin  d'effrayer  enfiu ,  par  une  justice  éclatante ,  les  dénonciateurs 
indiscrets  ou  coupables. 

M.  Rouyer.  Je  demande,  pour  l'intérêt  même  du  ministre 
comme  pour  celui  de  l'assemblée ,  l'impression  et  l'ajournement 
du  rapport. 

M.  Crublier-Opler,  Je  m'oppose  à  l'ajournement.  Il  est  étonnant 
que,  lorsqu'il  s'agit  d'absoudre,  on  invoque  les  ajournemens,  que 
jamais  on  n'a  pu  obtenir  lorsqu'il  s'est  agi  d'accuser.  Pour 
connaître,  dans  cette  affaire-ci,  le  caractère  des  dénonciateurs, 
il  suffit  de  se  rappeler  que  déjà  le  prince  de  Uesse  s'était  rendu 
au  comité  militaire  pour  dénoncer  M.  Wiltenkoff  ;  mais  qu'ayant 
été  sommé  d'apporter  les  pièces  qui  pouvaient  appuyer  sa  dé- 
nonciation, et  s'étant  même  engagé  à  le  faire,  il  n'a  plus 
reparu.  Il  fit  une  autre  dénonciation  qui  avait  pour  objet  le 
retard  des  travaux  des  fortifications  de  Nancy,  de  Toul,  etc. 
Nous  lui  observâmes  que  ces  villes  étant  en  troisième  et  en  qua- 
trième ligne ,  un  décret  de  l'assemblée  nationale  s'opposait  à  ce 
qu'elles  fussent  mises  sur  le  pied  de  guerre.  D'après  cela,  on  peut 
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juger  les  talens  militaires  et  les  intentions  des  dënondateurs. 

M.  Bazire.  Je  réclame  Tajournement  d'un  rapport  dans  leqort 
on  ne  propose  rien  moins  que  de  mettre  un  veto  sur  Fopînion 
publique. 

M.  Daverhoult.  La  dénonciation  feite  contre  le  ci-devant  mi- 
nistre de  la  guerre  consistait,  partie  dans  des  faits,  partie  dans 
des  raisonnemens  militaires.  Il  résulte  évidemment  du  rapport , 
que  les  faits  sont  controuvés.  Les  raisonnemens  décèlent  la  pro- 
fonde ignorance  du  dénonciateur.  Je  crois  qu'il  serait  absolument 
impoUtique  d'ordonner  un  ajournement.  QueDe  est  en  effet  l'o- 
rigine de  cette  dénonciation  ?  Elle  a  été  faite  dans  ce  même  co- 
mité secret  que  M.  Narbonne  a  poursuivi  lorsqa'fl  était  dans  le 
ministère ,  pour  l'empêcher  d'influencer  le  pouvoir  exécutif;  U 
ne  fout  pas  que  l'assemblée  soit  le  jouet  de  ces  viles  intrigues  de 
oour. 

L'assemblée  ferme  la  discussion. 

* 

Af .  Vaublmw.  Votre  comité  vous  propose  de  délibérer  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  accusation.  Comme  la  proposition  d'accaser  le 
ministre  n'a  été  convertie  en  motion  par  aucun  membre  de  ras- 
semblée, je  demande  qu'il  soit  décidé  qu'il  n'y  a  pas  lien  à  dâi- 
bérer  sur  la  dénonciation. 

M.  Reboul.  Lorsqu'une  fois  l'assemblée  nationale  s'est  nantie 
d'une  dénonciation ,  elle  exerce  les  fonctions  de  jurés,  et  par 
conséquent  elle  ne  peut  prononcer  que  par  cette  simple  formule  : 
il  y  a,  ou  il  n'y  a  pas  lieu  à  accusation.  Je  demande  donc  h 
question  préalable  sur  la  proposition  de  M.  Vaublanc. 

L'assemblée  accorde  la  priorité  au  projet  de  décret  des  comi- 
tés militaire  et  de  surveillance. 

Ce  projet  de  décret  est  unanimement  adopté  ainsi  qnH 

suit  : 

c  L'assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  la  dénonciation 
faite  contre  H.  Narbonne^  ex-ministre  de  la  guerre,  par 
M.  Dubois-Crancë,  et  appuyée  par  la  municipalité  et  le  direo* 
toiredu  département  des  Pyrénées-Orientales,  et  M.  de  Hesse, 
commandant  général  de  la  KT  division;  apT(^s;kNo\v  o\iv\fttiD^ 
r.  jr/r.  \ 
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port  4d  ses  comités  militaire  et  de  surveillance  réunis ,  décrète 
qn'îl  n'y  a  pas  lieu  à  accusation  contre  H.  Narbonne.  »] 


ACTES   DIPLOMATIQUES. 

Séance  du  S  mnil. 

[M.  le  numitre  des  affaires  étrangères.  Le  courrier  que  j'avais 
envoyé  à  Turin ,  par  Tordre  du  roi ,  est  arrivé  avec  la  réponse  à 
la  dépêche  dont  je  l'avais  chargé  pour  M...,  ministre  de  France 
aupr^  de  la  cour  de  Sardaigne.  Gomme  notie  politique  ne  doit 
.jj^qs.  rien  avoûr  de  mystérieux,  je  demande  à  l'assemblée  la  per- 
mission de  lui  lire  d'abord  la  dépêche ,  ensuite  la  réponse. 

A  Jlf. ...»  chargé  des  affaires  de  France  auprès  de  la  cour  de  Turin^ 

le2i  mars. 

i  J'aurais  désiré,  monsieur ,  trouver  plus  d'intérêt  dans  votre 
oocrespondanee,  mais  je  ne  puis  m*en  prendre  à  vous ,  puisque 
depuis  le  départ  de  M.  Choiseul  vous  n  avez  reçu  aucun  ordre 
aqr  l^  démarches  que  vous  aviez  à  faire  auprès  de  la  cour  de 
Turin.  Le  roi  veut  que  vous  consultiez  le  ministre  sur  les  dift- 
pQ^tioDS  de  cette  cour,  parce  que  la  Dation  Irançaise  ne  doit 
fins  être  incertaine  sur  le  nombre  de  ses  ennemis.  Les  inten- 
tions du  roi ,  à  regard  de  sa  majesté  sarde ,  sont  très-amicales  ; 
mais  les  rassemblemens  de  troupes  qui  se  font  dans  le  Piémont, 
dans  le  Milanais,  le  transport  d'un  gros  train  d*artillerie  en 
Savoie,,  sont  des  circonstances  sur  lesquelles  vous  pouvez  de- 
mander des  explications  franches  et  promptes.  Il  n'est  pas  pos- 
|j^e  que  la  France  voie   sans  inquiétude  un  train  d'artillerie 
aussi  considérable  aux  portes  de  Lyon.  Ce  train  est  inutile  pour 
contenir  les  habitans ,  quelle  que  soit  l'agitation  des  esprits , 
puisque  des  garnisons  sont  entretenues  dans  les  villes.  Il  ne  peut 
donc  annoncer,  de  la  part  du  gouvernement  de  Sardaigne 
que  des  intentions  hostiles,  surtout  lorsque  Ion  voit  que  les 
émigrés  français  se  rassemblent  à  Nice,  non  pas  comme  dans 


un  asile,  mais  comme  clans  un  canionnement,  où  ils  font  des 
enrôleïnens^  achètent  iîés  anues,  fdnncnt  des  magasins /et 
qu'ils  sont  soutenus  par  la  cour  de  Turin.  Le  roi  a  dcjà  fait 
expliquer  les  électeurs  de  Trêves  et  de  Mayence  ^sm-  dei  dispo- 
sitions semblables,  et  ces  deux  princes  Idi  ètiT  fiiît  des  repenses 
satisfaisantes.  11  doit  à  ta  confianoe  de  la  nation  de  prendre 'les 
mêmes  mesures  à  Tégard  de isaimjêsté  sarde»  w-àe  lui  denuuH 
der  les  mêmes  explications; 

>  Vous  déclarerez  aà  ministre ,  l""  que  la  nation  française  dé* 
sire  de  conserver  la  paix  avec  tous  ses  voisins;  et  Surtout  avec'la 
Sardaîgné ,  son  alliée  ;  â^  qu'elle  espère  la  même  réci^cité'  dé 
seutimens  de  la  part  de  sa  majesté  sarde;  3*  que  le  roi,  cbargri 
particulièrement  de  veiller  sur  b  sûreté  extérieure  Ua  Royaume; 
demande  à  sa  majesté  sarde  des  explications  b^èVes^Durle  bruh 
qtii  s*est  répandu  que  des-  troupeé  étaient  dii)ti^>sées  k  entrer 
dans  le  Piémont  ;  ce  qui  exigerait,  delà  part  dé  b  Fratice;  un 
rassemblement  do  forces  équivalent  ;  i"*  le  roi  èspèi«  que,  pour  la 
sécurité  de  la  France,  sa  majesté  sarde  sVmpresiSei'a  de  laira 
rq)asser  dans  le  Piémont  le  gros  train  d'at'tillerietini  a  «ité  en^ 
vojré  en  Savoie ,  où  il  est  inutile  :  à  moins  qu*on  ne  médite  une 
invasion  ;  qu'elle  ordonnera  que  ks  attroupemèns  des  émigrés 
français  du  côté  de  Nice  et  près  di;s  frontières  ;  seront  dissipés; 
qM  leurs  magasins  seront  éloi^jfués ,  et  que  tout  rassemblement 
hostile  leur  sera  interdit,  que  pour  cela  il  leur  sera  ordonné 
de  s'éloigner  à  une  distance  telle  (|u  ils  ne  puissent  plus  porter 
le  trouble  dans  les  départemèns  méridionaux,  ni  menacer  la  iû- 
reté  des  frontières.  Le  roi  vous  charge  de  demander,  sur  tods 
ces  points,  des  réponses  [Promptes  et  catégoriques.  Il  n'est  pas 
possible  qu'un  roi  qui  est  r^rdé  comme  le  père  de  son  peuple 
veuille  entreprendre  une  guerre  sanglante,  dans  le  desstflh  4é 
soutenir  des  émigrés  qui  n'invoquent  son  secours  que  pbûr  por- 
ter le  fer  et  la  flamme  dans  leur  patrie.  C*e^  eu  cdeerr  du  roi 
que  s'adressent  ces  demandes,  qui  n'ont  (butes  pour  obfèt 
que  de  maintenir  l'harmonie  qui  a  subsisté  jùsquld  entre  les  deux 
nations,  > 


90  AtSEMBLéE  LÉGISLATnrE. 

Répome  du  chargé  de$  affaires  de  France  prl$  la  ùmt  de  Turm, 

au  tnmutre  des  affaires  étrangères. 

c  Les  dépêches  dont  vous  m  avez  honoré,  datées  du  21 
et  qui  m'ont  été  remises,  le  27,  par  un  courrier  extraoi 
exigent  de  moi  une  si  prompte  exécution  des  ordres  du  roi , 
que  je  ne  me  suis  permis  aucun  retard.  Je  me  suis  rendu,  le  les» 
demain  28,  chez  le  ministre  à  qui  j'ai  lu  ces  (^pèches;  maisFétë* 
nement  ftcheux  dont  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  foire  un  récit 
succinct ,  et  qui  est  arrivé  ce  même  jour,  a  nécessairement  in- 
terrompu la  marche^des  affaires,  et  le  cœur  paternel  de  sa  ma- 
jesté sarde  en  a  été  profondément  affligé ,  sans  cependant  en 
être  abattu.  Le  lendemain,  le  cahne ayant  été  rétabli ,  j'ai  solli- 
cité une  réponse  ;  le  ministre  m'a  dit  qu'il  n'avait  pas  encore 
pris  les  ordres  du  roi.  Dans  la  discussion  que  j'ai  eue  avec  lui , 
je  ne  me  suis  jamais  écarté  de  l'esprit  de  la  d^[>éche.  J'ai  de- 
mandé une  r^nse  pour  le  vendredi  suivant  ;  mais  le  conseil 
s'étant  ce  jour-là  prolongé  fort  tard,  je  n'ai  pu  l'obtenir  que  le 
lendemain.  Le 31  au  matin,  le  ministre  m'a  dit  qu'il  était  auto- 
risé par  le  roi  son  maître,  à  me  donner  les  réponses  suivantes 
sur  les  quatre  articles  contenus  dans  la  dépêche,  réponses ,  a-t-îl 
ajouté ,  qu'on  doit  d'autant  plus  regarder  comme  franches , 
loyales  et  catégoriques ,  qu'elles  portent  sur  des  faits  connus. 

Réponses, 

i*  Le  roi  ne  peut  que  recevoir  avec  plaisir  les  assurances  que 
sa  majesté  très-chrétienne  lui  a  fait  remettre  de  son  désir  de 
concourir  à  tout  ce  qui  peut  assurer  la  prospérité  des  deux  États, 
et  le  bon  voisinage  qui  doit  régner  entre  eux. 
«4^  Sa  majesté  se  flatte  d'avoir  donné  assez  de  preuves  de  la 
réciprocité  de  ses  sentîmens ,  pour  qu'on  ne  puisse  douter  de 
sa. sincérité;  elle  désire  qu'on  prenne  en  France  les  mêmes 
soins  qu'elle  a  pris  dans  ses  Etats  pour  le  maintien  de  la  paix. 
3^  Quoique  le  roi  de  Sardaigne  ne  puisse  être  tenu  de  donner 
des  explications  sur  des  demandes  qui  ne  sont  fondées  que  sur 
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des  bruits  faussement  répandus  de  rassemblemens  prétendus, 
formés  à  Nice  et  dans  les  États  voisins,  elle  s'empresse  de  donner 
les  explications  demandées  sur  tous  les  faits  qui  sont  à  sa  con- 
naissance. Les  troupes  du  Milanais  sont  beaucoup  au-dessous  du 
pied  de  paix  ;  sa  majesté  ne  leur  a  donné  d*autre  destination  que 
celle  de  la  garde  de  sesÉtats.  Il  est  notoire  et  public  qu'il  n'existe 
et  n'a  jamais  été  envoyé  dans  la  Savoie  aucun  train  d'artillerie, 
que  même  les  bataillons  qui  y  ont  été  envoyés  en  garnison  n'ont 
pas  emmené  avec  eux  leur  contingent  de  petites  pièces  de  canon. 

Ao  Sa  majesté  sarde  s'étant  constamment  conformée  au  prin- 
cipe de  ne  souffrir  aucun  rassemblement  d'émigrés  dans  ses 
États',  et  ayant  en  le  soin  de  dissiper  ces  rassemblemens,  sans 
attendre  aucune  réquisition ,  ayant  même  récemment  donné  des 
<Mrdres  pour  que  les  émigrés  se  retirassent  dans  l'intérieur  du 
pays,  loin  des  frontières ,  et  pour  qu'ils  s'y  tinssent  même  en 
petit  nombre ,  il  n'y  avait  pas  lien  à  donner  de  nouveaux  ordres 
à  cet  égard  ;  que  le  fait  des  enrôlemens  n'était  pas  plus  fondé , 
puisqu'on  n'a  jamais  toléré  rien  de  semblable  ;  que  les  ordres 
donn&  antérieurement  ayant  été  loyalement  exécutés,  il  ne 
peut  donc  plus  y  avoir  de  nouvelles  dispositions. 

D'après  ces  explications  franches  et  catégoriques ,  le  roi  vou- 
dra bien  fiaire  aussi  que,  de  sa  part,  il  ne  soit  porté  aucune  at- 
teinte aux  lois  du  bon  voisinage  par  des  moyens  ouverts  ou  ca- 
cbes.*.. 

Tel  est  le  résumé  des  réponses  que  m'a  données  le  minis- 
tre   Dans  les  conférences  que  j'ai  eues  avec  lui ,  il  m'a  paru 

que  le  roi  son  maître  fut  faussement  soupçonné  de  vouloir  rom- 
pre l'harmonie  qui  existe  entre  les  deux  États  ;  il  m'a  rappelé 
les  achats  de  grains  autorisés  en  Savoie  et  en  Piémont  pour  la 
France,  et  il  m'a  paru  que  le  roi  de  Saroaigne  était  uniquement 
occupé  de  la  conservation  de  la  paix  dans  l'intérieur  de  sesÉtats.] 

SÉANCE  DU  H  AVRIL. 

[Tous  les  ministres  du  roi  entrent  dans  la  salle. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères.  Monsieur  le  président»  le 
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roi  m'ordonoe  de  Liire  part  h  rassemblée  des  dépêches  d« 
Yienney  arrivées  celte  nuit  par  un  courrier  extraordinaire. 

Le  ministre  des  afllaires  étran{][ère8  fait  lecture,  i^  de  la  lettre 
qu'il  a  écrite  dans  la  nuit  du  18  au  19  mars,  à  M.  NoaîUes ,  am- 
bassadeur de  France  auprès  de  la  cour  de  Vienne.  —  Après  lui 
avoir  donné  conuaiisance  de  son  avènement  au  ministère ,  il  hù 
ordonne ,  au  nom  du  roi  >  de  requérir  la  diminution  des  troupes 
dans  les  provinces  belg[iques>  et  h  dispersion  des  français  ënn- 
grës;  8°  de  deux  lettres  de  M.  NoaîUes,  en  réponse  à  celle  du 
Diinistre;  il  y  sollicite  son  rappel,  déclare  que  sa  présence  et  son 
intervention  sont  désormais  inutiles ,  et  qu'il  croit  devoir  sus^ 
pendre  la  remise  de  ses  lettres  «de  créance  ;  S^  dune  seconde 
lettre  en  date  du  27  mars,  par  laquelle  le  ministre  des  affaires 
étrangères  charge  M.  Noailles  de  déclarer  que  s'il  n'obtient  pas 
de  la  cour  de  Vienne  une  réponse  catégorique  et  positive,  au 
retour  du  courrier  le  roi  se  regardera  comme  en  état  de  guerre. 
Enfiki,  il  prévient  l'assemblée  que  le  roi  vient  de  charger 
M.  Hault  de  porter  au  roi  de  Bohême  et  de  Hongrie  une  lettre 
écrite  de  sa  main,  dont  voici  la  teneur  ; 

Lettre  du  roi ,  écrite  de  ta  main  au  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême. 

Monsieur  mon  frère  et  neveu,  la  tranquillité  do  l'Europe  dé- 
pend de  la  réponse  que  fera  votre  majesté  à  la  démarche  que  je 
dois  aux  grands  intérêts  de  la  nation  française,  à  ma  gloire  et 
au  salut  des  malheureuses  victimes  de  la  guerre,  dont  le  concert 
des  puissances  menace  la  France.  Votre  majesté  ne  peut  pas 
douter  que  c'est  de  ma  propre  volonté ,  et  librement,  que  j'ai 
accepté  la  Constitution  française  ;  j'ai  juré  de  la  maintenir  ;  mon 
repos  et  mon  honneur  y  sont  attachés  :  mon  sort  est  lié  a  celui 
delà  nation  dont  je  suis  le  représentant  héréditaire,  et  qui, 
malgré  les  calomnies  qu'on  se  plaît  à  répandre  contre  elle ,  mé- 
rite et  aura  toujours  l'estime  de  tous  les  peuples.  Les  Français 
ont  juré  de  vivre  libres  ou  de  mourir  ;  j'ai  fait  le  même  serment 
qu'eux.  Le  sieur  de  Mault  que  j'envoie,  mon  ambassadeur  ex- 
traordinaii«  auprès  de  Votre  Itajesté ,  lui  expliquera  les  moyens 
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qui  noas  restent  pour  empêcher  et  prévenir  les  calamités  de  la 
guerre  qui  menace  l*Europe.  C'est  daus  ces  senliiiiais ,  etc.  (On 
appplaudit.)  &gné  Louis. 

M.  Britch.  L'assemblée  a  dû  voir dansla conduite deM.Noailles 
une  désobéissance  formelle  aux  ordres  du  roi.  Je  la  regarde 
comme  une  trahison ,  et  je  propose  de  le  mettre  en  état  d'accu- 
sation. (  On  applaudit.) 

M.  Mailhe.  La  conduite  de  M.  Noailies  me  paratt  aussi  très- 
suspecte;  mais  elle  mérite  cependant  d'être  examîqée.  Je.  de- 
mande donc  que  les  pièces  soient  renvoyées  au  comité  diploma- 
tique. 

Jlf.  Kersaint.  L'examen  des  pièces  me  parait  d'autant  plus  né- 
cessaire »  qu'il  est  impossible  que  la  conduite  de  M.  de  Noailies 
soit  spontanée;  on  connaît  trop  son  dévouement  à  la  personne 
du  roi. 

ilf.  Guadet.  Je  ne  m'oppose  pomt  au  renvoi  au  comité  (fiplo- 
matique ,  si  l'on  entend  par-là  le  renvoi  des  dépêche^  qui  j|M>ur- 
ront  meure  l'assemblée  à  même  de  découvrir  les  tlratlresqdi  oflt 
dirigé  la  conduite  de  M.  Noailies  ;  mais  je  m'y  oppose ,  si  l'on 
entend  par-là  retarder  le  décret  d'accusation.  Il  n'y  a  rien  à  exa- 
miner: la  désobéissance  formelle  à  l'ordre  du  roi  est  constatée^ 
n  est  bon  que  la  cour  de  Vienne,  en  recevant  la  preuve  de  Fé- 
nergie  du  roi,  reçoive  aussi  celle  de  votre  justice.  (On  ap- 
plaudit.) 

Jlf.  Merlin.  C*est  pour  l'intérêt  de  la  France  et  non  pas  pour 
celui  de  M.  Noailies  que  je  prends  la  parole.  Je  pense  qu'on  doit 
lui  accorder  la  faculté  de  venir  se  justifier  à  la  barre....  (On  mur- 
mure. ) 

On  demande  que  le  décret  d'accusation  soit  mis  aux  voix.  — 
Quelques  membres  sollicitent  le  renvoi  au  comité.    , 

Cette  proposition  est  rejetée  par  la  question  préalable. 

L'assemblée  décrète  qu'il  y  a  lieu  à  accusation  contre 
M.  Noailies,  ambassadeur  de  France  auprès  de  la  cour  de 
Vienne.  .    ,  , 

L'assemblée  ordonne  l'impression  des  pièces  dont  le  ministre 
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des  afÊûres  ânuigères  a  donné  connaissance ,  et  leur  renvoi  aa 
comité  diplomatique. 
La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie.  ] 

SÉANCE   DU  19  AVRIL. 

[  Le  nàwuire  des  affaires  éiranghes.  J*ai  l*honneur  d'apporter 
à  l'assemblée  nationale  une  lettre  du  roi. 

Lettre  du  roi, 

c  Je  VOUS  prie,  monsieur  le  président ,  de  prévenir  l'assemblée 
que  je  compte  m'y  rendre  demain  à  midi,  i  Signé  Louis. 

Le  mmittre  des  affaires  itranghres.  Je  vais  maintenant  vous 
donner  connaissance  de  deux  que  j'ai  reçues  de  M.  Noailles, 
notre  ambassadeur  à  la  cour  de  Vienne. 

Lettre  de  M.  Noailles  à  M,  Dumourier,  en  date  du  5  avril. 

c  Votre  expàiition,  monsieur,  du  37  mars  m'a  été  remise  par 
le  courrier  Dotville ,  le  4  avril  au  matin.  J'ai  rempli  sur-le-champ 
les  instructions  qu'elle  portait ,  en  allant  trouver  le  vice-chance 
lier  de  cour  et  d'état  comte  de  Gobentzel.  J'ai  préféré  de  m'a- 
dresser  à  lui ,  parce  qu'il  est  plus  accessible  que  M.  le  prince  de 
Kaunitz ,  et  que  j'étais  sûr,  par  cette  voie ,  de  faire  parvenir 
promptement  au  souverain  ce  que  Je  désirais  qui  vint  à  sa  con- 
naissance. 

>  J'ai  dit  au  vice-chancelier  tout  ce  qui  pouvait  conduire  à  une 

explication  définitive  telle  que  vous  la  souhaitez.  Je  lui  ai  repré- 
senté combien  les  inquiétudes  devenaient  de  jour  en  jour  plus 
fondées,  à  la  vue  des  préparatifs  hostiles  qui  se  faisaient  de  tous 
côtés  contre  nous;  qu'en  vain  on  nous  objecterait  nos  propres  ar- 
memens;  qu'on  n'ignorait  pas  qu'ils  avaient  été  provoqués  ;  que 
nous  désirerions  pouvoir  prendre  autant  de  confiance  dans  la 
conduite  à  notre  égard  des  puissances  étrangères,  qu'elles  avaient 
Ueu  d'être  tranquilles  sur  nos  dispositions;  que  si  la  malveillance 
se  fût  moins  exercée  contre  nous,  nous  aurions  achevé  pacifique- 
ment l'ouvrage  de  notre  régénération  ;  que  la  cour  de  Vienne 
avait  commencé  par  former  une  ligue  contre  nous ,  par  accorder 
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asile  et  protecUon  aux  émigrés,  par  témoigner  toute  sorte  d*iii» 
térét  à  leurs  agens  :  qu*aujourd4iui  elle  rassemblait  dans  le  Bris- 
gaw  des  forces  qui  nous  étaient  d'autant  plus  suspectes  que  la 
tranquillité  des  Pays-Bas  n'exigeait  rien  de  semblable;  que  nous 
avions  besoin  d'être  rassurés  autrement  que  par  des  paroles; 
que  de  simples  assurances  pacifiques  ne  nous  paraîtraient  actuel- 
lement avoir  pour  but  que  de  gagner  du  temps;  qu'enfin  les 
choses  en  étaient  venues  au  point  que  j'avais  reçu  Tordre  positif 
de  demander  une  déclaration  par  laquelle  la  cour  de  Vienne  re- 
noncerait à  ses  armemens  et  à  la  coalition,  ou  d'annoncer  qu'au 
défaut  de  cette  déclaration  le  roi  se  regarderait  comme  en  état 
de  guerre  avec  T Auti*iche ,  et  qu'il  serait  fortement  soutenu  par 
la  nation  entière,  qui  ne  soupirait  qu'après  une  prompte  déci- 
sion. 

>  Le  comte  de  Cobentzela  entrepris  de  justifier  sa  cour  sur  les 
vues  hostiles  qu'on  lui  supposait.  11  m'a  protesté  que  le  roi  d^ 
Hongrie  et  de  Bohème  était  très-éloigné  de  vouloir  se  mêler  de  nos 
affaires  intérieures,  et  ne  pensait  nullement  à  appuyer  les  inté- 
rêts des  émigrés.  11  m'a  répété  ce  qu'il  m'avait  déjà  dit  plusieurs 
fois,  qu'on  avait  envoyé  des  renforts  dans  le  Brisgaw,  parce 
qu'on  les  avait  jugés  nécessaires  au  pays  pour  y  maintenir  l'ordi^e 
et  la  justice,  et  pour  être  à  portée  de  donner  du  secours  aux 
étals  de  l'empire  qui  requerraient  assistance  dans  le  voisinage. 
J'ai  observé  que  tant  de  précautions,  d'après  le  concert  qui  nous 
était  connu ,  ne  justifiaient  que  trop  nos  alarmes.  J'ai  insisté  par- 
ticulièrement sur  la  cessation  de  ce  concert,  si  contraire  à  ce 
que  nous  aurions  dA  attendre  de  notre  allié. 

>  La  réplique  du  comte  de  Cobentzel  m'a  confirmé  dans  l'opi- 
nion où  j'ai  toujours  été  qu'on  ne  voulait  pas  nous  attaquer,  mais 
qu'on  se  préparait  à  nous  (aire  des  demandes  sur  lesquelles  il 
serait  peut-être  difficile  de  s'entendre  avant  d'avoir  essayé  la 
force  des  armes.  Le  ministre  autrichien  m'a  dit  que  le  concert 
n'était  plus  une  affaire  personnelle  au  roi  de  Hongrie  et  de 
Bohême  ;  qu'il  ne  pouvait  s'en  retirer  qu'avec  les  autres  cours , 
et  que  ce  concert  continuerait  d'avoir  le  même  objet,  aussi  loBj);- 
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assuré  Yotre  couronne ,  lorsque  votre  cœur  s'est  smcèremeni 
réoni  à  la  volonté  d'une  grande  nation  libre  et  souveraine ,  vous 
4tes  devenu  l'objet  de  la  haine  des  ennemis  de  la  liberté.  L'orgueil 
et  la  tyrannie  ont  agité  toutes  les  cours  ;  aucun  lien  naturel ,  aucun 
traité  n'a  pu  arrêter  leur  injustice.  Vos  anciens  alliés  vous  ont  ef* 
fecé  du  rang  des  despotes;  mais  les  Français  vous  ont  élevé  à  la 
dignité  glorieuse  et  solide  de  chefsuprémed'unenation  régénérée. 
Vos  devoirs  sont  tracés  par  la  loi  que  vous  avez  acceptée,  et  vo«s 
les  remplirez  tous.  La  nation  française  est  calomniée  ;  sa  souverai- 
neté est  méconnue  ;  des  émigrés  rd)elles  trouvent  un  asile  diez  nos 
voisins  ;  ils  s'assemblent  sur  nos  frontières  ;  ils  menacent  ouverte- 
ment de  pénétrer  dans  leur  patrie,  d'y  porter  le  fer  et  la  flamme. 
Leur  rage  serait  impuissante,  ou  peut-être  elle  aurait  déjà  fiik 
place  au  repentir,  s'ils  n'avaient  pas  trouvé  l'appui  d'une  puis- 
sance qui  a  brisé  tous  ses  liens  avec  nous  dès  qu'dle  a  vu  que  notre 
régénération  changerait  la  forme  de  noire  alliance  avec  elle,  ei 
la  rendrait  nécessairement  plus  ^;ale. 

)  Depuis  i  756,  l'Autriche  avait  abusé  d'un  traité  d'alliance  quela 
France  avait  toujours  trop  respecté.  Ce  traité  avait  épuisé  depuis 
cette  époque  notre  sang  et  nos  trésors,  dans  des  guerres  injustes 
que  l'ambition  suscitait,  et  qui  se  terminaient  par  des  traités  dictés 
par  une  politique  tortueuse  et  mensongère ,  qui  laissait  toujours 
subsister  des  moyens  d'exciter  de  nouvelles  guerres.  Depuis  cette 
fatale  époque  de  1736,  la  France  s'avilissait  au  point  de  jouer  un 
rôle  subalterne  dans  les  sanglantes  tragédies  du  despotisme  ;  elle 
était  asservie  à  l'ambition  toujours  inquiète,  toujours  agissante  de 
la  maison  d'Autriche,  à  qui  elle  avait  sacrifié  ses  alliances  natu- 
relles. 

i  Dès  que  la  maison  d*  Autriche  a  vu  dans  notre  Constitution  que 

la  France  ne  pourrait  plus  être  le  servile  instrument  de  son  am- 
bition ,  elle  a  juré  la  destruction  de  cette  œuvre  de  la  raison  ;  die 
a  oublié  tous  les  services  que  la  France  lui  avait  rendus  ;  enfin , 
ne  pouvant  plus  dominer  la  nation  française ,  elle  est  devenue  son 
ennemie  implacable. 
>  La  mort  de  Joseph  II  semblait  présager  plus  de  tranquillité  de 
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la  pan  de  son  successeur  Léopold  qoi,  ayantappeië  la  philosopUe 
dans  son  gouvernement  de  Toscane,  paraissait  ne  devoir  s'occu- 
per que  de  réparer  les  calamités  que  Tambition  démesurée  de  son 
prédécesseur  avait  attirées  sur  ses  États.  Léopold  n'a  fait  que  pa« 
rattre  sur  le  trône  impérial ,  et  cependant  c'est  lui  qui  a  cherché  i 
exciter  sans  cesse  toutes  les  puissances  de  l'Europe.  C'est  lui  qui  a 
tracé  dans  les  conférences  de  Padoue»  de  Reichenbach,  de  La  Haye 
etde  Pilniiz,  les  projets  les  plus  funestes  contre  nous  ;  projets  qu'il 
a  couverts.  Sire,  du  prétexte  avilissant  d'une  fausse  compassioa 
pour  votre  majesté ,  pendant  que  vous  déclariez  à  tout  l'univers 
que  vous  étiez  libre;  pendant  que  vous  déclariez  que  vous  aviez 
accepté  franchement  et  que  vous  soutiendriez  de  tout  votre  poi^ 
voir  la  Constitution. 

>  C'est  alors  que,  calomniant  la  nation  dont  vous  êtes  le  repré- 
sentant héréditaire ,  et  vous  fesant  Toutrage  de  feindre  de  ne  pas 
croire  à  votre  liberté  et  à  la  pureté  de  vos  intentions,  ce  prince 
employait  tous  les  ressorts  d'une  politique  sombre  et  astucieuse, 
pour  grossir  le  nombre  des  ennemis  de  la  France ,  sous  les  pré- 
textes les  moins  faits  pour  autoriser  une  ligue  aussi  menaçante. 
C'est  Léopold  qui ,  lié  depuis  long-temps  avec  la  Russie  pour  par- 
tager les  dépouilles  de  la  Pologne  et  de  la  Turquie ,  a  détaché  de 
notre  alliance  ce  roi  du  nord  dont  l'inquiète  activité  n'a  pu  être 
arrêtée  que  par  la  mort ,  au  moment  où  il  allait  devenir  Tinstru- 
ment  de  la  fureur  de  la  maison  d'Autriche. 

>  C'est  Léopold  qui  a  animé  contre  la  France  le  successeur  de 
rimmortel  Frédéric ,  contre  lequel ,  par  une  fidélité  à  des  traités 
imprudens,  nous  avions,  depuis  près  de  quarante  ans,  défendu  la 
maison  d'Autriche.  C'est  Léopold  qui  s'est  déclaré  le  chef  d'une 
ligue  qui  tend  au  renversement  de  notre  Constitution.  C'est  lui  qui, 
dans  des  pièces  officielles  que  l'Europe  jugera  >  invite  une  partie 
de  la  nation  française  à  s'armer  contre  l'autre,  cherchant  à  réunir 
sur  la  France  les  horreurs  de  la  guerre  civile  aux  calamités  de  la 
guerre  extérieure. 

»Tels  sontlesattentats  de  l'empereur  Léopold  contre  une  nation 
généreuse  qui ,  mêoie  depuis  sa  régéaér^^ou ,  respectait 
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Itéilés,  quelqne  dëfiafantageia  el  qdeiqae  fonestet  qa'ib  M 
jiifff^^-    ••*!    )'  .     ..     -    ..i    ,   *\\ 

"■  >  Il  est  néoesBaire  de  rapporter  à  votre  majesté  oiie  notedfll- 
«ellev  diil8  feînriei-,  du  prinôe^  StAritis;  ptKiér  quëôSIM'ÉM 
M^bi  dèrnère piède  de= É^Ddation  éiàt^rmifiÊMaBtïMpM^k 

^  '  y  Icf  esf  àaiis  cette  note  offideDe  da  i8  février  mtunxt^  que  M 
projets  hoàiilés  tont  à  décoiiverti'Cette'àote','  qui  est  trné^^mS- 
ke  ^ëe^raitiôh  de  pierre ,  tnériié  un'  exatten  n^ëùii.  tjè  j^%& 
ïc^Ékîmitt^  qui' est  rbVg^é'dé  son  maître,  odfntt'teoj  )kir'itt4 


semblemens  au  pays  de  Trêves.  >  A  la  vérité,'  là'  èdur  dcf  t^riAob 
avtUt  fait  sorâr  des  Pays-Bas  les  émigrés  iirm^,  de  [^li^  que  le 
réssentidoent  des  Françaiis  né  les  portât  a  entrer  dansles  provmœl 
Kd^(|iiies/bii  S*étàient  fiiils  les  première  ràssecublémens ,  ou  lés 
rëbéuës  tiei&nent  encore  un  état-inàjôr  d'officiers-gënéràuxf' en 
îâîifeiine  et  atedlà  cocarde  blanche;  à  la  cour  même  dètlfiiicliês; 
où,  contre  les  capitulations  et  cartels»  on  recevait  et  on  reçoit 
encore  journenement  des  bandes  nombreuses,  et  même  dés  corps 
entiers  avec' armés,  bagages,  officiers,  drapeaux  et  caisse  mli& 
liaire;  donnant  ainsi  une  injuste  protection  à  la  désertion  la  plé's 
criminelle,  accompagnée  de  vol  et  de  trahison.  Dans  le  inânié 
temps ,  la  cour  de  Vienne ,  sur  la  demande  irr^pilière  de  Tévé^ue 
dé  Bâle,  établissait  une  garnison  dàti^le  paj-s  de  Porfeniiily,'j>6ur 
s'ouvrir  une  entrée  fecîle  dans  le  département  du  Doiibs,  vio'ant, 
par  rétablissement  de  celte  garnison ,  le  territoire  du  canton  dé 
Baie ,  violant  les  traités  qui  mettent  le  paya  de  Porentrny  soâs  h 
{garantie  de  ce  canton  et  de  la  France. 

1  Dans  le  même  temps,  la  cour  deVienne  augmentait  considéra- 
blement ses  garnisons  dans  le  Brisga^.  Dans  le  même  temps,  h 
cour  de  Vienne  donnait  des  ordres  au  maréchal  de  Bender  de  se 
porter  avec  sts  troupes  dans  rélectoral  de  Trêves*,  au  cas  où  le* 
Fcançaia«*y  porteraient  pour  dissiper  les  rassemblemensdelears 
lebelles  entrés.  A  Ci  vérité,  la  ooar  de  Vienve  semUait  prescrire 
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à  l'électeur  de  Trêves  de  ne  plus  tolérer  ces  rassemUemeiis  :  à  b 
vérité  aussi,  ce  prince  ecclésiastique  semblait,  pour  un  mèmeni, 
dans  rintention  de  dis^per  ces  attroupemens  ;  mais  tout  cela  n-é- 
tait  qu'illusoire  ;  -  >n  cherchait  à  abuser  votre  ministre  à  Trêves  par 
des  mensonges  et  à  Tintimider  par  deë  outrages.  Les  ^attroupe- 
mens  ont  recommencé  i  €!oblentz  ea  plus  grand  nombre,  kiu*s 
magasins  sont  restés  dans  le  même  éuit,  et  la  France  n'a  vs, 
dans  toute  cette  affaire,  qu'un  jeu  perfide,  des  menaces  et  de  la 
violence. 

•  M.  de  Eaunitz  ajoute,  c  que  la  nature  et  le  but  légitime  des 
propositions  de  concert  faites  par  l'emperetir  au  mois- de  juillet 
4791 ,  aussi  bien  que  la  modération  et  l'intention  amicale  de  celte 
qu'il  fit  au  mois  de  novembre  suivant,  n'ont  pu  échapper  à  la 
connaissance  du  gouvernement  français.  >  Cet  aveu  du  prinde 
Kanniu  confii^oie  les  desseins  hostiles  de  la  cour  de  Vienne;  il 
prouve  qu'au  mépris  de  son  alliance,  il  provoquait  les  autres 
puissances  de  rEurq>e  à  former  contre  la  France  cme  ligue  offen- 
sive; qtii  n'est  que  suspendue  par  là  lettré  circulaire  du  prince  de 
Kauniiz,  au  d2 novembre. 

»  M.  de  Kaunitz  dit  ensuite  <  que  toute  l'Europe  est  convaincue 
avec  ^empereur,  que  ces  gens  notés  par  la  dénomination  du  paiti 
Jacobin  voulant  d'abord  exciter  la  nation  à  des  armemens  et  puis  à 
sa  rupture  avec  l'empereur,  après  avoir  lait  servir  des  rassemble- 
mensdans  les  États  deXrèvesde  prétextes  au  premier,  cherchent 
maintenant  à  amener  des  prétextes  de  guerre  par  les  explications 
qu'ils  ont  provoquées  avec  sa  majesté  impériale  d'une  manière  %Mr 
tucieuse  et  accompagnées  de  circonstances  calculées  visiblement  à 
rendre  difficile  à  ce  prince  de  concilier  dans  ses  réponses  les  iii<- 
tentions  pacifiques  et  amicales  qui  l'animent,  avec  le  sentiment  de 
sa  dignité  blessée  et  de  son  repos  compromis  parles  fruits  de  leur 

manœuvre.» 

1  Cette  phrase  obscure  contieut  une  fausseté,  une  injure.  Ce 
que  JI.  de  Kaunitz  dcsigue  par  des  gens  ,  c'est  l'Assemblce,  c  esf 
la  nation  entière  exprimant  son  vœu  par  sesreprésentans  ;  ce  n'^t 
point  un  club  qui  a  demandé  des  explications  catégoriques;  et 
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oarat,  daiifth  distiiictiooqiie  iak  le  ■HoistretiitrichieB,  le  projet 
perfide  de  représenter  b  Fraiioe  oomme  en  proie  &  des  bcùan 
qui  ôtent  tout  moyea  de  n^iocier  avec  elle.  LerestedeoelfteBQle 
cet  ooeeiploeMm  de  sod  humeur  oontreee  qu'il  Bomme  le  part' 
des  JaodwiSt  qu'il  quaUfie  de  «eciepemkteuff . 

»  La  mort  de  femperenr  Léopold  aurait  dû  amener  dTantres 
priDopes  de  n^godatîoDs;  mais  le  sysiènie  de  b  OHÛMM  d* Ajutricke 
est  toujours  le  même,  et  le  duu^iement  des  priaœs  qui  gounier- 
nent  n'y  apporte  aucune  variation. 

»  Le  roi  de  Bohème  et  de  Hongrie,  soilidté  de  répondre  caté- 
goriquement pour  faire  cesser  les  inquiétndes  des  deux  Dations  et 
pour  opérer  la  tranquillité  de  FEurope,  a  fait  connattre  aesder- 
nièrf  s  résolutions  à  votre  majesté»  par  une  demièrenoteda  prince 
Kauniiz,  datée  du  18  mars. 

t  Comme  cette  note  est  Vultmaium  de  lacour  de  Vienne,  comme 
été  est  encore  plus  provocante  que  toutes  les  autres  pièces  de  cette 
n^odation,  elle  mérite  aussi  un  eiamen  réflédii.  Le  premier 
mot  de  cette  note  est  une  injure  artificieuse  :  Le  gautenemeiu 
français  ayant  demandé  des  éclairciuemens  catégoriques ,  ete» ,  etc. 
Sire,  il  n'est  donc  plus  question  du  roi  des  Français.  M.  de  Kau- 
nitz  vous  sépare  delà  nation  pour  foire  croire  que  vous  n*étespas 
libre,  que  vous  n'êtes  pour  rien  dans  les  n^ociations  et  que  vous 
n'y  prenez  aucun  intérêt.  L'honneur  de  votre  majesté  est  engagé 
à  démentir  cette  perfide  insinuation. 

1  M.  de  Kaunîtz  dit  ensuite  :  <  Mais  à  plus  forte  raison  conve- 
nait-il à  la  dignité  de  grandes  puissances  de  réfuter  avec  fran- 
chise et  de  ne  point  traiter  d'insinuations  confidentielles,  qui  puis- 
sent être  dissimulées  dans  la  réponse  à  des  imputations  et  des  in- 
terprétations auxquelles  se  trouvaient  mêlés  les  mots  de  paix  ou 
de  guerrr  et  »ccompa{piées  de  provocations  de  tous  genres.! 

1  Cerlainenient,  le  ministre  des  aflairesétrangèresdoit  regretter 
d'avoir  placé  dans  une  telle  négociation  des  insinuations  confiden- 
tiell(*s;  maisil  ne  pouvait  pas  imaginer  que  le  prince  Kaunitz  aurait 
la  perfidie  de  les  tronquer  et  de  les  dénaturer  pour  en  abuser.  Et 
si  la  négociation  reprenait  une  tournure  pacifique,  la  première 
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démarche  de  votre  majesté  serait  de  demander  au  roi  de  Bohême 
et  de  Hongrie  la  punition  d'un  premier  ministre  infidèle,  qui ,  par 
des  abus  de  confiance ,  s'est  efforcé  d'aliéner  le  cœur  de  ce  jeune 
monarque,  et  de  rendre  irréconciliables  deux  nations  lEutes  pour 
s'estimer. 

>  Le  prince  de  Eaunitz  parle  ensuite  c  de  la  justice  des  motift 
sur  lesquels  se  fondent  les  explications  données  par  ordre  de  fen 
l'empereur;  »  et  il  ajoute ,  c  que  le  roi  de  Hongrie  adopte  com- 
plètement sur  ce  point  les  sentimens  de  son  père.  >  D  dit  ensuite, 
c[qu'on  ne  connaît  point  d'armement  et  de  mesures  dans  les  États 
autrichiens  qui  puissent  être  qualifiés  de  préparatifs  de  guerre.  » 

i  Le  contraire  est^ prouvé,  le  concert  des  puissances  est  oonna, 
les  armées  autrichiennes  s'assemblent ,  les  places  fortes  s'élèvent, 
les  camps  sont  tracés ,  les  généraux  et  les  armées  sont  désignés  et 
le  prince  de  Kaunitz  oppose  à  tant  de  faits  une  dén^tion  dénuée 
de  toute  vraisemblance.  C'est  à  nous  qu'il  dit  c  que  les  troubles 
des  Pays-Bas  sont  suscita  par  les  exemples  de  la  France  et  ptf 
les  coupables  menées  des  Jacobins.  »  Comme  si  les  troubles  des 
Pays-Bas  n'avaient  pas  précédé  la  révolution  française  ;  comme 
s'il  avait  pu  oubUer  que  l'assemblée  constituante  avait  refusé  de 
prendre  aucune  part  à  ces  troubles. 

i  M.  de  Kaunitz  ajoute  :  «  Quant  au  concert  dans  lequel  fen  st 
majesté  impériale  s'est  engagée  avec  les  plus  respectables  puis- 
sances de  l'Europe,  le  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême  ne  sauraiC 
anticiper  sur  leurs  opinions  et  sur  leur  détermination  commune;  * 
mais  toutefois  il  ne  croit  point  qu'elles  jugeront  convenable  on 
possible  de  faire  cesser  ce  concert,  avant  que  la  France  ne  fasse 
cesser  les  motifis  graves  qui  en  ont  provoqué  ou  nécessité  l'ouvert 
ture.  i  Voilà  donc  le  roi  de  Bohême  et  de  Hongrie  accédant  à  la 
ligue  formée  par  son  père  contre  la  France,  déclarant  que  cette 
ligue  doit  durer  jusqu'à  ce  que  nous  ayons  soumis  notre  Constitn- 
tion  à  son  jugement  et  à  sa  révision;  le  voilà  donc  avouant  un  traité 
qui  rompt  formellement  celui  de  1756. 

i  Mais,  dussent  leurs  desseins  et  leurs  artifices  prévaloir,  sa 
majesté  se  flatte  que  du  moins  la  partie  saine  et  principale  de  la 
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pation  envUagera  alors»  comme  une  perspective  consolante d'ap- 
pui,  l'existence  d'un  concert  dont  les  vues  sont  dignes  de  sa  con- 
fiance etde  la  crise  la  plusimportante  qui  ait  jamais  affecté  les  int^ 
rets  communs  de  l'Europe.  >  On  ne  dissimule  pas  même,  dans 
ces  perfides  expressions,  le  projet  d'armer  les  citoyens  ;  c'estainsi 
que  ce  ministre  octogénaire  lance  au  milieu  de  nous,  d'une  main 
débile,  le  tison  de  la  guerre  civile. 

»Non,  sire ,  les  Françab  ne  se  désuniront  pas  lorsque  laFranœ 
sera  en  danger.  Beaucoup  d'émigrés  quitteront  les  étendards 
criminds  qu'ils  ont  suivis;  ils  rougiront  de  leurs  erreurs  et  vien- 
dront les  expier  en  combattant  pour  la  patrie.  Votre  majesté  don- 
nera l'exemple  du  civisme  en  ressentant  les  injures  qui  sont  faites 
à  la  nation. 

>  Lorsque  vous  m'avez  chargé  du  ministère  des  affaires  étran- 
gères, j'ai  d&  remplir  la  confiance  de  la  nation  et  la  vôtre  en  em- 
ployant en  votre  nom  le  langage  énergique  de  la  raison  et  de  la 
vérité.  Le  ministre  de  Vienne  se  voyant  trop  pressé  par  une  néffh 
ciation  pleine  de  franchise,  s'est  renfermé  en  lui-même  et  s'est 
référé  à  cette  note  du  18  mars,  dont  je  viens  de  vous  présenter 
l'analyse  ;  cette  note  est  une  véritable  déclaration  de  guerre.  Les 
hostilités  n'en  sont  que  la  conséquence  ;  car  l'état  de  guerre  ne 
consiste  pas  seulement  dans  les  coups  de  canon ,  mais  dans  les 
provocations,  les  préparatifs  et  les  insultes. 

>  Sire,  de  cet  exposé,  il  résulte,  i**  que  le  traité  de  1736  est 
rompu  par  le  fait  de  la  maison  d*Autriche;2^  que  le  concertentre 
les  puissances,  provoqué  par  Tempereur  Léopold  ,  au  mois  de 
juillet  1791,  confirmé  par  le  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  d'après 
la  note  du  prince  de Kaunitz ,  du  18  mars  179:2,  qui  est  YulUmatum 
des  négociations,  étant  dirigé  contre  la  France,  est  un  acte  d'hos- 
tilité formel;  y  Qu'ayant  mandé  par  ordre  de  votre  majesté  quelle 
96  regarderait  décidément  comme  en  état  de  guerre,  si  le  retour  du 
courrier  n'apportait  pas  une  déclaration  prompte  et  franche^  en  ré^ 
ponse  aux  deux  dépêches  des  19  et  27  mars  y  cet  ultimatum^  qui  n'y 
répond  point,  équivaut  à  une  déclaration  de  guerre;  4*"  Que  dès 
ce  moment  il  faut  ordonnera  M.  de  Noailles  de  revenir  en  France 
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sans  prendre  congés  et  cesser  toute  correspondance  avec  la  cour 
de  Vienne. 

»  Après  toutes  les  réflexions  qu'entraîne  une  détermination 
aussi  importante ,  dans  laquelle  il  s'agit  de  peser^  dans  la  balance 
de  l'équité  la  plus  rigoureuse,  d'un  côté  le  danger  de  ne  pas  sod- 
tenir  et  venger  la  souveraineté  méconnue  de  la  nailofl  fraùçàlse, 
de  l'autre  les  calamités  que  peut  entraîner  la  guerre  : 

9  Considérant  que  les  circonstances  impérieuses  où  nous  Hotii 
trouvons,  et  qui  deviennent  de  jour  en  jour  plus  instantes  par 
l'approche  de  différens  corps  de  troupes  autrichiennes  qui  s^'as- 
aemblentde  toutes  parts  sur  nos  frontières,  nous  ont  amenés  ait 
point  de  prendre  un  parti  décisif.  —  Résumons  le  passé  : 

>  Le  29  novembre ,  députation  de  l'assemblée  nationale  au  roi 
pour  rinviter  à  prendre  les  mesures  les  plus  fermes,  pour  mettre 
fin  aux  attroupemens  etenrôlemens  qui  se  faisaient  sur  les  fron- 
tières, et  pour  exiger  une  réparation  en  faveur  des  citoyens  fran- 
çais qui  avaient  reçu  des  outrages. 

»  Le  14  décembre ,  le  roi  témoigne  à  l'assemblée  nationale  la 
confiance  qu'il  avait  encore  à  cette  époque  dans  les  bonnes  dispo- 
sitions de  l'empereur,  en  ajoutant  qu'il  prenait  en  même  teiiips 
lea  mesures  militaires  le^plus  propres  à  faire  respecter  ses  décla- 
rations; et  que,  si  elles  n'étaient  point  écoutées,  il  ne  lui  reste- 
rait qu*à  proposer  la  guerre.  C'est  alors  que  l'assemblée  nationale 
décrète  le  développement  des  forces  qui  garnissent  les  frontières 
de  l'empire. 

9  Le  14  janvier,  l'assemblée  nationale  invite  le  roi  à  demander 
à  l'empereur,  au  nom  de  la  nation  française,  des  explications 
daires  et  précises  sur  ses  dispositions;  elle  fixe  le  terme  du  40  fé- 
vrier pour  les  réponses ,  et  à  défaut  de  réponse ,  ce  procédé  de 
t empereur  sa  a  envisagé  par  la  nation  comme  une  rupture  du  traité 
de  1756,  et  comme  une  hostilité. 

>  Le  25  janvier,  l'assemblée  nationale  donne  un  décret  en  cinq 
articles,  dont  le  troisième  prolonge  le  terme latal  donné  à  Teiti- 
pereor,  jusqu'au  1^  mars,  et  ajoute  que  son  silence ,  atnii  ^ 
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toutes  réponses  évastves  ou  dilaloircs  aeronl  regardées  comme  une 
tléclaration  de  guene  ; 

t  ConsidéraDt  que  l'honneur  du  roi  des  Français  et  sa  bonne  foi 
sont  perfidement  attaquées  par  l'affectation  marquée  de  leséparer 
de  la  nation,  dans  la  note  oriîcielle  du  18  mars,  qui  répond  au 
gouvemcineni  français,  au  lieu  de  répondre  an  roi  des  Français, 

•  Considérant  que,  depuis  l'époque d(^  la  ré{rénéraiion,Ianation 
française  est  provoquée  par  la  cour  de  Vienne  et  ses  agens,  de  la 
manière  la  plus  intolérable  ;  qu'elle  a  continuellement  essuyé  des 
outrages  en  b  personne  de  M.  Duveyrier,  envoyé  par  le  roi ,  ei 
retenu  indignement  en  élat  d'arrestation  ;  dans  celle  d'un  grand 
nombre  de  citoyens  français  outragés  ou  emprisonnés  dans  les 
différentes  provinces  de  la  domination  niiirichienne,  par  haine 
pour  noire  Constitution,  pour  notreuniforme  national  et  pour  les 
couleurs  distinctives  de  notre  liberté. 

»  Considérant  que  dans  toute  la  Constitution  il  ne  se  trouve  au- 
cun article  qui  autorise  le  roi  à  déclarer  que  la  nation  est  en  état 
de  guerre,  qu'au  contraire,  dans  l'art.  II,  section  1"  du  cbap.  ITl  : 
De  C exercice  du  pouvoir  ligitlalif,  il  est  dit  ce  qui  suit  :  *  La  guerre 
Be  peut  être  décidée  que  par  un  décret  du  corps  législatif,  rendu 
sur  la  proposition  formelle  et  nécessaire  du  roi ,  et  sanctionné  par 
lui.  ■  Qu'ainsi  ce  n'est  pas  un  consal  que  le  roi  peut  demander, 
mais  une  proposition  formelle  qu'il  doit  nécessairement  foire  A 
l'anemblée  nationale. 

>  Considérant  enfin  que  le  vœu  prononcé  de  la  nation  française 
estdenesoufirir  aucun  outrage,  ni  aucune  altération  dans  lacon- 
siitiUionqu'elles'estdonnéeiqueleroi,parlesermentqu'ilafiaiide 
maintenir  cette  Constitution ,  est  devenu  dépositaire  de  la  dignité 
tt  de  la  sûreté  de  la  nation  française.  Je  conclus  à  ce  que,  fwte 
de  11  justice  de  ces  motifs,  et  de  l'énei^e  du  peuple  fran^is  et  de 
ses  représenlans,  sa  majesté,  accompagnée  de  ses  ministres,  se 
rende  i  l'assemblée  nationale  pour  lui  proposer  la  g:uerre  contre 
l'Autriche.  « 

Le  roi.  Vous  Tenez  d'entendre  le  rapport  qui  a  été  fait  à  mon 
coaadl.Les  conduaonsy  ontétéaiov^***^''^*'*™*™*''**  ■''™** 
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moi-même  adopte  la  déterroination.  Elle  est  conforme  au  vœu 
plusieurs  fois  exprimé  de  rassemblée  nationale  et  à  celui  qui  m*a 
été  exprimé  par  plusieurs  citoyens  de  divers  déparlemens.  J'ai 
dû  épuiser  tous  les  moyens  de  maintenir  la  paix.  Maintenant 
je  viens,  aux  termes  de  la  Constitution,  vous  proposer  formelle- 
ment la  guerre  contre  le  roi  d'Hongrie  et  de  Bohême. 

M.  le  présideni.  Sire ,  l'assemblée  nationale  prendra  en  très- 
grande  considération  la  proposition  formelle  que  vous  lui  faites. 
Votre  majesté  sera  instruite  par  un  message  du  résultat  de  sa  déli- 
bération. 

Le  roi  sort  de  la  salle.—  On  entend  quelques  applaudissemens 
et  des  cris  de  :  vive  leroi. 

L'assemblée  s'ajourne  à  cinq  heures  du  soir.  ] 

s  É  NCE  DU  20  AU  SOIR. 

M.  Lasource.  L'assemblée  s'est  ajournée  pour  examiner  la 
proposition  du  roi;  mais  je  crois  que  pour  donner  à  la  délibéra- 
tion plus  de  solennité,  elle  doit  renvoyer  la  proposition  du  roi  à 
son  comité  diplomatique ,  pour  qu'il  lui  en  soit  fait  un  rapport 
dans  la  séance  de  demain.  (  Il  s'élève  quelques  applaudissemens 
et  des  murmures.  ) 

M.  DaverhouU.  La  détermination  que  vous  allez  prendre  est 
de  la  nature  de  celles  où  la  prudence  du  législateur  doit  s'allier 
avec  le  courage  et  l'impétuosité  du  caractère  national.  Je  pense 
que  la  guerre  doit  être  décrétée ,  mais  seulement  après  de  mûres 
délibérations.  11  importe  que  la  discussion  qui  précédera  votre 
décret  répande  dans  tous  les  esprits  la  conviction  qu'elle  est  de- 
venue inévitable.  Je  demande  donc  qu'il  soit  fait  un  rapport  par 
le  comité  diplomatique^  et  que  la  discussion  ne  s'ouvre  que  dans 
la  séance  de  demain. 

^....  Je  crois  qu'il  est  d'autant  plus  important  que  vous  enten- 
diez un  rapport  de  votre  comité,  que  l'une  des  bases  essentielles 
de  votre  délibération  vous  manque,  je  veux  dire  la  connaissance 
des  communications  politiques  entretenues  par  le  ministre  des  af- 
faires étrangères  avec  la  Prusse.  (U  s'élève  de  violent  musiSMS^w 
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On  demande  qne  Topinant  soit  formellement  rappelé  à  l'ordre 

de  la  question.  —Il  quitte  la  tribune.) 

M.  Mailhe.  Je  m'oppose  au  renvoi  au  comité  diplomatique  ;  et 
e  vais  faire  quelques  observations  très-courtes  pour  en  établir 
lesinconvéniens.  Depuis  long-temps  vos  vœux,  vos  délibérations 
même ,  appelaient  la  proposition  que  le  roi  vous  a  faite  ce  matin; 
et  sans  les  manœuvres  â*un  ministre  perfide  qui  ménageait  à  nos 
eiinemis  le  temps  de  réunir  leurs  forces,  déjà  peut-être  les  me- 
naces de  la  maison  d'Autriche  se  trouveraient  converties  en  sop- 
pUcations.  (  On  applaudit.  )  Quoi  !  lorsque  la  cour  de  Vienne  cou- 
vrait encore  du  voile  de  la  paix  ses  complots  contre  la  liberté , 
vous  provoquiez  la  guerre  pour  la  forcer  à  reconnaître  votre  in- 
dépendance ;  et  aujourd'hui  que  ce  voile  est  déchiré,  aujourd'hui 
qu'elle  prend  enfin  une  attitude  hostile ,  vous  perdriez  le  temps 
à  de  vaines  discussions!  (  On  applaudit  à  plusieurs  reprises.) 
Songez  bien  à  l'effet  que  peut  produire  la  manière  dont  vous  al- 
lez prononcer  votre  confiance  dans  le  courage  des  défenseurs  de 
la  Constitution.  Faites  voir  au  peuple  français ,  faites-lui  voir  par 
une  délibération  unanime...  (Plusieurs  voix  s'élèvent  dans  une 
partie  de  l'assemblée  :  Non,  non.)  —  M.  Mailhe  continue  an  mi- 
lieu des  applaudissemens  de  la  grande  majorité  de  l'assemblée  et 
des  tribunes.  —  (De  nouveaux  murmures  l'Interrompent  en- 
core.) 

M.  Gaupilkau.  Monsieur  le  président ,  maintenez  donc  rassem- 
blée dans  Tordre ,  et  faites  cesser  les  interruptions  et  les  clameun 
de  eette  partie  de  l'assemblée. 

M.  Mtùlhe.  Puisque  vous  êtes  fortement  pénétrés  des  atteintes 
portées  par  les  menaces  de  la  cour  de  Vienne ,  à  la  dignité  na- 
tionale, ne  perdez  pas  le  temps  en  vaines  discussions;  en  un  mot, 
ne  faites  pas  aax  braves  défenseurs  de  la  patrie  l'injure  de  don- 
ter  un  seul  instant  de  leur  courage.  (Il  s'élève  de  nombreux  ap- 
plandissemms.  ) 

—  On  demande  que  la  discussion  s'ouvre  à  rmstant.  —  Getle 
motion ,  appuyée  avec  chaleur  par  un  grand  nombre  de  membretf» 
iil  aoeueilUe  par  lei  aoclamatiotu  réitéréet  det  spemttitrii 
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M.  leprisideni.  L'assemblée  me  paraît  disposée  à  entrer  mâH 
le-ehamp  dans  le  fond  de  la  discussion.  Tobsenre  qu'en  èe  cas, 
H.  Mailhe  n*est  pas  inscrit  le  premier  sur  la  liste  de  la  parole. 
Je  vais  mettre  la  proposition  d'ordre  aux  voix. 

L'assemblée  décide,  à  une  trè»-grande  majorité,  que  la  dis- 
cussion est  ouverte  sur  là  proposition  du  roi. 

Quelques  membres  observent  que  le  tumulte  des  discussion 
particulières  les  a  empédiés  de  prendre  part  à  ladâibération.  — - 
Bs  demandent  qu'il  soit  fait  une  nouvdle  i^irenve. 

M.  Hua.  J'aîppuie  la  proposition  qui  est  faite  de  reoommettoêr, 
dans  le  calme,  la  délibération  qui  vient  d'être  prise.  F6bêérft 
que  c'est  de  la  sagesse  et  de  la  maturité  de  votre  discussion ,  qnë 
va  dépendre  le  sort  de  S5  millions  d*hommes.  La  France  entiers 
a  les  yeux  fixés  sur  vous,  craignez  qu'elle  ne  vous  aceosa  d'avoir 
avili  le  caractère  national,  en  portant  la  Icfgèreté  jusque  daaa 
les  déterminations  les  plus  graves.  J'ai  entmidu  dire,  par  le  pré- 
opttiant,  que  les  représentans  de  la  nation  ne  doivent  pu  paraître 
douter  du  courage  des  défenseurs  de  la  patrie  :  cela  est  vrai; 
mais  pour  que  ce  courage  ait  une  base  solide ,  il  £Bint  que  les 
Français  aussi  ne  puissent  douter  de  la  prudence  de  leurs  reprë* 
sentans.  (  Une  partie  de  l'assemblée  applaudit.  )  Quand»  sur  la 
nqniMHtd'un  ministre,  rapport  sur  lequel  je  ne  fias,  quant  i 
pr&ent^  aucune  réflexion ,  quand ,  par  une  discussion  précipilëa^ 
etdans  une  séance  du  soir....  (Us'élève  des  marmnrcs.) 

M.  MerUt.  Je  demande  que  l'opinant  soit  rappelé  à  l'ordre^ 
•fln  qu'il  sache  que  nous  sommes  assemblée  nationale  à  sot  ben* 
ras  du  soir  comme  à  dix  heures  du  matin.  (  On  ai^laudit.  ) 

Jf  •  Hua.  Je  dis  que  l'entbonsiasme  est  bon  sur  le  diamp  dé 
bataille,  mais  que  la  prudence  doit  être  au  conseil  ;  et  c'est  tMrtf 
messieurs ,  qui  êtes  le  conseil  de  la  nation.  Comment  eSt*fl  piM^ 
able  à  des  représentans  du  peuple,  qui  sont  pénétrée  des  Ibne- 
tiona  imporumtes  qu'ils  vont  remplir ,  de  précipiter  leurs  défi* 
bérations?....  (Les  murmures  recommencent.  ) 

Jf.  leprisideni.  M.  Hua,  je  vous  observe  qne  vouatt'nvei  d# 
■landé  la  parole  que  pour  un»  motion  d'ordin^ 
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if.  Hua.  Je  dis  qu'il  est  une  motion  d'ordre  à  feire,  qui  pa- 
raîtra sans  doute  bien  juste  à  ceux  qui  ont  à  cœur  que  l'as* 
semblée  prenne  le  ton  de  gravité  qui  lui  convient;  c'est  que  la 
discussion  ne  soit  pas  ouverte  sur-le<;hamp^  et  surtout  qu'dle 
ne  soit  pas  terminée  dans  cette  séance.  En  effet ,  il  est  de  prin- 
cipe qu'il  faut  que  la  guerre ,  avant  d'être  déclarée  »  soit  démon- 
trée inévitable,  et  par  conséquent  il  est  de  notre  devoir  rigou- 
reux de  convaincre  tous  les  individus  de  la  nation....  (Il  s'élève 
des  murmures  et  quelques  éclats  de  rire.  )  Oui ,  tous  les  individus 
de  la  nation ,  que  la  guerre  est  le  seul  parti  qu'il  nous  reste  à 
prendre.  On  est  allé  précipitamment  aux  voix  sur  la  question  de 
savoir  si  l'on  ouvrirait  sur^le-cbamp  la  discussion.  D  parait  que 
Taffirmative  a  été  décrétée  ;  eb  bien  !  moi ,  je  dis  que  je  n'ai  rien 
entendu  de  tout  ce  que  M.  le  président  a  mis  aux  voix ,  et  que 
le  tumulte  ayant  empêché  un  grand  nombre  de  membres  de  par- 
ticiper à  la  délibération ,  ils  ont  le  droit  de  demander  qu'elle  soit 
recommencée. 

!—  Il  se  fait  une  nouvelle  épreuve  sur  la  proposition  d'ouvrir 
sur-le-champ  la  discussion  ;  elle  est  redécrétée  presqu'à  l'unani- 
flitftë  et  au  bruit  des  applaudissemens  des  tribunes. 

Les  ministres  entrent  dans  la  salle»  pour  assister  à  la  discos- 


Jlf.  Poitorei.  Sans  doute,  nous  ne  devons  pas  nous  laissar  en- 
traîner aux  mouvemens  exagérés  de  l'enthousiasme  :  cette  pas- 
sion ne  doit  pas,  plus  que  toutes  les  autres,  atteindre  les  législa- 
teurs d'un  grand  empire  ;  mais  est-ce  donc  d'aujourd'hui  que 
nous  sommes  provoqués ,  et  doute-t-on  encore  de  notre  longue 
patience^  pour  oser  nous  accuser  d'enthousiasme?  Le  ministre 
des  a£Eures  étrangères  nous  a  présenté  aujourd'hui  le  tableau 
des  griefe  de  la  nation  française  envers  la  maison  d'Autriche.  Je 
n'efttreprendrai  pas  de  vous  le  retracer  ;  mais  enfin  ces  armemens 
de  concert  provoqués  par  l'empereur,  et  maintenus,  au  prix  de 
tontes  sortes  de  sacrifices,  par  le  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême  ; 
la  violation  répétée  des  traités  faits  avec  la  France  depuis  400 
ans.,.,  voilà,  sans  doute,  des  motifs  suffisans  pour  autoriser  la 
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France  meDacée  »  attaquée ,  à  se  mettre  enfin  en  état  de  guerre 
pour  sa  propre  défense.  (On  applaudit.  )  Il  est  temps  de  s*arra- 
dier  enfin  a  la  longue  incertitude  qui,  depuis  long-temps,  tour- 
mente tous  les  vœux  et  toutes  les  pensées;  il  est  temps  que  l'on 
voie  une  grande  nation  déployer  tout  son  courage  et  toute  la 
force  de  sa  volonté  pour  défendre  sa  liberté,  c'est-àhdire  la  cause 
universelle  des  peuples....  Oui,  la  liberté  va  triompher,  ou  le 
despotisme  va  nou^  détruire.  Jamais  le  peuple  français  ne  fut  ap« 
pelé  à  de  plus  hautes  destinées.  Nous  ne  pouvons  douter,  quand 
nous  connaissons  le  courage  des  gardes  nationales ,  le  zèle  qu'elles 
ont  montré  pour  la  défense  de  la  patrie ,  nous  ne  pouvons  douter 
du  succès  d'une  guerre  entreprise  sous  de  si  généreux  auspices. 
La  victoire  sera  fidèle  à  la  liberté;  (On  applaudit.  )  et  les  soldats 
citoyens  et  tes  citoyens  soldats  s'empresseront  à  la  défendre  d'une 
ardeur  égale,  et  à  raffermir  par  des  triomphes.  Les  défenseurs 
de  la  Constitution  ne  sont  pas  tous  aux  frontières  :  ils  existent 
dans  nos  villes,  ils  font  prospérer  nos  campagnes ,  ils  travaillent 
dans  nos  ateliers;  enfin,  partout  où  il  y  a  des  Français  libres, 
fly  a  des  défenseurs  de  la  liberté;  et  si  nos  ennemis  pouvaient 
avoir  un  moment  de  succès,  l'on  verrait  aussitôt  se  réunir,  de 
toutes  les  parties  de  l'empire,  des  citoyens  pour  repeupler  nos 
armées,  y  ranimer  l'énergie  et  leur  assurer  des  triomphes.... 
Jamais  la  nation  française  n'a  mieux  senti  le  besoin  de  la  gloire, 
de  la  sûreté,  de  l'indépendance. 

Je  propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

c  L'assemblée  nationale ,  délibérant  sur  la  proposition  formelle 
du  roi,  décrète  qu'il  y  a  lieu  à  déclarer  la  guerre  au  roi  de  Bo- 
hême et  de  Hongrie ,  ordonne  qu'une  députation  de  24  de  ses 
membres  portera  ce  décret  au  roi.  (  On  applaudit.  ) 

iV.....  Je  demande  que  la  discussion  soit  fermée,  à  moins  que 
quelqu'un  ne  se  présente  pour  parler  contre. 

M.Becquet.  Si  l'assemblée  veut  m'entendre,  j'espère  lui  dé- 
montrer qu'elle  ne  peut  pas  accepter  la  proposition  du  roi. 

Un  grand  nombre  de  voix.  Oui ,  oui  ;  parlez. 

Il  se  lait  un  grand  silence« 
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M.  Beequet.  Lorsque  le  roi  propose  de  fiôre  la  guerre  an  non 
de  la  nation»  les  représenttms  du  peuple  doivent  se  recneilUr 
profondément  sur  une  déclaration  dont  les  conséquences  peuirent 
si  puissamment  influer  sur  le  sort  des  empires.  Jamais  dâibért- 
tion  n'a  dû  être  précédée  d*un  plus  mûr,  d'un  plus  sérieux  exa- 
men; et  9  soit  que  vous  adoptiez  ou  non  la  proposition  du  roi,  U 
importe  que  votre  délibération  présente  le  tableau  des  daqgera 
de  l'un  et  l'autre  parti  ;  il  importe  que  l'opinion  publique,  édai- 
rëe  par  votre  discussion,  en  reçoive  une  vive  impulsion  vers  le 
but  ou  vous  voulez  la  diriger.  Je  vais  donc  entrer  dans  tous  les 
développemens  dont  cette  question  me  parait  susceptible. 

Dans  un  pays  libre ,  on  ne  fait  la  guerre  que  pour  mettre  la 
Constitution  à  l'abri  des  atteintes  extérieures ,  ou  pour  venger 
des  injures  faites  à  la  dignité  nationale.  Je  vais  examiner  si,  en 
entrepraiant  une  guerre,  dont  vous  ne  pouvez  calculer  la  durée, 
vous  n'exposeriez  pas,  au  contraire,  cette  même  Gonstitutioa 
que  vous  voulez  défendre ,  et  si ,  d'ailleurs  »  le  ministère  autri- 
chien vous  y  a  etiectivement  provoqués;  enfin ,  j'oserai  combattre 
cette  généreuse  ardeur  du  peuple  français ,  et  j'ai  la  confiance  de 
croire  qu'en  énonçant,  dans  l'Assemblée  nationale,  une  opinion 
qui  a  pour  objet  de  garantir  la  nation  du  plus  cruel  des  fléaux , 
après  l'esclavage,  je  serai  entendu  avec  quelque  faveur. 

S'il  est  un  moment  où  la  nation  ait  besoin  de  calme,  c'est  sans 
doute  celui  qui  succède  aux  secousses  d'une  grande  révolution. 
Le  mouvement  toujours  violent  qui  accompagne  la  destruction 
des  abus  anciens  cause ,  toujours  et  inévitablement ,  un  grand 
nombre  de  maux  particuliers  qui  ne  peuvent  se  réparer  qu'au 
sein  de  la  paix.  Vouloir  la  guerre  dans  de  telles  circonstances , 
c'est  vouloir  prolonger  les  désastres  et  les  malheurs  particuliers , 
et  retarder  l'époque  de  la  prospérité  nationale.  Des  institutions 
nouvelles  ne  peuvent  ^'essayer  et  prospérer  qu'à  la  faveur  de  la 
tranquillité  publique.  La  guerre,  au  contraire,  étant  un  état 
de  crise,  s'oppose  aux  mouvemens  réguliers  du  corps  politique; 

d*oii  il  résulte  qu'ttne  nation  qui  vient  de  régénérer  ses  institu' 
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tknis ,  doit  éviter  soigneusement  la  guerre.  (  Il  s'âève  des  mur- 
mures.) 

Pbuieursvoix.  Patience! 

Jlf.  Becquet.  Ce  principe  me  paraît  impérieux  lorsque  je  l'ap- 
plique aux  circonstances  où  nous  nous  trouvons.  Notre  Constitu- 
tion n*est  pas  encore  bien  affermie  ;  les  pouvoirs  constitués 
n'ont  pas  encore  une  marche  bien  assurée;  la  loi  n'obtient  pas 
partout  robëissance  qu'elle  obtiendra  sans  doute  par  la  suite , 
quand  on  s'en  sera  fait  une  espèce  d'habitude  et  de  religion  ;  des 
dissentions  intestines  agitent  nos  départemens  »  et  exigent  rem- 
ploi de  la  force  pour  réprimer  les  troubles  sans  cesse  renalssaas. 
Si  nos  armées  combattent  au-dehors,  qui  pourra  contenir  les 
sécBtieux  au-dedans?  (Les  murmures  redoublent.  )  Si  le  défont 
de  la  force  publique  leur  assure  l'impunité  »  croyez  qu'ils  se  li- 
vreront à  plus  d'audJce....  Mais  les  finances  surtout  sont  le  nerf 
de  rÉttt  ;  les  nôtres  ont  encore  besoin  de  qudques  années  de 
repos  pour  que  l'ordre  puisse  s'y  rétablir. 

M.  Cambùn.  Vous  ne  les  connaisses  pas ,  monsieur;  nous 
avons  de  l'argent  plus  qu'il  n'en  faut. 

M.  Beequet.  Je  sais  combien  est  puissante  la  force  morale  qui 
résulte  de  la  volonté  de  la  nation  entière  ;  je  sais  quels  prodiges 
de  valeur  on  doit  attendre  des  Français  combattant  pour  la  li- 
berté ;  mais  Ton  sait  aussi  ce  que  nos  armées  de  terre  et  de  mer 
doivent  inspirer  d'inquiétudes»  si  nous  avons  à  soutenir  une 
guerre  générale.  (  Une  nouvelle  irruption  de  murmures  inter- 
rompt M.  Becquet.  —  On  demande  qu'il  soit  rappdé  k  l'ordre.  ) 

M.  Dumat.  le  demande  qu'on  ne  viole  pas  Id  la  liberté  des 
opinions. 

M.  Upréridetu.  Messieurs,  je  vous  prie  de  foire  trêve  aux 
murmures  et  aux  conversations  particulières  »  et  de  laisser  le 
président  rappeler  l'opinant  à  l'ordre  de  la  question ,  s'il  s'en 
éearte. 

M.  Becquei.  Il  fout  donc,  avant  d'entreprendre  une  guerre, 
«aminer  s'il  ne  nous  reste  aucun  moyen  de  la  prévenir ,  puia- 
qu*elle  peut  avoir  de  si  tmMm  effets»  mteie  dans  le  cas  oitnotM 
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serions  TÎclorîeux.  J'ajoute  que  la  guerre  que  l'on  vous  propose 
peut  devenir  d'auianl  plus  danjjereuse  qu'elle  deviendi-ail  une 
j^uerre  générale,  surloul  si  vous  atlâquez  le  Bi'abanl.  Les  der- 
nières dépéclies  de  M.  IVoailles  vous  annoncent  que  la  Prusse  et 
la  Bohême  se  préparent  à  un  concert ,  c'est-à-dire ,  qu'elles  réu- 
niroul  leurs  forces  contre  vous  ;  la  plus  grande  partie  de  l'AUe- 
magne  épousera  sur-le-champ  la  querelle  de  ces  deux  puissan- 
ces, qui  sont  les  régulatrices  suprêmes  de  la  conduite  des  élec- 
Mars.  Je  suppose  que  la  diplomatie  mystérieuse  des  puissances 
du  ntidi  ne  recèle  rien  de  contraire  à  vos  espérances ,  du  moins 
esl^il  certain  que  nous  ue  pouvons  pas  douter  de  la  malveillance 
de  celles  du  nord.  Mais  la  puissance  qui  doit  principalemcol 
fixer  voire  attention,  c'est  r\ngleterre;  nous  ne  devons  pas 
beaucoup  compter  sur  les  assurances  de  neutralité  que  nous  a 
données  sou  ministère  ;  et  surtout ,  comme  je  viens  de  le  dire , 
si  nous  attaquons  le  Brabant.  Depuis  long-temps  l'Angteterre 
regarde  ce  pays  comme  une  barrière  insurmontable ,  nécessaire 
à  la  sûreté  et  à  la  prospérité  de  son  commei'ce ,  et  qu'elle  a 
aclieié  aa  prix  de  son  sang  ;  elle  r^arde  ie  œainuen  du  goaver- 
ment  actuel  du  Brabant  comme  un  intérêt  national  ;  elle  craindra 
que  si  le  couunerce  des  Pays-Bas  franchit  ses  limites  actuelles  et 
s'étend  au-delà  de  l'Escaut,  il  ne  parvienne  à  rivaliser  avec  celui 
d'ÀDgleterre.  En  efFet,  les  Brabançons,  une  fois  rendus  à  Ut 
liberté  politique ,  ne  voudronl-ils  pas  aussi  jouir  de  la  liberté  du 
commerce?  (On applaudit.) 

Enfin,  l'Angleterre  craindra  aussi,  pour  la  Hollande,  une  révo- 
lution nouvelle  qui  nuirait  essentiellement  à  ses  intérêts.  Le 
parti  stadhoudérien,  pour  lequd  die  a  prodigué  ses  secours  » 
peut  à  peine  contenir  celui  qui  est  attaché  à  b  France.  Toat 
BOuvement  qui  ferait  pencher  la  balance  en  faveur  de  la  France, 
loi  serait  nnisible;  elle  se  réunirût  donc  à  la  Prusse ,  pour  soa- 
taiir  le  parti%adliondérien?  N'en  donioos  pas,  le  motif  des 
assurances  amicales  du  ministère  anglais ,  c'est  que  cette  nation 
aime  la  liberté  que  vous  avez  conquise  ;  mais  s'il  présente  ii  oe 
mémepeuple,  dans  la  rupture  qa'ilméditeavecla  France,  un  grand 
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intérêt  commercial  «  bientôt  vous  aurez  et  la  nation  anglaise  et 
l'Europe  entière  contre  vous.  Et  quelle  est  la  puissance  qui  pour- 
rait résister  à  tant  de  forces  réunies?  La  sag^esse  ne  prescrit- 
elle  pas  de  peser  de  si  importantes  considérations?  Certes»  si  la 
justice  décidait  toujours  du  sort  des  armes,  la  victoire  n'aban- 
donnerait pas  la  cause  de  la  liberté;  mais  comme  la  fortune  n'ac- 
compagne pas  toujours  la  justice  et  le  courage ,  ne  devons-nous 
pas  réunir  nos  efforts  pour  préserver  la  patrie  des  grandes  cala- 
mités qui  la  menacent?.... 

Si  j'ai  peint  avec  énergie  les  dangers  de  la  guerre  (Des  ris  et 
des  murmures  éclatent  dans  une  grande  partie  de  la  salle.) ,  c'est 
parce  que  j'ai  tenu  le  langage  de  la  vérité ,  et  qu'  il  faut  toujours 
la  dire ,  surtout  quand  il  s'agit  d'arrêter  les  mouvemens  impé- 
tueux d'une  ardeur  imprudente.  Je  me  serais  tû,  s'il  m'avait 
paru  impossible  d'éviter  la  guerre  ;  mais  nous  pouvons  parvenir 
au  redressement  des  grief^  par  la  voie  des  négociations.  (Il  s'élève 
des  murmures.)  Loin  de  vouloir  la  guerre ,  la  cour  de  Vienne 
déclare  au  contraire,  dans  sa  dernière  dépêche,  ne  vouloir  don- 
ner aucun  appui  aux  émigrés... 

Pbuietirs  voix.  Cela  n'est  pas  vrai. 

itf.  le  président.  Messieurs,  n'interrompez  pas  l'orateur. 

M.  Becquet.  Le  roi  de  Bohême  et  de  Hongrie  annonce ,  à  la 
vérité,  qu'il  prend  un  grand  intérêt  aux  réclamations  des  princes 
possessionnés  en  Alsace;  mais  en  commençant  par  donner  des 
indemnités  à  ceux  qui  ont  ouvert  des  négociations,  en  adoptant, 
ù  l'égard  de  ces  indemnités ,  le  projet  si  sage  de  M.  Eooch ,  qui 
tend  à  y  intéresser  la  diète  et  à  séparer  la  maison  d'Autriche  du 
chef  de  l'Empire,  on  ne  peut  douter  que  cette  affaire  ne  se  ter- 
mine à  la  satisfaction  des  deux  partis.  L'autre  point  de  la  dépê- 
che concerne  la  prise  de  possession  d'Avignon.  Il  parait  que  le 
pape  a  réclamé  protection  auprès  de  la  cour  de  Vienne  ;  mais  le 
roi  a  été  chargé  de  proposer  des  indemnités  ;  elles  peuvent  être 
l'objet  d'une  négociation  très-facile  à  entamer.  Il  faut  croire  que 
les  puissances  étrangères  ne  se  refuseront  pas  à  des  conventions 
et  à  des  explications  amicales,  parce  quelles  onx  Vox&t^^ 
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Injecter  notre  repos.  L'Autriche  »  qui  a  le  centre  de  ses  forces  à 
deux  cents  lieux  d*ici ,  ne  peut  nous  foire  la  guerre  qu*avec  des 
efforts  ruineux  ;  efne  croyez  pas  qu'au  lieu  de  détourner  ses  r^ 
gards  de  la  révolution  de  la  Pologne  ,  qu'au  lieu  de  se  concertor 
avec  Catherine  sur  cet  objet  principal  de  son  traité  avec  h 
Prusse  9  elle  consente  à  vous  attaquer,  si  vous  ne  l'y  contraignei. 
En  effet  »  elle  n'a  pris ,  depuis  que  les  négociations  sont  enta- 
mées, que  des  mesures  défensives  ;  trois  années  formidaUei 
bordaient  vos  frontières  ;  elle  n'y  a  opposé  qu'un  nombre  de 
troupes  très-inférieur.  Vous  le  savez,  et  sans  doute  vous  ne  vou- 
iez l'attaquer  en  ce  moment ,  que  parce  que  vous  êtes  certains 
d'être  plus  préparés  qu'elle  dans  vos  mesures.  (H  s*élève  un 
violent  tumulte.)  —  On  demande  que  l'opinant  soit  rappelé  à 
l'ordre.) 

M.  Rouyer.  Je  demande  qu'on  entende  tout  ce  que  dira  BL  Beo- 
quet ,  sauf  les  calomnies. 

M.  Becquet.  Je  vous  le  demande  donc ,  pourquoi  vouloir  en- 
gager une  guerre  ?  pourquoi  surtout  dire  qu'elle  est  inévitable , 
puisque  toutes  les  puissances  ont  un  intérêt  contraire,  et  qu'elles 
déclarent  qu'elles  ne  veulent  pas  nous  attaquer?  On  oppose  le 
concert  entre  l'Autriche  et  la  Prusse.  Sans  doute  la  nation  a 
de  justes  raisons  de  se  plaindre  de  cette  coalition  de  rois  qui, 
pour  être  momentanée,  n*en  est  pas  moins  dirigée  contre  la  Con- 
stitution française  ;  sans  doute  la  cour  de  Vienne  a  des  torts,  et 
nous  ne  devons  pas  souffrir  qu'elle  usurpe  notre  souveraineté  en 
intervenant  dans  nos  affaires  intérieures  ;  mais  en  supposant 
même  que  ces  puissances  refusassent  à  renoncer  à  ce  concert , 
serait-ce  une  raison  suffisante  pour  leur  déclarer  la  guerre? 
Doit-on  la  déclarer  pour  un  simple  soupçon,  pour  une  menace 
non  fondée  ?  Ce  concert  n'est  qu'un  système  défensif  qu'elles  ont 
adopté  plutôt  pour  elles  que  contre  nous.  Eût-on  pu  exiger , 
au  milieu  de  Teffervescence  générale  qui  se  manifestait  en  France, 
et  lorsque  des  bruits  de  guerre  avaient  déjà  plusieurs  fois  re- 
tenti dans  cette  enceinte ,  que  les  puissai^ces  étrangères  se  repo- 
sassent sur  notre  déclaration  de  renoncer  aux  conquêtes,  et 
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qu'elles  ne  prissent  aucune  mesure  défensive,  lorsque  Tardeuret 
la  juste  indignation  de  nos  gardes  nationales  semblaient  les  me- 
nacer d'une  invasion  ?  SI  après  cela  nous  attaquions  l'Autriche , 
bous  forcerions  tous  les  rois  du  monde  à  se  liguer  contre  nous; 
car  ib  verraient  leurs  trônes  ébranlés  et  une  cause  commune  à 
soutenir  dans  cette  lutte  de  la  liberté  contre  le  despotisme.  Une 
nation  libre  aura*t-elle  rimmorallté  d'appeler  sur  une  nation 
voirine  les  calamités  de  la  guerre ,  pour  se  venger  des  insultes 
ifun  ministre?  Elle  serait  bien  itinise,  la  gloire  qui  consisterait 
S  fê  venger  d'un  outrage  qui  ne  peut  jamais  atteindre  une  nation 
fibre. 

*  Kenonçons  donc  à  uneentreprise  qui  n'a  aucun  objet  réel  ;  bor* 
mna-noiis  à  doqs  défendre  si  quelque  puissance  noos  attaque  ; 
él  probdilement  noua  n'aurons  pas  de  guerre  ;  car  aucune  puis* 
tance  n'a  intérêt  à  noua  attaquer.  En  les  provoquant»  au  con* 
traire,  noos  jetterons  sur  notre  cause  la  plus  grande  défaveur 
mi  yenx  des  peuples  voisins.  On  nous  prêtera  le  caractère 
d'agressem^ ,  on  noos  représentera  comme  un  peuple  inquiet , 
qoi  trottUe  le  repos  de  l'Europe^  an  mépris  des  traités  et  de  ses 
propres  lois.  Vous  aurez  donc  à  combattre»  non-seulement  les 
despotes ,  mais  les  peuples  eux-mêmes  «  armés  contre  vous  par 
fat  baine  naturelle  qu'inspire  à  tout  homme  celui  qui  vient  trou- 
bler le  repos  de  son  paya.  Enfin  cette  guerre^  j'ose  le  dire 
encore ,  i^lève  déjà  les  espérances  de  tous  les  ennemis  de 
la  révolution  ;  c^est  après  fai  guerre  qu'ils  soupirent.  Les 
émigrés»  aotneUeaent  sans  appui,  dirigeront  les  armées  dea 
puissances  étrangères  ;  les  ennemis  intérieurs  en  auront  plus 

d^audace* 

le  edndns  è  ce  que  l'assemblée  nationale  décrète  qu'il  n'y  a 
pis  lien  à  délibérer  sur  la  proposition  du  roi  ;  que  le  pouvoir 
exéemif  demeure  chargé  de  défendre  le  royaume  contre  toute 
maque,  et  le  roi  invité  à  enUiner  de  nouvelles  négociations  pour 
diaaoadi^  tout  concert  attentatoire  à  la  souveraineté  nationale , 
ec  prévenir  tonte  rupture. 

M.  LêMÊume.  Je  demande  i  suivre  M.  Becquet  d*un  bout  k 


48  ASSEMBLÉB  LÉGISLATITE. 

l'autre  de  son  discours,  si  toutefois  l'assemblée  juge  que  ses 
phismes  méritent  une  réponse. 

M.  DaverhouU.  Je  demande  que  ceux  qui  prennent  la  parole 
soient  tenus  de  se  renfermer  dans  les  points  suivans  :  qu'ils  prou- 
vent 9  premièrement  que  le  peuple  français  eût ,  s'il  ?eDt  aos- 
tenir  la  liberté  et  l'égalité  dont  il  jouit,  consenti  à  ce  que  des 
cours  étrangères  forment  des  concerts  pour  porter  atteinte  à  at 
Constitution  ;  qu'il  déclare  s'il  entend  qu'Avignon  soit  rendu  au 
pape,  et  que  les  princes  possessionnés  soient  réintégrés  dans  h 
jouissance  de  leurs  droits  féodaux  ;  2^  qu'ils  soient  fenos  ansâ 
de  ne  pas  compter  les  peuples  pour  rien  ;  3^  qu'ils  ne  discutent 
pas  la  maniire  de  faire  la  guerre,  car  ce  n'est  pas  de  cela  qalA 
s'agit  maintenant  ;  ce  n'est  pas  à  l'assemblée  à  décider  ai  Ton 
attaquera  ou  si  l'on  n^attaquera  pas.  (II  s'élève  quelques  mm^ 
mures.  )  La  question  soumise  à  l'assemblée  nationale  se  rédoit 
seulement  à  examiner  si  notre  situation  nous  permet  de  faire  h 
guerre  :  or,  je  dis  qu'elle  nous  le  permet ,  car  nous  avons  le  ooih 
rage  de  la  faire  ;  je  dis  même  que  quand  même  elle  ne  nous  le 
permettrait  pas,  il  faudrait  la  faire  encore,  parce  que  notre  li- 
berté est  menacée  y  et  que  nous  avons  juré  de  vivre  libres  ou  de 
mourir.  (  On  applaudit.  ) 

M.  Guadet.  Je  demande  la  parole  pour  une  motion  d'ordre  »  et 
je  la  réduis  à  deux  mots.  Comme  M.  Becquet  a  parfaitement  bien 
prouvé  que  la  nation  française  ne  pourrait,  sans  lâcheté  et  sans 
compromettre  sa  sûreté  et  sa  Constitution,  refqser  la  guerre  qu'on 
lui  a  déclarée  ;  comme  d'ailleurs  le  tableau  infidèle  qu'il  a  fait  de 
notre  situation  ne  peut  anéantir  les  faits  ;  comme  il  n'est  pas  au 
pouvoir  de  M.  Becquet  de  prouver  que  le  bilan  de  nos  finances  n'est 
pas  dans  un  beaucoup  meilleur  état  que  celui  de  toutes  les  puis- 
sances armées  contre  nous,  ni  de  persuader  qu'il  soit  une  puis- 
sance au  monde  qui,  a  la  seule  voix  du  souverain,  ait  créé  cent 
mille  gardes  nationaux ,  et  qui  présente  dans  son  intérieur  une 
force  de  quatre  millions  de  citoyens  libres  armés;  comme,  en 
un  mot,  il  résulte  du  discours  de  M.  Becquet  que  les  représen- 
tans  de  la  nalion  ne  peuvent  pas  balancer  à  adopter  la  proposi- 
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tion  du  roi  ;  je  demande  qu'on  aille  sur-le-champ  aux  voix.  (On 
applaudit.  ) 

M.  Baxire.  Je  m'étonne  >  et  toute  la  France ,  et  TuniTers  en- 
tier s'étODuerait  avec  moi....  (Il  se  fait  un  grand  silence.  ) et 

Funivers  entier,  dis-je ,  s'étonnerait  avec  moi  de  voir  discuter 
aussi  légèrement  une  mesure  aussi  grave.  (  Il  s'élève  des  miutnu- 
res.  —  Une  partie  de  l'assemblée  applaudit.  )  Lorsque  vous  allez 
laire  couler  des  flots  de  sang,  et  créer  des  dépenses  énormes  ; 
lorsque  vous  allez  prendre  une  détermination  qui  peat  compro- 
mettre votre  liberté  et  celle  du  genre  humain  »  je  crois  qu'U  feut 
au  moins  discuter,  et  entendre  tous  les  orateurs  qui  veulent  par- 
ler pour  et  contre Je  sais  que  le  tableau  des  forces  de  tontes 

les  puissances  de  l'Europe  n'a  rien  qui  doive  nous  intimider,  et 
que  cette  considération  serait  au-dessous  de  la  dignité  de  la  na- 
tion que  vous  représentez  ;  mais  il  est  une  considération  bien 
plus  importante  que  je  vous  prie  de  saisir.  S'il  iaut  entreprendre 
la  guerre,  il  faut  la  faire  de  manière  qu'elle  ne  soit  point  accom- 
pagnée de  trahisons.  (  Deux  ou  trois  membres  de  l'assemblée  el 
q  uelques  personnes  des  tribunes  applaudissent.)  Je  demande  que 
tons  les  orateurs  qui  voudront  parler  sur  cet  objet  soient  en- 
tendus, et  que  la  discussion  dure  au  moins  trois  séances. 

M,  Mailhe.  Je  ne  suivrai  M.  Becquet  ni  dans  les  frivoles  alar- 
mes ,  ni  dans  les  vains  raisonnemens  auxquels  il  s'est  livré.  Il  ne 
s'agit  plus  de  discuter  la  question  desavoir  si  vous  décrâerez  la 
guerre;  il  s'agit  de  la  décréter ,  ou  de  vous  résoudre  à  vous  avilir 
aux  yeux  de  TEurope ,  et  à  compromettre  la  liberté  de  la  nation 
que  vous  représentez  ;  il  s'agit  de  déconcerter  les  projets  d'un  ro 
qui  ne  s'est  permis  d'insulter  ù  la  France ,  que  parce  que  des  re- 
belles lui  ont  donné  une  fausse  idée  de  sa  situation  intérieure  et  de 
ses  forces  publiques  ;  il  s'agit  de  déployer  la  contenance  fière  que 
TOUS  avez  tant  de  fois  annoncée;  il  s'agit  de  soutenir  par  votre  con- 
fiance le  peuple  français  sur  la  hauteur  de  courage  où  il  s'est  élevé  : 
faites  voir  à  ce  grand  peuple,  par  une  délibération  prompte,  una- 
nime (On  applaudit.),  que  vous  méprisez  ses  ennemis,  et  il  les  mé- 
prisera ;  faites-lui  voir  que  vous  le  croyez  invincible,  et  il  le  sera. 

T.   XIV.  ^ 
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Que  dis^je?  (jionibieii  de  fois  ne  vous  a-t-il  pas  lui-même  dit  et  f^ 
pété  que  tous  les  despotes  réunis  parviendraient  plutôt  à  réduire 
la  France  entière  en  une  vaste  solitude  qu'à  y  faire  rétrograder  la 
liberté  d'un  seul  pas  ?  (  De  nombreux  applaudissemena  s*éièvent 
dans  rassemblée  et  dans  les  tribunes.)  Combien  de  fois  ce  peuple 
bon  et  loyal  »  mais  fortement  sensible  à  une  injure  nationale ,  ami 
de  la  paix ,  parce  que  sa  Constitution  le  veut  ainsi ,  mais  avide  de 
eonditttre  quand  le  besoin  de  sauver  cette  même  Constitution  M 
en  fait  un  devoir,  ne  vous  a-t-U  pas  sollicité  d'accorder  un  libre 
cours  aux  mouvemens  d'indignation  et  de  vengeance  dont  il  e|t 
animé  contre  ceux  qui  osent  menacer  sa  souveraineté? 

Hfltex-votts  donc  de  céder  à  sa  juste  »  à  sa  généreuse  impa- 
tience. L'humanité  souffre  sans  doute  lorsqu'on  considère  qu'en 
décrétant  la  guerre  vous  allez  décréter  la  mort  de  plusieurs  mil- 
liers d'hommes  ;  mais  considérez  aussi  que  vous  allez  décréter 
peut-être  la  liberté  du  monde  entier.  (  On  applaudit.  )  C<msidé- 
rez  la  crise  politique  qui  travaille  l'Europe.  Considérez  les  Ifl- 
cbes ,  les  coupables  espérances  qu'on  donne  en  France  aux  traî- 
tres» et  les  inquiétudes  meurtrières  dont  on  y  agite  les  bons 
choyens.  Considérez  qu'au  dehors  le  despotisme  est  dans  ses 
dernières  convulsions  »  qu'une  prompte  attaque  précipitera  son 
agonie;  mais  qu'il  pourrait  devenir  plus  redoutable  que  jamais, 
si  vous  lui  donniez  le  temps  de  rappeler  autour  de  lui  toutes  ses 
ressources.  (Les  applaudissemens  recommencent  et  se  prolon- 
gent. )  Considérez  qu'au  dedans  la  liberté  prosente  une  masse 
de  forces  qu'elle  n'avait  encore  eu  chez  aucun  peuple ,  mais 
qu'elle  y  est  comprimée  par  une  foule  de  contradictions  qui  me- 
nacent de  l'étouffer,  et  qu'elle  ne  cessera  d'être  en  danger  que 
lorsque  vous  aurez  permis  à  ses  défenseurs  de  renverser  les  ob- 
stacles qui  arrêtent  sa  marche  et  son  extension.  Considérez  enfin 
que  le  sort  de  cette  grande  lutte  entre  la  liberté  et  le  desixttisme 
dépend  peut-être  de  l'accélération  du  décret  que  vous  allez  por- 
ter. Une  guerre  entreprise  pour  une  telle  cause»  et  dans  de  pa- 
reilles circonstances  »  ne  doit  pas  être  regardée  comme  le  fléau» 
mais  comme  le  triomphe  de  l'humanité. 
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Je  demande  que  Tasseinblée  ne  désempare  pas  sous  avojf  dé* 
crélé  la  guerrç. 

—  Les  acclamations  des  spectateurs  se  reproduisent  avec  plus 
de  force  encore. 

Une  grande  partie  de  l'assemblée  demande  à  aller  aux  voix. 

if.  Dubayei.  Je  partage  Fimpatience  de  rassemblée (  Les 

cris  redoublent  pour  aller  aux  voix. }  Je  partage  votre  impa- 
tience  (Les  murmures  continuent. —  On  demande  que  la  déii« 

bération  soit  prise  sâfi&  désemparer.)  Sans  doute  s'il  existe  une 
grande  question  c'est  celle-ci  »  elle  est  parfaitement  digne  des  p<^re9 
de  la  patrie.  Daignez  m'entendre  ;  je  parle  pour  l'honneur  natio- 
nal. J'observe,  l""  que  l'assemblée  ne  peut,  sans  lâcheté,  ne  pas 
décréter  la  guerre.  (On  applaudit.)  Nous  sommes  tous  Français, 
et  le  même  sang  bouillonne  dans  nos  veines.  Lorsqiie  des  puissances 
coalisées ,  j'ose  dire  le  mot,  ont  Y  audace  de  prétendre  à  qou84q)ii- 
ner  un  gouvernement...  {Un grand  nomUfre  devoir $'éliveru:  Non, 
non,  elles  n'y  parviendront  pas.  ),  non,  non,  s^ns  douterons  ne 
le  souffrirons  jamais,  nous  voulons  la  guerre,  puisqu'elle  est 
nécessaire  pour  défendre  notre  liberté;  et  dussions-nous  tous 
périr,  le  dernier  de  nous  prononcerait  le  décret.  (  De  npn^rçiix 
applaudissemens  retentissent  dans  toutes  les  parties  de  la  salle.) 

Ainsi,  en  outrant  ce  soir  a  l'assemblée,  j'étais  loin  de  penser 
qu'il  pût  entrer  dans  les  combinaisons  politiques  d'aucun  de  nous, 
qu'il  ne  fallût  pas  faire  la  guerre;  j'étais  bien  loin  de  croire  que 
les  arrière-pensées  de  quelques  membres  vous  feraient  prolonger 
cette  discussion  ;  car  il  ne  vous  est  pas  plus  possible  de  ne  pas  II 
prononcer,  qu'il  vous  serait  possible  de  détruire  la  Constitution... 
Ne  craignez  pas  de  précipiter  votre  décision  ;  elle  ne  saurait  être 
trop  prompte  ;  car  dès  Tinstant  que  vous  aurez  décrété  la  guerre, 
dès-lors  tous  les  citoyens  seront  obligés  de  se  prononcer;  tous 
les  partis  rentreront  dans  le  néant;  les  torches  de  la  discorde 
s'éteindront  pour  n'être  remplacées  que  par  le  feu  des  canons  et 
les  baïonnettes.  Je  conclus  au  décret  pour  la  guerre, 

—  On  renouvelle  la  demande  de  fermer  la  discussion. 

H.  le  président  se  dispose  à  mettre  smx  voix  la  piotioo  ^ 
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derattaqne  îojnste  préparée  contre  la  France  ;  qn'etleseni  r^tètéS 
par  les  eiineniis  intériears  de  noire  Constitution  et  de  nos  lôii^ 
dans  l'espérance  criminelle  de  ravir  la  bienveillance  publique  an 
représentans  de  la  nation.  Une  simple  exposition  de  leur  condiAe 
sera  leur  unique  réponse,  et  ils  l'adressent  avec  une  coofianôe 
égale  aux  étrangers  comme  aux  Français,  puisque  là  nature  à 
mis  au  fond  du  cœur  de  tous  les  hommesle  senlimetit  de  la  même 
justice.  (On  applaudit.)  Chaque  nation  a  seule  le  pouvoir  de  se 

■ 

donner  des  lob  et  le  droit  inaliénable  de  les  changer  à  son  gré. 
Ce  droit  n'appartient  à  aucune,  ou  leur  appartient  à  toutes  avec 

une  entière  égalité  ;  Tattaquer  dans  une  seule  c'est  déclarer  quôii 

.  •■■#•« 

ne  le  reconnaît  dans  aucune  autre.  Vouloir  le  ravir  à  un  peuple 
étranger,  c'est  annoncer  qu'on  ne  le  respecte  pas  dans  celui  doiii 
on  est  le  concitoyen  ou  le  chef;  c'est  trahir  sa  patrie,  c'estse  pro- 
clamer rènnemi  du  genre  humain. 

>  La  nation  française  devait  croire  que  des  vérités  si  simples 
seraient  senties  par  tous  les  princes,  et  que ,  dans  le  dix-huitième 
siècle,  personne  n'oserait  leur  opposer  les  vieilles  maximes  dé  la 
tyrannie.  Son  espérance  a  été  trompée^  une  ligue  s*est  formée 
contre  son  indépendance  ;  et  elle  n'avait  que  le  choix  d'éclairer 
ses  ennemis  sur  la  justice  de  sa  cause,  ou  de  leur  opposer  la  force 
désarmes.  Instruite  de  cette  ligue  menaçante,  mais  jalouse  de 
conserver  la  paix ,  l'assemblée  nationale  a  d'abord  demandé  qud 
était  l'objet  de  ce  concert  entre  des  puissances  si  long-temps  ri- 
vales ;  et  on  lui  a  répondu  qu'il  avait  pour  motif  le  maintien  de  la 
tranquillité  générale,  la  sûreté  et  Fhonneur  des  couronnes,  la 
crainte  de  voir  se  renouveler  les  événemens  qu'ont  présentés 
quelques  époques  de  la  révolution  française.  Mais  comment  la 
France  menacerait-elle  la  tranquillité  générale  puisqu'elle  a  pris 
la  résolution  solennelle  de  n'entreprendre  aucune  conquête,  de 
n'attaquer  la  liberté  d'aucun  peuple ,  puisqu'au  milieu  de  cette 
lutte  longue  et  sanglante,  qui  s'est  élevée  dans  les  Pays-Bas  et 
dans  les  États  de  Liège ,  entre  le  gouvernement  et  les  citoyens, 
eUe  a  gardé  la  neutralité  la  plus  rigoureuse? 

»  Sans  doute  la  nation  française  a  pi*ononcé  hautement  que  b 


AVRIL  (  i79B  ).  sa 

souverainetëdQ  peuple  n'appartient  cfa'an  peuple  qui»  borné  dans 
Fexercice  de  sa  volonté  suprême  par  les  droits  de  la  postérité^  ne 
peut  déléguer  de  pouvoir  irrévocable  ;  elle  a  hautement  reconnu 
qu'aucun  usage  »  aucune  loi  expresse ,  aucun  consentement,  au- 
cune convention  ne  peuvent  soumettre  une  société  d'hommes  à 
une  autorité  qu'ils  n'auraient  pas  conservé  le  droit  de  reprendre. 
Mais  quelle  idée  les  princes  se  feraientrils  donc  de  la  légitimité 
de  leur  pouvoir  ou  de  la  justice  avec  laquelle  ils  l'exercent ,  s'ils 
regardaient  renonciation  de  ces  maximes  comme  une  entreprise 
contre  la  tranquillité  de  leurs  États?  Diront-ils  que  cette  tran- 
quillité pourrait  être  troublée  par  les  ouvrages ,  les  discours  de 
quelques  Français?  Ce  serait  alors  exiger,  à  inain  armée,  uiiéloi 
contre  h  liberté  de  la  presse  ;  ce  serait  déclarer  la  guerre  aiix 
progrès  delà  raison  :  et  quand  on  sait  que  partout  la  nation  fran- 
çaise a  été  impunément  outragée ,  que  les  pressés  des  pays  voisins 
n'ont  cessé  d'inonder  nos  départemens  d'ouvragiei  deétihès  à  sol- 
liciter la  trahison ,  à  conseiller  la  révolte  :  quand  on  se  rappelle  les 
marques  de  protection  ou  d'intérêt  prodiguées  à  leiîrs  auteurs, 
croira-t-on  qu'un  amour  sincère  de  la  paix ,  et  non  la  haine  de  la 
liberté  ait  dicté  ces  hypocrites  reproches?  On  a  parle  des  tenta- 
tives faites  par  des  Français  pour  exciter  les  peuples  voisins  à  ré- 
prendre  leur  liberté ,  à  réclamer  leurs  droits.  Hais  lès  ministres 
qui  ont  répété  ces  imputations ,  sans  oser  citer  un  seul  fait 
qui  les  appuyât,  savaient -ils  combien  elles  étaient  chimériques? 
£t  ces  tentatives  eussent-elles  été  réelles ,  les  puissances  qui  ont 
souffert  le  rassemblement  de  nos  émigrés,  qui  leur  ont  donné  des 
secours,  qui  ont  reçu  leurs  ambassadeurs ,  qui  les  ont  publique- 
ment  admis  dans  leurs  conférences ,  n'auraient  pas  conservé  le 
droit  de  se  plaindre,  ou  bien  il  faudrait  dire  que  tout  est  légitime 
contre  les  peuples ,  que  les  rois  seuls  ont  de  véritables  droits ,  et 
jamais  l'orgueil  du  trône  n'aurait  insulté  avec  plus  d'audace  à  la 
majesté  des  nations.  (On  applaudit.) 

>  Le  peuple  français,  libre  de  fixer  la  forme  desaConstitution, 
n'a  pu  blesser,  en  usant  de  ce  pouvoir,  ni  la  sûreté,  ni  l'honneur  des 
couronnes  étrangères.  Les  chefs  des  autres  pays  mettraient-ils 
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donc  4tt  nombre  de  leurs  prérogatives  le  droit  d'oUigar  la  natxm 
firancaise  à  donner  au  chef  de  son  gouvernement  un  pouvoir  égal 
à  odui qu'eux-mêmes  exercent  dans  leurs  États?  Voudraient-ilSt 
parce  qu'ils  ont  des  sujets ,  empêcher  qu*il  n'existât  ailleurs  des 
citoyens  libres?  Et  comment  ne  s'apercevraient-ils  pas  qu'en  sa 
croyant  tout  permis  pour  maintenûrcequ'ilsappellentlasùreié  des 
personnes»  ib  déclarent  légitime  tout  ce  qu'on  pourrait  entrepren- 
dre pour  h  restauration  de  la  hberté  des  autres  peuples.  Si  des 
violences,  si  des  crimes  ont  accompagné  quelques  époques  de  la 
révolution  française  »  c'était  aux  seuls  dépositaires  de  la  volonté 
nationale  qu'appartenait  le  pouvoir  de  les  punir  ou  de  les  enseve- 
lir dans  l'oubli.  Tout  citoyen ,  tout  magistrat ,  quel  que  soit  son 
thre  9  ne  doit  demander  justice  qu'aux  lois  de  son  pays ,  ne  peut 
Fattendre  que  d'elles.  Les  puissances  étrangères ,  tant  que  leurs 
sujets  n'ont  pas  souffert  de  ces  événemens ,  ne  peuvent  avoir  le 
droit  ni  de  s'en  plaindre,  ni  de  prendre  des  mesures  hostiles  pour 
en  empêcher  le  retour.  La  parenté,  l'alliance  personnelle  entre  les 
rois  n'est  rien  pour  les  nations;  esclaves  ou  libres,  des  intérêts 
communs  les  unissent;  la  nature  a  placé  leur  bonheur  dans  la 
paix,  dans  les  secours  mutuels  d'une  douce  fraternité  :  elle  s'in- 
dignerait qu'on  osât  mettre  dans  une  même  balance  le  sort  de 
vingt  millions  d'hommes  et  les  affections  ou  l'orgueil  de  quelques 
individus?  Sommes-nous  donc  condamnés  à  voir  encore  la  servi- 
tude volontaire  des  peuples  entourer  de  viciimes  humainesles  autels 
des  faux  dieux  de  la  terre?  (On  applaudit  à  plusieurs  reprises.) 
>  Ainsi,  ces  prétendus  motifs  d'une  ligue  contre  la  France  n'é- 
taient tous  qu'un  nouvel  outrage  à  son  indépendance.  Elle  avait 
droit  d'exiger  une  renonciation  à  des  préparatifs  injurieux ,  et 
d'en  regarder  le  refus  comme  une  hostilité.  Tels  ont  été  les  prin- 
cipes qui  ont  dirigé  les  démarches  de  l'assemblée  nationale;  elle  a 
continué  de  vouloir  la  paix ,  mais  elle  devait  préférer  la  guerre  à 
une  patience  dangereuse  pour  la  liberté.  Elle  a  juré  de  périr 
plutôt  que  de  souffrir  que  Ton  portât  atteinte  à  la  souveraineté 
du  peuple,  ni  surtout  à  cette  ^alité  sans  laquelle  il  n'existe,  pour 
les  sodétés  humaines,  ni  justice,  ni  bonheur.  (On  applaudit.) 
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Rq>rocberait-Qii  aux  Français  de  n'avoir  pas  respecté  les  droits 
des  antres  peuples,  en  n'offrant  que  des  indemnités  pécuniaires» 
soit  aux  AUemaMls  possessioonés  en  Alsace,  soit  au  pape?  Les 
traités  avaient  reconnu  la  souierainelë  de  la  France  sur  rAlsace, 
et  die  y  était  paisiblement  exercée  depuis  plus  d'un  siècle.  Les 
droits  que  ces  traités  avaient  réservés,  sont  des  privilèges.  La 
nation  devait  un  dédommi^ment  aux  posseasanrs  pour  les  avan- 
tages réels  qui  en  étaient  la  suite;  c'est  là  tout  ce  que  peut  exiger 
le  droit  de  propriété  quand  il  se  trouve  en  opposition  avec  la  loi, 
en  contradiction  avec  Fintérét  public. 

9  Dira-t-on  qu'on  peut,  pour  dédommager  ces  princes,  leur 
abandonner  une  portion  du  territoire  f  Non,  une  nation  génëreusa 
et  libre  ne  vend  point  les  hommes,  elle  lie  condamne  point  à  Tes- 
davage,  die  ne  livre  point  à  des  maîtres  ceux  qu'elle  a  une  Mb 
admis  au  partage  de  sa  liboié. 

>  Les  dtoyens  du  Comtat  étaient  maîtres  de  se  donna*  une  Con- 
stitution, ils  pouvaient  se  déclarer  indépendans;  ils  ont  préféré 
d'être  Français  et  la  France  ne  les  abandonnera  point  après  les 
avoir  adoptés.  Eût-die  refusé  d'accéder  à  leursdésirs?  Leur  pays 
est  enclavé  dans  son  territoire,  et  die  n'aurait  pu  permettre  à 
leurs  oppresseurs  de  traverser  la  terre  de  la  liberté,  pour  aller 
punir  des  hommes  d'avdrosé  se  rendreindépendans  et  reprendre 
leurs  droits.  (On  applaudit*)  Ce  que  le  pape  possédait  dans  ce 
pays  était  le  salaire  des  fonctions  dn gouvernement;  le  peu|de, 
en  lui  étant  ses  fonctions,  a  fait  usage  d'un  pouvoir  qu'une  longue 
servitude  avait  suspendu ,  mais  n'avait  pu  lui  ravir,  et  l'indem- 
nité proposée  par  la  France  n'était  pas  môme  exigée  par  la 
justice. 

»  On  a  fUt  entendre  que  le  vœu  dn  peuple  français  pour  le 
maintien  de  son^;alité  et  de  son  indépendance,  était  cdui  d'une 
faction  ;  mais  la  nation  française  a  une  Constitution  ;  cette  Consti- 
tution  a  été  reconnue,  adoptée  par  la  généralité  des  dtoyens;  die 
ne  veut  être  changée  que  par  le  vcen  du  peuple,  et  suivant  des 
formes qu'dle-méme  a  prescrites.  Tant  qa'dle  subsiste,  les  pou- 
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voirs  établis  par  elle  ont  seuls  le  droit  de  manifester  la  volonté 
nationale  ;  et  c'est  par  eux  que  cette  volonté  a  été  déclarée  sux 
puissances  éifanf>ères.  C'est  te  roi  qui ,  sur  l'invitation  de  l'assem- 
blée nationale,  et  en  remplissant  les  fonctions  que  la  Constttntioa 
lui  attribue,  s'est  plaint  de  la  proteaion  accordée  aux  émigrés,  a 
demandé  inulilement  qu'elle  leur  fut  retirée;  et  l'on  doit  s'étonner, 
sans  doute,  d'entendre  annoncer,  comme  le  cri  de  quelques  fac- 
lieux,  le  vœu  solennel  du  peuple,  publiquement  exprimé  par  ses 
représemans  légitimes. 

■  Quel  titre  aussi  respectable  pourraient  donc  invoquer  les  rois 
qui  forcent  des  nations  égarées  fi  combattre  contre  les  intérêts  de 
leur  propre  liberté,  à  s'armer  contre  des  droits  qui  sont  aussi 
les  leurs,  à  étouffer,  sur  les  débris  de  la  CoDSlilulîon  française, 
ies  germes  de  leur  propre  félicité  et  les  communes  espérances  du 
genre  humain?  ....Et  d'ailleurs,  qu'est-ce  qu'une  faction  qu'on 
accuse  d'avoir  conspiré  pour  la  liberté  universelle  du  genre  Iiu- 

main? C'est  donc  l'Iiumanilé  tout  entière  que  des  ministres 

esclaves  osent  flétrir  de  ce  nom  odieux  ! Mais,  disent-ils,  ie 

roi  des  Ki'an<,ais  n'est  pas  libre.  Eb  !  n'est-ce  donc  pas  éire  libre 
que  de  o*  dépendra  que  des  lois  de  son  pays  ?  La  liberté  de  les. 
aoDtrarier,  de  s'y  souslraire ,  d'y  (^pos^  une  force  éirangère,  ne 
serait  pas  un  droit,  mais  un  crime. 

>  Mérite-t-on  le  nom  d'a^esseur  lorsque  menacé,  provoqué  par 
un  ennemi  injuste  et  perfide ,  on  lui  enlève  l'avantage  de  portv 
les  premiers  coups?  AJnsi ,  loin  d'appeler  la  guei-re,  l'asBemUëe 
nationale  a  tout  foit  pour  la  prévenir.  En  demandant  des  exj^ca- 
tionsnouvellessnrdes  intentions  qui  ne  pouvaient  .éiredoutenses, 
die  a  montré  que  si  l'orgueil  des  rois  est  prodigue  du  sang  de  leors 
sujets,  l'humanité  des  représentans  d'une  nation  libre  est  avare 
du  sang  de  ses  ennemis. 

•  Cet  insulunt  orgueil,  loin  de  l'intimider,  ne  peut  qu'exciter 
son  courage.  Il  làut  du  tempspour  discipliner  les  esclaves  du  des- 
potisme. Tout  homme  est  soldat,  quand  il  combat  la  tyrannie.  Et 
la  France,  dans  sa  vaste  éeàdm ,  n'oHirira  plus  à  nos  ennemis 
qu'une  voJonté  unique,  celle  de  vaincra  ou  de  périr  toute  en* 
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cîère  avec  sa  liberté  et  ses  lois.  >  (  On  applaudît  à  plusieurs  re« 
prises.  ) 

L'assemblée  ordonne  l'impression  du  travail  de  M.  Condorcet, 
et  ajourne  à  trois  jours  sa  délibération  sur  cet  objet. 

M.  Vergniaud.  Vous  devez  à  la  nation,  à  sa  gloire,  à  son  bon- 
heur, de  prendre  tous  les  moyens  pour  assurer  le  succès  de  la 
grande  et  terrible  détermiDation  par  laquelle  vous  avez  signalé 
cette  mémorable  journée  :  or,  il  en  est  un  qui  est  simple,  et  qui 
cependant  me  paraît  devoir  être  très-efficace.  Rappelez-vous  le 
jour  de  cette  fédération  générale^  où  tous  les  Français  dévouèrent 
leur  vie  à  la  défense  de  la  liberté,  à  celle  de  la  Constitution.  Rap- 
pelez-vous le  serment  que  vous-mêmes  avez  prêté  le  14  janvier,  de 
vous  ensevelir  sous  les  ruines  de  cet  emple,  plutôt  que  de  consentir 
à  la  moindre  capitulation ,  de  souffrir  qu'il  soit  feit  une  seule 
modification  à  la  Constitution.  Quel  est  le  cœur  glacé  qui  ne  pal- 
pite pas  dans  ces  momens  augustes  !  l'ame  froide  qui  ne  s'élève 
pas,  j'ose  dire,  jusqu'au  ciel,  avec  les  acclamations  de  la  joie 
universelle!  l'homme  apathique  qui  ne  sent  pas  son  être  s'a- 
grandir et  ses  forces  s'élever  par  un  noble  enthousiasme ,  au- 
dessus  des  forces  de  l'humanité  !  Eh  bien  !  donnez  encore  à  la 
France,  à  l'Europe,  le  spectacle  imposant  de  ces  fêtes  natio- 
nales. Ranimez  cette  énergie  devant  laquelle  tombent  les  Bas^ 
tilles.  Donnez  une  nouvelle  activité  au  sentiment  brûlant  qui 
nous  attache  à  la  liberté  et  à  la  patrie.  Faites  retentir  toutes  les 
parties  de  TEmpire  de  ces  mots  sublimes  :  Vivre  libre  oumourir! 
la  Constitution  tout  entière ,  sans  modification  ^  ou  la  mort!  Que 
ces  cris  se  fassent  entendre  auprès  des  trônes  coalisés  contre 
vous  ;  qu'ils  leur  apprennent  que  les  vœux  de  conserver  la  Con- 
stitution, ou  de  faire  la  guerre  pour  la  défendre,  ne  sont  pas 
seulement  les  vœux  de  la  majorité  de  la  nation,  mais  les  vœux 
unanimes  de  tous  les  Français  ;  qu'en  vain  on  a  compté  sur 
nos  divisions  intérieures  ;  que ,  lorsque  la  patrie  est  en  danger , 
nous  ne  sommes  plus  animés  que  d'une  seule  passion,  celle  de  la 
sanverou  de  mourir  pour  elle;  qu'enfin,  si  la  fortune  trahissait 
dans  les  combats  une  cause  aussi  juste  que  la  nôtre ,  nos  eoue* 
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mis  poomient  bien  insulter  à  nos  cadavres ,  mais  qae  jaBHWIs 
n'auront  un  seul  Français  dans  leurs  fers. 

Je  propose  de  décréter  que  les  gardes  nationales  et  les  troopes 
de  ligne  prêteront,  le  10  du  mois  prochain,  le  serment  éÊ 
i  4  janvier.  (  II  s'âève  quelques  murmures.  ) 

Plusieurs  voix  :  Point  de  serment....  L'ordre  du  jour. 

L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

H.  Joumn  propose  la  suppression  des  corsaires.  —  Il  eai  ih 
terrompu  dans  le  développement  de  cette  propoMtioii,  pir 
M.  Kersaint,  qui  observe  que  le  comité  de  marina  s'occupe  de 
cet  objet  »  et  que  des  mesures  ont  été  prises  par  le  mmistre  pour 
la  sûreté  du  commerce  français. 

M.  Forfaix  rend  compte  du  succès  des  mesures  prises  par  la 
trésorerie  nationale  pour  l'approvisionnement  du  numâraireefieiy 
tif  nécessaire  aujsuccès  de  la  guerre.  —  II  propose  un  projet  de 
décret  adopté  en  ces  termes  : 

Les  sous-officiers  et  soldats  faisant  partie  des  trois  grandes 
armées,  seront  payés  de  la  totalité  de  leur  solde  en  argent,  à  la 
réserve,  pour  les  volontaires  nationaux,  des  retenues  ordonnées 
pour  leur  habillement ,  linge  et  chaussure. 

Quant  aux  rumens  en  garnison  dans  les  places  de  Gîvet , 
Huningue,  Landau,  Pbilippeville,  Marienbourg»  Bouillonet,  Mo- 
naco ,  ils  continueront  à  toucher  les  deux  tiers  de  leurs  appoÛH 
temens  en  numéraire,  sans  aucune  plus  value  pour  les  assignats 
qu'ils  recevront. 

—On  lit  une  lettre  par  laquelle  l'administration  du  département 
des  Bouches-du-Rhôoe  dénonce  le  général  Wittgenstein  comme 
ayant  refusé  de  déférera  ses  réquisitions.  —  Cette  dénonciation 
est  renvoyée  au  comité  de  surveillance. 

M.  Gensonné  présente  ^  au  nom  du  comité  diplomatique^  la 
rédaction  du  décret  rendu  sur  la  proposition  du  roi.  —  Cette  ré- 
daction est  décrétée  ainsi  qu'elle  suit  : 

>  L'assemblée  nationale^  délibérant  sur  la  proposition  formelle 
du  roi ,  considérant  que  la  cour  de  Vienne ,  au  mépris  des  trai- 
tés ,  n'a  cessé  d'accorder  une  prote^lion  ouverte  aux  Français 
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rdi)dl6s,  qu'elle  a  provoqué  et  formé  un  concert  arec  plusieurs 
puissances  de  TEurope  contre  rindépendanoe  et  la  sûreté  de  la 
nation  française  ; 

»  Que  François  i^,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  a,  par  ses  no- 
tes des  18  mars  et  7  avril  dernier,  refusé  à  renoncer  à  ceconcert; 

>  Que  malgré  la  proposition  qui  lui  a  été  faite  par  la  note  du 
il  mars  1792 ,  de  réduire ,  de  part  et  d'autre ,  à  Tétat  de  paix, 
les  troupes  sur  les  frontières,  il  a  continué  et  augmenté  des  pré- 
paratifs hostiles  ; 

Qu'il  a  formellement  attenté  à  la  souveraineté  de  la  nation 
française,  en  déclarant  vouloir  soutenir  les  prétentions  des 
princes  allemands  possessionnés  en  [France ,  auxquels  la  nation 
fr'ançaise  n'a  cessé  d'offrir  des  indemnités; 

9  Qu'il  a  cherché  à  diviser  les  citoyens  français,  et  à  les  armer 
les  uns  contre  les  autres ,  en  offrant  aux  mécontens  un  appui 
dans  le  concert  des  puissances  ; 

»  Considérant  enfin  que  ce  refus  de  répondre  aux  dernières  dé- 
pêches du  roi  des  Français  ne  lui  laisse  plus  d'espoir  d'obtenir, 
par  la  voie  d'une  négociation  amicale,  le  redressement  de  ces 
diflerens  griefs ,  et  équivaut  à  une  déclaration  de  guerre  ; 

»  Décrète  qu'il  y  a  urgence. 

>  L'assemblée  nationale  déclare  que  la  nation  française,  fidèle 
aux  principes  consacrés  par  sa  Constitution,  de  n'entreprendre  au- 
cune guerre  dans  la  vue  de  faire  des  conquêtes,  et  de  n  employer 
jamais  ses  forces  contre  la  liberté  d*aucun  peuple ,  ne  prend  les 
armes  que  pour  la  défense  de  sa  liberté  et  de  son  indépendance; 
que  la  guerre  qu'elle  est  obligée  de  soutenir  n'est  point  uneguerre 
de  nation  à  nation ,  mais  la  juste  défense  d'un  peuple  libre  con- 
tre l'injuste  agression  d'un  roi  ; 

>  Que  les  Français  ne  confondront  jamais  leurs  frères  avec  leurs 
véritables  ennemis  ;  qu'ils  ne  négligeront  rien  pour  adoucir  le 
fléau  de  la  guerre ,  pour  ménager  et  conserver  les  propriétés, 
et  pour  foire  retomber,  sur  ceux-là  seuls  qui  se  ligueront  contre 
sa  liberté  tous  les  malheurs  inséparables  de  la  guerre  ; 

>  Qu'elle  adopte  d'avance  tous  les  étrangers  qui ,  abjurant  la 
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pause  de  ses  ennemis ,  viendront  se  ranger  sous  ses  drapeapiL  et 
Gonsaa-er  leurs  efforts  à  la  défense  de  sa  liberté;  qu'elle  fiiTori- 
sera  même ,  par  tous  les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir ,  \fsr 
établissement  en  France  ; 

»  Délibérant  sur  la  proposition  formelle  du  roi ,  et  apràe  avoir 
décrété  l'urgence ,  décrète  la  guerre  contre  le  roi  de  Qongrie  et 
de  Bohême.  > 

Un  de  messieurs  les  secrétaires  fait  Tappel  de  vingt-qimtre 
commissaires  chargés  déporter  sur-ie-champ  le  décret  à  la  faiM> 
tion  du  roi.  ] 

Polémique  à  l'occanm  des  soldais  de  Chàleau^Yieux. 

Le  !29  mars ,  la  section  de  Sainte-Geneviève  nomma  Roucher 
au  nombre  des  députés  qui  devaient  assister  i  la  féte'deÀinée 
aux  soldats  de  Château-Vieux,  c  J'accepte  la  députation  »  r^fxm- 
dit  Roucher,  mais  à  la  condition  que  le  buste  du  généreux  Désillet 
sera  sur  le  char  de  triomphe ,  afin  que  le  peuple  contemple  l'as- 
sassiné au  milieu  de  ses  assassins.  (Jownal  de  Paris  ^  numri-os 
du  31  mars  et  du  1*'  avril.  ) 

Aux  auteurs  des  Annales  patriotiques.  —  c  Quiconque  connaît 
M.  Roucher,  a  dû  sentir  que  la  fête  que  nous  préparons  aux  sol- 
dats de  Chûteau-Vieux  lui  déplairait,  à  raison  du  bien  qu'elle 
peut  produire.  —  Quiconque  connaît  le  patriotisme  de  la  section 
de  Sainte-Geneviève ,  a  Lien  présumé  qu'il  n'était  pas  possible 
qu'elle  eût  choisi,  pour  la  représenter  dans  une  fête  civique,  un 
homme  qui  pue  d*aristocra(ie  et  qui  bâille  depuis-  deux  ans 
après  une  contre-révolution. —  Il  faut,  pour  comprendre  quelque 
chose  au  bruit  que  le  sieur  Roucher  a  fait  pour  cette  affaire^  sa- 
voir que ,  dans  le  nombre  des  commissaires  à  choisir,  un  plaisant 
proposa  de  le  nommer,  ce  qui  fit  beaucoup  rire  tous  les  autres. 
C'est  en  faveur  de  la  plaisanterie  qu'on  s'était  permise  à  son 
égard  que  l'assemblée  lui  a  pardonné  le  propos  qu'il  a  tenu ,  pro- 
pos trop  bote  pour  être  insolent,  mais  qui ,  dans  une  autre  occa- 
sion ,  lui  aurait  vraisemblablement  attiré  quelque  désagrément. 
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MéhAi  bb  la  Todchb  »  l*un  de$  cammiêsaires  pour  ta 
fête  de  Chàteon^Fieux.^ 

L'auteur  de  cette  lettre  ajoutait  en  note  :  c  «Cet  ex-président 
du  club  de  la  Sainte-Chapelle  dit  à  Taisemblëe  qui  tenait  d'ap- 
prouver la  fête  et  de  nommer  vingt-quatre  commissaires ,  qu'il  se 
croirait  déshonoré  s'il  se  joignait  à  eux.  Déshonoré  !  Eh  où  en 
sommes-nous  donc,  monsieur  Fex-président?....  Nous  savons 
qu'il  y  a  de  par  le^  monde  une  certaine  madame  de  Bussy  et  une 
certaine  caisse  financière  qui,  de  flâne,  un  jour  se  trouva  vide.  > 

Réponse  de  Roueher.  —  f  Aux  auteurs  du  Journal  de  Paris. 

Messieurs,  un  quidam,  qui  signe  Méhée  de  la  Touche^  vient,  dans 
les  Annales  patriotiques  et  iittéraares^  n.  XGVII,  p.  4,  col.  P, 
d'insérer  contre  moi,  au  sujet  de  la  grande  fête  civique ^  une 
leltre  que  tous  ceux  qui  se  connaissent  en  décence  pourraient 
bien  avoir  trouvé  écrite  en  style  de  laquais;  mais  je  ne  me  plains 
pas  de  ce  style  :  c'est  sans  doute  la  propriété  du  quidam ,  et  il 
ne  faut  troubler  personne  dans  sa  propriété.  Je  ne  me  plains  pas 
davantage  du  fond  des  choses;  on  me  dénonce  comme  un  homme 
tans  patriotisme,  comme  un  homme  qui  depuis  deux  ans  bâille 
après  une  contre-révolution ,  en  un  mot  comme  un  aristocrate. 
Permis  à  tous  les  Méhée  des  Jacobins ,  du  dub  central ,  des  socié- 
tés fraternelles ,  de  s'élever  à  force  de  génie  jusqu'à  l'inventicm 
de  cette  injure.  D'ailleurs  le  ciel  n'a  pas  mis  pour  rien  au  cœur 
de  l'homme  sensé  et  de  l'honnête  homme  la  pitié  pour  les  sots  et 
le  mépris  pour  les  fripons.  Mais  au  bas  de  cette  lettre  on  lit  une 
note  dont  je  suis  encore  le  sujet.  (Ici  Roucher  transcrit  la  note 
que  nous  avons  citée.  )  Voilà,  messieurs,  ajoute-t-iU  la  calomnie 
avec  ses  caractères  les  phis  hideux.  Ceux  dont  je  suis  connu  per- 
sonnellement par  un  long  commerce  doivent  être  bien  sûrs  que  je 
n'imiterai  pas  certain  journaliste  (Carra),  certain  législateur  môme 
(Brissot),  qui ,  accusés,  l'un  de  vol  par  la  voie  des  papiers  pu- 
blics, l'autre  de  manutention  infidèle  par  affiches  aux  coins  des 
rues,  après  un  premier  cri  jeté  par  déœnce,  se  sont  endormis 
an  bruit  de  l'infamie  qu'on  a  fait  pleuvoir  sur  eux.  Le  jour  même 
j'ai  porté  plainte  pour  connaître  le  Iftdbe  auteur  de  cette  note« 
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On  dit,  mtit  je  ne  puis  le  croire»  que  c'est  le  libraire  Bmmb 
lai-méme  (le  propriétaire*éditeiir  des  iliutaleff );  peisse-l-Oft m'a* 
Toir  dit  Eaux  I  Hais  quel  que  soh  œlin  qui  s'est  fait  da  la  I^^Më 
de  la  presse  un  poignard  pour  assassiner  rhonneur  d'aiMMit  Je 
lui  dédare,  et  j'en  prends  un  engagement  pidilic  aoqMl  jé»ne 
manquerai  pas,  je  lui  dëdare  que  je  le  poursuivrai  juaqu'à  juge- 
aient définitif.  U  est  temps  qu'un  honune  probe  outn^  obtienne 
une  justice  qui,  par  un  juste  effroi,  ptvge  enfin  la  sodëlé  de  ce 
qu'elle  a  de  plus  impur  :  des  libellistes,  de  lenrs  ftmeurSt  QiaiH 
plices  et  adbérens.  »  (  Journal  de  Paru  du  8  avril.  ) 

Les  Annaiet  pairiotiques  publièrent  coup  sur  coup  (  numéros 
XCVUI  et  XGIX  )  les  deux  rétractations  suivantes  : 

t  Ce  n'est  pas  sans  la  plus  grande  surprise  que,  dans  lonn- 
méro  d'hier  (XCVII),  page  438,  au  bas  de  la  note  qui  termine 
la  première  colonne,  nous  avons  aperçu  une  foule  typographique 
qui  pourrait  induire  en  erreur  quelques-uns  de  nos  lecteurs.  Les 
trois  dernières  lignes  de  cette  note,  ne  doivent  avoir  et  n'ont 
aucun  rapport  avec  les  lignes  précédentes  ;  mais  comme  il  serait 
rigoureusement  possible  que  quelqu'un  y  aperçût  une  applicaiîon 
injurieuse  à  la  probité  de  M.  Roucher,  nous  déclarons  id  que 
telle  n*a  point  été  notre^intention  ;  et  que ,  sans  partager  m  hçoan 
de  penser  sur  la  chose  publique,  nous  n'entendons  porter  aucune 
atteinte  à  son  honneur.  » 

Seconde  réiraciatton.  c  Sur  Terreur  typographique  malheureu- 
sement échappée  dans  nos  annales  (  n""  XVll  ),  et  que  nous  avons 
volontairement  désavouée  dans  le  numéro  suivant ,  nous  savons 
que  M.  Roucher  a  manifesté  cette  vive  sensibilité  qui  caractérise 
l'homme  d'honneur  qui  se  croit  outragé»  Nous  nous  faisons  un 
devoir  de  lui  renouveler  la  réparation  la  plus  solennelle  :  sa  pro- 
bité ,  bien  connue ,  le  met  au-dessus  de  l'atteinte  fortuite  d'une 
phrase  totalement  étrangère  à  la  note  qui  la  précède,  puisque 
cette  note  na  d'autre  objet  que  la  diversité  d'opinion,  sur  laquelle 
chacun  est  parfaitement  libre.  Personne  ne  rend  plus  de  justice 
que  nous  à  la  pureté  et  à  la  délicatesse  de  M.  Roucher  ;  et  nous 
ne  nous  consolerions  pas  d'avoir  pu  fournir  occasion  à  la  moindre 
interprétation  qui  lui  fût  injurieuse ,  si  nous  n'étions  bien  sArs  que 
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son  excellente  réputation  éloifpiera  toujours  de  lui,  aux  yeux  de 
tous  les  gens  de  bien ,  Tombre  même  du  soupçon.  » 

Roucher  adressa  les  deux  rétractations  des  Annales  au  Journal 
de  Paris  du  11  avril ,  en  y  ajoutant  ces  réflexions  :  c  11  y  a  long- 
temps que  je  ne  demande  aux  bons  citoyens  que  d*aToir  le  cou- 
rage de  leur  vertu.  Ces  factieux,  ces  calomniateurs ,  ces  br^nds 
qui  nous  agitent ,  nous  diffament  et  nous  égorgent ,  ne  sont  forts 
que  de  notre  faiblesse  ;  essayons  de  leur  faire  tête,  et  Faudace  à 
rinstant  ne  sera  plus  que  de  la  lâcheté. —  Encore  une  fois ,  je  ré- 
pète mon  cri  de  guerre  :  hommes  de  probité»  vous  seuls,  les  vrais 
amis  de  la  patrie  et  de  la  liberté,  montrez-vous  avec  courage ,  et 
vos  propriétés ,  vos  vies ,  votre  honneur  sont  sauvés.  » 

Le  30  mars ,  Collot-d*Herbois  lut  aux  Jacobins  un  fiictnm  ré-» 
digé  par  lui,  intitulé  :  La  vérité  sur  les  soldais  de  Château^  Vieux. 
Ce  factum  remplit  les  quatre  dernières  colonnes  du  Journal  de  la 
Société ,  n*"  CLXIX.  H  fut  imprimé  et  affiché  par  ordre  du  club. 
Les  Feuillans  attaquèrent  ColIot-d*Herbois ,  et  fl  leur  fit  une 
réponse  générale  dont  le  Moniteur  du  10  avril  nous  a  conservé 
la  meilleure  partie.  Gomme  cette  réplique  contient  et  fortifie 
l'argumentation  de  Taffiche ,  nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  de 
celle-d.  En  conséquence  nous  transcrivons  de  suite  l'attaque 
d'André  Chénier,  la  réponse  deCk)llot,  et  le  jugement  de  Marat 
sur  la  manière  dont  celui-ci  avait  présenté  la  défense  des  Suisses. 

Journal  de  Paris  du  4  avril,  c  Quelques  hommes  toujours  ha- 
biles à  prouver  que,  qui  peut  tout  a  raison,  même  sans  nier  les 
faits  que  Ton  allègue  contre  la  fête  triomphale  des  soldats  de 
Château-Yieux ,  ne  l'attribuent  qu'à  un  enthousiasme  générai , 
auquel ,  selon  eux ,  Ihonneur  de  la  nation  on  de  la  ville  de  Paris 
n'est  nullement  intéressé. 

>  D'abord  j'avoue  que  cet  enthousiasme  général  ne  m'a 
point  frappe  ;  j*ai  même  été  frappé  du  contraire.  J'ai  vu  un  petit 
nombre  d'hommes  s'agiter,  se  démener^  déclamer  de  pompeuses 
amplifications.  Tout  le  reste  des  citoyens  m'a  semblé  voir  ce  projet 
les  uns  avec  une  juste  aversion ,  les  autres ,  et  c'est  le  plus  grand 
nombre,  avec  la  plus  froide  indifférence.  Quant  à  ce  quel'honneur 

T.  XIV.  ^ 
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de  la  ville  de  Paris  est  entièrement  dësiotëressé  dans  œtleaffiûre» 
j'ai  qae|que  peino  à  le  conoeYoir,  car  il  est  bien  évident  que,  tm 
la  garde  nationale  de  Meu,  ou  le  régiment  de  Gliftieaii-Vieu« 
ont  été  des  meurtriers  et  des  ennemis  publics.  Si  c'est  lagir^ 
nationale  de  Metz,  commandée  au  nom  de  la  bi,  et  en  verlii  des 
décrets  delassemblée  nationale ,  par  un  général  qui  depuis  s'est 

montré  paijureel  traltre^qui  s'est  niontréeelleHnémeansaipatriole 
que  coameense  et  intrépide;  alors  les  soldais  de  Ghlteau-Yien. 
ontété  desrd>dles  et  des  meurtriers;  et  je  ue  comprends  gnàra 
comment  la  ville  de  Paris  ne  se  déshonorerait  pas  un  peu  lorsque 
ses  çitoyenst  sa  municipalité,  ses  magistrats,  se  réunissent  à  félsr 
des  r^l^elles  et  des  meurtriers. 

1  D'autres  profonds  politiques  vous  disent,  d'un  tou  capable» 
que  Ton  veut,  par  le  triomphe  de  ces  soldais,  humilier  et  faire 
rougir  ceux  qui  voulurent  jadis  se  servir  d'eux  pour  tenir  et  re* 
metti:e  h  oaaion  dans  les  fers. 

^  Certes,  l'on  u'a  jamais  entendu  rien  d'aussi  insensé  que  œ 
raispnneqifmt.  Pour  faire  pièce  à  un  mauvais  gouvernement  qu'os 
détruit,  inventei*  des  extravagances  capables  de  détruire  toute 
espèoe  de  gouvernement!  récompenser  rinsurrection  contre  la 
tyrannie  par  des  honneurs  accordés  à  la  râ)eUion  contre  les  lois! 
eteélArer  le  refus  que  firent  des  soldats  de  fusiller  des  citoyens 
français  de-  Paris ,  en  couronnant  ces  mêmes  soldats  qui  ont 
AisHié  ks  citoyens  français  de  Metz  !  Je  ne  crois  pas  que  la  folie 
elletmémé  puisse  atteindre  à  un  plus  haut  degré  de  déraisim , 
d'absurdité,  de  délire. 

>  On  dit  que  dans  toutes  les  places  publiques  où  passera  cette 
pompe ,  les  statues  seront  voilées.  Et,  sans  m'arréter  à  demander 
de  quel  droit  des  particuliers  qui  donnent  une  fête  a  leurs  amis 
s'avisent  de  voiler  les  monumens  publics,  je  dirai  en  effet  que  si 
cette  misérable  orgie  a  lieu,  ce  ne  sera  point  les  images  des  des- 
potes qui  doivent  être  couverts  d*un  crêpe  funèbre  ;  c*cst  le  visage 
de  tous  les  hommes  de  bien ,  de  tous  les  Français  soumis  aux 
lois  ;  insultés  par  les  succès  des  soldats  qui  s'arment  contre  les 
décrets ,  et  pillent  leur  caisse  militaire.  C'est  à  toute  la  jeunesse 
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du  royaume,  à  toutes  les  {][ardes  nationales,  de  prendre  les  couleurs 
du  denil'4or8qoe  rassasBînat  deieurs  frères  est  parmi  noiôfe'un 
titre  de  gloire  pour  les  étrangers.  €'est  l'armée  dont  fi  faut  voitei^ 
les  yeux  pour  qu'elle  ne  voie  pas  quel  prix  obtiennent  rindiriô* 
pline  et  la  révolte  ;  c'est  à  l'assemblée  nationale,  c'est  au  roi ,  c^est 
à  tous  les  administrateurs ,  c'est  à  la  patrie  entière  &  s'envelopper 
la  tète  pour  n'être  pas  de  complaisans  ou  de  silencieox  témoins 
d'un  outrage  fait  à  toutes  les  autorités  et  à  la  patrie  eolière. CM 
le  livre  de  la  loi  qu'il  iaut  couvrir,  lorsque  ceux  qw  en  ont  déehiné 
les  pages  à  coups  de  Aisil  reçoivent  des  honneurs  civiques.       • 

»  On  dit  que  cette  procession  ira  purifier  le  Champ  ^e-Hars, 
où  le  sang  des  patriotes  a  coulé.  11  est  vrai  que  le  sang^  des  pa- 
triotes a  coulé  au  Champ-de-Hars.  Il  est  vrai  que  de  braves  ci- 
toyens se  rendant  ù  leur  poste  et  à  leurs  drapeaux  pour  faire 
triompher  la  loi  et  défendre  la  liberté  de  Paris  et  de  l'assemblée 
nationale,  furent  lûchement  assassinés  pai'  des  scélérats  furieuxi.* 
Sic'est  àcesang  qu'on  offre  des  sacrifices  expiatoires,  je  A'f  vois 
rien  de  répréhensible  que  le  choix  des  sacrificateurs,  et  la  mémoire 
des  gardes  nationaux  parisiens  tués  au  Champ-de-Mars  sera  mal 
honorée  par  la  présence  de  ceux  qui  ont  tué  les  gardes  nationales 
de  Metz.  Mais  ce  sont  les  gardes  nationaux  parisiens  eux-mémeaqua 
l'on  nous  représente  ici  comme  des  ennemis  et  des  meuririera^ 
pour  avoir  retardé  au  moins  de  quelques  mois  le  règne  des  fimt» 
tiques  et  des  fripons;  pour  avoir,  au  nom  de  la  loi,  appelés  par 
leurs  chefs  et  par  leurs  magistrats ,  repoussé  les  violences  d'éner- 
gumènes  qui,  le  matin,  s'étaient  souillés  de  deux  meurtres;  et 
qui ,  interprètes  des  volontés  d'un  Brissot  et  d'autres  personnages 
semblables,  avaient  affiché,  avec  menace,  le  desseiif  de  changer 
la  Constitution  et  la  forme  du  gouvernement,  et  de  soumettre 
l'assemblée  nationale  et  la  France  à  l'empire  des  dubs  et  de  cinq 
ou  sixDémosthènes  des  halles.  Quel  est  le  citoyen  qui  n'est  pas 
ifflbécille ,  et  qui  peut  avoir  oublié  tout  cela?  (i)> 

(I)  André  Cliénier  expose  M  TafTaire  da  Gbamp-de-Man  (17  jnillet  1791) 
d'ane  manière  complètement  fansie.  Il  n'y  a  paa  une  senle  de  ses  allégatipDf  q|àl 
ne  soit  controuTèe,  ainsi  que  net  lectears  le  reconnaîtront  ^  pour  peu  (|o1li  •• 
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•   >  Si  c'était  véritablemeiit  une  juste  ec  louable  horreur  pour  Fet 
fîiaioiidn  sang  hnmamqai  excitât  cet  entlionsiasoie». d'antres 
soldats  suisses  o£Fraient  une  occasion  de  le  manifester  d*une  nm- 
nière  non  équivoque.  Les  soldats  de  Chftteau-Yieux ,  révoltés 
omtre  leurs  chefs,  rd)dles  à  toutes  les  lob,  ont  fait  feu  sur  les 
citoyens  français  armés  par  et  pour  la  loi.  Les  soldats  d'Ernest 
ont  été  observateurs  de  la  discipline  et  soumis  à  leurs  diefii,  jos- 
qu'à  déposer  leurs  armes  dès  qu'ils  en  ont  reçu  Tordre»  devant 
des  agresseurs  armés  malgré  la  loi.  N'eût-il  pas  été  plus  sage  et 
pins  utile  de  consoler  ces  braves  militaires  d'un  injuste  affront»  et 
de  les  récompenser  de  leur  civique  et  douloureuse  obâssance  par 
des  honneurs  qui  seraient  à  la  fois  un  hommage  i  l'humanité»  et 
ime  leçon  i  tons  les  citoyens  armés»  de  savoir  qudquefbis  sacri- 
fier même  une  sorte  deg^ire»  pour  en  chercher  une  plus  beDe 
dans  la  soumission  auxlois? 

»  Citoyens  de  Paris»  qui  formez  le  plus  grand  nombre»  hommes 
honnêtes  »  mais  fisûbles^  il  n'en  est  pas  un  de  vous»  qui  »  interro- 
geant son  ame  et  la  raison,  ne  sente  la  force  de  ces  vérités  »  ne 
sente  combien  la  patrie»  et  combien  lui ,  son  fils,  son  frère  sont 
insultés  par  ces  outrages  faits  aux  lois ,  et  à  ceux  qui  les  exécu- 
tent» et  à  ceux  qui  meurent  pour  elles.  Gomment  donc  ne  rou- 
gissei-vous  pasqu*une  poignée  d*hommes  turbulens,  qui  semblent 
nombreux  parce  qu'ils  sont  unis  et  qu'ils  crient,  vous  fassent 
faire  leur  volonté ,  en  vous  disant  que  c*est  la  vôtre,  et  en  amusant 


nppellflot  kl  docomeiis  aulbentiques  que  nous  ayons  produits  à  œ  sajeL  II  est 
prooTé  que  les  meurtrien  da  perruquier  et  de  rinvalide  ne  furent  point  lei  si- 
gnataires de  la  pétition  ;  il  est  prouTé  que  ceux-ci  n*obétssaient  ni  à  Brissot,  ni  à 
d'antres  personnages,  mais  au  sentiment  justifié  par  la  Tuite  du  roi  et  par  la  oon- 
doite  de  Tassemlilée  nationale;  il  est  prou?é  qu'ils  n'afncbèrent  rien,  qu'ils  ne 
HMoacèrent  personne;  qu  ils  signaient  paisiblement,  et  sans  armes ,  une  pétition 
dana  laquelle  ils  deniaodaient  à  l'assemblée  nationale  de  ne  pas  prononcer  sur 
Louis  XVI  arant  d'aroir  consulté  les  quatre-?ingt-trois  départemens ,  et  que  les 
girdes  nationaux,  conduits  par  La  Fayette  et  par  Bailly,  fusillèrent,  sans  som- 
mation,  des  hommes,  des  femmes  et  des  enfans,  réunis  sur  l'autel  de  la  patrie. 
Nous  fiiisocis  cette  note  parce  que  Collot-d'Herbois ,  répondant  à  André  Cbénier, 
se  contenta  UNteasus  de  lui  dire  qu'il  était  un  hypocrite ,  et  qu'il  ne  croyait  pas  à 
œ  quH  écrifait.  André  (  Journal  de  Paris  du  tO  a?ril)  répliqua  simplement  : 
Collot-d'Hjerbois  Eif  A  MEPTTi.  (  KoU  des  auteurs.  ) 
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par  d'indignes  spectacles  cette  curiosité  puérile  et  vaine  qu'on 
vous  reproche  justeoient? 

>  Dans  une  ville  où  un  patriotisme  sage  et  un  véritable  esprit 
public  auraient  donné  aux  citoyens  le  juste  sentiment  de  leur  di- 
gnité, une  pareille  fête  ne  trouverait  partout  devant  eUe  que  si- 
lence et  que  solitude;  partout  les  rues  et  les  places  publiques  aban- 
données, les  maisons  fermées,  les  fenêtres  désertes;  partout  le 
mépris  et  la  fuite  des  passans  feraient  du  moins  connaître  à  l'his- 
toire  quelle  part  les  hommes  de  bien  auraient  prise  à  cette  scan- 
daleuse bacchanale. 

>  En  lisant,  en  écoutant  quelques-unes  des  apologies  de  cette 
fête ,  je  n'ai  pu  m'empêcher  de  plaindre  leurs  auteurs ,  et  de  me 
dire  à  moi-même  :  Heureux  l'homme  droit  et  sage  qui ,  méprisant 
tout  esprit  de  corps,  repoussant  toute  association  à  un  parti 
quelconque,  ne  connaît  d'antre  lien  parmi  les  hommes  que  la  jus- 
tice et  les  lois!  Ne  voulant  arriver  aux  emplois  et  aux  honneurs 
que  par  l'étude  de  la  vertu,  il  n'aura  jamais  à  servir  l'ambition  de 
personne  pour  satisfaire  la  sienne.  La  reconnaissance  ou  l'es- 
poir ne  lui  imposeront  jamais  le  sacrifice  de]sa  conscience,  et  la 
nécessité  de  soutenir  des  absurdités  par  des  mensonges,  et  des 
turpitudes  pardessophismes.  André  Ghénier.  » 

La  réponse  de  Collot  s'adresse  à  tous  les  journalistes  feuillans. 
Les  objections  principales  de  celle  presse  y  sont  relevées  et  réfu- . 
tées.  Voici  ce  qu'en  renferme /e  ilfom^eur  du  10  avril. 

<  IjCs  ambitieux,  les intrigans  qui ,  dans  le  temps,  ont  pré- 
paré, combiné^  amené  à  point  l'éternellement  horrible  afIEaire 
de  Nancy ,  ne  se  sont  pas  servis  de  petits  moyens. 

»  Ceux  qui  voulurent  ensuite  entraîner  la  majorité  de  la  garde 
nationale  parisienne  à  se  préparer  d'éternels  remords,  en  votant 
des  remerciemens  à  Bouille,  firent  agir  de  violentes ,  d'empoi- 
sonnées séductions. 

»  Les  mêmes  moyens,  les  mêmes  séductions  sont  employés 
aujourd'hui  qu'il  s'agit  de  l'arrivée  des  soldats  de  Gbftteau-Yieuxt  • 
échappés  à  leurs  bourreaux  • 
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•  Il  y  a  des  gens  pour  qui  une  seconde  affaire  de  Nancy  serait 
une  excellente  affaire. 

>  Citoyens!  voyez  comme  on  cherche  ù  troubler  nolic  joie , 
noire  fête!  la  joie,  la  fête  du  peuple ,  et  ù  teriuinei*  celle  qu'il 
prépare  aux  soldais  de  Château-Vieux  par  une  sangbnle  cala&- 
tropbe. 

I  Je  sais  bien  que  ce  ne  sont  pas  cette  fûis-ci  des  libelllstesâ 
la  douzaine  que  l'oo  a  aiis  en  avant.  J'ai  dit  qu'il  s'agissait  d'une 
seconde  affaire  de  Nancy,  de  faire  massacrer  \çs  citoyens  par 
les  citoyeDS  ;  C'esl  un  grand  coup  :  on  ue  ménayera  pas  les  frais  ; 
eo  de  Ulles  occasions,  on  fait  les  choses  targeiuenl.... 

>  Je  répondrai  (ont  à  l'heure ,  pour  \t&  soldais  de  Château* 
Vieux,  aux  gem  de  biennui  les  attaquent.  Mais  je  veux  d'abord 
parler  aux  hommes  dont  le  cœur  esl  bon ,  cl  l'anie  élevée  et 
sensible  ,   parce  que  ce  sont  ceux-là  dont  je  recherclie  restîmc. 

»  On  m'a  dit  que  je  montrais  trop  de  passion  contre  Bouille', 
dans  l'écrit  intitulé  :  la  Vérité  sur  lei  loUait  de  Châleau- Vieux. 
Eh  bien  !  oui:  j'ai  Bouille  en  exécration  ,  en  horreur.  On  m'a 
dit  que  j'aimais  les  soldais  de  Chàleau-Vi«-ux.  Ali!  ou  a  bien 
dit  :  oui ,  je  les  aime  et  je  les  aimerai  lanl  que  je  vîvi-ai ,  [>arcc 
qu'ils  senut  toujours  œqu'ils  ont  été,  et  ce  qu'ils  sont. 

>  Hais  puisque  mon  amitié  est  suspecte,  ce  n'est  plus  moi; 
c'est  un  homme  qui  ne  les  aime  pas ,  c'est  leur  plus  si'vère  accu- 
sateur ,  leur  major,  W.  Salis-Samade ,  qui  va  les  défendre  lui- 
ménie.  - 

«Je  vais  citer  mot  à  mot  ce  que  ce  major  a  dii  dans  un  mé< 
moire  qu'il  fit  imprimer  incontinent  après  l'aflaire  de  Nancy. 

■  »  Remarquât  qu'on  renouvelle  aujourd'hui ,  conti  e  les  soldats 
dl-GUt«au-Vîeux ,  précisément  les  mêmes  imputations  qui  ont 
égwé  l'assemblée  constituante,  et  qui  ont  cause  tant  de  meur- 
tres; on  affecte  de  dire,  de  publier  que  ces  braves  soldats  ont 
été  reventes ,  dilapidateurs  de  la  caisse  du  régiment,  assassins  des 
.  garder  jU|tipii4le«  d«  Metz,  etc.  Voyuos  ce  que  dit  là-Jessus 
/&unine  gui  leur  est  le  plus  contraire,  leur  major. 

»  Biht,  pigv  3  du  mémaire  :  ^  Qii«\e&«A&u&'ciàax^««a.v,\A 
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10  août,  m  o(»pte  de  bois  qu  leor  étatt  dû  dejimis  six  m^ 

reooDna  si  légitime,  qae  TëUiMnaJor  n'ent  d'excuse,  pour  STOlr 

recardé  le  remboursemeot,  qu'en  taxant  le  commissaire  des 
gnerresde  n^igenoe.  Ilhit  :  que  les  nomtnés  Emery  et  Delisle , 

Ifrenadiers,  ayant  été  soopçcxmés  d*9mir  rédigé,  pio'  écrit, 

d'autres  rédamatîoas  pécnnkires,  ils  furmit  cbodamnés,  le 

10  août,  à  passer  dix  lonrs  par  les  coarroies;dank  mië' raiigée 

de  cent  hommes,  à  avoir  les  dievenx  coupés,  et  ft  être  chassés  dtt 

r^gioient.  Il  bit  :  qa'q>rès  cette  «xécutiott ,  tons  les  faiditidns 

<fai  régiment ,  oCfiders  et  soldats,  furent  ponrsuifis  par  Icpeaide 

courrouoé ,  et  que- la  municipalité  ne  put  cafaner  cette  indjgluh 

• 

lion ,  n'ayant  aucun  moyen  contre  le  peuple  et  la  gariiiMi 
fémiît. . 

•  »  Yent-o^  savoir  comment  l'écrit  qui  attirait  Hàèj^^iàéii  duré 
aux  grenadiers  âait  rédigé?  En  voici  le  préambule,  qu'on 
trouve  à  la  fin  du  mémoire  du  major,  t  Inspirés  pur  des  ^timens 
d'honneur,  et  animés  par  cette  confiance  qu'un  bint  et  fldâe  sol- 
dat doit  toujours  avoir  dans  des  chefs  équitables  et  généraux, 
les  sous-officiers ,  caporaux  et  soldats  de  Château-Vieux  oUéeî^ 
nmtf  etc.»  C'est  pour  avoir  tenu  ce  hngage  que  deux  grenadiers 
mit  été  passés  par  les  courrmes. 

>  Veut-on  savoir  comment  l'étaMnajor  a  répondu  Aux  plus 
légitimes  réclamations?  Je  vais  dter  l'artidè  4.  Les  soldats  ob- 
servaient :  que  depuis  long-temps ,  Fétat-majcnr  avait  imposé  illi- 
dtement  un  louis  par  mms  sur  chaque  vivandier,  ce  qui  forçait 
ces  vivandiers  à  renchérir  leurs  boissons  et  alimens ,  et  tournait 
au  désavantage  du  soldat. 

>  L'éutrmajor  répondit  :  que  le  droit  de  rétat4na]or ,  à  cet 
^gard ,  provenait  d'un  ancien  droit  que  les  sagneurs  en  Suisse 
font  payer  à  leurs  vassaux ,  qui  doivrat  leur  donner  la  bmgue 
des  béies  mortes. 

.   9  Souvenez-vous,  citoyens ,  que  c'est  en  1789  qu'tou  éta^mà- 
jor  de  rarmée  française  foisait  cette  réponse  à  dei  soldats  forcés 
de  se  fournir  aux  \ivandiers,  puisqu'ils  étafent en  garnison  etcon- 
signés  dans  une  ciiadelle. 
9  Venona  à  /'accusation  d'avoir  dttnvNdÂ  Va  CMMt«  \^ 
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p.  41 ,  qu'après  avoir  long-temps  disputé  sur  les  r ëdamalioiis , 
l'im-major  finit  par  donner  un  àrcompte  de  vingi'êepi  mille  limree, 
que  les  soldats  acceptèrent ,  quoique  cela  ne  fll  pas  la  dixièma 
partie  de  ce  qu'ils  réclamaient.  La  caisse  ne  fut  donc  pas  pillée. 
>  Il  est  dit  ensuite,  à  la  page  12,  que  les  soldats,  après  avoir  dtf- 
pensé  libéralement  ces  27,000  liv. ,  vinrent  prier  eux-mêmes  lesr 
commandant  de  tout  oublier,  et  de  reprendre  son  autorité  ;  que 
le  corps  entier  prit  les  armes  ;  qu'il  jura  fidélité  à  la  nation ,  à  la 
loi  et  an  roi.  H  fout  croire  que  ce  serment  avait  été  négligé  par 
rétatrmajor  jusqu^alors  :  et  c'est  à  cet  instant  où  il  était  prêté, 
qu'on  disait,  dans  le  san  de  l'assemblée  constituante,  que  tout 
était  en  combustion  à  Nancy,  et  qu'on  surprit  le  décret  dn 
16aoAt.  t 

>  Enfin  je  Tois,  page  12,  que  ce  fatal  décret  du  16 ,  ayant  été 
proclamé  à  Nancy  le  18,  toute  la  garnison  obât ,  et  que  la  garde 
nationale  concilia  tous  les  esprits  par  sa  médiation. 

f  Voyez  ensuite  les  pages  14, 15, 16.  Le  major  convient  qoe 
tout  étant  apaisé ,  l'arrivée  de  Malseigne  excita  de  noavean 
orages.  On  lit ,  page  19,  que  Malseigne  blessa  légèrement  trois 
soldats  ( et  non  pas  deux  comme  j'avais  dit  d'abord),  et  qu'un 
d'entre  eux ,  pâle  et  défaillant ,  montrait  le  tronçon  ensanglanté 
de  l'épée  du  générai,  brisée  sur  une  de  ses  côtes  (parce  qu'il  avait 
été  ble^  légèrement) ,  en  demandant  vengeance. 

>  Dans  les  pages  suivantes ,  Tévénement  de  Lunévilie  est  décrit 
comme  je  l'ai  décrit  moi-même.  Le  major  ajoute  seulement , 
qu'en  rentrant  à  Nancy ,  les  troupes  furent  couvertes  d'applau-* 
dissemens ,  et  que  les  citoyennes  surtout  se  distinguèrent  par  la 
manière  d'exprimer  leur  approbation. 

>  Je  demande  si  ce  sont  là  des  caractères  de  révolte,  comme 
le  dit  André  Ghénier  ?  Je  demande  si  j'ai  été  partial  en  défendant 
ces  malheureux  soldats  ?  Ah  !  bien  au  contraire  !  je  suis  honteux 
de  n'avoir  pas  dit  à  leur  avantage  tout  ce  que  dit  le  major!  Oui» 
si  j'avais  dit  que  les  citoyennes  les  embrassaient,  leur  donnaient 
des  couronnes  civiques ,  on  aurait  bien  compris ,  par  cette  seide 
citation ,  qu'ils  étaient  innocens. 
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>  Enfin  BOQS  arrivons  en  face  de  Bouille,  à  la  journée  du  31. 
Le  major  dit  9  page  23,  que  Bouille  étant  arrivé  à  l'improviste, 
c'est-à-dire  sans   proclamation,  il  redemanda  Malseigne ,  avec 

menace  de  passer  tout  au  fil  de  Tépée,  si  on  ne  le  lui  rendait  pas 
à  rinstant.  U  dit  qa  une  erreur  fatale ,  reconnue  par  Bouille  lui- 
même,  dans  les  ordres  portés  au  régimenty  causa  une  grande  irri- 
tation. Il  dit  que,  pendant  qu* on  prenait  des  édaircissemens  à  cet 
égard,  le  régiment  de  Château-Vieux  se  mit  en  marche  pour  sortir 
de  la  ville,  ayant  le  régiment  du  roi  en  tête  de  la  colonne  ;  que  celte 
colonne  fit  balte  au  moment  où  on  rendait  Malseigne  à  un  déiache- 
ment  des  troupes  de  Bouille  ;  quà  peine  Malseigne  eut  dépassé  la 
colonne,  on  entendit  derrière  elle  une  fusillade  très- vive,  et 
quelques  coups  de  canon  ;  que  ce  bruit  était  l'effet  d'une  dé- 
charge que  les  gardes  nationaux ,  bourgeois  et  soldats  de  la 
garnison ,  venaient  de  faire  sur  les  troupes  de  Bouille ,  au  mo- 
ment où  elles  s'étaient  présentées;  qu'aussitôt  plusieurs  bour- 
geois et  soldats  de  la  colonne  s'ébranlèrent  en  criant  :  Nous 
sommes  trahis;  on  nous  attaqué  en  queue  :  rentrons  à  Nancy ^  allons 
vengernos  frères  que  Cmi  égorge. 

»  Qu'ensuite  le  régiment  du  roi  et  Mestre-de-camp  rentrèrent 
dans  leur  quartier,  et  Château- Vieux  à  la  citadelle  où  l'on  eut 
peine  à  le  retenir,  parce  qu'il  brûlait  d'aller  aux  coups  de  fusil 
qu'on  entendait  de  tous^les  côtés;  qu'enfin  un  gros  peloton  ne 
put  pas  y  tenir  ;  et ,  emporté  par  la  fureur ,  courut  s'unir  à  des 
bourgeois  poursuivis  et  massacrésjpar  les  troupes  de  Bouille. 
(Ces  troupes  étaient  les  hussards  et  Royal- Allemand ,  et  non  pas 
les  gardes  nationales  de  Metz.) 

»  Je  le  demande  à  tous  les  dignes  soldats  de  l'armée  française, 
quel  est  celui  qui  n'aurait  pas  fait  ce  que  fit  le  gros  peloton  des 
soldats  de  Château-Vieux  ? 

>  Ai-je  dit  autre  chose,  encore  une  fois,  que  ce  que  dit  le 
major  lui-même  ? 

>  Hommes  sincères!  hommes  de  probité!  dites-moi  actuelle- 
ment si  les  soldats  de  Château-Vieux  ont  pillé  la  caisse  du  régi- 
ment, s'ils  ont  assassiné  Desillesi  s'ils  ont  assassiné  les  gardes 
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natioiiales  de  Metz?  INteMDoi  ^ib  ne  sont  pas  aa  oontnire  kê 
plus  sûrs  yengeare  de  la  cause  de  la  liberté  ? 

tËnfiiit  ilapa9e99,  le  major  dk  qn*à  la  fin  de  cette  jonfrte 
et  le  lendemain  »  en  arrivant  à  Tic ,  il  manquait  deux  cent  qnih 
tre-vingt-qnatorze  hommes  au  riment.  C'est  encore  h  tritfe 
vérité  que  j'ai  annoncée.  Il  en  était  resté  deux  cents  sur  te  dnmp 
de  bataille ,  et  soixante-quatre  avaient  été  ou  roués-,  on  pendôs , 
ou  envoyés  aux  galères  ;  les  autres  avaient  déserté. 

>  Que  direz-vous  à  tout  cela ,  vous  qui  irritez  ^core  leseqprils 
contre  les  soldats  de  Château-Vieux?  etc.  » 

Marat  {Ami  du  Peuple  (1)  du  22 avril)  jugea  sévèrement  FaiB- 
che  de  Goliotrd'Herbois.  U  trouva  évasives  ses  réponses  à  Chénier 
et  à  Roucher.  II  disait  de  ce  dernier  que  la  perte  d'une  place  de 

(f  )  Nous  ayons  mnonoé .  an  moment  où  Marat  aospend  Mm  journal  (io 
Iwe  1792  ),  qu'a  le  nprit  le  n  arrill  792.  Il  f  Ait  in?ité  par  on  arrÉM  de 
Uen.  y oid  cet  airété  »  imprimé  en  tète  det  lix  pcemien  nnméroi  de  la  repriaeu 

ClvJb  desCordeUers.—SodHé  des  amii  dis  dnUs  ds PHommeetdu  Gifoym.— 

Extrait  du  procès-verbal  du  7  avrU  1792,  Van  irdela  liberté. 

La  société  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen  a  témoigné  à  l'^mi  du  PeupU, 
ao  sévère  et  cooragenx  Mntit ,  le  désir  qu'elle  a? ait  qnMI  reprit  son  jonmal. 

Toiyours  dévoué  à  sa  patrie,  eet  écrivain  s'est  décidé  à  reprendre  la  plome» 
fortement  acâ*ée  par  les  nouvelles  manœuvres  du  crime  et  de  la  tyrannie.  Ptos 
que  jamais  Marat  va  percer  le  vice  au  cœur,  soutenir  les  amis  de  la  liberté ,  en- 
Gowager,  éclairer  le  peuple  »  étonner  les  esclaves  »  faire  pâlir  les  méchana. 

Qu'il  fut  doaloureuxpourrami  du  peuple  de  fuir  sur  une  terre  étrangère, 
lorsque»  ses  jours  proscrits,  sa  perle  jurée  par  les  assassins  de  la  cour  et  de  La 
Fayette,  il  laissait  sans  défenseur  des  milliers  de  victimes,  Arappées  du  même  eoap 
que  lui  l  Mais  qu'eàt-il  pu  faire  dans  ce  temps  d^horreur,  quand  la  plupart  des 
écrivains  populaires  étaient  lâches  ou  vendus?  Eût-il  seni  la  cause  de  rhumanllé 
en  continuant  aon  jonmal ,  lorsque  le  ph»  tranquille  citoyen  ne  pouvait 
proférer  le  nom  de  VAmi  du  Pétale  sans  être  traîné  dans  les  cachots? 

Aujourd'hui  que  les  Calillna  n'infestent  plus  que  par  iutervalle  cette  cité 

Aujourd'hui  (|uc  d'autres  se  forment  peut-être....  mais  qu'il  est  encore  temps  de 
conjurer  l'orage Marat  va  reprendre  la  plume  l....  Ch.s  un  peuple  récem- 
ment libre,  les  écrivains  patriotes  ne  doivent  point  laisser  de  masque  aux  ambi- 
tieux. Ils  doivent  verser  à  pleines  mains  Tinfamie  sur  les  traîtres  ;  Ib  doivent  dé- 
noncer impitoyablement  tous  les  mandataires  débontés,  qui  se  prottitoent  sans 
pudeur  au  pouvoir  exécutif,  ou  qui  insnltent  à  la  majesté  du  peuple  en  mécon- 
naissant ses  droits. 

Le  club  des  Gordelien  s'empresse  de  faire  connaître  aux  sociétés  patriotique! 
Jes  intentions  de  r.4mi  du  Peuple ,  afin  qu'elles  le  secondent  et  Taident  à  affermir 
/a  CoaBtituUott  surlea  btteiiiidertnKtiiktaèbVaâAid^t^^^ 
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regrattier  qu'il  avait  obtenue  du  roi ,  à  la  recommandation  d*un 
talet  de  garde-robe  y  était  fe  motif  qui  lui  faisait  répandre  son 
venin  sur  les  amis  de  la  révolution.  Après  avoir  cité  quelques 
phrases  de  Collot ,  il  ajoute  : 

c  A  ce  verbiage  d*un  rhéteur  pusillanime^  substituons  les  aveux 
ingénus  d*un  citoyen  éclairé ,  et  les  vérités  lumineuses  d*un  po- 
litique hardi  et  profond. 

»  Oui ,  les  soldats  de  Ghàteau-Vieux  étaient  insubordonnés  i 
des  officiers  fripont  qui  les  opprimaient ,  pour  les  piller  plus  à 
leur  aise,  et  à  des  chefs  atroces  qui  les  poignardaient  pour  les 
punir  de  ce  qu'ils  ne  voulaient  être  ni  volés  ni  opprimés. 

>  Oui»  les  soldats  de  GhAteau-Vieux  ont  résisté  à  un  décret  bar- 
bare qui  allait  les  livrer  au  fer  d'une  armée  d'assassins,  s'ils  refu- 
saient de  se  soumettre  à  leurs  chefs  tyranniques. 

>  Oui,  les  soldats  de  Chàteau-Vienx  se  sont  mis  en  défense  con- 
tre les  aveugles  satellites  qui  s'avançaient  sous  les  ordres  d'un 
conspirateur  sanguinaire,  pour  les  asservir  ou  les  massacrer. 

>  Oui,  les  soldats  de  Château-Vieux  ont  fait  mordre  la  poussière 
à  quinze  cents  assassins  féroces ,  satellites  soudoyés,  et  volon- 
taires nationaux,  qui  accouraient  pour  les  égorger. 

»  Que  leur  reproche-t-on?  D'avoir  violé  quelques  décrets  iniques 
d'un  législateur  corrompu.  Mais  c'était  pour  obéir  aux  plus  sain- 
tes lois  de  la  nature  et  de  la  société,  devant  lesquelles  toute  au- 
tre doit  fléchir. 

»  Pour  l'homme ,  ta  première  des  lois  de  la  nature,  est  le  soin 
de  sa  propre  conservation  ;  et  la  première  des  lois  de  la  société 
est  le  salut  public  ;  toute  loi  qui  leur  est  opposée  est ,  par  cela 
même,  folle,  injuste,  })arbare,  tyrannique,  et  le  premier  de- 
voir du  citoyen  est  de  la  fouler  aux  pieds.  C'est  ce  qu'ont  fiait 
les  soldats  de  Chàteau-Vieux.  Loin  de  leur  foire  un  crime  de  leur 
courageuse  résistance  à  leurs  oppresseurs,  à  leurs  assassins,  on 

Tons  les  citoyens  sont  donc  prérenns  qae  c'est  véritablement  Marat  qui  re- 
prend la  plume. 

Le  dob  des  Cordeliers  a  nommé,  pour  porterie  présent  arrêté  dans  les  soeié* 
tés ,  MM.  Viocent,  Dabob ,  Salbert ,  Baron ,  Berger  etHacViaiul. 

Signé  HÉBERT,  président.  likTiB  »  vtxi\n^% 
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doit  leur  en  foire  un  mérite.  Toutes  les  lois  naturelles  et  hamd- 
nes  les  y  autorisaient.  Uassemblée  constituante  avait  consacrées 
droit  fondamental  de  la  Constitution  :  et  même  après  les  avoir 
fiait  barbarement  périr  par  le  fer  des  assassins  et  par  le  fer  dss 
bourreaux  »  elle  n'a  pu  se  dispenser  de  faire  amende  hononfaie 
de  sa  lâche  cruauté,  quelque  prostituée  qu'elle  fût  d'aiOears  aa 
despote  (1). 

>  C'est  ce  qu'ont  fait  pareiUementles  gardes  nationaux  deHeli» 
blessés  a  Nancy  par  les  soldats  de  Château-Vieux  »  en  venant  ra- 
connsdtre  leur  erreur  (2) ,  et  en  sollicitant  l'honneur  d'être  «lui 
à  la  fête  dcmnée  à  ces  victimes  de  Tamour  de  la  patrie.  Après  ceiip 
quel  lâche  scélérat  aurait  encore  l'audace  de  faire  un  crime  à  ces 
braves  soldats  de  leur  résistance  à  l'oppression?  L'Ami  du  Penh 
pU  9  qui  le  premier  âeva  la  voix  pour  plaider  leur  canse  contra 
la  tyrannie ,  devant  le  public  abusé»  fonda  toujours  leur  défioMe 
sur  ces  principes  d'étemelle  vérité.  Seul  encore  contre  tons,  i 
ose  préconiser  les  soldats  de  Château-Vieux  comme  les  citoyens 
les  plus  judicieux ,  et  les  patriotes  les  plus  courageux  qui  se  scMenI 
montrés  depuis  la  prise  de  la  Bastille. 

»  Aux  yeux  de  tout  homme  de  cœur,  ils  méritent  les  éloges 
dus  aux  héros  de  la  liberté.  Non,  je  ne  leur  reprocherai  jamais 
d'avoir  fait  couler  le  sang  des  assassins;  mon  seul  regret  est  qu'ils 
aient  versé  le  leur. 

>  Combien  il  est  douloureux  que  les  régimens  du  roi  et  de 
Mestre-de-Camp  ne  se  soient  pas  réunis  à  eux  pour  soutenir  le 
siège,  après  avoir  député  à  toutes  les  garnisons  voisines»  pour 
demander  secours  !  Combien  il  est  fâcheux  qu'ils  n'aient  pas  passé 
au  fil  de  répée  l'exécrable  Bouille,  avec  tous  ses  officiers  et  tons 
ses  satellites  qui  auraient  refusé  de  mettre  bas  les  armes!  Com- 
bien il  est  malheureux  qu'ensuite  ils  ne  soient  pas  venus  dans  la 
capitale»  punir  de  mort  le  despote  et  tous  les  pères  conscrits qai 

(1)  C'est  ce qu'eHe  a  fait,  en  airètaot  tonte  poursnite  ultéricare  contre  la  gar- 
nison de  Nancy,  et  en  jetant  un  Toile  snr  tout  ce  qui  t'était  passé. 

(2)  Us  ont  déclaré  hautement  qu'ils  a?aient  été  indignement  trompés  par  Boofflé 
etparMottié* 
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avaient  trempé  dans  I*horrible  conspiration!  Une  conduite  aussi 
héroïque  en  aurait  fait  les  sauveurs  de  la  France. 

>  Ici  j'entends  crier  à  la  barbarie  ;  mais  c'est  par  humanité  que 
je  forme  ces  reg^rets.  Calculez  et  voyez  s'il  n'eût  pas  été  à  dési- 
rer que  la  garnison  de  Nancy  eût  pensé  comme  moi  ;  cinq  à  six 
mille  scâérats  auraient  été  retranchés  du  nombre  des  vivans , 
soit;  mais  cent  miQe  patriotes,  dès-lors  égorgés  traîtreusement, 
seraient  encore  pleins  de  vie  ;  et  la  France  entière  ne  serait  pas 
depuis  si  long-temps  en  proie  aux  désordres  de  l'anarchie ,  aux 
horreurs  des  dissensions  civiles;  elle  ne  serait  pas  épuisée  de 
misère ,  menacée  de  famine»  et  prête  à  être  livrée  aux  fureurs 
de  la  guerre  civile. 

>  La  sainte  doctrine  de  la  résistance  aux  mauvais  décrets  peut 
seule  sauver  l'état  ;  VAmi  du  Peuple  la  prêchera-t-il  donc  à  des 
9onrds?i  (N*657.) 

On  pourrait  composer  un  volume  de  tout  ce  qui  fut  écrit  pour 
et  contre  la  réhabilitation  des  Suisses.  Le  Journal  de  Pojis  seul 
nous  fournirait  plus  de  vingt  articles,  les  uns  anonymes,  les 
autres  pseudonymes ,  les  autres  signés  Bayard,  Roucher,  Ghéron^ 
Naodeville,  Gudin ,  Ghénier.  La  capitale  fut  tapissée  des  injures 
que  se  renvoyèrent  les  Feuillans  et  les  Jacobins.  Il  y  eut  de  nom- 
breuses altercations  pour  des  affiches  arrachées  ;  les  citoyens 
armés  de  piques  et  la  garde  nationale  furent  bien  souvent  à  la 
veille  d'en  venir  aux  mains.  Le  Palais-Royal  était  le  lieu  où  ces 
scènes  offrirent  le  plus  de  tumulte  et d'animosité-Goliot-d'Herbois 
qui ,  dans  la  réponse  qu'on  vient  de  lire ,  s'était  appuyé  prindpa- 
lement  du  rapport  fait  sur  les  événemens  de  Nancy,  par  le  major 
de  Château-Vieux ,  l'un  des  plus  ardens  ennemis  des  soldats , 
avait  pris  l'engagement ,  à  la  tribune  des  Jacobins ,  de  poursuivre 
devant  des  juges,  le  poète  Roucher.  Celui-ci  répondit  {Journal de 
Paris  du  14  avril)  par  une  lettre  pleine  de  sarcasmes ,  dans  la- 
quelle il  rappelait  à  ColIot-d'Herbois  sa  pièce  du  Bon  Angevin  : 
€  Ce  personnage  de  roman  comique,  qui  des  tréteaux  de  Polichi- 
nelle, va  sauter  sur  un  char  de  victoire,  s'est  élancé  vers  moi' 
conome  pour  me  frapper  de  la  rame  que  ses  Suisses  lui  ont  rap- 
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portée  des  galères.  >  Rondier  dit  ensuile  dans  une  note  œ  qw 
c'était  que  le  Bmi  Angevm.  c  C'est  le  titre  d'une  pièce  de 
de  la  iaçonde  CoUot-d'Herbois,  histrion  de  aon  métier»  à 
1775.  A  cette  époque  l'Anjou  faisait  partie  de  l'apanage  4e  Jbn- 
jsenr  ;  et  GoUot,  à  qui  rien  nedisait  alors  qu'il  peuraitry  mnmtm 
Jour  des  patriotes  en  France,  usait  sa  vie  à  parkr^à  ^fmmat^ 
écrire  comme  un  esclave,  qui  »  pour  être  apetça  du  frèite  éorîÈm 
maître*  se  prosterne  devant  lui  et  rampe.  »  •   > .  :  :  .t.   «-.i» 

..  Notts passons  maintenant  aux  actes  de  la  ganle  nationaley^B 
directoire  et  de  la  municipalité.  r:V'\ 

^  LeSayril,  Adoeqne,  commandant-général  dn  mois,  transoBl 
au  directoire  mie  lettre  de  Bayard ,  commandant  dniK*  batailin 
de  la  2*  légion,  lettre  dans  laquelle  Bayard  dénotiçait  umfèfÊléà 
la  -fêf e  de  Gbàtearu-Vieux ,  parlant  de  tableaux  ailégoriqnea  des- 
tinés à  buniilier  la  garde  nationale.  Aclocque  et  im  déclaraient  aa 
procureur-syndic  Rœderer  que  rhonneur  éiait  plus  cher  à  II  garia 
nationale  que  la > vie,  et  ils  le  priaient  c  de  vouloir  bien  peser  eelie 
observation.  >  Il  leur  fut  répondu  paar  les  administrateors  de  di«> 
rectoire  :  <  Nous  ne  pouvons  croire  que  ce  projet  existe  ;  maissi 
quelque  entreprise  contre-révolutionnaire  allait  attaquer  cet  hon- 
neur si  précieux,  la  répression  de  cette  entreprise  serait  à  la  Rois, 
pour  nous,  un  besoin  et  un  devoir.  >  (  Journal  de  Pari»  et 
3  avril.) 

Pétion  publia  à  ce  sujet  la  lettre  suivante ,  imprimée ,  afQcbée 
et  envoyée  aux  quarante-huit  comités  des  sections  etauxsoixairte 
bataillons,  par  ordre  du  corps  municipal. 

Lellre  du  maire  de  Paris  à  ses  concitoyens. 

c  Je  crois  de  mon  devoir  de  m'expliquer  en  peu  de  mots  sur 
la  fête  qui  se  prépare  à  Toccasion  de  Tarrivée  des  soMata  de 
Chuteau-Vieux. 

>  Les  esprits  s'échauffent,  les  passions  fermentent,  les  ci- 
toyens se  divisent;  tout  semble  présager  le  désordre.  On  vent 
changer  un  jour  de  fête  en  un  jour  de  deuil.  Les  ennemis  da 
bien  public   s'applaudissent;  mais    les  amis  de   la   patrie  et 
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de  la  paix  se  rallieront  toujours ,  et  l'espoir  des  întrig[aiis  sera 
trompp. 

>  De  quoi  s'agit-il?  Des  soldats  qui,  les  premiers»  avec  les  gar- 
des-frauçaises»  ont  brisé  nos  fers»  qui  ensuite  en  ont  été  surchar- 
gés ,  arrivent  dans  nos  murs  ;  des  citoyen»  projettent  d*allèr  à 
leur  rencontre  »  de  les  recevoir  avec  fraternité  :  ces  citoyens  sui- 
vent un  mouvement  naturel  ;  iisi  usent  d'im  droit  qui  appartient 
à  tous:  ils  invitent  leurs  concitoyens,  ils  invitât  les  magistrats 
da  people  à  s*y  trouver.  Les^  magistrats  ne  voient  rien  là  que 
de  simple,  que  d'innocent;  ils  voient  des  citoyens  qui  s'abandon- 
nent à  la  joie,  à  l'allégresse;  chacun  est  libre  de  participer  ou 
ne  pas  participer  à  cette  fftte.  Ce  n'est  pas.  l'autorité  qui  la  pro- 
voque, c'est  le  vœu  des  citoyens  qui  la  donne.  Si  personne  n'eût 
va  que  ce  qui  est ,  tout  se  serait  passé  sans  bruit  ;  tout  se  serait 
lait  à  Paris  comme  dans  les  villes  que  les  soldats  de  Ghâteaa- 
Vieux  ont  traversées ,  et  où  Us  «at  été  bien  aocaeHIis. 

>  *Aa  lieu  de  cela ,  àe  grands  spéculateurs  ont  tiré  de  grandes 
conséquences,  et  <Mit  mis  enjeu  jusqu'à  nos  intérêts  politiques. 

»  Des  esprits  sombres  ont  rêvé  des  malheurs. 

>  Des  mal-intentionnés,  qui  s'emparent  de  toutes  les  circon- 
stances pour  occasioner  des  désordres  et  pour  créer  des  partis^ 
<mt  soufflé  le  feu  de  la  discorde. 

>  On  a  trompé ,  on  a  aigri  de  bons  citoyens  par  des  faits  faux. 
On  leur  a  dit  :  l""  qu'il  y  aurait  des  inscriptions  injurieuses  pour 
nos  frères  d'armes  ;  2^  que  les  couleurs  nationales  seraient  cou- 
vertes d'un  voile  funèbre;3?  qu'on  ferait  la  purification  duChamp- 
de-Mars.  Eh  bien  !  d'après  le  plan  communiqué  à  la  municipalité, 
il  n'y  a  pas  un  mot  de  vrai  dans  tout  cela. 

>  C'est  cependant  sur  ces  allégations  mensongères  et  perfides 
que  l'opinion  d'un  grand  nombre  de  personnes  s'est  formée,  que 
des  libelles,  que  des  placardsincendiaires  ont  paru,  et  que  de 
bons  patriotes ,  faute  de  s'entendre ,  sont  divisés. 

»  Le  département  de  Paris*  lui-même,  dans  une  lettre  oii  il 
annonce  le  désir  qu'il  a  de  maintaiir  la  tranquillité  publique , 
dit  c  q|ie  si  les  bruits  qu'on  répand  sont  vrais ,  que  si  l'on  atta* 
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que  rhonneur  de  la  garde  nationale ,  la  répression  de  cette 
treprise  est  tout  à  b  Cns  pour  lui  un  besoin  et  un  devoir.  » 

9  Des  hommes  qui  ne  respirent  que  le  trouble  ont  cru  aper- 
cevoir de  ropposition  entre  le  départemeat  et  la  mwnicipalitë. 
L'instant  leur  a  paru  fieivorable  ;  ils  se  sont  empressés  dt  faire 
présenter  au  départem^it  des  pétitions  contre  la  fiâte.  Inutii» 
nant»  d'une  part  troaver  un  point  d*appni,  de  Tautre  Biecirs 
deux  autorités  aux  prises ,  ranger  autour  de  chacune  d'eilet  on 
parti,  ib  se  sont  promis  et  se  promettent  le  plus  a&eux  sooeèi. 

»  lisent  bien  senti  en  efiS^  que  si  cette  fête  n*eût  renooBtré 
aucun  obstacle,  il  était  impossiUe  qu'il  en  rés^t&t  ancnn  mal; 
qu'il  en  résulterait  an  contraire  un  avantage  sensible  ;  c'est  qpie 
l'esprit  puUic  s'élève ,  et  prend  un  nouveau  d^gré  d'énergie  au 
milieu  des  amnsemens  civiques. 

>  Hais  noos l'espérons*  les  faits  bien  édaircis,  toutes  ces  trop 
importantes  tracasseries  disparattronu  Le  département  et  la 
municipalité  seront  toujours  d'accord  dans  les  momens  oà  le  bin 
public  exigera  leur  sollicitude ,  et  il  ne  restera  aux  ennemis  de  la 
liberté  et  de  Tordre ,  que  la  honte  de  voir  échouer  leurs  smistres 
projets.  »  Signé  Pétion. 

Pitra,officier  municipal  de  l'ancienne  commune,  répondit  àTune 
des  assertions  de  la  précédente  lettre.  —  c  Auxaulewrt  du  Jour- 
naldeParisMessienTS,  il  est  faux  que  les  soldats  de  Chàteau-Vienx 
aient,  les  premiers,  avec  les  gardes-françaises,  brisé  nos  fers, 
ainsi  que  le  dit  M.  le  maire,  dans  sa  lettre  à  ses  concitoyens,  affi- 
chée aujourd'hui.  Les  soldats  de  Château-Vieux ,  ainsi  que  ceux 
de  Salis-Samade  et  d'un  autre  régiment  étranger,  restèrent  le  12 
et  le  13  de  juillet  1789 ,  renfermés  dans  le  Champ^e-Mars,  pen- 
dant que  les  gardes-françaises,  réunis  aux  citoyens  de  Paris, 
prenaient  la  Bastille,  lis  ne  sont  sortis  du  Champ-de-Mars  que  la 
nuit  dui4,  lorsqu'ils  surent  que  les  districts  de  l'Oratoire,  de 
Saint*Rocb ,  de  Saint-Honoré  et  de  Saint-Germain-rAuxerrois 
allaient  les  attaquer,  et  ils  prirent  la  fuite  en  abandonnant  leurs 
bagages  dont  les  districts  s'emparèrent.  J'invoque  à  l'appui  du 
démenti  que  je  donne  à  celle  asserùou  Ae.  \^V\vc^  Afe^,  WUon , 
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le  témoignage  de  nos  braves  gardes-françaises  et  de  tous  les  ci- 
toyens rassemblés  dans  lears  districts  en  ces  grands  jours  de  b 
révolution.  J*inYoque  le  témoignage  de  tous  les  électeurs  de  1789; 
j*invoque  enfin  leurs  procès-verbaux  qui  constatent  que  Paris 
et  la  France  doivent  beaucoup  aux  gardes-françaises ,  mais  qui 
constatent  aussi  que  les  soldats  de  Cbàteau-Vieux  ont  pris  la  fuite 
b  nuit  du  14  juillet,  lorsque  quelques  districts  marchaient  pour 
les  attaquer. — Pitrà  ,  électeur  de  1789.  Ce  8  avril.  > 

André  Chénier  réfuta  aussi  Péiion.  11  termine  son  long  article 
par  ces  apostrophes  :  f  J'aurais  tort  d'oublier  l'affectation  qui 
règae  dans  cette  lettre ,  comme  dans  tous  leurs  écrits,  de  désigner 
quiconque  s*cst  sonlevécontre  la  turpitude  de  cetteféte,  comme  un 
artisan  de  manœuvres  et  un  titirij^an/.  Monsieur  Pétion,  les  tmri* 
gam  sont  ceuxquise  dévouent  aux  intérêts  d'unparti  pour  obtenir 
des  applaudissemens  et  des  dignités.  Les  inirigant  sont  ceux  qui 
font  plier,  ou  qui  laissent  plier  les  lois  sous  les  volontés  des  gens 
à  qui  ils  se  croient  redevables.  Les  intrigam  sont  ceux  qui ,  étant 
magistrats  publics,  flattent  lâchement  les  passions  de  la  multitude 
qui  règne  et  les  fait  régner,  et  injurient,  et  outragent,  et  appel- 
lent inlrigam  les  citoyens  courageux  qui  ne  veulent  ni  régner,  ni 
obéir  à  d'autres  lois  que  les  lois  mêmes.  Voilà  quels  sont  les  tnlrî- 
gant.  >  {Journal  de  Paris  du  13  avril.) 

.  La  plus  rude  attaque  fut  celle  de  Dupont  de  Nemours.  Noos 
prenons  sa  lettre  dans  un  recueil  de  pièces  inscrit  à  la  BibUothè- 
que  Royale,  sous  la  lettre  Z.  2284.  ».  d.  439. 

Lettre  de  Dupent  de  Nemours  à  PéAon. 
c  Monsieur  , 

>  Lorsque  le  péril  public  est  très-grand,  c'est  le  devoir  de  tous 
les  dtoyens  de  le  dire ,  et  surtout  de  le  dire  aux  hommes  en 
place;  bien  plus  encore  lorsque  c'est  par  ces  hommes  en  place 
qu'il  est  excité ,  qu*ii  est  accru. 

>  Ayant  coopéré  à  la  Constitution,  ayant,  comme  tous  les 
Français,  juré  de  la  maintenir,  étant  particulièrement  chac^  de 

T.  XIV,  ...  ^ 
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fLiire  r<-f;ner  U-s  luis ,  l'ordre  et  U  puix  (bus  lu  capiiale,  vuu« 
vous  éles  ^ît  l'avocat  des  Suisses  de  Cbâteau-Vieux. 

t  Vous  avez ,  pour  eux ,  luanqué  à  la  vérité  une  fuis ,  ea  disant 
qu'ils  avaient  été  utiles  à  la  révolution ,  qu'ils  avaient  refusé  tte 
combattre  le  peuple  Je  Paris.  Vous  avez  été  juslemeat  relevé  de 
cette  erreur  par  M.  Pitra,  uu  des  citoyeus  qui  a  le  plus  lAt,  le 
plus  réellement  servi  la  rëvoluiioa ,  et  auquel  vous  n'avez  pu 
répondu.  Il  est  faux  que  ces  Suisses  aient  refusé  de  combailre  le 
peuple  de  Paris;  il  est  trop  vrai  qu'ils  ont  combattu  les  gardes 
naitonales  de  la  Meurtbe  et  de  la  Moselle. 

1  Vous  avez,  pour  eux,  manque  à  h  vérité  deux  fois,  en  di' 
sanl  qu'il  n'élait  pas  question,  dans  leur  fête,  de  voiler  les  mo- 
numens  publics ,  de  couvrir  d'un  crêpe  les  couleurs  nationales , 
de  purifier  le  champ  de  la  fédéraiion;  tandis  que  c'est  sur  la 
présentation  du  plan  qui  contenait  tous  ces  détails ,  et  qui  a  élé 
imprimé  et  affiché  avec  profusion,  que  vous  avez,  par  votre  in- 
fluence  ,  déterminé  la  municipalité  à  faire  corlége  dans  la  fête 
proposée. 

>  Vous  avez,  ponr  eux ,  manqué  à  la  vëriié  trois  fois,  en  disant 
qu'il  n'y  avait  rien  de  pareil  à  l'ancien  plan  dans  le  second,  tan- 
dis que  dans  celui-ci  il  n'y  a  rien  de  change  au  fond  du  premier, 
et  qu'on  s'est  seulement  borné  à  le  détailler  moins ,  à  annoncer 
moins  clairement  l'intention  perverse  qu'on  avait  d'abord  trop 
nonifestée;  vous  avez  cru  que  pour  tromper  les  Parisiens,  il  saC- 
lisait  de  substituer  au  mot  purifier,  celui  de  brûler  des  parfums, 
et  au  lieu  de  l'indication  de  leU  bas-reliefs  et  de  lellet  inscripliant , 
l'annonce  plus  vague  de  peintures ,  de  sculptures,  d'imcriptiont. 

>  Dans  ce  second  plan  que  vous  citez  avec  complaisance ,  que 
vous  avez  envoyé  comme  justification  à  un  de  nus  ancienscoU^ues, 
l'esiimable  Schwendt,  l'insolence  est  même  poussée  plus  haut 
que  dans  le  premier,  en  ce  qu'on  assigne  une  place  où  se  trou- 
vera, dit-on,  une  députa ti on  de  l'assemblée  nationale,  à  qui  oB 
n'a  demandé  aucune  permission ,  ù  qui  on  n'a  même  fait  encore 
aucun^  invitation.  Ou  parait  se  croire  assuré  de  la  commander, 
et  (le  lui  dire  la  veille  oh  le  iQa.Ua  ;  Corpi  iéqitiaiif,  obéute*  à  tw 
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fiiatlre$  et  au^  noires.  Us  inventeurs  et  les  ordonnateurs  de  la,  fête 
de  Château- Vieux;  envoye^-y  une  députation,  sa  place  eslmar" 
quée.  Non  pas ,  dites-vous  aujourd'hui  ;  les  invitations  seront  in- 
dividuelles ;  c'est-à-dire  que  le  discours  se  borne  à  cdui-cû  ;  Corps 
législatif,  suspendez  vos  travaux  pour  la  fête  de  ChâteaurVieux. 
Si  vous  ne  le  voulez  pas,  nous  sonanes  certains  que  plusieurs  de 
vos  membres  quitteront  leur  devoir  et  votre  séance  pour  figurer 
avec  fies  rebelles  et  des  assassins.  Ils  ne  seront  peuXrétre  pas  ei| 
grand  nombre;  mais  enfin,  nous  croyons  en  connaître  qui  sont 
(tignes  d'honorer  les  Suisses  dé^Château^Vieux. 

»  Et  les  gens  qui  se  permettent  de  traiter  ainsi  les  représentans 
de  la  nation,  vous  les  appelez  payâmes!  Ce  sont  eux /que  vous 
prenez  pour  compagnons  !  C'est  aW  eux  que  vousi  :dlez  .dlner 
en  bonne  fortune  à  la  Râpée  :  tellement  que  le  général  mandé  par 
vous  est  obligé  de  galoper  deux  heures  dans  Paris  pour  prendre 
Tos  ordres,  et  de  deviner lenfin  où  vous  pouvez  être. 
.  1  Vous  avez,  pour  eux,  manqué  à  la  vérité  quatre  fois,  en 
disant  au  département  que  la  majorité  des  citoyens  et  de  la  garde 
nationale  de  Paris  voulaient  absolument  cette  fête  ;  et  vous  saviez 
si  bien  que  vous  manquiez  à  la  vérité ,  que  vous  n'avez  pas  osé 
convoquer  les  seciions ,  qui  vous  auraient  fgrcé  de  la  reconnaître. 

>  Monsieur,  ces  subterfuges  ne  sont  plus  de  saison ,  le  mo- 
ment presse  :  vous  ne  tromperez  ni  les  sections ,  ni  l'armée ,  ni 
les  quatre-vibgt-trois  départemens.  Il  faut  vous  expliquer  et  par- 
ler net. 

>  Là  fête  de  Château ^Vieux ,  que  vous  cachez  après  coup  sous 
la  phrase  péniblement  traînante  de  fête  en  l*honneur  de  la  Uberti 
à  l'occasion  des  Suisses  de  Château-  Vieux,  et  que  je  vous  montrerai 
bientôt  qui  est  la  fête  d'un  intolérable  despotisme,  est-elle  une 
fête  publique  ou  une  fête  privée?  Répondei. 

'^  >  Si  elle  est  une  fête  publique ,  si  elle  est  un  honneur  public 
rendu  aux  assassins  de  Désilles  désarmé  et  prêchant  la  paix» 
roidu  aux  meurtriers  de  trente-huit  gardes  nationales  porteurs 
d'une  loi,  pourquoi  n'avertissez-vous  pas  ceux  qui  sont  assez  in- 
sensés et  assez  corrompus  pour  \ov!isÀx  déceraftt  ^q3Dl\issqsisnx 
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public  à  de  telles  aclions,  que  la  ConstitutioDaremisau  pouvoir 
iégislaiif  exclusivement  le  droil  d'accorder  des  honneurs  publia? 
Pourquoi  autorisez-vous  leur  méprise  par  votre  concoim,  par 
votre  présence,  par  celle  de  la  municipalité? 

>  Vous  dites,  monsieur,  que  celle  fôle  est  donnée  par  te  peuple. 
Qu'appelez-vous  le  peuple?  Avez-vous recréé,  par  voire  autorité, 
les  ordresquela  Constitution  a  détruits  pour  jamais?  Y  a-t-il  un 
autre  peuple  en  France  que  la  collection  de  tous  les  citoyens  ? 
A-t-il  une  aulre  manière  d'exprimer  sa  volonté  que  par  l'organe 
de  sesreprésenlans?  Peut-il  duns  un  gouvernement  représentatif, 
retenir  l'autorité  qu'il  leur  a  confiée  ?  Hors  de  l'assemblée  naiio- 
nale^  il  n'y  a  que  des  individus  qui  n'ont  le  droit  de  s'exprimer 
que  par  des  pétitions.  Le  Muple  est  souverain  quand  il  élit;  il 
jouit  de  sa  souveraineté  quann  ses  représentons  décrètent. 

Mais  croyez-vous,  monsieur,  que  nous  ignorions,  que  la  nation 
entière  ignore  l'abus  lionteux  que  vous  faites  du  mot  de  peuple , 
soit  quand  vous  parlez  de  la  féle  de  Gbùteau-Vieux ,  soit  quand 
vous  écrivez  que  ivus  êtes  entre  le  peuple  et  ta  loi.  Tout  Paris  l'a 
TU ,  sept  cent  mille  atoyens  l'ont  vu ,  ce  peuple  à  qui  vous  tran»- 
mettez  le  plus  beau  droit  que  la  Constitution  ait  remis  à  l'assem- 
blé uatioDale. 

>  n  a,  lundi  dernier,  promené  dans  Paris  les  Suisses  de  Château- 
Vieux. 

>  Il  les  a  conduits  au  fauboui^  Saint- Antoine.  Vingt  hommes  de 
tous  costumes  les  précédaient  ;  quarante,  dont  une  partie  seule- 
ment vêtus  en  gardes  nationales,  les  suivaient.  C'était  tout ,  c'é- 
taient cent  personnes ,  y  compris  les  femmes  et  les  triomphateurs. 
Je  crois  bien  que  le  directoire  secret  n'y  était  pas ,  et  il  y  man- 
quait encore  la  municipalité.  On  marchait  en  criant:  Vive  Chdieau- 
Vieux!  Pendes  LaFayette  et  Ba'Uly.  Les  citoyens  détournaient  la 
tête  avec  horreur.  Vous  savez  ce  qu'ordonnent  les  lois  sur  ces 
motions  d'assassinats  qui  ont  été  répétées  pendant  la  journée  en- 
tière. Vous  savez  combien  elles  sont  plus  exécrables  quand  elles 
portent  sur  des  hommes  qui  ont  tant  contribué  à  la  liberté  fran- 
^se. 
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t  Qui  ayes-vous  rëprinié?Qoi  avez-vousfait  pnnir  ?  Contre  qui 
avez-vous  réveillé  la  vigilance  de  Taccusateur  public? 

»  On  était  venu  de  Versailles,  en  forçant»  le  pistolet  sur  la  gorge, 
ceux  que  Ton  rencontrait  à  grossir  la  troupe  »  ou  à  se  mettre  à 
genoux  et  à  crier  :  Vive  ChàteaurVieux!  Ignorez-vous  ces  choses, 
monsieur?  vous  ne  fautes  pas  votre  devoir.  Les  savez-vous?  vous 
le  trahissez. 

>  La  fête  de  Château- Vieux  n'est-elle  qu'une  fête  privée?  Pour-, 
quoi  le  premier  magistrat  du  peuple  et  la  municipalité  lui  laissent- 
ils  prendre  et  lui  donnent-ils»  autant  qn  il  est  en  eux,  le  caractère 
d'une  fête  publique»  de  la  plus  solennelle  des  fêtes  publi- 
ques? Pourquoi  le  dernier  arrêté  de  la  municipalité  interdit-il , 
i  cause  de  cette  fêle»  l'usage  des  voitures?  Le  plaisir  privé  de 
quelques  personnes  doit-il  attenter  à  la  liberté  des  autres»  et 
condamner  à  la  prison  ceux  que  leurs  affaires»  ou  la  seule  beauté 
de  la  saison  appellent  hors  de  chez  eux  »  mais  a  qui  la  faiblesse  de 
leur  santé  ne  permet  pas  d'aller  à  pied?  Pourquoi  interdisez-vous 
les  voitures  dans  l'intérieur  de  Paris  »  et  au  midi  de  la  rivière , 
tandis  que  le  cortège  ne  doit  passer  que  sur  les  boulevarts  et  an 
nord? 

>  Vos  amis  disent  que  vous  ne  faites»  en  cela»  que  ce  qui  est 
d'usage  pour  un  spectacle  ordinaire  ;  mais»  pour  aucun  spectacle  » 
on  ne  prohibe  les  voitures.  Oq  règle  seulement  l'ordre  dans 
lequel  elles  doivent  défiler»  la  place  où  elles  doivent  se  ranger. 

»  Pourquoi  permettez-vous  aux  personnes  qui  donnent  cette  fête 
privée»  de  s'emparer,  de  disposer  pour  leurs  orgies  de  la  plus 
sainte  des  propriétés  publiques ,  du  champ  de  la  fédération  »  de 
l'autel  de  la  patrie»  des  lieux  consacrés  aux  plus  augustes  fêtes 
nationales  ? 

»  Le  champ  de  la  fédération ,  l'autel  de  la  patrie  vous  appartien- 
nent-ils, monsieur?  Sont-ils  la  propriété  privée  de  ce  petit  nom- 
bre de  citoyens  qui  veulent  honorer  l'assassinat  et  la  rébellion  aux 
décrets  du  corps  législatif  »  légalement  sanctionnés  »  qui  entre- 
prennent de  forcer  leurs  compatriotes  à  se  mettre  à  genoux  de- 
vant les  Suisses  deCbàtenu-Vieux;  et  auxquels  vou%V)^x\  wàaot» 
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coupable  dans  les  deux  sons ,  de  donner  !e  nom  de  peuple , 
■pour  les  avilir  d'ua  cAlé  ,  en  renouvelant  les  distinctions ,  pour 
lear  aiiriboèr ,  de  Fantre ,  là  souveraineté  sur  la  France  en- 
tftfeT 

>Le  champ  de  la  fédération,  l'iiutel  de  In  pairie,  le  Panthéon,  la 
salté  de  l'astemblëe  nationale,  le  palais  du  roi  sont  la  propriété 
éommaRèâiES  quatre-vingt-trois  d^panemens ,  confiés  par  la  to- 
talité di»  dloyens  du  royaume ,  à  la  {[urde  de  leurs  frères  d'armes 
dé  Paris'.  Si  tes  dtoyenS  des  qualre-vingl-lrois  départemens  eus- 
sent pu  croire  que  le  premier  vpnu,  que  la  municipalilé  de  Paris 
'  &pèsCTaient  at'bilraiKmen'  de  ces  propriétés  naiinnales  ;  qitp  les 
mines  de  éeiix  qui  onfpéri  pourla  loi  seraient  insultées  sur  l'auiel 
Brime  de  la  patrie,  par  des  parfums  brûlés  en  l'honneur  oa  à 
Foeiâttùn  de  teûn  a$sanins  qu'on  mènerait  en  triomphe  ;  que  les 
membres  de  l'assemblée  nationale  seraient  journellement  injuriés 
danitlesanctuaii^mâmedes  lois;  que  leroinescraiipas  en  paix 
et  en  sAr^  dans  le  palais  que  la  nation  lui  donne  ;  les  quatre- 
itegt-trtHS  dëpartèmeng  auraient  envoyé  chacun  une  garde  à 
fasisembMe  nationale,  au  chAteau  des  Tuileries ,  au  champ  delà 
fédération.  Leurs  citoyens  étaient,  et  sont  en  droit  de  le  foire;  et 
s'ils  ne  l'ont  pas  fait,  c'est  qu'ils  ont  compté  sur  l'honneur,  surle 
coDnige,  sur  l'amour  pour  la  Constitution,  qui  caractérisent  si 
éminemment  Tarmée  parisienne. 

•  Honsiéur.ne  TOUS  flattez  point  quel'armée  parisienne  manque 
à  leur  coitHahcé  et  h  son  devoir.  Vous  pouvez  oublier  tous  ceux 
de  votre  place;  vous  et  ceux  qui  vous  conseillent,  ceux  qui,  avec 
votre  secours,  s'efforcent  d'usurper  la  souveraineté  nationale. 
Vous  pouvez  pousser  le  délit  et  le  délire  jusqu'à  tenter  de  mettre 
Tarmée  parisienne  horsd'élat  de  mijier  (if  opprcwion  et  de  jnsti- 
fier  l'estime  du  véritable  peuple  de  France,  qui,  des  Alpes  aux 
Pyrénées,  et  de  la  IVIéditerranée  à  l'Océan ,  a  cru  bien  faire  en 
remettant  à  la  garde  de  l'armée  parisienne  ses  plus  précieuses 
propriétés  nationales.  Mais  là  tinitvoireaulorilé;  mais  Ifi  finira  le 
despotisme  des  coupables,  dont  vous  n'ave?;  pas  honie  de  vous 
constituer  le  miaisti^,  et  qui  se  font  un  jeu  perpétuel  de  violer 
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les  droits  de  leurs  ooncitoyeDs  et  ceox  des  représentans  de  h 
mtiOD. 

f  Qnoi ,  monsieur»  il  s'agit  »  dites-YOUS ,  d'une  fête  priYëe,  à 
t occasion  de  quelques  assassins,  et  vous,  magistrat  du  peuple  de 
Furis ,  vous  osez  »  à  l'occasion  de  cette  fête,  défendre  au  peuple 
de  Paris,  à  Tannée  nationale  parisienne  de  porter  ses  armes  ac^ 
coDtnmées.  Vous  en  avez  pris  rarrét  municipal  hier  12  avrfl  ;  ainsi 
firâient»  monsieur,  les  ministres  du  12  juillet  1789;  on  leur  a  ré-^ 
pondu  le  14. 

t  Quoi ,  monsieur,  vous  insultez  le  peuple  de  Paris,  Tannée  pa- 
risienne ,  au  point  de  paraître  redouter  pour  ta  sûreté  publique  de 
h  voir  sous  les  armes,  lorsque  pour  la  sûreté  publique^  votre 
devoir  est  de  Ty  appeler!  Quoi ,  pour  honorer  mieux  les  assas-- 
mtu ,  vous  voulez  désarmer  tous  les  frères  d'armes  des  assassinés. 
Tons  voulez  que  Paris  soit  pendant  un  jour,  et  pendant  un  jour 
consacré  à  des  orgies  en  faveur  du  crime ,  à  peu  près  privé  de 
force  publique  !  A  qui ,  monsieur,  prétendez-vous  donc  livrer, 

r 

■on-seulement  le  champ  de  la  fédération  et  Tautel  de  la  patrie, 
mais  la  capitale,  Tassemblée  nationale,  le  roi,  nos  femmes,  nos 
enfans,  nos  propriétés?  Vous  ne  le  direz  pas.  Je  vais  le  dire,  et 
peut-être  en  le  disant ,  aurai-je  encore  une  fois  le  bonheur  de  dé- 
ranger les  complots  dont  je  suis  porté  à  croire  que  vous  n'êtes  que 
bi  dupe  ;  en  dévoilant  le  crime,  on  suspend  ses  coups  ;  il  rougit 
de  sa  propre  laideur  ;  il  tremble  devant  la  punition  qui  Tat- 

tend;  il  s'arrête,  nie ,  s'enveloppe  et  se  cache  jusqu'à  meilleure 
aecasion. 

»Ceux  qui  vous  mènent  comme  un  enfant,  ont  entendu  livrer 
Péris  à  dix  mille  piques ,  qui ,  lundi  dernier,  n'avaient  point  de 
p(Nleurs,  et  pour  lesquelles  un  seul  homme,  avouant  qu'il  h^était 
autorisé  par  aucune  signature,  a  néanmoins  obtenu  de  rassemblée 
nationale  qu'elles  seraient  reçues  dimanche  13,  à  la  barre,  le 
jour  même  où  les  Suisses  de  Château-Yieux  et  leurs  dignes  amis 
seraient  maîtres  de  Paris,  le  jour  où  vous  vous  proposiez  de  dé- 
fendre à  la  garde  nationale  de  porter  les  armes. 

>Les  bras  qui  doivent  employer  les  dix  milles  piques  au  gré  des 


•' 
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eniieillisdelaCoD8litatioT),au  grë  des  amis  deChâteau-Meux, 
sont  arrives  et  arrifent  tous  les  jours  :  tous  les  jours  de  celte  se- 
maine,douze  ou  quinze  ceols  inconnus  sont  enirés  dans  Paris, 
veoant  de  toulcs  les  parties  du  l'oyaiiiiie  et  même  des  pays  étran- 
gers ;  les  roules  en  sont  cuuverto».  Il  mendient  dans  les  rues  en 
toutes  sortes  de  patois,  malgré  les  secours  bénias  de  leurs  amis, 
qui  peuvent  n'avoir  paspourvu  ùlout;  carilestdifficiledecompter 
combien  de  corbeaux  attirera  li:  carnage,  combien  de  brigands 
Tespoir  do  pitUge  pourra  réunir. 

*  Je  n'ai  pas  tout  dit.  A  cette  horrible  armée,digne  de  Vocouio», 
les  gënéraux  soat  préparés.  Les  papiers  publics ,  les  lertres  pir-, 
Uculières  nous  annoncent  que  les  amis  de  Jourdan ,  qui  ont  tant 
sdlïdtë  pour  lut  l'amnistie,  voyant  que  la  sagesse  de  l'assemblée 
dationale  n'y  comprenait  pas  les  assassinais  de  la  Glacière,  oit 
forcé  sa  prison  :  d^à  on  Ta  fait  recevoir  en  triomphe  dans  qod- 
qnes  villes  comme  les  Suisses  de  Cbâleau-Vieux.  11  arrive  àParii 
demain  ;  il  sera  dimanche  it  la  fév- ,  avec  ses  compagnons ,  avec 
les  deux  Haiavidle,  avec  PeyUvin ,  avec  tous  les  scélérats  qui 
de  sang-froid  ont  lue  dans  une  nuit  soixante -huit  personnes 
sans  défense ,  et  qui  ont  violé  les  femmes  avant  de  les  égorger. 

*  Catilioa,  Cëthégus,  marcliez  :  les  soldais  de  Sylla  sont  dans  h 
ville;  Hanlius  est  aux  portes;  et  le  consul  lui-même  entreprendra 
de  désarmer  les  Romains. 

«Consul,  dans  les  jours  de  périls,  Ciceron  fut  maître  à  Rome; 
mais  c'est  qu'il  élait  vertueux  et  qu'à  la  léle  de  ses  amis  ou  nom;- 
mait  Caion. 

>  Ces  grands  évéuemens  éclairent  les  i>eup1es ,  ils  arrachent 
les  masques.  Il  n'est  p»s  un  homme  ù  présent,  pas  une  femme, 
pas  un  enfant  de  huit  ans  qui  ne  voie  parfaiiement  de  quoi  il  est 
question. 

»  D  s'agit  de  la  souveraineté  du  peuple  français;  il  s'agit  de  sa- 
voir s'il  se  maintiendra  dans  la  liberlé  qu'il  a  conquise  ;  s'il  main- 
tiendra ,  conformément  à  b  Consiilulion ,  ceux  qu'il  a  librement 
choisis  dans  les  fonctions  publiques  qu'il  leur  a  conGées  ;  ou  s'il 
se  la'ater»  maîtriser,  s'il  laissera  usurper  tous  les  pouvoirs  par 


AVRIL  (1792).  89 

des  hommes  qu'il  n'a  pas  choisis ,  par  uu  petit  nombre  de  fac- 
tieux qui  se  recrutent  eux-mêmes»  et  qui  asservissent,  d'un  bout 
du  royaume  à  l'autre  la  nation,  ses  délégués  et  ses  représentans  » 
en  employant»  selon  les  drconstanoes »  la  calomnie,  le  pillage, 
rincendîe  et  l'assassinat. 

>  Dieu  a  donné  à  ces  tyrans  l'insolence  et  la  bêtise,  comme  à 
tous  les  tyrans.  Ce  sont  des  fruits  de  Tabus  du  pouvoir  qui  dé- 
truisent nécessairement  tout  pouvoir  abusif.  C'est 

»  Graoe  à  cet  eiprit  de  vertige  et  cTerreiir» 
»  De  la  drate  des  roit  ftmeste  a? ant-cooreor, 

• 

que  ces  têtes  perdues  ont  été  chercher,  dans  toute  l'armée  de 
ligne,  pour  les  présenter  comme  des  patriotes  à  qui  la  garde 
nationale  doit  de  la  reconnaissance  et  des  honneurs ,  les  seuls 
soldats  de  ligne  qui  aient  osé  opposer  la  force  à  la  loi  ;  les  seuls 
qui  aient  tué  des  gardes  nationales,  exécuteurs  de  la  loi  ;  les  seuls 
qui  aient  assassiné  un  homme  parce  qu'il  les  suppliait  de  ne  pas 
tirer  sur  la  garde  nationale. 

>  Ds  ne  sont  pas,  ni  vous  non  plus, monsieur,  à  concevoir  com* 
bien  est  énorme  une  telle  sottise.  Hais  comme  les  autres  tyrans, 
ils  ont  cru  la  couvrir  en  outrant  les  moyens  de  force ,  en  agitant 
leurs  satellites ,  en  appelant  leurs  auxiliaires,  en  vomissant  l'in- 
jure, en  allumant  les  flambeaux,  en  aiguisant  les  piques  et  les 
poignards.  Vains  efforts,  qui  comme  ceux  que  tous  les  tyrans 
font  pour  conserver  le  pouvoir  qui  leur  échappe,  ne  font  que 
creuser  Tabime  où  ils  vont  être  eng!outis.  I^e  peuple  de  France 
n'a  pas  quitté  tm  maître  pour  en  prendre  mille.  Il  y  avait  une 
bastille  du  despotisme ,  nous  l'avons  détruite  ;  il  y  a  visiblement 
une  bastille  de  l'anarchie  ;  elle  ne  peut  subsister. 

<  Les  nouvelles  lettres-de-cachet,  autant  arbiUraires,  bien  plus 
multipliées,  plus  cruelles,  bien  plus  redoutables  que  les  anciennes, 
et  qui  frappent  à  la  fois  sur  l'honneur,  sur  les  biens,  sur  la  vie , 
ne  seront  pas  plus  tolérées  que  les  autres  ne  l'ont  été. 

>  Je  ne  suis  point  prophète,  je  ne  suis  qu'un  citoyen  à  la  fois  in- 
trépide et  paisible  ;  mais  j'ai  lu  l'histoue  et  je  connais  le  cœus 
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hamatii  :  U  mesure  est  comble ,  elle  verse.  J'ose  espérer,  mon- 
aienr,  qu'avant  la  fin  du  mois  il  n'y  aura  plus  en  France  d'autre 
corporation  que  lu  nation  elle-même ,  d'autres  autorités  que  ceOu 
qui  ont  été  établies  pur  la  Consiiiution. 

»  Crtte  Connitution  a  été  remise  en  dépôt  à  la  fidélïté  du  corpt 
Ugistalif,  du  roi  el  des  juges,  à  la  vigilanee  des  pires  de  famille , 
aux  ipouta  et  aux  mires,  à  Caffeetîon  des  jeunes  cUoyent.  ou 
cmtrage  de  ioum  tes  Ftançais.  Le  dépôt  sera  fpirdé,  TousJes  Fran- 
çais ont  juré  de  vitre  lihrei  :  ils  ne  seront  pas  plus  esi-laves  des 
clubs  que  des  rois.  Tous  les  Français  ont  dit ,  'a  Conslituiion  ou 
la  mort.  Us  ne  veulent  point  mourir,  ils  auront  donc  la  ComiUa~ 
lion,  et  pas  une  virj;iile  n'y  sefa  changée  avant  l'époque  qu'elle- 
mémea  Bxëe  pour  la  révision. 

I  Dites-le,  monsieur,  à  ceux  avec  qui  vous  vivez,  à  ceux  dans 
les  mains  de  qui  la  calomnie  elle-même  commence  à  s'émousser, 
et  qui  lui  ontOléson  poison  en  le  prodiguant.  Inutilement  ils  ten- 
teroDt  d'appder  arîstocrales  les  citoyens  qui  sont  coitililutton' 
nairet;  c'est  parce  que  nous  sommes  bien  décidés  à  ne  vouloir 
jamais  de  la  ci-ileviint  nolilesse  des  races  et  des  fieFs,  que  nous 
ne  voulons  pas  davantage  de  la  nouvelle  noblesse  des  sociétés 
usurpatrices.  C'est  parce  que  nous  ne  voulons  pas  recevoir  snr 
parole  la  toi  d'aucun  prétt«,  que  nous  ne  voulons  pas  jurer  ni 
obéir  davantage  sur  la  foi  d'aucune  délibération  signée  préndaU 
et  seerétaireM ,  lorsque  nous  n'avons  donné  mission ,  ni  à  secré- 
taires ,  ni  à  président ,  ni  à  dèlibérans. 

>  C'est  en  nous  tenant  ainsi  fixés  invariablement  à  notre  C<m- 
stitution  ,  c'est  en  montrant  que  toutes  nos  forces  concourent  i 
l'affermir,  que  noas  Imprimerons  le  respect  pour  elle  h  tous  ses 
ennemis  du  dedans  et  du  dehors.  Us  ne  sont  encouragés  que  par 
les  divisions  et  l'anarchie  que  Fomentent  vos  amis.  Le  même  jour 
6nira  la  guerre  intestine  et  la  guerre  étrangère;  ce  sera  le  jour  où 
commencera  le  règne  de  la  loi.  Il  est  prochain,  monsieur;  carceluî 
desprotecteurs,  des  émules  et  des  complicesdeJouidanet  des  Ch^ 
teau-Vieus  est  un  règne  passé.  Ils  pourront  bien  assassiner  encore 
deux  jours,  ^t-étre  moi  demain,  et  peu  m'importe;  mais  leur 
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puissance  est  frappée  au  cœur  :  la  France  sera  lil)re  une  seconde 
fois  I  et  cela  împoHe  beaucoup  à  tous  les  bons  citoyens,  i 

Dupont,  ancien  député  de  Nemours 

à  l'assemblée  nationale  constituante. 

I, 

Voici  la  réponse  de  Pétion  ;  elje  est  insérée  par  pariies  dans  le 
Palriote  Français ,  n<»  du  24,  du  25  et  du  26  aYfil. 

Réponse  de  Pétion  à  Dupont  de  Nemours. 

c  n  est  difficile ,  monsieur,  d'imaginer  une  diatribe  plus  dé- 
goûtante que  celle  que  Vous  venez  de  publier  contre  moi.  11  n'est 
pas  un  homme  honnête  qui  n'en  soit  révolté. 

»  Vous  vous  dites  ami  de  la  vérité,  et  vous  avancez  les  faits  les 
plus  inexacts. 

1  Vous  vous  dites  ami  de  la  paix ,  et  vous  soufflez  le  feu  de  h 
discorde. 

>  Vous  vous  dites  ami  de  la  Constitution ,  et  vous  parlez  le 
langage  des  contre-révolutionnaires  les  plus  décidés. 

9  Diins  quel  moment  publiez-vous  ce  libelle?  G*est  lorsque  les 
malveillans  provoquent  les  citoyens  égarés  à  en  venir  aux  mains. 
Ne  vous  est-il  pas  tombé  dans  la  pensée  que  vous  pouviez  faire 
couler  le  sang  des  hommes  ?  Et  comment  cette  idée  effrayante 
n'a-t-elle  pas  fait  tomber  la  plume  de  vos  mains? 

»  Ceux  qui  égorgent  leurs  frères  sont  les  écrivains  fanatiques 
qui  leur  prêchent  la  révolte ,  la  désobéissance  aux  autorités  con- 
stituées et  le  mépris  de  leurs  devoirs. 

>  En  lisant  votre  lettre  je  me  suis  rappelé  que,  dans  un  moment 
critique  où  vous  et  vos  amis  échauffiez  le  peuple  contre  les  assi- 
gnats, vous  annonçâtes  à  l'assemblée  nationale  qu'on  parlait  d'un 
soulèvement  pour  un  jour  que  vous  sûtes  indiquer;  et  la  veille  de 
ce  jour  fatal ,  vous  fîtes  circuler  dans  le  public  un  écrit  empoi- 
sonné ,  où  vous  alarmiez  le  peuple  sur  ses  moyens  de  subsistance, 
où  vous  lui  disiez  qu'il  paierait  le  pain  à  un  prix  excessif,  et  ses 
vêtemens  au  poids  de  Tor. 

1  Cet  écrit  était  anonyme.Vous  Faviez  mis  furtivement  sous  les 
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presses  de  rimprimerie  nationale  ;  vous  ffttes  démasqué  et  ooi- 
vert  de  confusion. 

1  Ainsi ,  dans  deux  circonstances  remarquables ,  yoos  aigiiiseï 
les  poignards  ;  vous  les  présentez  an  peuple ,  vous  Texcilei  1 
frapper  ;  et  vous  voulez  rendre  ensuite  responsables  ceux  qui  soil 
à  récart ,  ceux  qui ,  non-seulement  sont  étrangers  an  délH , 
qui  vtîillent  pour  le  prévenir. 

>  Ici  ce  ne  sont  pas  seulement  les  citoyens  de  Paris  qoe 
cherchez  à  aigrir  et  à  porter  à  des  excès  ;  ce  sont  tous  les  Frai* 
çais.  Vous  dites,  page  10,  c  que  les  membres  de  rassemblée  Dft* 
1  tionale  sont  insultés  dans  le  sanctuaire  des  lois  ;  que  le  roi  B*ei| 
»  pas  en  sûreté  danâ  son  palais  ;  vous  engagez  chaque  départe 
1  meut  à  envoyer  des  gardes  pour  défendre  et  conserver  lem 
>  représentans.  > 

>  Les  plus  implacables  ennemis  de  la  liberté  et  de  l'ordre  par* 
lent-tls  autrement^  Si  c'est  ainsi  que  vous  aimez  la  ConstitutioD , 
vous  l'aimez  comme  les  autres  la  trahissent. 

>  Mais  nous  ne  sommes  plus  dupes  des  mots.  Celui  de  Consti- 
tution est  dans  toutes  les  bouches;  c'est  le  manteau  dont  l'hypo- 
crite s'enveloppe  pour  contrefaire  l'homme  de  bien ,  et  pour  per- 
sécuter avec  impunité  les  vrais  défenseurs  de  nos  droits. 

1»  Ma  profession  de  foi  sur  la  Constitution  est  claire  et  précise. 
Je  lui  trouve  des  défauts ,  et  ce  ne  sont  probablement  pas  ceux 
que  vous  apercevez.  Mais,  avec  ses  imperfections,  je  la  main- 
tiendrai jusqu'à  la  mort,  et  je  lui  serai  plus  fidèle  que  ceux  qui 
en  paraissent  idolâtres. 

>  Vous  pouvez  répéter  tant  que  vous  voudrez  que  le  maire  de 
Paris  et  ceux  qui  l'entourent  veulent  une  autre  forme  de  gou- 
vernement. Ces  lieux  communs  sont  usés ,  et  ne  peuvent  plus 
séduire  que  les  ignorans  et  les  sots.  Je  déclare  très-positivement 
que  les  personnes  que  je  vois  avec  le  plus  d'intimité,  que  mes 
amis ,  que  moi ,  nous  voulons  la  Constitution  telle  qu'elle  est  ;  et, 
pour  nie  servir  de  vos  expressions ,  sans  y  changer  une  virgule, 

>  Ne  confondez  pas  éternellement  l'opinion  que  chacun  peut 
avo/f*  sur  tel  ou  tel  arlicle  de  \\  Gousûiuuou  (\u  il  trouve  mauvais. 
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mais  que  néanmoins  il  défend  et  maintient  comme  inhérent  à  Ten- 
semble,  avec  la  volonté  d'une  autre  Constitution  et  la  violaiion  de 
celle  qui  est  jurée  par  la  nation. 

>  Je  ne  conçois  même  pas  comment  on  peut  supposer  que  le 
magistrat  qui  s'est  engagé  de  faire  exécuter  la  loi  de  son  pays  se 
propose  de  la  détruire. 

>  Vous  avez  voulu  affaiblir  les  torts  dont  vous  me  gratifiez ,  en 
les  rejetant  sur  la  condescendance  que  j'ai  pour  mes  amis. 

9  Laissez-moi ,  je  vous  prie ,  mes  fautes  tout  entières.  Ceux 
qui  me  connaissent  savent  bien  que  j'ai  le  caractère  bon ,  mais 
non  pas  foible;  que  je  n'adopte  pas  légèrement  une  opinion ,  mais 
que  je  la  sub  avec  constance  et  fermeté  ;  qne  je  tiens  à  mes  prin- 
cipes d'une  manière  inébranlable,  et  qu'il  n'est  pas  de  considéra- 
tion humaine  qui  puisse  m'en  écarter  ;  je  dirai  plus  :  c'est  qu'il 
n'est  peut-être  pas  d'homme  en  place  qui  agisse  plusd'aprâ  lui 
que  je  ne  fais.  Certes,  je  suis  loin  de  négliger  les  avis  qu'on  veut 
bien  me  donner;  mais  je  n'ai  le  plus  souvent  ni  le  temps  ni  l'oc- 
casion de  consulter,  et  il  iaut  que  je  prenne  conseil  de  moi-même. 

»  J'arrive  aux  faits  qui  concernent  les  Suisses  de  Chûteau- 
Vieux.  Je  ne  parlerai  pas  des  services  qu'ils  ont  rendus  à  la  patrie,  * 
lorsqu'ils  ont  refusé  les  secours  de  leurs  armes  au  despotisme  ; 
nous  ne  nous  entendrions  jamais  sur  ce  point.  Vous  ne  connais- 
sez ces  braves  militaires  que  d'après  les  plates  rapsodies  et  les 
rëdts  infidèles  et  calomnieu'K  de  quelques  gazetiers  à  gage ,  et 
TOUS  niez  jusqu'à  l'évidence.  Vous  repoussez  les  faits  qui  se  sont 
passés  sous  les  yeux  de  tout  Paris. 

>  Je  ne  vous  parlerai  pas  de  la  fatale  affaire  de  Nancy,  où  les 
citoyens-soldats  et  les  soldatsK^itoyens,  Cément  mnocens ,  éga- 
lement égarés,  se  combattirent,  croyant  combattre  pour  leur 
pays,  pour  la  loi,  pour  la  liberté.  Il  est  démontré  pour  tout 
homme  non  prévenu  que  les  ordonnateurs  de  cette  cruelle  bou- 
cherie furent  seuls  coupables.  Cette  vérité  a  été  défigurée  avec 
effronterie  par  des  écrivains  mercenaires...  Et  ce  sont  là  les  ora- 
cles que  vous  consultez  ! 

»  Vous  traitez  ces  soldau  de  brigands ,  d'assassins  !  Comment 
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osez-vous,, avec  oaite  légèreté ,  hasarder  des,  impuiations  guiiî 
odieuses?  Car  enfin,  si  l'on  vous  demandait  des  preuves ^pàiii 
trouveriez-vous  ?  U  ne  suffirait  pas  de  recourir  à  ces  JQumaiix 
impostieurs  ou  de  se  livrer  à  des  déclamations  vaguea  ;  U  iwéfMl 
des  faits  solidement  établis ,  des  pièces  authentiques.  Oil  sont-ils? 
ou  sont-elles  ?  Je  vous  défie  d'en  proikiire.     ..  <     i  . 

>  L'arrivée  des  Suisses  de  Château-YietqL  danspiQS.iQiirMttit 
annoncée  depuis  long-tçmps  ;  on  ne  parlait  quç  d^  i^^l^  im'iis 
recevaient  sur  leur  passage.  Une  cji^putation.iiombreiise  d?  ^ 
toyens  se  présenta  au  conseil-g^éral  de  la  QommuiieappBr  lii 
prier  d'assister  à  la  cérémonie  qu'on  préparait  à  ces  victimes  ési 

lalibprte^  ,     ....._  -.»«»,  .•:>!.. 

»  J'avais  :Si  peu  dirigé  les  pétitionnaires,  ainsi  ,qjae.vQn%rî||gî; 
fiuez ,  que  je  se  savais  pas  qu'ils  fussent  préseçs^à  ^  sf^qs,^^ 
je  n,e  connaissais  pas  un  met  de  leur  péUiion.  £11^ fit  ime  ioipr^i? 
sion  très*xive  sur  je  con^il-généralqui,  à  l'instant  même,  air^ 
de  se  rendre  à  la  féie.  U  arrêta  aussi  de  faire  imprimer  la  péti- 
tion et  de  l'envoyer  aux  sections. 

9  C'est  moi  encore  qui,  suivant  vous ,  ai  déterminé  la  municî* 
palité  à  faire  cette  démarche.  Je  ne  relève  pas  ce  fait,  parce  qu'il 
me  blesse ,  mais  parce  qu'il  blesse  une  vérité  que  le  public  présent 
peut  attester ,  parce  qu'aussi  vous  tendez  sans  cesse  à  m'isoler  de 
la  municipalité.  C'est  le  plan  constamment  suivi  par  tous  1^ 
journalistes  qui  m'attaquent  ;  comme  si  les  arrêtés  d'un  corps n,'é- 
taient  que  les  arrêtés  du  chef;  comme  si  toute  une  assemblée 
était  dans  son  président. 

>  Le  conseil-général  crut  faire  là  une  action  très-simple  et  très- 
louable  ,  satisfaire  aux  devoirs  de  la  reconnaissance,  et  imiter 
l'exemple  des  autres  villes. 

>  Les  esprits  n'étaient  pas  encore  exaltés ,  là  fermentation  n'a- 
vait pas  pris  un  caractère  de  malignité,  les  progrès  de  l'intrigue 
étaient  peu  sensibles  ;  on  parlait  diversement  de  la  fête ,  mais 
sans  animosité  ;  on  n'était  pas  ennemis  pour  être  d'un  avis  op- 
posé. 

1  Va  premier  placard ,  qui  rendait  compte  du  cérémonial, 
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échauffa  beaucoup  les  téies,  et  devint  une  arme  dangereuse 
entre  les  maips  des  malveillans  et  des  chefs  de  pani  ;  et  à  l'instant 
des  pamphleis  furent  commandés,  des  supplémens  payés ,  des 
écrits  incendiaires  distribués  avec  profusion  ;  on  remua  toutes 
les  passions  9  on  fit  jouer  tous  les  ressorts. 

>  On  dit  aux  uns  :  Ce  sont  les  Jacobins  qui  sont  à  la  tête  de  la 
fête,  —  Elle  eut  pour  opposition  tous  les  ennemis  des  Jacobins. 

9  On  dit  aux  autres  :  La  municipalité  la  favorise.  —  Elle  eut 
pour  opposans  tous  ceux  qui  ne  voient  cette  municipalité  qu'avec 
ombrage. 

>  On  dit  à  ceux-ci  :  la  fête  est  dirigée  contre  M.  de  La  Fayette, 
et  pour  le  perdre.  —  Elle  eut  pour  opposans  tous  les  partisans 
de  M.  de  La  Fayette. 

>  On  d^t  à  ceux-là  :1a  fête  est  une  insulte  faite  à  la  garde  nalio- 
iiale.  —  Elle  eut  pour  .opposans  tous  ceux  des  citoyens  en  uni- 
forme qui  crurent  légèrement  à  cette  insinuation  perfide. 

>  Sans  compter  les  nombreux  ennemis  de  la  Constitution ,  qui 
saisissent  toujours  avec  empressement  les  occasions  de  troubles 
pour  se  réunir  aux  perturbateurs. 

>  Sans  compter  encore  une  multitude  de  citoyens  paisibles  qui 
ne  sont  d'aucun  parti  \  mais  qui  redoutent  tout  ce  qui  peut  alté- 
rer leur  tranquillité. 

9  AÎDsi^  la  masse  des  citoyens  égarés»  réunie  à  celle  des  ci- 
toyens agitateurs ,  était  assez  considérable. 

>  Eh  bien  !  monsieur,  je  n'avais  jamais  lu ,  et  je  n'ai  pas  en- 
core lu  le  placard  qui,  dites-vous ,  m'a  servi  de  base  :  je  ne  le 
connais  que  par  des  fragmens. 

>  Je  fis  alors  ce  qui  est  d'un  magistrat  qui  aime  sincèrement 
la  paix  et  qui  cherche  à  concilier  les  esprits.  Je  vis  H.  Tallien  , 
citoyen  estimable,  l'un  des  ordonnateurs  de  la  fête ,  et  je  le  priai 
(le  mettre  dans  le  cérémonial  toute  la  décence  et  toute  la  simpli- 
cité dont  il  était  susceptible ,  et  de  foire  disparaître  toutes  les 
allusions  qui  pourraient  offenser  quelques  citoyens ,  et  les  aigrir 
tes  uns  contre  les  autres. 

i  H.  Tallien  et  ses  co-associés  publièrent  un  autre  çro'^et  de 


fôte;ei  ,que  vous  prétendez ,  monsieur,  qu'il  ressemble  »u 
premier,  qu'il  n'y  a  rien  de  changé  au  fond,  on  est  élonné  de 
vous  voir  avancer  un  fait  aussi  coiiiraire  à  la  vérilé ,  ei  si  focilc  à 
-  démenlir  par  le  rapprochement  desdeux  écrits. 

>  Vous  faites  beaucoup  de  bruit  de  ce  que,  dans  ce  projet,  on 
a  désigné  une  place  pour  les  juges,  pour  les  magistrats,  pour 
les  membres  de  l'assemblée  nationale.  Vous  remarquez ,  non 
sans  dessein,  que  c'est  un  ordre  intimé  à  ces  fonctionnaires  pu- 
blics ;  el  vous  vous  écriez  :  Corps  législatif I  obéittes  à  vot  mai- 
Ira  et  aux  II  Aires. 

>  Est-il  un  homme  de  bon  seus  qui  puisse  penser  que  les  ci- 
toyens ordonnateurs  de  la  fête  aient  jamais  pu  vouloir  autre 
chose  que  d'émettre  un  vœu  ,  que  de  manifester  undésîr?Car 
enfin,  ù  quel  titre,  de  quel  droit  auraienl-ils  commandé  aux  au- 
torités constituées  l'acte  le  plus  libre  pour  le  plus  simple  citoyen? 
Hais  il  était  bon  et  utile  à  vos  vues  de  chercher  u  les  rendre 
odieux,  d'exciter  contre  eus  l'animadversion  des  autorités  coti- 
siituées;  et  vous  l'avez  tait. 

»  C'est  après  les  avoir  ainsi  environnés  du  soupçon  ,  que  vous 
me  laites  dîner  avec  eux  à  la  Kapée ,  pour  établir  entre  nous  une 
CDU li lion  dangereuse. 

1  Je  ne  dirai  pas  que  cet  épisode  est  déplacé  ;  mais  je  dini 
qu'il  manque  de  vérité.  Il  est  très-vrai  que  j*ai  assisté  à  nn  ban- 
quet de  famille,  &  la  Râpée;  mais  avec  qui  f  Avec  les  offiders  ma- 
nicipaux ,  et  uniquement  avec  les  officiers  municipaux.  Et  Toai 
travestissez  en  une  sorte  de  conjuration  un  repas  fraleind  b8t 
entre  les  magistrats  du  peuple. 

>  Je  suis  honteux  de  me  traîner  dans  ces  détails  ;  et  pour  ■n'at- 
tacher à  queh]ue  chose  de  plus  sérieux ,  j'observerai  que  la  iub* 
nidpalité  était  convenue  de  ne  pas  se  rendre  en  corps  à  U  fiBte: 
ce  n'était  point  elle  qui  l'ordonnait,  qni  la  dirigeait;  eUen'xnit 
dès  lors  qu'une  surveillance  de  police  à  exercer. 

>  Plus  nous  avancions ,  plus  les  esprits  s'échauffoient  ;  |4iik 
les  préventions  étaient  fortes,  et  moins  on  s'attendait.  Je  crus- 
qu'il  était  prudent  de  publier  une  lettre  très-^mple ,  propre  à 
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répandre  le  calme  et  à  dissiper  les  préjugés.  Ten  donnai  lecture 
au  corps  municipal  qui  raccueillit.  J'ose  dire  qu'elle  ne  fut  pas 
Ans  effet  dans  le  public;  ce  qui  irrita  beaucoup  les  chefs  de  con- 
spiration et  les  enuemis  de  l'ordre. 

>  Ce  qui  accrut  aussi,  pendant  quelque  temps ,  Fespoir  des 
mécontens»  c'est  qu'ils  crurent  le  département  opposé  à  la  mu- 
nicipalité. Les  petites  querelles  de  compétence  entre  ces  deux 
corps  9  favorisaient  celte  opinion.  Ceux  qui  s'opposaient  ù  la  îè\e 
s'adressaient  donc  au  département^  tandis  que  les  partisans  de 
cette  fête  se  présentaient  à  la  municipalité. 

>  Hais  les  premiers  étaient  bien  inférieurs  en  nombre  aux  se- 
conds; et  les  papiers  qui  répétaient  sans  cesse  que  la  majorité 
des  dtoyeos  était  contre  la  fête ,  ou  étaient  mal  instruits ,  on 
étaient  de  mauvaise  foi. 

>  Ce  qu'il  y  avait  de  plus  alarmant  »  c'est  qu'une  partie  de  la 
force  2vrmée  s'assemblait  ;  c'est  qu'elle  croyait  son  honneur  in- 
téressé à  ce  que  la  fêle  n'eût  pas  lieu  ;  c'est  qu'elle  s'isolait  des 
autres  citovens.  C'est  vous,  monsieur,  ce  sont  vos  sembla- 
bles  qui  l'entreteniez  dans  ce  funeste  égarement  :  vous ,  qui 
faites  sans  cesse  de  la  garde  nationale  une  corporation  particu- 
lière, et  ce  que  vous  appelez  ïamûe  parinenne. 

•  Ceux  qui  ni*oni  suivi  dans  ces  circonstances  savent  combien 
de  soins  je  pris  pour  dissiper  ces  malentendus  et  ces  erreurs , 
pour  réconcilier  les  citoyens  entre  eux,  pour  substituer  le  lan- 
gage calme  de  la  raison  aux  emportemens  des  passions. 

9  Enfin,  les  soldats  de  Chàteau-Vieux  arrivèrent  à  Paris. 
Vous  faites  de  leur  marche ,  depuis  Versailles ,  un  roman  aussi 
contraire  à  la  vérité  qu'a  la  vraisemblance.  A  qui  persuaderez- 
vous  jamais  que  des  citoyens  qui  arrivent  en  chantant,  en  dan- 
sant, aient  commis  toutes  les  violences  que  vous  leur  prêtez; 
qu'ils  aient  mis  le  pistolet  sur  la  gorge  de  tous  les  passans,  pour 
les  forcer  ,  ou  à  grossir  le  cortège ,  ou  à  crier  :  vive  Châleau' 
Vieux  ! 

>  Au  surplus ,  n'est-ii  pas  trop  étrange  que  vous  me  deman* 
diez  sérieusement  pourquoi  je  n'ai  pas  fait  réprimer^  çoavcçii^vY^ 
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p;aj  R^  ^  fait  puijir,  ))9f|Fq^<>i  je  n>i  pas  livre  à  l'aoci^^gy^ 

pnbliçces  prétendus  perturbateurs  9  ces  motioniiaires  fliifUfiiiui 

.  *     '  i*  -1.  •,  ]j- 

>  Mais  TOUS»  qui  êtes  bien  instruit  des  pins  petits  détails,  ro^ 

■m  •  •  •  .      j  •  » 

driez-vous  me  dire  quels  sont  les  coupables ,  me  donner  leoif 
çoms;  par  vous  pe  préludez  pas  sans  doute  que  je  doive  hm 
des  dénonciations  vagues. 

>  1^  solqats  4e  Château-Vieux  forent  introduits  dans  Fa*- 
semblée  mitionale  pour  lui  rendre  leurs  hommi^es.  Ôii  oijt 
roppoNtipil  qu'éprouva  leur  admission  aux  honneurs  4e  h 
séance.  Hais  enfin ,  le  décret  devait  préparer  les  esprits  i  la  t^ 
et  fs^içe  toqober  beaucoup  de  dameurs. 

9  Qes  soldats  vinrent  aussi  saluer  le  consdl  général  de  la  corn* 
ipune  »  ef  je  lis  à  Jeiir  discours  une  réponse  qui  »  je  crois ,  pof^ 
tait  avec  elle  un  caractère  de  sagesse  et  de  vérité  qui ,  dans  d'an- 
tres fepps ,  eût  san3  doute  réuni  tous  les  suffrages.  Je  ne  côa- 
oevai^  P9!S  qu^e  difficulté  on  trouvait  à  allier  les  honneurs  d^ 
cernés  aux  brèves  gardes  nationales  de  Nancy ,  avec  ceux  qu'on 
se  disposait  à  rendre  aux  soldats  de  Château-Vieux. 

>  C'était  cette  sagesse  même  qui  redoublait  la  rage  des  enne- 
mis de  la  liberté.  Ils  voyaient  que  les  illusions  étaient  sur  le  point 
de  se  dissiper  ;  ils  multipliaient  leurs  efforts  pour  les  maintenir. 
Séductions,  menaces,  calomnies ,  toute  la  perversité  des  cœurs 
corrompus  fut  mise  en  usage. 

>  ïen  attelé  tous  ceux  qui  m*ont  vu  dans  ces  momens  diffi- 
ciles; j*étais  impassible  au  miheu  de  toutes  ces  agitations;  j'écou- 
tais tout  avec  une  grande  tranquillité  ;  je  foisais  en  sorte  de  d^|a- 
ger  mon  ame  de  toute  espèce  d'affection  personnelle  ;  et  je  devais 
paraître  d'autant  plus  prévenu  aux  yeux  des  hommes  hors  de 
toute  mesure,  que  j'avais  moins  de  prévention. 

>  Tandis  que  j'étais  injurié ,  diffamé  ;  tandis  qu'insultant  avec 
audace  à  mon  caractère  de  magistrat,  on  avait  Tindignité  de  me 
représenter  comme  l'instigateur  des  troubles,  je  m'occupais  sans 
relâche  à  les  apaiser  ;  je  ne  cessais  de  faire  des  observations 

polur  que  la  fête  n'eût  que  des  formes  simples,  grandes,  et  dignes 
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d'ua  peuple  libre. 


AVRIL  (1792  ).  yi3 

m     ■  ' 

>  C'est  moi  qui  ai  rpis  en  avan(  l'idée  de  ne  pas  placer  Jcà  soU 
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dats  de  Cbûteau-Vieux  dans  le  cliar,  parce  que  je  pense  qu'il  ne 
feut  pas  idolâtrer  les  hommes  ,  quels  qu'ils  soient  ;  que  faire 
les  uns  trop  grands,  c'est  rendre  les  autres  trop  petits.  Je  ne 
crains  pas  de  le  d  re  ici ,  cette  idée  était  fortement  combattue,  e( 
c'est  à  la  confiance  que  les  citoyens  ont  eue  en  moi ,  que  l'on 
doit ,  en  partie ,  un  succès  que  la  force  n'e^it  jamais  obtenu. 

>  Une  autre  idée ,  d'un  plus  grand  intérêt  encore,  a  été  celle 
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d'abandonner  le  peuple  à  sa  propre  raison,  au  sentiment  ^  «| 
dignité,  de  Paire  disparaître  tout  signe  de  contrainte»  el  de  se 
reposer  de  sa  garde  sur  lui-même. 

>  Cette  idée  avait  un  but  sage  pour  les  circonstances  ;  elle  a 
un  but  moral  pour  tous  les  temps. 

>  Il  était  dangereux  sans  doute ,  au  milieu  d'une  pareil|e 
effervescence  ,  de  laisser  armée  une  ma9se  aussi  consi^^rabl^ 
^Thommes,  qui,  rapprochés  les  uns  des  autres,  pouvaient»  au  pluf 
léger  différend,  devenir  ennemis,  arroser  la  terre  de  leur  ssmg» 
et  en  faire  un  vaste  champ  dé  carnage. 

•  Rien  ne  peut  inspirer  au  peuple  des  sentimens  plus  nobles  et 
plus  généreux  que  la  confiance  qu'on  lui  témoigne.  C'est  le  ren- 
cire  jaloux  delà  mériter.  C'est  en  estimant  les  hommes  qu'on 
lés  rend  bons  et  dignes  de  leur  nature.  Voilà  la  manière  de  les 
former  à  la  vertu,  à  l'amour  de  leurs  devoirs,  à  l'obéissance  aui 
lois. 

>  0  vous  qui  manifestez  toujours  de  la  défiance  au  peuple ,  qui 
le  croyez  sans  cesse  capable  de  tous  les  excès  et  de  tous  les  dés* 
ordres  ;  c'est  ainsi  que  vous  le  dépravez ,  que  vous  le  rendez 
méchant.  11  est  bien  peu  d'hommes  qui  aient  le  courage  de  n'être 
pas  méprisables ,  lorsqu'ils  sont  méprisés. 

>  Eh  bien!  monsieur,  vous  blAmez  jusqu'à  cette  mesure.  Que 

dis-je?  vous  vouiez  la  faire  regarder  comme  injurieuse  à  la  garde 
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nationale.  Vous  allez  plus  loin  encore ,    vous  avez  la  lâcheté 
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coupable  de  supposer  que  j'ai  voulu  désarmer  ces  braves  citoyens, 

pour  diriger  contre  eux ,  contre  la  sûreté  publique  et  contre  les 

propriétés ,  dix  mille  piques  portées  par  des  scélérats.  Est-ce 
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ramour  de  rhamanitë ,  est-ce  Tainaur  de  la  paix  »  eii-ca  Tamoar 
de  la  Térité  qui  vous  ont  suggéré  ces  noires  pensées?  Il  est  fiicila 
d*en  juger. 

>  Je  Tai  propos^  cette  mesure,  avec  l'intime  conviction  qu*dle 
était  voulue  par  la  prudence ,  et  qu*elle  était  du  plus  honorable, 
comme  du  plus  grand  exemple.  J*ai  eu  la  satis&ction  de  la  voir 
fiivorablement  accueillie  par  le  corps  municipal. 

>  Chaque  jour ,  des  avis  particuliers  et  des  feuilles  puUiqaes 
demandaient  à  la  municipalité  que  la  fête  n'eût  pas  Jieu.  On  kù 
fiûsait  les  reproches  les  plus  amers  de  ne  pas  s'y  opposer^  on 
la  rendait  responsable  des  événemens ,  et  dé  pareilles  inqMies 
acquéraient  du  crédit. 

>  Nous  demandons  à  tout  honune  raisonnable ,  de  qud  droit 
la  municipalité  aurait  empêché  des  citoyens  de  se  réjouir,  de 
se  livrer  à  tous  les  sentimens  du  plaisir  et  de  l'allégresse.  La  loi 
leur  permettait  de  s'assembler  paisiblement  et  sans  armes  ;  et 
nulle  autorité  ne  peut  défendre  ce  que  la  loi  permet.  U  y  aiail 
donc  ou  ignorance  ou  méchanceté ,  à  exiger  de  la  municipalité 
ce  qu'elle  n'avait  pas  le  pouvoir  de  foire. 

»  Et  en  supposant  même  qu'elle  eût  eu  ce  pouvoir,  était-il 
juste,  était-il  prudent  qu'elle  en  fit  usage?  On  apercevait  des 
inconvéniens  a  laisser  faire  cette  fêle.  Mais  n*y  en  avait-il  pas 
de  plus  grands  à  prétendre  l'arrêter  ? 

>  Elle  était  annoncée  ;  un  grand  nombre  de  citoyens  la  voulait; 
des  contributions  volontaires  étaient  fournies;  des  préparatift 
étaient  faits.  Ou  il  fallait  obtenir  qu'au  jour  indiqué,  nul  citoyen 
ne  sortit  de  chez  lui ,  ce  qui  était  impossible  ;  ou  il  n*y  avait  pas 
de  moyen  pour  prévenir  une  réunion  considérable  de  personnes. 
Cette  réunion  opérée,  comment  empêcher  des  chants  d*allé- 
gresse ,  des  danses ,  des  festins ,  une  fête  enfin?  Et  si  cependant 
on  eût  été  assez  insensé  et  assez  injuste  pour  ordonner  qu*il  n'y 
aurait  pas  de  fête ,  il  aurait  donc  fallu  se  transporter  avec  des 
baïonnettes  et  du  canon ,  pour  dissiper  un  rassemblement  très- 
innocent  ,  et  le  traiter  comme  séditieux  ! 

•  »  Quand  de  sang-froid  on  se  livre  à  des  réflexions  aussi  sim^ 
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pirs ,  on  ne  conçoit  pas  comment  on  a  pu  se  permettre  de 
b!âmer  la  conduite  de  la  municipalité.  C*est  que  l'esprit  de  parti 
défigure  tous  les  oljets,  c'est  qu'il  est  des  momens  où  les 
illusions  ont  toute  la  force  de  la  vérité. 

>  Le  directoire  du  département  témoigna  le  désir  de  conférer 
avec  la  municipalité,  sur  la  fête  qui  se  préparait,  et  plusieurs 
officiers  municipaux  s'empressèrent  de  s'y  rendre.  On  discuta 
successivement  différens  points»  et  l'on  s'arrêta  particulièrement 
à  cette  idée  :  qu'il  y  avait  beaucoup  plus  de  danger  de  s'opposer* 
à  la  fête,  qu'à  la  laisser  aller  à  son  cours  paisible  et  naturel. 

»  Le  département  prit  un  arrêté  qui  n'était  que  le  résultat  de  la 
conférence;  il  produisit  un  assez  bon  effet  y  et  il  déconcerta  les 
projets  d'un  grand  nombre  de  malveillans. 

>  J'étais  pleinement  rassuré  sur  les  dispositions  du  peuple 

J*avais  la  conviction  qu'il  se  conduirait  avec  sagesse  et  dignité  ; 
mais  je  craignais  un  peu  plus  que  vous,  monsieur,  que  les  gens 
sans  aveu ,  que  les  mauvais  sujets  dont  Paris  est  infecté ,  et  que 
les  ennemis  de  la  chose  publique  y  attirent,  ne  se  mêlassent  dans 
les  groupes ,  n'excitassent  des  querelles ,  ne  commissent  des  dés- 
ordres ,  pour  ensuite  les  imputer  au  peuple  et  le  calomnier. 

lYous  saviez,  dites-vous,  par  des  lettres  particulières,  que 
des  brigands  devaient  arriver  dans  Paris  pour  la  fête  ;  vous  dési- 
gnez nommément  plusieurs  individus.  Je  ne  révoquerai  pas  en 
doute  votre  correspondance  ;  je  ne  vous  demanderai  pas  à  la  voir, 
mais,  en  la  supposant  vraie,  il  était  d*un  bon  citoyen  de  la 
communiquer  à  la  police  qui  n'était  certainement  pas  aussi  bien 
informée  que  vous. 

>  Je  n'avais  cessé ,  depuis  quinze  jours,  de  recevoir  une  mul- 
titude d'avis  particuliers  qui  me  menaçaient  du  poignard  et  de  la 
mort;  la  veille  même  j'en  reçus  encore  de  semblables:  je  reçus  le 
vôtre.  Mais,  tranquille  avec  moi-même,  et  ne  croyant  pas 
facilement  aux  assassins ,  je  fis  peu  d'attention  à  toutes  ces 
menaces. 

>  Enfin  il  parut,  ce  jour  si  long-temps  attendu.  Qu'il  était  beau! 
qu'il  était  serein!  la  fête  fut  de  même.  C'était 8aii«âQ\)Ai^^'Dk\Ms^ 
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étonnuit  spectacle  ,  que  celui  du  trois  \  qua^re  c»t  mille 
Iiènimes  se  livraient ,  en  toute  liberté ,  aux  sentimens  vrais  de  h 
jcHeet  de  Fall^presse,  où  nul  homme  armé  ne  faisait  la  police ,  et 
oii  cependant  régnaient  Tordre  ie  plus  parfait  et  FluiriDODie  îi 
plus  touchante.  Quand  on  rapproche  ce  tableau  de  celui  qii|of- 
fraientles  fêtes  du  despotisme»  oii  quelques  milliers  d'indiTidiis» 
entassés,  comprimés  dans  leurs  mouvemens ,  alignés  paur^  des 
nàionneitesy  attendent  »  avec  l'impatience  de  la  liaim  »  des  mor- 
ceaux  de  pain  et  de.  viande  qu'on  jetait  sur  leurs  tètes;  où  des 
hommes  payés  et  ivres  sautaient  autour  de  quelques  pièces  de 
wi  ;  il  lie  fout  pas  avoir  une  ame ,  il  ne  faut  pas  aimer  la  Hberlé. 
pour  ne  pas  sentir  avec  dâiçes  que  nous  ne  sommes,  plus  les 

mêmes  hommes»  que  noiis  aous  devons  sensiblement  à  la  fiau- 
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tèli^  dé  notre  destinée;  ici,  le  peuple  a  mis  de  la  grandeur  et  de 
la  rimplicité  dans  ses  plaisirs. 

>  n  suffit  de  jeter  les  yeux  sur  les  emblèmes  et  sur  les  ome- 
làéns  dé  la  tête  ;  ils  nous  rappellent»  palgré  nous,  lesamuseineiis 
Civiques  dés  anciens  peuples  libres.  Pourquoi  faut-il  que  de^ mal- 
heureuses divisions  d'opinions ,  excitées  par  des  inirigans ,  deve^ 
nues  d'autant  plus  actives  que  Ton  s'entendait  moins»  aient  em- 
t>échë  tous  nos  frères  de  prendre  part  à  cette  fête  de  la  liberté, 

f 

de  réalité  »  et  la  leur  ait  fait  envisager  avec  une  aveugle  préven- 
tion? Quand  le  bandeau  sera  tombé»  quand  le  prestige  du  mo- 
n&ent  sera  dissipé»  on  verra  que  cette  fête  est  une  des  époques  les 
pliis  remarquables  dans  les  progrès  de  Tesprit  public  et  dans 

*  1  la 

Télévation  du  peuple»  qu'il  est  si  intéressant  d'instruire  et  de 
former  à  toutes  les  vertus.  On  la  jugera  comme  je  Tai  entendu 
juger  par  des  étrangers  »  qui  »  témoins  de  ce  spectacle ,  en  sont 
.  Sortis  pleins  d'enthousiasme  et  d'une  nouvelle  esliiue  pour  le 
f^euple.  » 

.  Le  il  avril,  le  corps  municipal  prit  l'arrêté  suivant  »  transcrit 
par  nous  du  Patriote  Français  du  15  avril  : 

t  Le  corps  municipal  instruit  qu'un  grand  nombre  de  citoyens» 
satisfaits  de  posséder  les  soVd^iis  de  CVk&XAâLMrVieax  dans  nos 
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mars  9  doit  se  réunir  dimanche  prochain  poar  se  livrer  aux  sen-^ 
timens  purs  de  la  joie  et  de  Tallégresse  ; 

>  Convaincu  que  nul  signe  de  contrainte  ne  doit  cômpHmer 
ces  ëpanchemens  généreux;  que  l'abandon  de  la  confiance  cloit 
prendre  la  place  de  l'appareil  de  la  force ,  que  les  fêtes  de  la  li- 
berté doivent  être  libres  comme  elle;  qu'il  est  temps  de  mottti*er 
au  peuple  qu'on  l'estime,  qu'on  croit  à  sa  raisou  et  à  sa  vertu, 
qu'on  croit  qu'il  n'a  pas  de  meilleur  gardien  que  Ini-aiélne; 

>  Ne  pouvant  se  rappeler  sans  attendrissement ,  que,  dans  ses 
beaux  jours  de  la  liberté  il  se  rendait  en  foule»  et  pourtant  avec 
ordre ,  au  Champ-de-Mars ,  pour  élever  un  temple  majesttieux  à 
h  Constitution  ;  qu'il  travaillait  avec  allégresse  au  bruit  des  \m* 
trumens  et  de  cet  air  fiimeux  qui  réjouit  les  hommes  libreè  et  fA% 
trembler  les  despotes;  que  nulle  baïonnette  ne  preecrifait  sa 
marche,  ne  dirigeait  sesmouvemens  et  que  jamais  ui  aussi  grand 
rassemblement  d'hommes  n'a  été  et  plus  paisible  et  plusimposantr 
et  n'a  laissé  après  lui  de  traces  plus  heureuses  ; 

•Persuadé  qu'il  est  aussi  sage  que  moral  de  renouveler  ce  bel 
exemple ,  d'abandonner  le  peuple  au  sentiment  de  sa  dignité  ; 
assuré  que  ce  sentiment  lui  tracera  des  règles  d'ordre  et  d'har- 
monie tout  aussi  bonnes  que  celles  de  la  police  lapins  clairvoyante 
et  la  plus  exacte  ;  qu'il  lui  inspirera  le  respect  qu'il  se  doit  à  hii- 
méme; 

i  Considérant  en  outre  que  les  amusemens  civiques  qui  se  pré- 
parent, ne  sont  commandés  par  aucune  autoHté  oônstiiàée,  et 
que  les  citoyens  qui  se  rassemblent  ne  peuvent,  stûvant  leë  !()is, 
que  le  faire  paisiblement  et  sans  armes  ; 

»  Le  procureur  de  la  commune  entendu , 

>  Arrête  ce  qui  suit  : 

>  i""  Aucun  citoyen,  s'il  n'est  de  service,  ne  pourra,  sans 
réquisition  légale ,  paraître  en  armes,  dimanche  prochain  t  i^  dit 
présent  mois  ;  toute  espèce  d'armes  est  comprise  dans  la  pré- 
sente prohibition; 

c  2^  Les  voilures,  à  l'exception  de  celles  destinées,  à  Tappror. 
visionnement  et  au  nettoiement  de  Paris,  ne  i^uttotX  t^siiSfix 
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»  Je  vous  répète,  mcwicurs,  œ  que  Des  ootlcgues  et 
avons  dit  dans  h  ooofiéreiioe  de  œ  matin ,  et  dont  je  sus 
ment  pénétré  :  c'est  qu*il  y  aurait  mille  fois  plus  de  danger  à 
empêcher  h  fête  qui  se  prépare,  que  de  la  laisser  aller  à  son 
coors  naturel  et  paisible. 

»  Je  pense»  messieurs,  que  rintérét  public  et  le  bien  de  h 
paix  exigent  que  le  département  se  réunisse  à  la  mnnicipalilé 
dans  cette  drconstanœ.  Les  opposans  ne  trouvant  plus  de  point 
d*appui ,  alors  toutes  les  petites  passions  particulières  se  tairont, 
et  Tespw  de  ceux  qui  ne  respirent  que  le  trouble  sera  enone 
une  fois  trompé.  Pétion .  t 

Le  directoire  avait  reçu  de  nombreuses  pétitions  de  Téiat- 
major  de  la  garde  nationale,  qui  le  sollicitaient  de  s*opposer  à  la 
file.  Les  officiers  du  bataillon  des  Filles-Saint-Thomas  s'étaient 
fait  remarquer  par  une  adresse  menaçante,  et  le  directoire  ainsi 
appuyé  se  refusait  obstinément  à  donner  son  adhésion.  Or,  die 
était  nécessaire  pour  que  la  ville  agit  en  cette  circonstance.  Le 
corps  municipal  commença  par  déclarer  qu  on  n'entendait  pas 
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que  la  fête  fût  un  acte  municipal;  qu* elle  était  donnée  individuel- 
lement par  les  citoyens;  que  c'était  un  acte  privé.  Malgré  cette 
explication  et  tant  que  les  soldats  de  Chàteau-Vieux  furent  dési- 
gnés comme  Tunique  objet  de  la  fête»  le  directoire  montra  une 
mauvaise  volonté  qui  pouvait  amener  une  collision  funeste.  Le 
6  avril  {Journal  du  club  des  Jacobins ,  n.  GLXXIII),  Tallien ,  en 
annonçant  au  club  des  Jacobins  qu'il  était  impossible  que  la  fête 
dont  il  était  un  des  ordonnateurs  fût  préparée  pour  le  lundi  10  » 
jour  où  arrivaient  les  soldats  de  Chàteau-Vieux ,  dit  qu'il  ne  fal- 
lait pas  tant  la  considérer  comme  décernée  aux  victimes  de 
Bouille,  que  comme  une  pompe  célébrée  pour  glorifier  la  liberté» 
à  l'occasion  de  leur  délivrance.  ColIot-d'Herbois  s  empara  du 
mot  de  Tallien  et  en  fit  l'objet  d'une  proposition  qui»  disait-il  » 
concilierait  enfin  tout  le  monde.  Le  club  arrêta  »  au  milieu  des 
applaudissemens  universels,  que  la  fête  serait  dédiée  à  la  liberté. 
Au  même  instant  Robespierre  parut  à  la  tribune,  et  y  fit  une 
sortie  terrible  contre  l'instigateur  de  toutes  les  tracasseries  suscî- 
cités  depuis  quelques  jours  aux  patriotes. 

«  Dans  tous  lesévénemens,  s'écria-t-il,  c'est  aux  causes  pré- 
cises qu'il  faut  s'attacher,  et  dans  la  question  qui  s'élève,  savez- 
vous  quelle  est  la  cause  qui  s'oppose  au  triomphe  de  la  liberté 
du  peuple  et  du  patriotisme  opprimé?  Contre  qui  croyez-vous 
avohr  à  lutter?  Contre  l'aristocratie?  non.  Contre  la  cour?  non  : 
c'est  contre  un  général  destiné  depuis  long-temps  par  la  cour 
à  de  grands  desseins  (Applaudissemens.);  qui  après  avoir  trompé 
le  peuple,  trompe  encore  la  cour  elle-même  ;  qui  ne  connaît  ni 
les  principes  de  la  liberté ,  ni  ceux  de  l'égalité  dont  il  est  le  plus 
grand  ennemi.  Or,  messieurs,  à  des  Jiommes  exercés  dans 
toutes  les  manœuvres  de  l'intrigue  pour  renverser  les  plus  utiles 
projets  et  pour  semer  la  discorde  ,  il  faut  opposer  la  célérité. 
>  n  suffit  de  rapprocher  les  circonstances  présentes  de  tout 
ce  qui  s'est  passé ,  des  menées  que  nous  avons  reprochées  au 
même  agent  dans  d'autres  circonstances,  pour  se  convaincre 
que  c'est  sa  seule  résistance  que  nous  avons  à  combattre.  Ce 
n'est  pas  la  garde  nationale  ^i  voit  les  préparatifs  de  cette  {te, 
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ateç  inqniëmde ,  c'est  dans  l'état-^najor  que  lé  ^éaié  de  La 
Fayette  conspire  6ontre  la  liberté  et  les  soldats  de  Chtteaih' 
Vieax.  C'est  le  génie  de  La  Fayette  qui  conspire  an  directoire  dn 
département  de  t^s,  et  qui  prend  dèsconcliiaons  cobtre  léroBà 
dn  peuple  ;  c'est  le  génie  de  La  Fa  jette  ^qui  égare  dàps  ta  ca- 
pitale et  dans  les  départemens  une  foulé  dé  lions  citoyens  »  jînu 
si  cet  hypocrite  n'eAt  point  existé,  seraient  àv^  nou^  le^  ma$ 


I  •  ■  •••  « 


de  la  liberté.  (Test  La  Fayette  qui^  dans  le  momenï  où  lei  ami 
de  la  Constitution  se  réunissent  contre  les  ennenùs,  forme  va 
parti  redoutable  contre  là  Constitution  »  et  qui  divise  les  anou  d^ 
la  Constitution  eux-mêmes.  Partout  où  il  y  a  des  ennem»  de  la 
liberté,  La  Fayette  est  le  plus  dangereux  de  tous,  parce  qu'Uoni- 
serve  encore  un  masque  de  patriotisme  suffisant  pour  rètaûraoBS 
ses  drapeaux  un  nombre  considérable  de  citoyens  peu  ëckirés. 
C'est  lui  qui ,  joint  à  tous  les  ennemis  de  la  liberté»  soit  aristih 
crates ,  soit  fenillans ,  se  met  en  état ,  dans  les  môinens  ^ë  iroo- 
bles  ou  decrise,  de  renverser  la  liberté  oii  de  nous  là  faire  adn^ 
ter  par  des  torrensdesang  et  par  des  calamités  incalciifâbies. 

>  C'est  La  Fayette  que  nous  avons  ici  à  combattre  ;  c'est  La 
Fayette  qui,  après  avoir  lait ,  dans  l'assemblée  constituante  tout 
le  mal  que  le  plus  grand  ennemi  pouvait  faire  à  la  patrie ,  c'est 
lui  qui ,  après  avoir  feint  de  se  retirer  dans  ses  terres,  est  revenu 
briguer  la  place  de  maire,  non  pour  Faccepter,  mais  pour  la 
refuser,  afin  de  se  donner  par  là  un  air  de  patriotisme  ;  c'est  lui 
qui  a  été  promu  au  généralât  de  l'armée  française  pour  que  les 
complots  ourdis  depuis  trois  ans  atteignissent  enfin  lé  but.  Oui» 
c'est  La  Fayette  que  nous  avons  à  combattre. 

»  Il  faut  ici  faire  une  observation  bien  importante  sur  le  projet 
présenté  par  le  comité  central  des  sociétés  patriotiques  :  c'est  sans 
le  savoir  et  sans  son  intention  qu'il  a  proposé  une  devise  éi|ui- 
voque  ,  qu'il  a  entendue  certainement  dans  un  bon  sens ,  mais 
que  Tqp  doit  rejeter  par  cela  seul  qu'elle  est  équivoque,  par  cela 
seul  qu'il  faut  porter  devant  le  peuple  des  inscriptions  simples  et 
claires.  La  devise  :  Bouille  seul  e$t  coupable  ^  n'a  été  sans  doute 
appliquée  qu'aux  bous  cUo^eu^  \rom^  ^  mais  elle  pourrait  pa- 
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raître  une  absolution  de  La  Fayette.  Bouille  seul  est-il  en  effet 
coupable?  Non  certes  ;  ils  sont  innocens,  tous  ceux  qui  ont  agi 
pour  la  loi ,  qui  ont  cru  l'exécuter  et  défendre  la  liberté.  C'est 
toujours  sous  ce  point  de  vue  que  j  ai  présenté  celte  affaire  à 
l'assemblée  constituante;  j'ai  toujours  soutenu  que  les  tyrans  et 
leurs  chefs  seuls  étaient  coupables.  Bouille  n'était  que  l'instru- 
ment de  ceux  qui  le  dirigeaient  ;  l'agent  de  la  cour  et  surtout 
l'agent  de  La  Fayette.  Les  gardes  nationales  de  Metz  étaient 
innocentes  ;  comme  celles  de  Paris ,  elles  ne  peuvent  être  que 
patriotes;  l'une  et  l'autre  a  été  trompée  par  La  Fayette.  Et  com- 
ment pourrions-nous  dire  à  la  face  de  la  nation,  dans  la  fête  de  la 
liberté  «  que  Bouille  seul  est  coupable  ?  A-t-il  osé  agir  sans  or- 
dres?  rTa-t-il  pas  toujours  marché  avec  un  décret  à  la  main  ?  Et 
qui  sont  ceux  qui  ont  sollicité  ce  décret?  Sur  quels  rapports  a-t-il 
été  rendu?  D'abord  sur  le  rapport  des  officiers  en  garnison  à 

Nancy,  qui  avalent  intention  de  jeter  de  la  diéfaveur  sur  les 

•  .■'■■■  '      .        .    ■  ■  . 

soldats  ;  sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre^  M.  Latour-Du- 
pip.  Quels  étaient  jes  iptermédiaires  de  La  Fayette?  ceux  qui 
cûrculaient  dans  le  sein  de  l'assemblée  constituante,  la  veille  du 
décret  iatal.  Qui  répandait  le  fiel  de  la  calomnie?  La  Fayette. 
Quels  étaient  ceuxqui  excitaient  les  clameurs,  qui  ne  permettaient 
pas  une  seule  réflexion  dans  une  discussion  dont  on  voulait  que 
le  résultat  fut  d'égorger  nos  frères?  Qui  m'a  empêché  moi-même 
de  parler?  La  Fayette.  Qui  sont  ceux  qui  me  lançaient  des  re- 
gards foudroyaus?  La  Fayette  et  ses  complices.  Qui  sont  ceux 
qui  ne  voulurent  pas  donner  un  seul  moment  à  l'assemblée  natio- 
nale?  Qu  est-ce  qui  précipita  le  fatal  décret  qui  immola  les  plus 
chers  amis  du  peuple?  La  Fayette  et  ses  complices.  Qui  voulut 
étouffer  ce  grand  attentat  en  Je  couvrant  d'un  voile  impénétrable, 
et  qui  demanda  une  couronne  pour  les  assassins  des  soldats  de 
Ghàteau-Vieux  ?  La  Fayette.  Eufin ,  quel  est  celui  qui  pour 
mieux  insulter  à  la  mémoire  des  infortunés  que  notre  zèle  et  nos 
regrets  ne  ressusciteront  pas ,  fit  donner  des  fêtes  dans  tout  le 
Royaume  aux  infâmes  qui  les  avaient  égorgés!  Quel  est  celui  qui 
cxciuiit  ces  fêtes .^  La  Fayette.  Et  dans  un  vyvovwvW.  \iiv>^v!Ssik\\^ 
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consacré  à  la  liberté  et  à  ses  soutiens,  on  verrait  une  i 
qui  absoudrait  La  Fayette;  qui  ferait  tomber  le  coup  snr  im 
ennemi  impuissant  »  pour  sauver  celui  qui  tient  encore,  dans  tes 
mains  ensanglantées ,  les  moyens  d'assassiner  notre  libertë.  Non. 
(Applaudissemens  universels.)  » 

CoUot  d'Herbois.  c  H.  Robespierre  oublie  an  fait  :  qp*esfr«a 
qui  foit  faire  tous  les  jours  ces  libelles  infîmans?  La  Fayette. 
(Applaudissemens.)  » 

Robespierre,  t  Cette  f%te  qu'on  prépare  peut  être  Traimôt 
utile  à  la  liberté^  et  devenir  le  triomphe  du  peuple  long-temptott- 
tragé,  parce  qu'elle  terrasse  les  oppresseurs  de  la  verta  et  b& 
luire  le  jour  de  la  vérité  sur  les  attentats  des  tyrans.  Il  fiiiit  donc 
que  cette  fête  remplisse  cet  objet;  or ,  ce  n'est  point  par  de  van 
nés  décorations ,  ce  n'est  point  par  des  devises  brillantes ,  c'est 
par  l'esprit  patriotique  qui  y  présidera ,  c'est  par  la  présence  des 
victimes  du  despotisme  que  ce  but  sera  rempli  ;  c'est  pour  cda 
que  je  demande  l'exécution  de  Farrétéde  la  société,  par  leqod 
elle  ordonne  qu'il  sera  fait  une  pétition  individuelle  à  la  munid* 
paiité  pour  demander  que  les  bustes  de  La  Fayette  et  de  Bailly 
disparaissent  de  la  maison  commune. 

>  Je  demande  aussi  que  la  devise^  Bouille  seul  est  coupaUe^ 
soit  changée  en  celle-ci  :  Les  tyrans  seuls  sont  coupables.  Quand 
les  bons  citoyens  verront  que  La  Fayette  est  le  seul  moteur  de 
ces  intrigues,  tout  se  ralliera.  >  —  Ces  propositions  furent 
adoptées. 

Le  nouveau  titre  donné  à  la  fête  ne  laissa  plus  de  prétexte  à  la 
résistance  du  directoire.  Il  répondit  à  Pétion  par  l'arrêté  suivant, 
dans  lequel  il  envisagea  la  question  comme  une  affaire  de  simple 
police  y  laissant  au  maire  toute  la  responsabilité,  et  ordonnant, 
pour  le  constater ,  l'impression  de  la  lettre  que  nous  avons 
citée. 

Extrait  des  registres  du  directoire  du  département  de  Partie  dm 

12avri/ 1792,  l'an  ÏV  de  la  UberU. 

c  Le  directoire  du  département,  sur  les  pétitions  qui  lui  ont  été 
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présentées  »  relativement  à  une  fête  projetée  dans  la  ville  de  Pa- 
ris, dont  le  jour  parait  définitivement  indiqué  pour  le  15  de  ce 
mois; 

>  Considérant  que  Texerdce  immédiat  de  la  police,  en  ce  qui 
concerne  la  tranquillité  publique,  est  spécialement  confié  à  la 
vigilance  des  officiers  municipaux  ;  qu'ils  sont  avantageusement 
pourvus  de  tous  les  moyens  d*exercer  cette  vigilance,  de  con* 
naître  la  situation  des  esprits ,  d'éclairer  l'opinion ,  de  la  diriger 
dans  le  sens  de  la  loi,  et  de  l'y  ramener,  toujours  par  des  moyens 
doux  et  paternels  ; 

>  Que  le  devoir  des  administrateurs  du  département ,  en  ce  qui 
concerne  la  police  municipale ,  n'est  pas  de  l'exercer ,  mais  d'aver- 
tir et  de  surveiller  ceux  qui  Texercent  ; 

»  A  pensé  que  son  premier  devoir  était  de  conférer  avec  la  mu- 
nicipalité de  Paris ,  de  lui  communiquer  les  pétitions  qu'il  avait 
reçues ,  et  de  s'assurer  des  mesures  qu'elle  avait  prises  pour  que 
le  rassemblement  annoncé  ne  fût  point  une  occasion  de  dés- 
ordre; 

>  De  ce  concert  et  des  explications  fraternelles  qui  ont  eu  lieu 
entre  la  municipalité  et  le  directoire ,  sont  résultés ,  sous  la  foi 
des  assurances  les  plus  positives,  des  renseignemens  propres  à 
satisfaire  les  bons  citoyens  :  la  municipalité  a  formellement  an- 
noncé au  directoire  que  la  fête  projetée  pour  le  15  de  ce  mois 
ne  porte  aucun  caractère  de  force  publique,  qu'elle  n'est  ordon- 
née par  aucune  autorité  constituée  ;  qu'aucune  municipalité,  au- 
cun corps  administratif,  aucun  corps  de  troupes,  aucuue  partie 
de  la  force  armée  n'y  assistera  collectivement,  ni  avec  le  céré- 
monial et  les  marques  distinctives  qui  conviennent  aux  solennités 
publiques  ;  que  les  particuliers  qui  donnent  cette  fête  Fa  consa- 

9 

crent  directement  à  la  liberté,  qu'elle  est  annoncée  maintenant 
sous  ce  titre  ;  que  la  municipalité ,  sans  en  ordonner  les  détails, 
8*est  assurée ,  autant  qu'il  est  possible ,  que  rien  n'y  blesserait 
ni  la  décence  publique ,  ni  la  dignité  des  citoyens  d'une  nation 
libre,  ni  le  respect  dû  aux  lois;  enfin ,  que  le  rassemblement  in- 
diqué aura  lieu  paisiblement  et  sans  armes ,  et  que  cette  disço- 
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sition,  conforme  à  la  loi,  est  spécialeine&t  ordonoée  Mr  Yvrxéié 
de  la  municipalité,  du  41  de  ce  mois. 

9  La  déclaration  des  officiers  municipaux ,  confirmée  fiar  d 
lettre  de  M.  le  maire,  en  date  d  aujourd'hui  iSavril»  atteste  es 
pptre  que  la  paix  publique  ne  sera  pas  troublée  par  le  FUMpi 
blement  annoncé  »  et  pourrait  l'être  aii  contraire  par  4l»  préCM' 
tiens  prohibitives. 

>  D'après  ces  considérations,  le  procureur*géiiératsyndic0BY 
tendu  : 

>  Le  directoire  arrête  que  lalettre  de  M.  le  maire  att  dinctom 

du  département,  en  date  d'aujourd'hui,  sera  publiée  et  impri- 

mée  à  la  suite  du  présent  arrêté  ;  char|re  la  municipa|itë  de  ^ 

ris  de  continuer  à  veiller  avec  la  plus  grande  attention  à  ce  que, 

dans  le  rassemblement  projeté  pour  le  15  de  ce  mois^  il  ne  se 

■    ■'■■■•■      •  -  '  ■    f  I  j  • 
passe  rien  qui  puisse  blesser  le  respect  dû  aux  lois,  aux  autorités 

constituées,  à  la  dignité  et  à  la  sûreté  des  citoyens.    '    ' 

■  •'        ' .     '  "■  ■  .■  i' 

»  Signé  Làrochefougault  ,  présiâent;  BlondÈl,  ieerAahre»  > 

Les  soldats  de  Château-Vieux  arrivèrent  à  Paris  le  9  avril. 
Voici  la  séance  de  l'assemblée  nationale  où  fut  discutée  et  décré- 
tée leur  admission  à  la  barre. 

SÉANCE   DU  9  avril. 

[Une  lettre  du  maire  de  Versailles  annonce  que  les  quarante 
soldats  de  Château-Vieux,  mis  en  liberté  par  la  faveur  d'une  am- 
nistie, ont  porte,  en  arrivant  à  Paris,  leurs  premiers  pas  vers 
l'assemblée  nationale,  et  qu'ils  désirent  lui  présenter  leurs  hom- 
mages. (  De  nombreux  applaudissemens  s'élèvent  dans  rassem- 
blée et  dans  les  tribunes.  ) 

On  demande  que  les  soldats  soient  admis  à  l'instant. 

M.  Jaucourt,  Si  les  soldats  de  Château-Vieux  ne  se  présentent 
que  pour  témoigner  à  rassemblée  leur  reconnaissance,  j'appuie 
avec  plaisir  la  demande  qu'ils  font  d'être  admis  à  la  barre;  mais  je 
demande  expressément  qu'après  avoir  été  entendus,  ils  ne  soient 
point  admis  à  la  séance  ;  et  je  demande  à  énoncer  les  motifs  qui 
me  paraissent  devoir  les  exclure  de  cet  honneur.  (De  violens 
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murmures  interrompent  Forateur.  —  Des  cris  :  àbasî  à  ba$l 
partent  de  Tiine  des  tribunes:  —Une  partie  de  rassemblée  demande 
Tordre  du  jour.  M.  Jaucourt  veut  continuer  :  les  cris  et  les 
huées  des  tribunes  Tinterrompent  encore.  —  Enfin  la  voix  du 
président  rétablit  le  silence.  ) 

Uassemblée  recevra  sans  âoute  avec  satisfisiction  les  infortunés 
dont  elle  a  brisé  les  fers  ;  elfe  doit  entendre  avec  plaisir  Texpres- 
sion  de  leur  reconnaissance.  Mais  l'intérêt  au*inspire  leur  pré- 
sence ne  peut  pas  faire  oublier  l'esprit  du  décret  qui  a  prononcé 
leur  liberté.  Une  amnistie  n*est  ni  un  triomphe  ni  une  couronne 
civique.  Je  veux  croire  que  les  soldats  de  Château- Vieux  ont  été 
égarés;  mais  les  gardes  nationales,  mais  les  soldats  de  la  troupe  de 
ligne  qu'ils  ont  combattus  aux  portes  de  Nancy  se  sont  dévoués  à 
la  défense  de  la  loi,  et  eux  seulement  sont  morts  pourla  patrie.  Et 
lorsqu'on  a  honoré  leur  mort  d'un  âeuil  public  porté  par  toutes 
les  gardes  nationales  françaises,  iïtait^  pour  que  l'on  décernât, 
un  an  après»  les  mêmes  honneurs  à  ceux-là  mêmes  sous  les  coups 
de  qui  sent  tombées  tant  d'infortunées  victiniiesde  la  loi? 

Si  cela  était  juste,  il  faudrait  recréer  les  régimens  de  Château- 
Vieux  et  de  Royal- Allemand ,  les  honorer  du  triomphe;  il  fau- 
drait apprendre  aux  régimens  de  ligne  et  aux  gardes  nationales 
qui  ont  marché  vers  Nancy,  sous  lés  drapeaux  de  la  loi ,  qu'ils 
ont  été  les  instrumens  d'un  grand  crime.  Avant  cet  acte  solennel, 
vous  ne  pouvez  déshonorer  les  mânes  de  Désilles ,  et  celles  des 
citoyens-soldats  qui  se  sont  sacrifiés  pour  la  loi;  vous  ne  pouvez 
faire  une  aussi  cruelle  censure  de  l'assemblée  constituante,  ni 
déchirer,  par  ce  triomphe,  le  cœur  sensible  de  tous  ceux  qui  ont 
pris  part  à  l'expédition  de  Nancy ,  et  outrager  la  nation  suisse 
au  moment  d'un  renouvellement  de  capitulation.  (De  nouveaux 
murmures  s'élèvent  dans  une  partie  de  l'assemblée.  —  JDes  ap- 
plaudissemens  de  la  partie  opposée  sont  couverts  par  les  clameurs 
des  tribunes.  ) 

Qu'il  soit  permis  à  un  militaire  qui  fut ,  avec  son  régiment , 
commandé  pour  cette  expédition ,  de  vous  représenter  que  votre 
décision  peut  foire  une  grande  impression  sur  l'armée.  (  Les  mur- 
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mures  redoublent.  )  Les  bonneurs  que  Vous  rendrez  aux  sûMaii 
de  Château-Vieux  feront  croire  que  vous  les  regardez  non  pas 
comme  des  hommes  qui  ont  été  trop  punis ,  mais  comme  dés 
victimes  innocentes.  {Plusieunvoix.  Oui,  oui.  )  Croyez  que  Far- 
mée  verra  dans  votre  conduite  rencoumgement  à  l'insubordina- 
tion ;  et  craignez  que  toutes  les  fois  qu'on  lui  commandera  d'exé- 
cuter quelques  ordres  rigoureux  »  elle  ne  croie  avoir  acquis  le 
droit  de  s*y  refuser  »  sous  prétexte  que  tout  ordre  sévère  est  in- 
juste. Je  demande  que  les  soldats  de  Château  -Vieux  soient  ad- 
mis à  la  barre,  que  l'assemblée  leur  permette  de  lui  présenter 
les  témoignages  de  leur  reconnaissance ,  mais  que  les  honneurs 
de  la  séance  ne  leur  soient  pas  accordés. 

M.  Jaucourt  quitte  la  tribune  au  bruit  des  applaudissemens 
d'une  petite  partie  de  l'assembée,  des  murmures  de  la  partie  op- 
posée ,  et  des  huées  des  galeries. 

H.  Gouvion  se  présente  à  la  tribune;  il  parait  très^igité.  — 
Plusieurs  membres  demandent  qu'il  ne  soit  point  entendu.  Après 
quelques  débats ,  il  obtient  la  parole. 

M.  Gouvion.  J'avais  un  frère,  bon  patriote ,  qui,  par  l'estime 
de  ses  concitoyens ,  avait  été  successivement  commandant  de  la 
garde  nationale  et  membre  du  département.  Toujours  prêt  à  se 
sacrifier  pour  la  loi,  c'est  au  nom  de  la  loi  qu'il  a  été  requis  de 
marchera  Nancy  avec  les  braves  gardes  nationales.  Là,  il  est 
tombé  percé  de  cinq  coups  de  fusils.  Je  demande  si  je  puis  voir 
tranquillement  les  assassins  de  mon  frère....  (De  violentes  cla- 
meurs s'élèvent  dans  les  tribunes.) 

Unevoixs'élève  dans  l'assemblée  :  Eh  bien  f  monsieur,  sortez. 
(  Les  tribunes  applaudissent.) 

M.  Gouvion  veut  continuer.  —  Les  murmures  redoublent.  On 
distingue  plusieurs  personnes  dans  les  tribunes,  criant  avec  vio- 
lence :  A  bas!  à  bas! 

L'assemblée  presque  entière  se  soulève,  et  manifeste  son  indi- 
gnation, en  rappelant  elle-même  les  tribunes  à  l'ordre.  —  Le 
président  leur  réitère ,  au  nom  de  l'assemblée ,  l'injonction  de 
rester  en  silence. 
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MM.  Dumas ,  Foissey ,  Jaucourt  et  plusieurs  autres  membres 
parlent  au  milieu  du  tumulte ,  pour  demander  que  le  membre 
qui  vient  d'interrompre  M.  Gouvion  soit  censuré. 

M.  Gouvion.  Je  traite  avec  tout  le  mépris  qu'il  mérite ,  et  aveCcr  * 
je  dirais  le  mot,  si  je  ne  respectais  l'assemblée,  le  lâche  qui  a  bié 
assez  bas...  (De  violentes  rumeurs  éclatent  dans  une  partie  de 
rassemblée  et  dans  les  tribunes.  Pluneun  voix  :  A  la  question  ! 
à  l'ordre  !  à  bas  !  ) 

Jlf.  Choudieu.  Je  me  nonmie  :  c'est  moi  qui  ai  interrompu 
M.  Gouvion.  (Les  tribunes  applaudissent.  ) 

Une  partie  de  l'assemblée  demande  que  la  discussion  soit 
fermée. 

Hf.  le  président.  M.  Gouvion  n'a  pas  terminé;  je  dois  lui  main- 
tenir h  parole. 

U.  Gouvion.  J'ai  applaudi  à  la  démence  de  l'assemblée  natio* 
nale,  lorsqu'elle  a  rompu  les  fers  de  ces  malheureux  soldats  qui 
avaient  peut-être  été  égarés;  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'ils 
se  sont  rendus  coupables  oi  n'obéissant  pas  à  la  loi. 

Une  voix  s'élève  :  C'est  parce  qu'ils  n'ont  pas  obéi  à  Bouille. 

(Il  s'élève  des  murmures.  —  L'interlocuteur  est  rappelé  à 

l'ordre.  ) 
Jlf.  Gouvion.  Les  décrets  de  l'assemblée  constituante  ont  été 

impuissans  sur  eux.  Sans  provocation  de  la  part  de  la  garde  ush 
tionale  de  deux  départemens,  ils  ontfeit  feu  sur  ces  gardes  na- 
tionales. Mon  frère  est  tombé,  et  ce  ne  sera  jamais  tranquille- 
nient  que  je  verrai  flétrir  la  mémcnre  de  ces  gardes  nationales 
par  des  honneurs  accordés  aux  hoounea  sous  les  coups  desquels 
sont  tombées  tant  de  malheureuses  victimes  de  la  loi. 

Jlf.  Foissey.  Ils  ont  tout  sacrifié  à  un  vil  intérêt ,  à  la  passion  de 
l'or.  (  U  s'élève  des  murmures.  )  C'est  pour  de  l'or  qu'ils  se  sont 
soulevés... 

M.  le  président.  C'est  M.  Couthon  qui  a  la  parole. 

M.  Couthon.  J'ai  reconnu  depuis  très -long-temps  que  les 
malheureux  soldats  de  Cb&teau-Yieux  ont  été  victimes  de  leur 
patriotisme ,  immolés  par  les  fureurs  d'un  bofome  dont  l'âoge  a 

T.  XIV.  ^ 
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retenti  4aQS  m\Q  enGeiavp •  4q  4eiDai9de ,  d'iiprès  çdf^  ^  tl^  iPeii 
pas  digne  de  rassemblée,  a'i(  n*est  pas  de  soq  devoir  dfi  fimMlr 
blier ,  autant  qu'il  ^t  ^n  elle,  à  ces  malheureux  les  flaaiii.  qii'j^ 
ont  soufferts,  pt  d'hoporer  en  eux  le  triompha  do  h  lUwt^ 
Qoiydd  on  aurait  quelques  reproches  à  leur  &ire ,  il  iaudrlit  lM| 
bien  m^ye  des  vieux  préjuge  pour  voulcnr  déshçmorer  du 
hommes  que  la  loi  a  innocentés...  (On  app|aD4it*  -r- Qt  iwri 
mure.  ) 

.  If.  le  président»  J'exhorte  les  membreu  de  TasKinbUp  i^  pt- 
tendre  en  silence  les  qnnanss  et  je  rappelle  les  tribfuiea  ii^ 
égards  qu'elle^  leur  doivent. 

M.  Cotahon.  L'assemblée  a  rompu  leurs  fers  ;  elle  lésa  nnnAw 
à  la  (ii)ciëté  r  fdles  les  a  rétabliis  dans  toiisle^  droits  docîlp|||ii; 
ils  viennent  donc  ici  avec  tous  leurs  droits  «  et  conséquenuMtotf 
puisqu'il  e^t  vrai  que  l'uasgie  s'est  introduit^  d'admettre  tous  les 
ptttîwinaires  aux  honneurs  de  la  séance,  ils  ne  doivent  pas  éton 
distifigués,  à  ost  égard,  des  autres  citoyens.  H  fiint  étve  ensiaM 
de  tous  les  vieux  prdpigés  pour  ne  pas  aentir  ces  vérités»  lia 
motion  est  qae  les  soldats  de  Ghàteau-Vieux  soient  admis  aux 
bonnepirs  de  la  séance.  Je  demande  même  que  la  discussîoa  soit 
fermée  ;  car  il  est  inoui  qu'une  aussi  longue  discussion  se  soit  ja- 
mais élevée  pour  savoir  si  l'on  établirait  entre  des  citoyens  des 
dififiéreno^  qu'aucune  loi  n'autorise. 

n-  Une  partie  de  l'assemblée  applaudit  ;  l'autre  s'oppose  avec 
fone  à  k  proposition  de  fermer  la  discussion. 

On  lit  la  liste  des  membres  inscnts  pour  la  parole  ;  ce  sont 

MM.  Mailhe,  Merlin,  Grangeneuve,  Guadet,  Fauchet,  Ba» 

zire,  etc. 

L'assemblée  décide,  presque  à  l'unanimité ,  que  la  discussion 
est  fermée. 

On  demande  la  division  des  deux  propositions. 

La  première,  ayant  pour  objet  l'admission  à  la  barre,  est  una- 
nimement adoptée. 

La  seconde  est  mise  aux  voix  en  ces  termes  :  Les  soldats  de 
CZr4leaii*yjeax  seront-ils  admis  aux  honneurs  de  la  séance? 
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l^a  pfifù^rUé  papU  se  lever  pour  l'aflirmaUiy^. 

if.  le  présicUiit.  L*ppinioQ  de  la  majorité  (|es  secpj^tair^  psf 

le  les  soldats  de  Ghàteau-Yieux  sont  ^dmis  aux  hoxmeurs  de 

la  s^c^.  (  Qa  applaudit.  —  Des  bravos  prpiQngés  partent  iç^ 

toiut^f  les^eries.) 

Un  grand  noo^bro  de  quembr^  â^v^t  4t^  i;4çl9W^)^(»)f  co^H^ 
la  décision  du  bureau  ;  ils  se  répandent  j^)d(i^i)seinef]\t  d^p;  };| 
8%l|f$,  en  dçi)[)andant  rappel  nominal. 

fl»S  Çraïi*!  ag^atif»  ^  iWMfiçsl^i  d^  tçutçs  1^  p^unt^  4f[ 

l*«ïlU§ 

:4f.  ^  pr4iî*?W.  Une  partie  de  r^^finp)^  {t?  I^yp  Çp«r^  l'ft? 
pinion  du  bureau^  et  demande  Fappel  nominal. — L'asse^l^ 
X^Skfàifi  WQ  l'OP  proscède  à  Vappel  nop^iç^?. 

j^  IIT^  ¥?V^^  ^  voi^  ^^ /i^<^  •  I^on  «  nç^ 

JC  Lacroix.  Je  demande  qa'on  passa  à  Tordre  44  jomp  iipt  lH 
prapoAÎtioQ  de  l'appel  nominal,  parce  qv^  m  tonoo  da  régl^? 
moit ,  il  ne  doit  avoir  lieu  que  dans  le  cas  de  dojate.  Qç,  jjd  il 
n'y  ^  poînl  de  doute  »  puisque ,  d'après  Favi^  du  présîdfent  et  o^ 
lui  da  bareau ,  le  décret  est  prononcé.  Je  ne  vois  dans  ciette  pvçj, 
poskkagL  qu'un  moyen  employé  pour  faire  perdre  la  séance  o^ 
pour  empêcher  l'exécution  du  décret  qui  vient  d'être  rendu. 
(I^es  tribunes  applaudissent.  ) 

M.  Daverhoult.  Le  raisonnement  du  préopinant  serait  eo»- 
cluant ,  s'il  avait  pu  prouver  que  l'opinion  des  secrétaires  est  une 
loi  contre  laquelle  rassemblée  ne  puisse  réclamer.  Nous  avons 
déjà  en  des  exemples  d'appels  nominaux  qui  ont  eu  des  résultat^ 
tont-à-fait  contraires  à  l'avis  des  secrétaires. 

—  Un  long  intervalle  se  passe  dans  l'agitation  et  dans  le  tu- 
multe des  altercations  particulières. 

M.  Lacombe.  Puisqu'on  ne  peut  obtenir  le  silence  à  d'autre 
prix  que  celui  d'un  appel  nominal ,  nous  vous  sommons ,  M.  le 
président,  d'y  faire  procéder  sur-le-champ. 

^lufieurt  voix.  Oui ,  oui ,  nous  diemandons  tou^  l'appel  no> 
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On  procéda  à  Fappd  nominal.  «->II  doaoB  pour  fénàM^  SBl 
vdt  sur  546  pour  le  mû ,  et  965  pour  le  non. 

En  conséquence,  H.  le  président  prononce  que  te  tddati'di' 
Ghftteau-Yieux ,  qui  ont  demandé  à  se  présenter  à  rassemblée  »' 
seront  admis  aux  honneurs  de  la  séance.  (De  nombreux  apfdan- 
dissemens  et  des  cris  de  bravo  s'aèrent  à  triple  repmd  dtam  Tis- 
seniblée  et  dans  les  tribunes.  ) 

H.  le  président  annonce  que  la  garde  nationale^  qui  a  eseorlé 
ces  soldats,  donattde  à  défiler  devant  l'assemblée.  (On  applaudi) 

Les  quarante  soldats  de  Château-Vieux  sont  introduits  à  la' 
barre.  -^H.  Cdlot  d*Hert)ms,  leur  défenseur  offidenx ,  pdriiB  k 
parole.  '■ 

M.  CoUot.  Msisteteurs,  vous  voyez  devant  vous  les  ébldMi 
de  ChiteaurVieux,  dimt  vous  avez  brisé  les  fers.  (Test  pooreux 
un  besoin  pressant  que  de  dépùset  dans  votre  sein  leur  Koon- 
naissanee.  Leur  cœur  en  est  devenu  (dus  inqpatient  k  mtmn 
qu'ils  approdiaient  du  lieu  de  vos  séances.  Dans  tous  les  d^iai»* 
temens  qu'ils  ont  traversés ,  ils  ont  trouvé  le  (dus  vif  intérêt  pour 
leur  patriotisme ,  et  j'ose  le  dire ,  pour  leur  innocence.  (  On  ap- 
plaudit. )  Us  ont  recueilli  sur  toute  la  route  des  tributs  qui  doi- 
vent vous  être  bien  précieux.  Ce  sont  les  bénédictions  sincères, 
vives  et  prolongées  du  peuple  français  pour  tous  les  décrets  que 
vous  avez  rendus  ;  car  la  sanction  du  peuple  sur  vos  décrets  n'a 
jamais  été  retardée.  (On  applaudit  à  plusieurs  reprises.) 

Le  décret  qui  donne  la  liberté  aux  soldats  de  Château- Vieux» 
qui  les  a  rendus  à  la  patrie ,  a  été  regardé  comme  un  bienÊdt 
par  la  grande  majorité  des  citoyens  français.  (On  applaudit.) 
Gela  suffît  sans  doute  pour  répondre  à  leurs  ennemis  ;  car  ces 
infortunés  soldats  ont  encore  des  ennemis  :  les  plus  cruels  peut- 
être  ,  je  le  dis  avec  douleur ,  ont  siégé  avec  vous  dans  cette  en- 
ceinte, et  il  doit  nous  être  bien  doux  de  voir,  que  de  là  même 
qu'étaient  partis  les  foudres ,  les  condamnations ,  les  fers  et  la 
mort,  de  là  aussi  leur  viennent  aujourd'hui,  quoique  peut-être 
avec  moins  de  rapidité,  l'espérance ,  la  consolation  et  la  justice. 
(On  applaudit.  )  Les  chaînes  qiv*i\a  ouxi^riées  étaient  pesantes  ; 
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leors  corps  en  ont  été  souvent  douloureusement  affectés  ;  mais 
leurs  âmes  sont  toujours  restées  libres ,  et  vouées  à  jamais  au 
sentiment  et  à  la  défense  de  la  Uberté.  En  prenant  Tuniforme  de 
garde  national ,  ils  en  ont  renouvelé  le  serment  »  et  ils  le  renou- 
vellent ici  devant  vous.  Puissent  leurs  fers,  que  vous  avez  brisés, 
l^islateurs,  être  les  derniers  dont  le  despotisme  puisse  jamais 
enchaîner  les  ardens  amis,  les  plus  déterminés  défenseurs  de  la 
liberté.  (On  applaudit.  ) 

M.  le  président.  L'assemblée  a  prononcé  en  votre  faveur  une 
amnistie,  elle  a  ajouté  à  ce  premier  bienfait  la  permission  de  pa- 
raître à  la  barre,  pour  recevoir  les  témoignages  de  votre  recon- 
naissance, elle  s'est  empressée  de  briser  vos  fers.  Jouissez  de  sa 
bienfaisance ,  et  qu'elle  soit  pour  vous  un  motif  puissant  d*amour 
pour  vos  devoirs,  et  d'obéissance  aux  lois. 

L'assemblée  nationale  vous  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

On  introduit  les  40  soldats  dans  l'intérieur  de  la  salle,  où  ils 
«lut  accueillis  par  les  applaudissemens  d'une  partie  de  l'assem- 
blée ,  et  par  les  acclamations  des  tribunes. 

Les  détachemens  de  la  garde  nationale  de  Versailles ,  qui  les 
ont  accompagnés,  défilent  dans  la  salle ,  au  bruit  des  tambours 
et  des  cris  de  vive  la  tuuion ,  répéta  par  tous  les  spectateurs. 
— On  remarque,  dans  les  rangs,  des  gardes  nationaux  de  Paris, 
sans  armes,  ainsi  que  des  gardes  suisses.  — Ce  détachement  est 
suivi  par  un  nombreux  cort^e  de  citoyens  et  de  citoyennes , 
portant  des  drapeaux  tricolores,  des  piques,  et  autres  emblèmes 
de  la  liberté.  —  Des  citoyens,  représentant  les  différentes  sociétés 
populaires  de  Versailles  et  de  Paris,  ferment  la  marche ,  et  por- 
tent les  drapeaux  donnés  aux  Suisses  de  Château-Vieux,  par  les 
difiFérens  départemens  qu'ils  ont  parcourus. 

M.  Gonchon  portant  la  parole  au  nom  du  faubourg  St.'Antomet 
et  tenant  en  niain  une  pique  surmontée  du  bonnet  de  la  Uberté.  Les 
citoyens  du  faubourg  St-Antoine ,  les  vainqueurs  de  la  Bastille, 
les  hommes  du  14  juillet,  m'ont  chargé  de  vous  avertir  qu'ils  font 
fiibriquer  dix  mille  piques  de  plus ,  suivant  le  modèle  que  vous 
voyez*  Elles  seront  (QUijçurs^rgëM  j^w  «Atmxrjfii  UbQtUi^\sv 
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codbiitUtion ,  et  pour  TOliâ  dëfëûdre;  Ibr  ik'Mit  pas  eu  R  ttUpidb 
%6k  étt^pdhër  dès  signattit-eè  ;  ifiate  ils  tôtis  priefat  de  dëUMHfirifr 
ièjodh  oa  vbtis  vôiidrèz  bleii  les  rebèvoU*.  Nbdér  iFOOsUilttpkM 
Bièii  da^uige ,  car  iiofis  ne  sdmnies  jflltiais  mm^  qnàUd  il  if  9^ 
HFbspriAiér  noil  sëntimens  et  notre  Amour  p6ût  tel  Itbmë  ;  mak 
IkitiS  îitcUis  d^fl  Udit  crie  :  Five  la  UbeHè,  vive  la  emitlfiiltaii, 
«^k  FHsseinbtie  nadotuUt;  qiie  lJou!l  eb  somflieë  eliniMi.ii:. 
(On  applaudit.) 

(  Ofa  demande  ritiif)rëS8i6fa  du  ditetiurs  de  M.  CdDûi  a^etïte. 

ËHe  est  décrëtëëO 
Le  deiîiièr  diot  des  t^ëùUlslils,  dans  cette  (fuerellë;  fut  oii  Uàhe 

'êLÂîïàTé  Cbéniel* ,  intitule  :  %nne.  Cette  &tirb  j^riï  le  JBiff 

îfiâiië  de  là  fête,  dans  le  Journal  de  Paria.  Etie  ifest  tni))rtÂdfe, 

dans  les  œuvres  compifetes  d'André  CHéoier  (  ttëndôbl,  4âSS  )» 

4'di3  J)i^*dù  yërs  !  ei  Là  Fayette  à  réchafimd.  Les  troiè  <}aàrts 

iUi  thoiiU  de  là  piSoè  macnqtiënt ,  ài^tà  qiié  le  pciit-^ilitiiih  en 

lïiSsëdôiilCfiëiliéMâ&tsidtré.  NbiU  rephxluisbnè  bë  indrcëid. 

Salut  y  divin  Triomphe*,  entre  dans  nos  murailles, 

Rends-nous  ces  guerriers  illustrés 
Par  le  aang  de  Bésflle»  et  par  les  fonérallles 

De  tant  de  Français  massacrés. 
Jamais  rien  de  si  grand  n'embellit  ton  enlrée , 

Ni  quand  l'ombre  de  Mirabeau 
S'achemina  jadis  vers  la  ?oûte  sacrée 

Où  la  gloire  donne  un  tombeau . 
TO  qiîànd  Voltaire  mort  et  sa  cendre  bannie 

Rentrèrent  aux  murs  de  Paris , 
Vainqueurs  du  fanatisme  et  de  la  calomnie , 

Prosternés  devant  ses  écrits. 
Un  seul  jour  peut  atteindre  A  tant  de  renommée , 

Et  ce  beau  jour  luira  bientôt  ! 
C'est  quand  tu  conduiras  Jourdan  à  notre  armée 

Et  La  Fayette  à  l'échafaud. 
Quelle  rage  à  Coblentz  1  quel  deuil  pour  tous  ces  princes! 

Qui ,  partout  diffamant  nos  lois, 
Eidtênt  contre  nous  et  contre  nos  provinces 

£t  les  esclaves  et  les  rois  l 
Us  voulaient  nons  Toir  tous  à  la  folie  en  proie  ; 

Que  leur  front  doit  être  abattu  * 
Tnidii  q«e  panai  ooas  «  quel  orgucâl  »  quelle  lote , 

.  Poor  les  amis  de  la  vertu  ! 
Fow  TvUi  iODi|  0  BiDraDt  ipn  iiMiBum  mmif) 


AVRIL  (1792).  M 

Kt  qui  nfo  baisser  les  ycox  ! 
De  TOir  des  écheTins  que  la  Râpée  honore , 

Asseoir  sur  an  cbar  radieux 
Ges  héros ,  que  jadis  sur  les  bancs  des  galères 

Assit  un  arrêt  outrageant , 
Et  qui  n'ont  égorgé  que  trës-pen  de  nos  frères , 

Et  ?oIé  que  très-peu  d'argent  1 
Eb  bien,  qae  tardez-vous,  harmonieux  OrphéesP 

Si  sur  la  tombe  des  Persans 
Jadis  Plndare ,  Eschyle ,  ont  dressé  des  UT>))hées , 
*  Il  fimt  de  plus  nobles  accens. 

Quarante  meurbriers,  chéris  de  Robespierre , 

Vont  s'élerer  sur  nos  autels. 
Beaux-arts»  qui  bites  ?iTre  et  la  toUe  et  la  pierre» 

Hâtez-Yous ,  rendes  immortels 
Le  grand  Gollot  dUerbois ,  ses  cUens  heWétiqaés , 

Ce  Iront  que  donne  à  des  héros 
La  vertu,  la  ta?eroe ,  et  le  secours  des  piques  ; 

Peuples  le  del  d-astres  nouveaux. 
O  vous,  enfons  d'Eudoxe,  et  d'Hipparque  «  «t  d'BoeUde , 

C'est  par  vous  que  les  blonds  cheveux  » 
Qui  tombèrent  du  front  d'une  reine  timide , 

Sont  tressés  en  célestes  feux  ; 
Par  vous  l'heureux  vaisseau  des  premiers  Argonautes 

Flotte  eocor  dans  l'azur  des  airs  ; 
Faites  gémir  Atlas  sous  de  plus  nobles  hdtes. 

Gomme  eux  dominateurs  des  mers. 
Que  la  nuit  de  leurs  noms  embellisse  les  voiles , 

Et  que  le  nocher  aux  abois 
Invoque  en  leur  galère»  ornement  des  étoiles , 

Les  Suisses  de  GoUot-dHerbois.  ^ 

Pi  S.  c  Au  reste,  puisque  tous  les  magistrats  de  la  capitale  nous 
assurent  que  cette  fête  n'est  rien  qu'une  fête  privée  et  particulière^ 
el  qu'elle  n'a  aucun  des  caractères  dune  fête  publique  ^  on  ne  peut 
rien  fiûre  de  mieux  que  de  les  croire.  Ainsi,  il  faut  soigneusement 
prë?emr  tous  les  citoyens  qui  pourraient  s'^arer  en  s'abàndonnant 
imprudemment  à  un  peu  de  logique ,  il  faut,  dis-je,  les  prévenir  de 
ne  point  manquer  de  foi  ;  et  que,  malgré  toutes  les  apparences, 
les  ordres  qui  interrompent  le  cours  habituel  des  choses ,  comme 
œhii  de  ne  point  sortir  en  carrosse,  de  ne  point  jiorter  d'ai^mesi 
etc. ,  ne  sont  point  des  caractères  de  fête  pubUcpde. 

È  Les  discussions  au  sujet  de  cette  fête,  outre  quelques  lettrisB 
tfim  magistrat  qui  égaieront  un  jonr  les  lecteurs  par  lemr.  boli 
sem  ei  leor  dialectique ,  ont  du  moins  plodiiit  ce  tnen-ci  :4fiM 


1  jO  assbulAe  législative. 

de  feire  connattre,  par  la  franchise  et  la  vigueiir  avec  leaqneUei 
I^asieurs  dtoyens  oDt  défenda  rhoonételë  publique,  que  des 
aièdes  d'esclavage,  et  les  efforts  sans  nombre  qu'on  met  tous  hs 
jours  en  œuvre  pour  corrompre  et  anéantir  toutes  les  idées  mo- 
rales dans  l'esprit  de  la  nation,  n'ont  pas  pu  réussir  à  nous  Ater 
le  sentiment  de  ce  qui  est  bon  et  vrai. 

9  n  est  bien  fiicheux  que  l'on  ne  se  soit  pas  arrêté  dès  rorigine 
à  une  fête  en  l'honneur  de  la  Liberté  ;  fête  avec  laquelle  les  Suisses 
de  Gbflteau-Yieux  n'auraient  rien  eu  de  commun.  Alors  cette  fite 
n'aurait  point  d&  être  et  n'aurait  point  été  une  fête  privée ,  mais 
publique.  L'allégresse  générale ,  l'assentiment  de  tous  les  ci- 
toyens ,  le  concours  de  toutes  les  autorités  ,  les  talens  de  David  et 
des  autres  artistes,  alors  bien  employés,  lui  auraient  donné  tout 
ce  qu'elle  devait  avoir  de  grand  et  d'auguste  ;  et  tous  les  bons 
Français ,  en  adorant  la  statue  de  leur  Déesse,  n'auraient  pas  et 
le  chagrin  de  la  voir  en  pareille  compagnie. 

9  André  CBÈHteti.  > 
Voici  maintenant  le  récit  de  la  fête  d'après  le  Journal  umver^ 
self  n.  878. 

c  Je  n'entreprendrai  point  de  peindre  la  fête  de  la  Liberté , 
pour  Paris  et  ses  environs,  qui  la  connaissent  aussi  bien  que  moi; 
mais  je  dirai  âmes  frères  des  dcpartemens,  que  jamais  spectacle 
plus  imposant  ne  s'est  offert  à  l'admiration  d'un  plus  grand  nom- 
bre de  témoins.  Les  croisées  dans  les  rues ,  les  arbres  sur  le 
boulevard ,  les  toits  étaient  autant  d'amphithéâtres  remplis  de 
spectateurs.  Les  cris  de  vive  la  nation ,  vive  la  liberté,  vivent  les 
citoyens  de  Brest ,  vive  Ghàteau-Vieux ,  vivent  les  gardes-fran- 
çaises, retentissaient  partout  dans  les  airs. 

>  La  marche  de  la  fête  était  ouverte  par  une  foule  de  citoyens 
portant  des  devises  ;  venaient  ensuite  les  respectables  invalides , 
les  droits  de  l'homme  gravés  sur  deux  tables ,  et  portés  par 
quatre  citoyens;  puis  les  bustes  de  Voltaire,  de  Rousseau,  de 
Franklin  et  de  Sidney ,  et  les  drapeaux  anglais ,  américain  et 
français.  Deux  sarcophages ,  l'un  aux  mftnes  des  gardes  natio^ 
Man^  rautre  à  cew  des  ioldaudQCh4tea«- Vieux  tués  dans  la 
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mailieareiise  afiaire  de  Nancy.  Leurs  noms  étaient  ëcrits  sur  les 
oAtés  des  monumens.  Ensuite  des  inscriptions  portant  les  noms 
des  quatre-vingt-trois  dëpartemens  ;  puis  une  multitude  innom- 
brable de  citoyens  et  de  citoyennes  de  toutes  les  sections  de 
Paris ,  et  surtout  du  faubourg  Saint-Antoine  ;  les  sociétés  pa- 
triotiques; une  grande  quantité  de  gardes  nationaux  sans  armes; 
le  livre  de  la  constitution  ;  les  citoyens  des  corps  constitués  ;  le 
modèle  d*une  galère  avec  des  inscriptions  analogues  aux  victimes 
qui  y  avaient  été  enchaînées;  des  femmes  et  des  jeunesfilles  vêtues 
de  blanc  portaient  les  débris  des  chaînes  de  Château-Vieux ,  sus- 
pendus i  quarante  trophées  surmontés  de  couronnes  civiques , 
au  milieu  desquels  on  lisait  les  noms  de  chacun  de  ces  honora- 
bles soldats.  Le  trophée  qui  portait  le  nom  de  l'infortuné  qui 
n'a  pu  aurvivre  à  ses  malheurs ,  était  revêtu  d'un  crêpe  :  enfin 
arrivaient  les  braves  soldats  de  Château-Vieux ,  mêlés  avec  des 
ci-devant  gardes-firançaises  qui  portaient  leur  ancien  uniforme, 
avec  le  drapeau  et  les  défis  de  la  Bastille,  des  pierres  de  cette 
prison  du  despotisme.  La  marche  était  fermée  par  un  char  ma- 
ignifique  de  vingtrquatre  pieds  de  haut  sur  vingt-sept  de  long  et 
onze  de  largeur ,  s'abaissant  par  d^;rés  sur  le  devant ,  et  se 
terminant  en  proue  ;  il  portait  la  statue  de  la  Liberté  assise ,  à 
l'extrémité  supérieure,  dans  une  chaise  de  forme  antique;  delà 
main  gauche,  elle  tenait  une  massue  ;  de  la  droite ,  elle  montrait 
au  peuple  le  bonnet  de  la  Liberté  ;  sous  ses  pieds  était  un  joug 
brisé,  et  devant  elle  un  autel  d'où  s'élevait  une  fumée  de  par- 
fums. A  l'autre  extrémité  du  char,  la  renommée,  portée  sur  le 
globe,  semblait  se  précipiter  avec  rapidité  pour  dire  à  l'univers  : 
LA  FRANCE  EST  LIBRE.... 

>  On  s'est  arrêté  d'abord  à  là  Bastille,  sur  les  débris  de  la- 
quelle on  s'est  livré  avec  enthousiasme  au  souvenir  du  jour  de  sa 
destruction.  La  musique ,  devant  l'Opéra,  a  exécuté  le  chœur  â 
la  Liberté  et  la  Ronde  nationale.  Il  y  a  en  plusieurs  stations  en 
divers  endroits,  entre  autres  à  la  mairie ,  où  le  maire  et  les  mem- 
brea  de  la  municipalité  se  sont  ynnv^  à  la  marche  çQmm  siippl^ 
pwriiti*era,--T?H  y  «m  ^«  ; 
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t  A  la  i^ce  Louis  XV»  où  plusieiirs  dëpalés  Mrt 
augmenter  le  cûPt^  Gette  place»  garnie  d'im  pMpla 
brable,  offrait  un  coup  d'œil  vraioient  esditttfevé 

>  Au  Gros-Caillou,  le  batailkm  s'eit  rangé  sans  armai 
le  chef-4ieu  du  poste»  pour  recevoir  ksaitoyena^  Qi  • 
la  Ronde  nationale;  et  afNrès  la  Ronde,  le  pe«|te  et  laa 
se  sont  Ivresses  dans  les  bras  les  unsdes  aotrei^  Im  roada  «dtf 
llgalement  diantée  devant  l'hôpital  militaire.  CSonune  'fl  éttjjl 
fermé ,  les  malades  témoignaittt  leurs  ^regrets  de 
participer  à  la  fête  ^i  et  en  même  temps  l'intérêt  qa'9s  y 
naient  en  suspaidant  leurs  bonnets  à  travers  les  grilles,  et  m 
les  agitant.  Dans  toute  la  route ,  lepenfde  chantait  etdiDBait  «vu 
enthousiasme.  Mais  c'est  surtout  au  Ghamp-deJfarsqMkfkea 
pris  un  caractère  capable  defeire  éprouver  à  toaalaspMriolll 
les  transports  les  plus  vifs  et  les  sensations  les 

>  Le  champ  et  l'autel  de  la  patrie  étaient  eénveHsde 
et  de  eitojennes  qui  attenddient  avtdc  Impatîenoe  rafrivBeAi 
t^.  Bientôt  de  vifs  applaitdissémens^  de  nombreoées  à 
tiens  l'annoncèrent ,  et  il  s'avança  majestneusement  vers  f  Émet 
augpnste,  où  fût  juré  le  pacte  fraternel  qui  unit  tons  ka  Fhuifris; 
La  table  de  la  Déclaration  des  droits  y  fat  déposée  ;  cM  rasseoÉ- 
bla  à  l'entour  tous  les  signes ,  tons  les  emblèmes  i  todâ  lea  dra^ 
peaux  qui  ornaient  la  marche  ;  des  parfums  forent  bfÉlA.  Le 
char  de  la  Liberté  fit  le  tour  dé  l'autel ,  et  lei  airs  reteirtitéiH  des 
louanges  de  cette  unique  divinité  des  Français.  Là  Hfiit  tait  ta  k 
cette  cérémonie  :  alors  commenëèrënt  des  dans^  et  des  fihnl- 
doles,  égayées  encore  pardes  chants  dviquto  ;  j^tiisdiaedllsrek 
retourna  tranquillement  chez  soi. 

9  Pendant  cette  longue  fête.  Ton  ne  vit  pas  paraître  Mtesfeole 
baïonnette  :  il  ne  se  commit  pas  le  moindre  désordre  *  9  y  rt)}Mi 
tonjbnrs  la  police  de  la  liberté ,  et  cet  ordre  qui  résulte  9é  riMK 
iiionie  des  esprits  et  des  cœurs. 

>  Ah  !  rien  n'est  plus  beau  qu'une  grande  ma^  d'hoMties 
animés  des  mêmes  sentimens  de  patriotbhie  et  de  fhitériiHlé  ; 

rien  ji 'est  plus  beau  que  les  élana  de  tM  «M^^o'mt^  ^Pl^ 
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Tari  de  dissimuler  ou  de  compasser  leur  joie  ;*pien  n'est  plus  beau 

que  le  peuple  abandonné  à  lui-même;  rien  n'est  plus  beau  que  la 

modération  de  ce  peuple ,  représenté  par  ses  ennemis  comme 

imé  <siltiftille  tild  «f  térObë  ;  de  ce  peuple  qui ,  bcMitrarié  pendant 

ti  Utà{;4emps  poar  la  fêm  qu'il  pt^parait  ;  ne  s'est  vengé  de  set 

MMmiikiteiifs  quel  par  le  mépris  le  phis  absolti.  Ah  !  eette  fête 

if&  tt  donne  adpètiple tmifOttveati  sentiment  de  ses  forces  (l'aria- 

iMtâtie  était  teôrte);  èettefttê,  célébrée  avec  une  afîBuenoe^ 

une  allégresse  9  un  ordre,  une  paix,  une  effusion  franche  dé 

Mèttiè^Adê  èC  diB  joie  po^Hllairé ,  doit  Urâsèr  un  souvenir  bien 

itouxdâîis  rame  dé  tcM  les  patriotes ,  et  nn  sentiment  de  confii» 

aibli  dans  celte  d^  ënnedlis  impniâsans  du  bien  public  i  et  un 

Irègret  eMèant  daiis  te  coeur  de  ces  écrivains  qui  ont  op^posé  i 

bette  fête  ifiië  eoittràdiction  aussi  absurde  qu'opiniâtre  et  désho- 

iibitintë.  Aifafft  de  la  Ubérté ,  ami^  du  penf)Ie  s(iyèz  cotitens  ;  le 

^uplé  qiié  tdils  àiihei:  est  digtie  d'être  Ubi-é  :  livré  à  lui-inéme 

Ûàià  Fiébsdr  d'itH  trïoiUiiUè  qu'on  iiil  a  dispbté ,  il  a  su  tout  à  la 

teikï'f  livrer  et  Hé  cmrtëfiii*.  n  était  13  dans  toute  sa  force  ^  et  3 

n*en  a  point  abusé.  Pas  une  arme  pour  répirimer  ieè  etcèd  ^ 

mais  pas  un  excès  à  réprimer ,  pas  une  rixë^  même  particulière; 

pas  une  désobéissance  à  la  volonté  géètéraTë,  qui  était  la  ccmoorde 

et  lé  VaiSié&r  de  tous:  Et  voU»,  Sage^  administrateurs,  dotanez 

iobtéht  de  céi  fêteè  au  peuplé  :  répétez  celle^i  chaque  antlée^ 

le  15  avril;  que  la  fête  de  la  liberté  soit  notre  fête  printannière; 

<itlë  d^étréé  solèttnltés  dtiqttes  signalent  le  retour  des  autres 

kâisonil  de  ràiihëè. 

i  AutreitHs  tepéhfite  n'avait  de  fêtes  que  celles  de  ses  maîtres  : 
ëlte^  ne  Mtôient  qiié  te  dépraver  et  Favilir.  Donnez-lui-en  qtti 
sMetot  les  ètèUiies;  èllèâ  élèvéro&t  son  anie;  elles  adoudrom  ses 
mœurs,  elles  développeront  sa  sensibilité,  en  affermissant  son 
eburage;  elles eii  feroat,  disons  mieux,  elles  en  ont  déjà  feit  un 
peuple  Hoaveati.  Le$  fêtes  populah^es  sont  la  meilleure  éducation 
dti  peuplé.  » 


i. 
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■ 

Lei  prësideos  da  mois  soBt  Miillie,  Yergi^^ 
Ub  assez  grand  nombre  de  sëanœs  forent  consacrées  àXêÊUn 
des  Suisses  de  Gbàteaa-Yieux.  Noos  avons  transcrit  plna  ksM 
oelle  qne  nous  avons  cru  devoir  oniserver.  Id  nous  bowerim 
nos  eitraits  aux  attaques  et  aux  dénonciations  entre  giwwMliBS< 
jaodbins*  <   . .  n:: 

I^  quereUe,  conunencée  par  Gnadety  ii  roccasien  des  dpciriHi 
morales  émises  par  Robespierre,  fot  continuée  en  deiKNns.d|i 
clob.  Plusieurs  journaux,  notamment  le  Cowrrier  de  Gopmi, 
prirent  parti  pour  les  girondins  et  hasardèrent  des  insinBatioai 
de  ministérialisme  contre  le  chef  de  Topinion  opposée.  Ihter 
pierre  s'en  plaignit  amèrement  à  la  séance  du  2  avril.  Ulermim 
son  discours  en  disant  :  c  Si  quelqu'un  a  des  rqprocbea  i  me 
faire,  je  l'attends  id;  c'est  id  qu'il  doit  m'accuser,  et  non  dsp 
des  piques-niques,  dans  des  sociétés  particulières.  T  a«C-fl  qnri» 
qu'un?  qu'il  se  lève  !  » 

M.Réal.  c  Oui,  moi!  > 

M.  Robeijnerre.  c  Parlez!  » 

H.  Kéal  monte  à  la  tribune  au  milieu  des  applandisseoMBB 
d'une  partie  de  l'assemblée ,  des  huées  de  l'autre  et  des  tri- 
bunes. » 

M.Réal.  c  Giloyens  qui  m'entendez  »  citoyens  des  tribunes, 
les  improbatioDS  que  reçoit  en  ce  moment  un  homme  libre  «  qui 
ne  sait  courber  la  tête  que  sous  le  despotisme  de  la  loi ,  proa- 
vent  qu'il  n'y  a  pas  dans  cette  salle  beaucoup  d'hommes  libres 
ou  dignes  de  l'être.  (Grands  applaudissemens.  Huées  et  mor- 
mures.  ) 

>  Je  vous  accuse,  H.  Robeq[>ierre ,  non  de  crimes  ministériels, 
(  Une  voix  :  C'est  bien  heureux.  )  mais  d'opiniâtreté ,  mais  d'a- 
charnement à  avoir  tenté  tous  les  moyens  possibles  pour  faire 
passer  pour  lopinion  de  la  société,  dans  la  question  de  la  guerre, 
yopimon  qu'dl^  s*é\aU  fomc^  ^uv  cette  grande  question.  Je  voM 
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âoeuae  &etéecet  dans  cette  sodëtë ,  peut*écre  sans  le  savoir  ec 
sûrement  sans  le  vouloir ,  un  despotisme  qui  pèse  sur  tous  lei 
hommes  libres  qui  la  composent.  » 

—  (  c  Ici  de  nouvdles  improbations ,  de  nouveaux  cris  inter»- 
rompent  Forateur ,  M.  Robespierre  monte  à  la  tribune  pour  de- 
mander le  âenceen  feveur  de  H.  Real.  Plusieurs  membres; 
ttitre  autres  KM.  Saint-Huruges  et  Santonax ,  impatiens  d'une 
dispute  aussi  oiseuse»  demandent  Tordre  du  jour.  M.  Robeth 
pierre  s'écrie  à  la  perfidie  sur  cette  demande,  et  commence  ce 
qu'il  appdie  sa  justification.  Enfin  à  neuf  heures,  M.  Rabit,  dé- 
pute extraordinaire  de  Brest,  obtient  la  parole,  t  )  {Journal  du 
cbtb  du  i  avril.) 

n  nous  ftut  omettre  toutes  les  séances  entre  le  2  et  le  17  avrfl 

pour  arriver  au  second  iait  de  l'espèce  de  ceux  dont  nous  nous 

t  i 

sommes  priq^osés  de  composer  notre  analyse.  Nous  avertis- 
sons le  lecteur  que  cet  intervalle  est  rempli  d'accusations  contre 
La  Fayette,  soit  à  cause  de  ses  menaces  pour  empédier  le  céré- 
monie du  15,  soit  à  cause  de  sa  présence  à  Paris,  lorsqu'il  de- 
vrait être  à  ion  poste,  soit  au  sujet  de  son  buste  et  de  celui  de 
BaiUy;  qu'on  veut  à  tout  prix  (aire  disparaître  de  la  salle  des 
séances  du  conseil  communal.  Les  Jacobins  adressèrent  là-dessus 
une  pétition  à  la  municipalité.  Nous  avons  déjà  dit  qu'elle  ne  fut 
pas  accueillie  ;  nous  avons  mentionné  les  circonstances  du  dâbat 
sur  les  bustes,  qu'il  était  utile  de  ne  pas  négliger  :  nous  n'y  r^ 
viendrons  pas. 

Séance  du  17  avril,  c  iV...  Je  dénonce  H.  Rcedererpour  avoir 
dhié  chez  M.  de  Jaucourt.  Hier  je  passais  dans  la  rue  du  Théâtre- 
Français  ,  j'aperçois  à  une  fenêtre  M.  Rcederer  à  c6té  de  HM.  Ra- 
mond  et  Lacretelle.  Je  m'infDrme ,  et  on  me  dit  qu'ils  sont  diei 
H.  de  Jaucourt.  Pour  bien  connaître  tous  les  personnages  et  ne 
garder  aucun  doute,  je  vins  me  placer  à  une  fenêtre  qui  est  en 
lace.  Ces  messieurs  se  retirèrent.  Dans  la  persuasion  que  M.  Bris- 
sot  pouvait  bien  être  de  la  partie ,  je  me  rends  dans  l'hêtel  même, 
je  frappe  et  je  demande  M.  Brissot.  On  me  réfOùd  :  Il  n'est  pas 
ici  ;  et  aussitôt  les  convives  de  M.  de  Jaucourt  de  se  retirer  par 
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iP  «af?  fine  lf>r?<iHe  ^f)))io^pa|i!é  i^|»I^.,^'^^ij};0^ 
mis  en  triompheraient.  Oui,  messieurs,  il  y  a  des  lfn0IM| 


HOpt  ici.  Ne  craîgjf.ç?  r}.en  d'une  pareîllp  désjprjf^pj  jl  y  j}..|>fflS; 
ÇOHP  de  bons  ,çitQyçn$  qui  ne  dem^(|e^t,qu*à|Slifreç;  \ù.  qt^  ^ 
çuperojn  Jespjace3. vacantes.  Je  \e  dfai  Jffj|}ffiipf}?}t,.^^.  Koa^ 
|ft'4  pas  fait  qe  qu'il  devait  faire  d^ns  |a  (|içouj^jpn  f^ui  ^'?^  ^l^, 
filtre  le  dëpartement  et  J;^  inui^icip^djyté^  J^  y^H)^  ^^Sî  ff  Si 
leqce,  mais  Ja  vérité  l>mport|;.  ^e  ppépp^iaiapf  g^i  ^.jtj^  ^  p^ 
de  M.  Rœderer  ne  me  permet  pas  de  me  taire. 

9  PÛQoanche ,  à  cinq  heures  après-nvdi ,  ^  |i)0(i}e}}f  qjq|  H^  Pé- 
lion  altaft $13  rendre  à  potre  vjoeu  et  à  qelui  detoiijs  Içs  ^9.0^: 
toyens ,  le  départepien^  lui  écrit  une  lettre;  ^t  je  ^fÀ^  djfç  guf 
c'est  malgré  M.  Pélion  que  Ton  m'en  a  doiyné  cpp^ui^nce.  Qa 
lui  écrit  pour  lui  dire  qu  on  avait  publié  d§  lui  fa^ç  p))Sf9rvw 
que  le  lei^emain  du  dimanche  ciai^  le  lundi;  que  Içs  lundis  i 
Caris  étaieptfort  critiques,  que  c  était  toujours  l^  ^iffidi  ga'oji 
avait  vu  arriver  des  événemcns  ;  qu'en  oonséqueiice  faresponsa? 
hilîié  qu'on  lui  av^  imposée  pour  la  ^te  cojofy^ïi^  ^c^jpe  f  a)f 
ce  qui  poffvait  tt*rlver  luudi« 
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>  CSMe  àbaopmàQn  nous  apprend  qne  nous  devons  eaeore 
plus  à  M.  Pëtion  que  nous  ne  croyions  lui  devoir,  ou  plutôt  nons 
ne  loi  devons  rien ,  ctr,  quand  M.  Pëtion  sf  est  acquitté  de  son 
devoir  av^eiHirage,  il  pense  avoir  tait  ce  qu'il  devait  feire  »  et 
É^attead  pas  de  lemerciniens. 

1  Mab  il  A^enest  pas  moins  vr^  que  cette  circonstance  devais 
M  doner  de  flvandss  inquiétades.  S'il  avait  un  ami  dans  le 
départeDMBi»  il  devait  s'oHKMer  i  une  pareille  censure.  Et  qni 
avait  dâ  lire  cet  anu?  H.  fiœderer.  Mais  U.  Rœderer  a  époustf 
les  piinoipei  qne  vous  avez  condamnés.  U  avait  à  eboisip  de 
eaiivertip  eo  de  se  laisser  corrompre,  et  il  est  corrompo.  il 
est  temps  qa-on  cesse  ifacoordep  de  la  considération  aux  per^^ 
eenncs,  poor  la  consacrer  ani:  actions  et  aux  principes.  H  est 
temps  de  fUre  expliquer  ceux  qui  ne  se  servent  du  titre  de  mem* 
bree  de  cette  sedécé  que  pour  se  ménager  des  ressources  dstài 
Voecasion^  iopsqne  souvent  même  ils  prennent  le$  mesures  Ms 
pins  oeatraires  aux  intentions  de  cette  société. 

>  Qoant  à  li.  RoBderer,  je  demande  que  le  comité  de  corres- 
pondance lui  écrive  poor  iui  demander  des  explications  sur  sa 
conduite  y  «on  pas  comme  fonctionnaire  public ,  comme  pre- 
OBPeor^jmdic  du  directmre  dn  département  de  Paris  »  mais 
comme  citoyen ,  comme  lacdbin  ;  pour  lui  dire  qu'il  n^a  pas 
ismpli ,  k  regard  de  cette  société,  tout  ce  qufelle  avait  droit  d'at* 
tSMtM  de  lui  à  Pégardde  la  ftte,  et  qu'il  n'a  pas  £ût,  dans  oeiue 
circonstance,  ce  qu'il  devait  fisûre  même  comme  individu  et  mem- 
bre de  cette  société,  t  (  Journal  du  Club  y  numéro  179.  ) 

A  la  séance  du  32,  le  prince  de  Hesse,  celui  qui,  avec  Dàf- 
bois  de  Crancé,  avait  dénoncé  le  mauvais  état  dans  lequel  se 
trouvait  la  frontière  de  Perpignan ,  par  la  négligence  du  midis* 
tre  de  la  guerre,  vint  impliquer  Brissot  dans  cette  dénonciatimi. 
Il  déclara  que  sa  confiance  en  Fauteur  du  Patriote  Français  le 
hn  aimit  fait  prendre  pour  correspondant,  et  qu'il  lui  avait 
adressé  plusieurs  lettres  relatives  à  la  trahison  présumée  de  Nar^ 
bmme,  sans  qne  jamais  Brissot  en  publiât  aucune  dans  son 
jonmal. 
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Bœderer  monU  ensuite  à  la  tribuae.  Sa  jaMifiQitfoii  IfiC  tfèi- 
applaudie,  c  On  me  fiût  m  crime  d'avoir  dkië  Qiifli«i,MeBriMft 
du  côté  droit...  FaUfit41  dtner  avec  des  aristpcrateaA  JteriiV  à 
CoUentz ,  au  fond  même  des  enfers  aye6  oe^x  d^  qnby 
descendus,  devrais-je  en  éirecru  moins  mvariable^diH! 
principes  ?  —  Je  passe  aux  imputations  de  M.  GoUot  d*HaHNiii, 
et  qui  me  sont  d'autant  pins  sensibles  qn'diea  me  firinnamJii 
des  plus  honnêtes  bcHumes  que  jeoonnaisse.  Il  avaÉlà^ekaipi;* 
a441  dit  en  parlant  de  moi,  de  convertir  onde  se  Jsimhffcsfc 
rompre,  et  il  est  corrompu.  Qooi!  c'est  done  être  gÊgutîfÊtM 
corruption  que  d'avcnr  prêté  le  char  de  Voltaire  pour  la  Mie.éi 
Ghàtean-Vieux?  Cesl  donc  être  oorrompa  que.Jtioir.dfiiii)»^ 
les  propositions  de  M.  Pétion  auprès  du  diredmre?  .Cest  tes 
être  corrompu  que  d'être  toiqoursrami -de  M.  PéiioQt'Iina  d^ 
lui  avoir  dit  que  j'assisterais  à  la  cérémonie  de  CMtean*Tieai;| 
Oui ,  messieurs,  je  devais  y  assister  :  mes  devoirs  al  voa  intdrlll 
m'appdaieot  à  mon  poste.  Je  sais  que  la  matinée,  une  lettre  a. 
été  écrite  à  M.  Pétion,  qui  lui  donnait,  une  responsabilité  beau- 
coup plus  grande  qu'il  ne  comptait ,  et  qu'on  m'aoeuse  de  n'a- 
voir pas  pris  son  parti  comme  je  l'aurais  dû.  Mais ,  dans  ce  mo- 
ment» je  n'étais  pas  au  directoire  :  des  afiaires,  des  f?tmaflfti 
me  retenaient  chez  moi  ;  plusieurs  membres  de  cette  sodété  ont 
pu  m'apercevoir  à  ma  fenêtre  »  sur  le  boulevard  du  Temple, 
applaudissant ,  avecmafemme  et  mes  enians,  au  cortège  qui  pas- 
sait devant  nous.  > 

GoUot  d*Herboîs  était  absent  ;  il  arriva  au  moment  où  l'on 
mettait  aux  voix  l'impression  du  discours  de  Rœderer.  Thuriot 
proposait,  vu  le  grand  nombre  des  dénonciaMons ,  que  les  apo« 
logies  des  inculpés  fussent  imprimées  aux  frais  des  dénonciatenis. 
En  ce  moment  GoUot  d'Herbois  parut  à  la  tribune.  (  Apphmdis- 
semens.) 

€  Messieurs ,  j'ai  demandé  la  parole  pour  appuyer  la  proposi- 
tion de  M.  Thuriot ,  car  l'impression  du  discours  de  M.  Rœderor 
n'est  plus  nécessaire  qu'à  moi.  Je  monte  à  la  tribune  pour  le 
déclarer,  puisqu'il  faut  que  l'accusateur  en  fasse  les  frais.  Il  .est 
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hiea  nudheureux  que  depuis  trois  mois  que  j*ai  assisté  assidue- 
ment  à  Fouverture  de  la  séance,  excepté  à  celle-ci»  ce  soit  dans  ce 
moment  que  Ton  ait  agité  en  mon  absence  ui\g  question  qui  me 
regarde  si  particulièrement.  M.  Rœderer  est  justifié  aux  yeux  de 
la  société  :  je  Ten  félicite.  Cependant  j'attendrai  que  le  discours 
soit  imprimé  et  que  je  Taie  lu;  jusque-là  il  me  restera  une  im- 
pression plus  profonde,  car  j*ai  bien  examiné  sa  conduite...  >  — 
(fl  8*élève  du  tumulte  dans  plusieurs  endroits  de  la  salle.  Je  me 
relire,  dit  Torateur  ;  et  en  même  temps  il  descend  de  la  tribune  : 
pois  il  8*écrie  :  c  HM.  Bamave  et  Lamelh  aussi  se  sont  justifiés  !  » 
On  l'invite  à  remonter  à  la  tribune:  il  se  rend.  —  Tumulte  pro- 
longé. )  —  «Eh  bien!  où  est-il  M.  Rœderer?  Je  vais  me  proster- 
ner devant  lui.  Cette  justification-là  a  été  bien  préparée ,  puisque 
ni  M.  Robespierre,  ni  moi  ne  nous  y  sommes  trouvés.  Eh  bien  ! 
messieurs,  il  faut  l'accepter  celte  justification,  puisque  l'on  ne 
veut  entendre  personne  en  sens  contraire.  —  Je  fais  une  motion 
sage  :  que  M.  Rœderer  me  communique  son  discours.  Je  demande 
1a  parole  pour  parler  un  quart  d'heure,  mais  il  sera  important  ce 
quart  d'heure;  car  quelques  menaces  qu'on  puisse  me  faire ,  rien 
ne  m'empêchera  de  dire  la  vérité.  Je  vous  déclare  que  je  vais  vous 
dévoiler  des  manœuvres  sur  lesquelles  j'ai  des  doutes  violens.  Je 
vous  montrerai  ceux  qui,  depuis  quinze  jours,  cherchent  à  faire 
tomber  la  société  dans  un  précipice.  >  Après  avoir  fermé  la  dis- 
cussion, la  société  ajourna  la  décision  au  lendemain,  en  invitant 
Rœderer  à  communiquer  son  discours  à  CoUot  d'Herbois.  {Joum. 
d»c/ic«,n<»CLXXXlI.) 

Séance  du  â3  avril.  —  M.  Collet  d'Herbois.  c  Le  discours  de 
H.  Rosderer,  sur  lequel  je  dois  parler  à  cette  tribune,  ne  m'est 
parvenu  que  cet  après-midi.  Je  ne  ferai  là-dessus  aucune  ré- 
flexion; je  dois  déplaire  à  un  grand  nombre  de  personnes  de  cette 
société;  que  ceux  qui  ne  veulent  pas  entendre  la  vérité  sortent  : 
c'est  uoe  espèce  de  scrutin  épuratoire  qui  va  se  faire.»  (Murmures 
du  côté  gauche.  )  GoUot  d'Herbois  réfute  Rœderer  très-briève- 
ment :  c  Dis-moi  qui  tu  fréquentes ,  je  te  dirai  qui  tu  es.  >  Il  ter- 
mine ainsi  son  discours  :  <  La  séance  dernière touTTiVraL\^^>3ii^w?( 

T.XiY.  ^ 
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à  nos  eDnemis ,  mais  M.  Bobéspierrâ  et  moi  nous  nous  en  Célks- 
tonsl  Ce  qui  nous  caoiè  ^ortoat  une  grande  satlsfitotiMi  ^  ^«1 
d*apprendre  ce  inâtin,  qtMs  dan»  nn  cafié,  sor  la  terrttiê  4m 
Feoillàns»  H"''  Théi^lgne  a  arrêté  qa'dte  retirait  aoÉ  estera 
H.  RobesjHerreetàmoi.»  (Biresirniverads.)  ^ 

En  ce  momeât;  M'^^  ThéroSgne  était  à  gaoche  dint  k  tr^ 
bune  des  dames:  irritée  de  f apostrophe,  et  de  la  raaiettr 
faisait  naître ,  elle  s'âanœ  paiMlessos  la  barrière  qui  la 
de  rintérieur  de  la  salle.  Surmontant  les  efforts  que  Ton  fiMiit 
pour  la  retenir,  elle  s'approche  du  burean  avec  des  gesDet 
inés  9  et  insiste  à  demander  la  parole  i  mais  enfin  eOe  i 
duîtb  Hors  dé  h  salle.  Le  tumulte  continue  :  M.  le  préaideM 
couvre ,  et  Forage  se  dissipe. 

Tallién  monte  à  la  tribune.  II  commence  par  articuler  de 
veaux  griefs  contre  Rœderer ,  pnis  il  ajoute  :  c  Et  moi  aoasi  fai 
dénoncé  HM.  BriÀsot  et  Gondorcet,  dans  un  dtneroà 

■ 

vâient  une  foule  de  membres  de  cette  société.  Sans  ditwie  iia' 
sent  désiré  foire  de  nous  les  instrumens  de  leurs  intrigMi.«.é...«. 
Vous  avez  pris  de  très-bonnes  mesures  en  suspendant  les  réoep- 
iioDS.  n  fout  chasser  de  notre  sein  tous  les  ambitieux ,  tous  les 
cromwelb'stes  :  il  fout  qu'il  n'y  ait  ici  qu'un  seul  esprit,  celai  de 
IVmoîir  de  la  patrie  et  de  la  Constitution.  — Un  abus  encore  Crài- 
grand  s'est  introduit  dans  la  société;  la  correspondance  n'est  plos 
aussi  active.  Il  serait  bon  cependant  de  répandre  des  drcuiaires, 
comme  Ta  proposé  un  député  de  Strasbourg  :  c'est  la  première 
mesure.  La  deuxième,  tirée  do  votre  règlement  même,  est  de 
soumettre  à  un  scrutin  épuratoire  tous  les  membres  de  cette  so- 
ciété. (Bravo!  bravo!  )  La  troisième  aurait  pour  objet  le  penou- 
velTement  de  tous  vos  comités,  surtout  de  correspondance:  car, 
nous  ne  devons  pas  le  dissimuler,  la  plupart  do  ceux  qui  le  com- 
posent ont  été  nommés  ou  désignés  par  l'intrigue.  > 

M.  Duperrey,  c  Déjù  nous  avons  démasqué  les  Barnave,  les 
Duport,  les  Lameth  :  on  travaille  a  mettre  dans  la  même  évi- 
dence les  intrigues  des  Brissot  et  des  Gondorcet  :  nous  allons 
nous  assurer  qu'ils  ne  sont  plus  citoyens,  et  par  conséquent  iodi- 
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gnes  de  cette  société.  On  voas  a  dit  qtie  les  membres  composant 
les  comitës  ont  été  nommés  par  la  foction  :  j'étais  sur  le  point  dt 
dénoncer  les  mêmes  faits  ;  et  comme  je  neveux  point  étrè  ¥n^ 
Mfument  des  ambitieux ,  je  donne  ma  démission  de  secrétaire  et 
de  membre  du  comité  de  correspondance.  Cependant ,  j'ob» 
serve  que  les  propositions  de  M.  Tallien  sont  prématurées.  > 
M.  Robespierre,  c  II  est  temps  que  la  société  adopte  des  mesu* 
res  vigoureuses  qui  puissent  la  sauver.  Je  ne  suis  pas  monië  i 
la  tribune  pour  développer  ces  mesures.  Le  moment  de  démas- 
quer les  traîtres  arrivera  :  je  ne  veux  pas  qu'ils  soient  démasqués 
aujourd'hui  ;  du  moins ,  pour  ce  qui  me  concerne ,  je  remetscela 
à  quelque  temps  ;  ma^s  qu'on  n'aille  pas  dire  alors  que  nous  divF 
sons  les  patriotes.  Alors ,  on  verra  que  c'est  la  véritable  union 
que  demandent  les  amis  de  h  liberté.  Une  armée  d'ennemis  ne 
peut  jamais  se  rallier;  etil  y  a  toujours  quelque  chose  d'ennemi 
entre  la  probité  et  la  perfidie ,  entre  le  vice  et  la  vertu.  Ators 
on  verra  que  ceux-là  ne  sont  pas  dégénérés  »  qui  lèvent  une  pai^ 
tie  du  voile  qui  «rouvrait  les  plus  affreux  complots.  Je  remets 
à  quelques  jours  les  dévdoppemens  de  cette  vérité.  Il  faut  que 
les  semences  jetées  aujourd'hui  germent.  Il  faut  que  quand  le 
coup  sera  frappé ,  il  soit  décisif;  qu'il  n'y  ait  plus  dans  l'État 
que  le  parti  de  la  liberté  et  celui  des  fripons.  Il  faut  que  jtoqs 
ceux  qui  seront  intéressés  à  la  décision  de  cette  grande  cause 
soient  prësens  à  cette  discussion.  Je  voudrais  que  la  France  en- 
tière l'entendit ,  et  alors  c'en  serait  fait  de  toutes  les  intrigues  et 
de  tous  les  ennemis  de  la  Constitution.  Je  voudrais  surtout  que 
le  chef  coupable  des  factions  et  de  tous  les  ennemis  de  la  cause 
publique ,  que  ce  chef  y  assistât  avec  toute  son  armée.  Je  dirais 
à  ses  soldats ,  en  leur  présentant  ma  poitrine  :  Si  vous  êtes  les 
soldats  de  La  Fayette ,  frappez  !  si  vous  êtes  les  soldats  de  la 
patrie»  écoutez-moi;  et  ce  moment  serait  le  dernier  de  La 
Fayate.  —  Je  n'en  dirai  pas  davantage.  J'ai  peut-être  un  peu 
effrayé.  Mon  intention  était  d'éveiller  les  honnêtes  gens,  et  de 
les  convaincre  qu'ils  doivent  en  ce  moment  croire  que  la  patrie  est 
exposée  aux  plus  grands  dangers ,  sans  le  zèle  indomptable  d^ 
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choyens  contre  k  factkm  des  intrigaiiB  qui  Tentent  s'ëlaper  tir 
les  raines  de  la  liberté...* 

M.  SamtrHwrugei.  <  NommeK-4es,  et  ils  n'existeront  pan  hait 
jours,  t 

Jf.  Robespierre.  <  H  faut  que  vous  sachiez  comment  cette  kh 
détë  a  été  gouvernée  pendant  un  temps.  Pour  présenter  ce  ta- 
bleau appuyé  de  pièces  justificatives ,  je  demande  un  jour  de  la 
semaine  :  qu'on  me  permette  vendredi  de  dévdq>per  on  plan 
de  guerre  dvile  présraté  à  rassemblée  nationale  par  un  de  ses 
membres.  Je  demande  que,  conformément  à  un  arrêté  de  cette 
sodélé  on  imprime  une  liste  de  tous  ses  membres,  t 
tr  M*  UpréiideiU.  c  M.  Anacharsis  Gootz  demande  à  parleroMi^ 
credi  contre  tous  les  tyrans.  • 

M.  Ckabou  c  Je  vais  vous  dire  des  faits ,  rien  que  des  fidis  > 
mais  dont  le  développement  fiiit  tomber  les  écailles  des  yeox.  Je 
<lemande  si  ceux  qui  ont  parlé  pour  M.  de  Narbonne  sont  dupes 
de  son  prétendu  patriotisme.  IK  H.  Condorcet  y  croit,  peu 
importe  que  sa  femme  ait  été  on  n'ait  pas  été  séduite^  car  un 
homme  ne  doit  pas  se  laisser  aveugler  par  une  femelle.  Au  sur- 
plus, sinous  avionsdes  preuves,  nous  aurions  conduit  Narbonne, 
Fauchet  son  apologiste  et  toute  la  séquelle  à  la  potence. 

>Ouiy  ils  seraient  digbes  de  ce  supplice ,  car  appraiez  que 
M.  Narbonne  visait  au  protectorat.  H.  Fauchet  le  secondait  de 
toutes  ses  forées;  et  lorsque  le  premier  nous  fut  dénoncé,  le  second 
nous  dit  que  c'était  lui  qui  avait  inspiré  à  H.  de  Narbonne  ses 
idées  de  cromwellisme.  Le  panégyrique  de  celui-ci  a  sans  doute 
été  soufflé  à  M.  Fauchet  par  madame  Canon  (madamede  Staël); 
car  aussi ,  comme  beaucoup  d'autres ,  il  s'est  laissé  égarer  par 
des  femmes.  Long-temps  la  faction  a  dit  :  qui  chargerons-nous 
du  rapport  de  l'affaire  de  M.  Narbonne?  Enfin  elle  s'est  adressée 
à  M.  Fauchet,  à  cause  de  sa  réputation  d'enragé  :  et  vite  il  s'est 
chargé  de  ce  rapport. 

>  M.  Yergniaud  a  pu  y  avoir  part.  Pour  qu'on  ne  s'aveugle 
pas  sur  les  talens  de  M.  Fauchet ,  il  faut  vous  dire  que  M.  Dau- 
beterre  a  lait  la  partie  miUlaîre  de  ce  x^vv^n  :  l'autre,  pendant 
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ce  temps-là  y  c'est-à-dire  sur  les  onze  heures  du  soir»  dormait 
chez  madame  Gànon.  Encore  un  mot  :  un  membre  de  la  coa- 
lition a  dît  :  Eh  !  quand  M.  Narbonne  serait  un  dilapaditenr; 
serait-ce  un  motif  pour  le  dénoncer?  N'aurait-il  pas  cela  de 
commun  avec  tous  les  autres  ministres?  9  {Journal du  Club, 
numéro  GLXXXIII.) 

Séance  du  35  avril. — Ce  jour  même  Rœderer  avait  écrit  à  Col- 
lot  d'Herbois  la  lettre  suivante  :  tous  les  journaux  la  publièrent. 

c  J'ai  beaucoup  dit ,  monsieur,  en  public  et  en  particulier , 
que  vous  étiez  un  honnête  homme  ;  vous  avez  dit  et  vous  per- 
sistez à  dire  que  je  ne  le  suis  pas.  Comme  je  suis  très-sûr  de 
ma  probité,  vous  m'avez  réduit  à  douter  de  la  vôtre;  et 
comme  le  bien  que  j'ai  dit  de  vous  donne  du  crédit  au  mal 
que  vous  dites  de  moi ,  et  que  je  me  crois  aussi  bon  à  garder 
pour  la  chose  publique  que  vous,  je  vous  cite  au  tribunal,  et  je 
vous  7  accuse  d*èire  un  ca^mnàaUur.  Vous  recevrez  délilain 
Fexploit  de  citation.  >  Signé  RoedergIi.  - 

M.  CoUot  d^Herbois.  c  Un  jacobm  doit  se  trouver  trop  heu- 
reux  de  professer  devant  les  tribunaux  l'opinion  qu'il  a  énoncée 
à  cette  tribune.  C'est  devant  eux  que  me  cite  H.  Rœderer;  eh 
biaa  !  je  ne  m'intimide  pas ,  quoique  mon  adversaire  ne  loit  que 
lé  prête-nom  de  la  coalition  que  je  méprise.  Depuis  six  mois' je 
marche  au  milieu  des  assassins  ;  mais  tous  les  bons  citoyens  se 
raUiént  autour  de  moi ,  et  puisque  j'ai  été  assez  heureux  pour 
nie  charger  utilement  de  la  défense  des  autres ,  peut-être  'rare 
défendrai-je  bien  moi-même.  > 

ilf.  FaucheL  c  Ce  n'est  pas  devant  les  tribunaux  que  je  veux 
poursuivre  mon  dénonciateur.  Ce  n'est  pas  un  homme  comme 
M.  Collot  d'Herbois  auquel  j'ai  aflaire.  Mon  dénonciateur  m'a 
accusé  d'avoir  été  gagné  par  M.  de  Narbonne.  Jamais  je  n'ai  mis 
les  pieds  chez  lui.  Je  me  suis  chargé  avec  répugnance  du 
rapport  de  son  affiaire  ;  il  a  été  rédigé  et  présenté  avec  l'ap- 
probation de  dix- huit  membres  du  comité.  Il  est  vrai  que 
H.  Chabot  n'y  était  pas,  mais  c'est  sa  faute.  Cet  homme  unique 
par  sa  turpitude  ose  attaquer  une  femme  respectaUe,  une  femme 
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dontfamefistkpliubeUd  et  k  pliu  inoniiéta  que  i»  Ganmim^ 
n  vient.  ¥M«  tenir  d^  propos  ordurier»  qi^  sedisaoC  ^  pç^ 
dluM  h»  myenmy^  qui  m  «or^ept  que  de  (a  bou^,  de|  iniiv 
jifff  Je  Tou«  d^utnançte Ju^Me  d>fi  tel  homme  qui  déshonaceji^ 
cause  du  patriotisme  ;  je  vous  te  demande»  nqpi  pas  powjnqî^ 

4Mnp  pour  la  société*  >    -.  -,  ^    . :;t:-... ■"::.:,, -ioUi-il^i 

j:,^  (  f  M.  Chabpt  demande  à  répondre.  L'oijifle  dO;  ri||s^ 
tiçn  pour  b  parole  portait  U.  Brissot  ;  H,  A.œde|rt^îpsi^.ppiir 
cdm-ck.  l  plu^ewr»  w^x  :  W  tribunaux  !  ^m^  If  |{biiiMii9)^J[)  J^'j^ 
jymf^y  i^épélée  àem,  fois»  parait  douteuse  ;  enfin  M»,  ^i[jvsm 

j^parol^àM.Cbabçt.  >)  

I..v|r.  Cha^  c  Et  inoi. aussi  je  demande  que  Ton  iasse  jofOApa; 
jflf{^.  les  faio  qpe  j'ai  dfàaionces  .^t  faux  ^  je  veux  qu|Ç^rtMK|i^*e«r 

1^1^  4g  cette  sopâéf'je.ii'4P^di^u^K9P^P^.49>V^j^^^ 
«Piégût^^  çapceri^  ^nufeijui,  Gojuid^  JBri^ot. j:^  4i(.(|i^ 
H..Gua(}e^/|v^,fya  tort  d'opiner  pour  que  tA^ct^arlj^ipi^^  Qy^ 
dl^  ai^vfronfj^e^  avai^  l>PMrement  4e  s^  (;p^ 
,^f  Yergniaud  a;vait  dit  que  M.  GrapgeAeuye  é.uût. /mmnel^l^ 
jieliedonl.ç]^  n'obtient  pas  facilement  ks  faveurs.  Qmï%  à  M-  Fw- 
/{bet,  qu^ii  dise  que  $on  projet,  (je  proteçloraXAi*^  pasétédéaonpé 
•jfu^pooûté;  je  lui  prouverai  le  contrôle quaad  i^.  y(H(dr^  '.(1)^ 
. .  ^»  Ff^uchetf  c  J'ai  dit  que  le  départemenl  de  la  Girondfi  pour- 
jraii  se  mettre,  ù  la  téle  de  ia  chose  publique  -,  i^ais  que  ces  oo^- 
.lition^  ne  valaient  rien.  Jamais.iina  été  question  ni  de  JNi»,Guj|- 
det  ni  de  M.  Vergniaucl.  Si  vous  citez  d'autres  faits,  vovistves 
grand  tort.  >  (Tumulte.) 

,   Jd.  Chçibot.  €  Je  parle  d'une  dénonciaÛQu  .i|^i  fut  faite  avant 

kchute  de  M.  de  Narbonne  :  je  parle  de  pioleçtorfii.  Madame 

•Ccmou  a  dit  à  SI.  de  Ifai'bQnno  ((u'il  n'était  pas  faji:t  p9i|r  ,jreMtf* 

.  dais  un  mîqistèret  et  qu'il  devait  viser  ù  de  plus  hautes  dostînéei; 

•  i  quoi  M.  de  Narbonne  répondit  par  ua  sourire  et  uneincUiVftiMyi 

de  tête.  J'en  appelle  à  M.  Merlin ,  ici  pi*éseui.  >  -.^ 

.         -  r 

(f)  Pîoos  ne  kiTons  si  Chabot  rappelé  !ci  son  dfsoours'd'u  ^y  ou  bTod  kHÎUt 
sUnikm  à qudqmi  propos  teotu par  lui  ailleon  qtoS la  tribmie.  Noai  mtm 
donaé  son  précédent  discours  tel  qu'il  est  dans  le  journal  det  Jacobins;  or  il  n'y 
eitpaiqa&ikm  de  GuaM.  (Note  des  auUursO 


AVRIL  (1792).  i3S 

M.  Lecointre.  c  Je  propose  de  renvoyer  cetteaffaireàun  co- 
mité.» 

:  M.  Merlin,  c  Je  sois  appelé  en  témoignage.  Voici  les  fiaîts 
dont  j*ai  connaissance.  Nous  étions  au  comité  de  surveillance  : 
BOUS  avions  vu  le  matin  M.  Bélhune-Charost^  qui  m'avait  déclaré 
son  projet  d*exciler  la  guerre  dans  le  Brabant.  Je  dis  que  M.  Bé^ 
thune-Gharost  n'aimait  pas  la  liberté  comme  nou3  ;  qu*il  voulait 
conserver  les  prêtres  et  les  nobles ,  et  fstablir  un  protectorat.  A 
cette  occasion,  M.  Fauchetnous  dit  que  M.  de  Narbonne  l'avait 
fiEÛt  pressentir  par  une  certaine  dame  pour  lui  dire  que,  ^  la 
GoDSlitutîon  s'écroulait,  U  serait  l'homme  du  peuple.  Pour  moi , 
j'opinerais  pour  une  assemblée  d'électeurs  d^  qua^^-viugt-trûîs 
dëptrtemens»  si  des  circonstances  critiques  l'exigeaient.  > 

M*  Fâuehet.  c  II  n'a  jamais  été  que^^ion  d'éleyer  M.  STarbonne 
au  protectorat  :  je  voulais  savoir  qocllcsseraient^^esdispositions; 
flous  lor  avons  demandé  quel  parti  il  preiidifMt  si  le  roi  s'enallaitj 
il  a:  répondu ,  celui  du  peuple.  Ce  n  est  qu'ensuite  que  nous.avons 
vu  qu'il  portait  ses  vues  plus  loin.  » 

••  Jf.  'Brinot.  c  J'ai  été  dénoncé  à  c€t(.e  :  tribun^,  je  viens  m'y 
définidre.  En  commcnçiâat  ma  justiiicatioa,  j^  n'épronvQ  qu'un 
embarras,  c^est  de  bicn.coBnalure  et  de  bien  fi^ef  left  crimes 4<H|t 
ou  n'acenie.  Si  j'en  crois  les  récits  que  l'on  fait ,  je  vois  des  dé^ 
damationsv  des  injures ,  des  fureurs ,  mais  pas  un  fait  i  pas  une 
fM^uve  y  pas  même  le  plus  léger  indice. 
•  c  Qudswmt  mes  crimes?  J'ai  fait  les  ndnistres,  dit-on;  j'entre^ 
tiens  une  correspondance  avec  La  Fayette  et  Gondorcet  ;  je  veux 
Êdre  un  protecteur  du  premier ,  et  j'ai  travaillé  pour  oelâ  avec 
le  second.  Certes,  ceux-là  m'accordent  un  gi*and  pouvoir ,. qui 
pensent  que  de  mon  quatrième  j'ai  pu  dicter  des  loià  au  chfttean 
des  Tuileries.  Mais  quand  il  serait  vrai  que  j'eu^ise  fait  leâiminis- 
tfes  actuels ,  depuis  quand  serait-ce  un  crime  d'avoir  confié  aux 
mains  des  amis  du  peuple  les  intérêts  du  peuple.  —  Ce  minis- 
tère va ,  dit-on ,  corrompi'e;  il  va  jeter  toutes  ses  faveurs-  sur 
àe^  jacobinSf  J;;st-ce  bien,  dans  cette  tribune  que  ce  langs^ 
s'est  fait  entendre  !  ne  conviendrait-il  pas  çVuVûX  ;xuxY^\kS^'d&*1 
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Âb  !  plût  au  Ciel  que  toutes  les  places  né  fussent  occupées  que  pir 
des  Jacobins!  >  \   :• 

On  cemeur.  <  Il  est  impossible  d'assister  à  cette  sëanoe'^l 
dTentoidre  les  propos  infïmes  que  tient  ici  M:  DesmoàUns.  D'est 
affreux,  après  avoir  «nployé  tous  les  moyoïs  d'honaoéceld  pMir 
le  faire  cesser,  de  lui  entendre  crier  à  tue^téte,  que  rofamr 
qui  est  à  la  tr3)nne  est  un  coquin.  »  (Tumulte.  —  Ptuttaavsufa: 
A  la  porte  Desmoulins  (i).  )  .*•-..*-,.: 

'  Jf  .  Briuot.  t  Le  mal  id  n'est  donc  pas  que  qndques  |>laoeadMtt 
les  bureaux  soient  remplies  par  des  Jacobins ,  mah  bicÉ  date 
qu'elles  ne  le  sont  pas  encore  toutes.  Plût  au  Ciel  que  iMitfilft 
Jacobin ,  depuis  le  fbnctionttaire  assis  slàr  le  trône >  jusqu^aular- 
riê^  commis  des  bureaux  des  ministres. 

>  La  dénonciatiotf  est  Tarme  du  peuple  :  savei-TOiM'  qqek 
86nt  ses  plus  cruels  ennemis?  ce  sont  ceux  qui  b  prostitiicnt 
Vonlea^vous  la  rendre  utile,  forcez  les  dénonciateurs  dtf  signsr 
lés  dénonciations ,  et  de  ne  point  remettre  leurs  preovestaalaii» 
ileniain.  Couvrez  du  plus  profond  mépris  celui  qui  ééÊOàoMt 
ne  prouve  pas.  Voilà  le  secret  de  condamner  les  dénoniialsnrs 
au  silence,  et  de  rassurer  les  bons  citoyens  :  voilà  ce  que  je  ne 
cesse  de  demander  à  mes  adversaires  ;  des  preuves  !  des  preavesl 
Ib  me  prêtent  des  correspondances  avec  La  Fayette  et  Narbonne: 
j'ai'  déclaré  et  je  déclare  que  je  n'ai  pas  vu  H.  La  Fayette  depuis  k 
9S  juin  1791 ,  et  que  je  n'ai  eu  avec  lui  aucune  liaison  directe  aui  în- 
directe  depuis  cette  époque.  Que  deviennent  les  historiellesde  d^ 
jeuners  et  de  soupers  avec  M.  Narbonne  que  je  ne  connais  point, 

r 

(0  BenDOulins  raconte  aioai  cette  soëDC  dans  une  note  de  la  Trilnme  despa- 
triâtes,  n.  I,  p.  21  :  c  J'ai  dit  qae  Bptssot  était  un  écrivain  médiocre;  je Id  âtib 
me  réparation  d'honneur.  Jostifiant  hier  devant  les  Jacobins  léa  miniitm,  à  tpâ 
9a  fliinit  le  reproche  de  se  servhr  des  emplois  qu'ils  avaient  à  distribuer  poor  se 
ftire  nn  parti  dans  la  société,  c  Est-il  passible  8*écriait-il ,  que  l'on  fasse  id  un  re- 
proche an  ministère  de  donner  des  places  anx  Jacobins  !  Plût  au  Ciel,  massienn, 
fifOD  pat  vous  en  donner  à  Ions  l  etc.  »  On  juge  de  reflet  qne  doi  faire  ce  aoobait. 
Je  ne  pus  m'enipéeher  d*admirer  l'orateur,  et ,  me  penchant  vers  l'oreille  de  mon 
voishi  Duhem  :  Je  ne  connais,  lui  dis-je ,  diins  Gieéron  ni  dans  Démoethènes ,  9»- 
tm  morceau  pkis  propre  à  exciter  Tintérèl  !  Que  d'art  1  le  coquiol  A  ce  mot, 
quoique  le  cri  fût  d'admiration ,  je  vis  le  moment  où  j'allais  être  traité  par  mes 
«rw  les  llteothif  comme Panthée  le  Iht  par  les  Menadei.  »  (iVo(e  dief  aul^^ 
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et  avec  madame  de  Stâèl  dont  je  ne  connais  pas  même  ia  figure,  et 
dont  je  déteste  les  principes  impurs  ?  Que  deviennent  ces  calomr 
nies  sonfflëes  par  les  amis  du  roi»  réchauffées  par  les  amis 
même  de  la  Gonstitotion  »  et  entretenues  par  des  hommes  qui 
veulent  se  venger  de  ce  que  je  n'épouse  pas  leurs  fureurs  où 
leurs  vues  personnelles  ? 

9  Depuis  quelques  temps  ils  parlent  de  protecteur  et  de  pro- 
tectorat. Je  dois  déclarer  que  j'étais  étranger  à  toute  Thistoire 
àd  protectorat  et  de  tribunat  dont  on  vient  de  vous  entreienir. 
Us  veulent  effrayer  les  esprits  par  ces  mots  de  protectorat»  et  les 
•accoutumera  celui  de  tribunat;  ils  ne  voient  pas  que  jamais  le 
tribusat  n'existera.  Qui  oserait  détrôner  le  roi  constitutionnel  ? 
Qiû  oserait  se  mettre  la  couronne  sur  la  tête?  Qui  peut  8*ima{j^ 
JMT  que  la  race  des  Brutiis.fst  éteinte  ?  et  qui  ne  sait  pas  qu'à  dé- 
laiit  d'un  Brutus,  quAnd  la  nation  serait  assez  lâche  .pour  laisser 
Joog;iempsla  vieàoaHtuirpateur»  je  vous  le  demande,  oii  est 
£liomaie  qui  ait  dixiQls  le  talent  de  Cromvrell?  Croyez-vous 
4|Q'il/ eût  réussi  daiisr>tiiie  révolution  oommela  nôtre!  ilavs^t 
pour  loi  den  avenics  terriUts  qui  n'existent  plus ,  l'ignorance 
-ctleÇuaiisme.      t  ;.. 

•  »  Vous  (fuF  croyez  .voir  dass  La  Fayette  un  Cromwell ,  Viws 
nt  cbnnaiàM  ni  La  Fdlyette,  ni  votre  siède ,  ni  le  peuple  fcat- 
^1  Ooiùirell  avait  du  caractère;  La  Fayette  n*en  a  pas.  Oh  ne 
jdévieiit  point  protecteur  sans  caractère;  Qnand  méme.ii  aurait 
du  caraetère,  cette  société  renfierme  une  foule  d'amis  de  la  liberté 
qui  përinMQt  plotdcque  de  le  soutenir.  J'en  fus  le  premier,  le 
wrnient  s'OÛTégalité  régnem  en  Franeev  on  je  moairai  en  com- 
tettafDt  lès  protecteurs  et  les  tribuns;  car  les  tribuns,  messieurs, 
•oot  itne  autre  classe  d'ennemis  bien  plus  dangereux  pour  le  pen- 
fiè:  -Les  tribuns  sont  des  hommes  qui  flattent  le  peuplé  pùvft  le 
•sobjuguer ,  qui  tyrannisent  les  opinions  sons  le  nom  de  liberté, 
■M  qui  jettent  des  soupçons  sur  la  vertu  parce  qu'elle  ne  veut  point 
VaviKr.  Ràppèlez-vous  be  qtfétiiieiit  Aristide  et  Pbodon:  ilsn'as- 
-M^jéaientpas  toujours  h  tribune;  mais  ils  étaient  à  leur  poste , 
'Htlàisiitii/p  im  dans  les  tribinaiix.  RappeiéMmus  qu'ils  ne  dédai- 
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gtidènt  âncan  emploi ,  qaélqoe  miiioe  qn^fl:  ffit,  ifOÊùlà  il  énh 
donné  par  le  pè^ei  qjh'ito  lie  perhiént  JâBdél  tfégJrmisîi 
qii'ib  parlaient  ^dVifeé^  ftbaMHC  MMlooâpv  Bippeh» 

^om  qtftb ne fl^tâGénr JMttl9 lé pèt^    i  nàiB^f^ UaOÊÊèmt 
rappelez-Tous  que  s'ils  étaient  ardens  à^dëÉMMmr^'-fll  M^déM# 
(^ènf  jamais  ttns'pfeaVesv^pilN^ 
)Âè8.  les  caloiimiittéttrs  n'éJMrêJdAmftl^^  tllLflhNr^WÉ^ 

timè  d'un  flâtcéai'dil  if^eâpHe/iblte  ttêmëquHl  «MkÉt'toMod^ 
«h  !céii^ttertp|^niottilto<^^ 
An^.  CTest  ad  mônMM  tiiemiè  (tt^M'rospàcinbk  pnirialft^  t» 
aMWkîrémm  ftiÉladie«  ei^iâl^,'  ei  ae  Ktteit Mr  inMMrte 
1^  o|nltfUrtaùpàtff 'tèâ^^  tfinàlracdM  pÉWfrfi 

i^i  M  taoïbént 6tf 9 djf^pMtiâ'telr^lMdMitièeg iluu%èim%nm 
jpiiBéter  lét  |rt^  flfl|pA0i|)«ii 

danH  ded  étt)«M^1Éini(«h8ks>^ 
ê^ttJttOoi^  4âe'^MI»8'âdbtikiitt 

ifMria^oi^Mdi^9<2ttiaiwMiMir  îw  kMtey 

Asritt^Pbbveife^Qilsieitértm^  ttiiM»  pénda^i 

trente  ans  »  avec  Voltaire  et  d'Âlembert»  au  trônera Ja^^aqjMM»' 
liM »  au  ' Anà&me'i^énkAiûni  itt.HriniaiMd 9!iflrey«V-w)ii8 
^fiB* d  l8^gérié:ibrûiast  de eœ igrands.bdnuiiet  n^«àk.ffmbrMf 
petit;àpe(itlcHr8  amesv  iet  ie  leér  «ùtCGdtdâcouVriplantflratdi 
liur  "{[fondeur  ètdo'lear  foroe^  crof efc^Yoas*  >q|i'a«fOi|ffKkiiHi 
tlibiÉie3«tentîrait  de  ^oB.diicon#s;8U9 là  Jibarië? €!éi 
malâres^iet  voivles  tialomraeft  ioréqifils  annmnf  |r  jiiliplot 

:  >  Voiis  déehirez  Goadorcet  lorsque  aa  vietlé^iitkmvwea' 
jqn'une  suite  de  tenîfitos.  pour  1^  peuplai  PhikMophiSt»^  s'est  têk 
poiitiqne;  acadéniîcidB^  11  8*6Sl  Atl^^ournattst*;  iioUe^  .il  ajeil 

|Ul4^bi^^placë.p4r  iaconrdwiiM  po^e^mi^mlliïTa  quittai 
.pourjle rpeupkk.  U  a.€onsacréaup^|desei^.tr^iw!aii)^.e(f3ftiViaUto 
il:a  rrâé  sa  santé^pour  le  peuple;  ^i  oepw^hWf  qw  i»4^(ît^fp  m 
^mllkmAQ  ses  ânmqrtels  travaiM^?:  pfi^t  àiff^tïomikfi»  quij^MfM 
.  aiiiK^r  le  peupleretJa.liiNert^«  On  AiH^perdri?  W  bouMneidqftfni^ 

sur  la  même  ligne ,  et  le  peup\e  esic  yuM^  «o&a.  Le  monument  la 
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plus  ferme  de  votre  révolution  c'est  la  philosophie.  Voyez  celles 
qui  ont  manqué  »  elles  n'étaient,  pas  fondées  sur  la  philosophie. 
Le  patriote  par  excellence  est  philosoplie.  Voilà  comme  le  boii 
homme  Rkhard  et  Franklin,  furent  toujours  les  amis  du  peuple* 
On  le  taxe  d'être  froid  parce  qu'il  travaille  dans  le  silence  ;  d'étrq 
ennemi  du  peuple ,  parce  qu'il  n'obsède  pas  sans  cesse  la  tribune 
du  peuple. 

■ 

B  Prenez-y  garde,  vous  suivez  vous-mêmes  les  impulsions  dfi 
1a  cour.  Qae  veut  en  efiEel  la  cour  ?  foire  réicograder  les  lumièrep 
du  peuple.  Que  veulent  les  philosophes  ?  ils  veulent  que  le  peuple 
s'ëdaire,  qu'il  apprenne  à  ne  passer  de  protecteurs  et  de  tribuns. 
C'est  ce  que  craignait  (également  çt  les  aristocrates  et  les  agitar 
leurs.  Leur  condluite  est  la  même.  Comme  les  amis  de  la  cour . 
les  agkateuM  dénoncent  qt.  cherchent  à  décrier  les,  patriotes; 
coomie  les  anis  de  te  cour  i  ils  çriei^  confre  1^^  guerre  »  lorsque  1|^ 
guerre  est  voulue  par  la  loajorité  des.palriotes.  (4Jil. y  ah! .,.  ah ' 
Applaudissenaens»  ) 

t.  Cerfes  je*  n'imiter  aï  ipoint  ^  fac^litij  fie  mes  adversaires  ^  (;a: 
taanier;  -jeju'appuÎQr^  pas  sur  des  o^  dit  qu'ils  sont  payés 
par  la  liste  «ivtte  ;  je  ne  (lénoifficef ai  pa$  sur  des  on  dit  qu'ils  pn^ 
un  oonité  secret  pour  influença  cette  société  ;,u^  je  dirai  qu'ib 
tiennent  la  même  marche  que  les  partisans  de  la  guerre  civile^ 

Je  dirai  ^ne ,  sans  le  vouloir  sans  doute,  ils  font  plus  de  mal  au^ 
pulriotea.  Dans  quel  moment  viepnen^-i|L9  jeter  k\  division  dans 
eetie  socâélé  ?  4ans^le  moment  où  nous  ayons  la  guf|rjre  extérieure» 
et  ou  b^jgaart  intérieure  nous  menace.  Ah  !  jpiessieurs,  pourquoi 
cherche-t-on  ici,  depuis  plusieui*s  mois»  à  détpurner  .Toixlre 
du  jour?  Les  questions  les  plus  importantes  réclament  votre 
attention  :  lorsque -touli^ies  sociéiés  du  royaume  attendent  que 
vous  sollicitiez  une  foule  d^dédr^^^f^voralilcs  au.peuple,  et  dont  lu 

-eanction  est  facile  dun^  r<i)tat  présent  du  mijDiJslèrey  yoi^s  lajssez 
échapper  une*  occasion  qui  peut-être  ne  se  présentera  jamais.  II 

-  est  temps  que  vous  vous  occupiez  de  la  disç^ssiQn  des  objpts  qui 
intéressent  l'assemblée  nationale^  que  l'on  veut  vo(i»  foire  perdre 
de  vue.  Je  demande  a  la  société  de  lui  donner  i\^  e\^\\^^\VyDS^>k« 
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âessos ,  et  je  coudas  à  œ  qae,  vonant  au  mépris  les  dënoiiGiah 
lions  que  j'ai  réfutées,  on  passe  à  l'ordre  du  jour.  » 
'  -^  (c  H.  Robespierre  monte  à  la  tribune ,  et  oonune  il  a'ert 
point  iflècrit  dams  Tordre,  de  la  parole ,  il  là-  demande  pour 
motion  d'ordre.  H.  Guadet  la  demande  également  pour  une 
tion  d'ordre  et  l'obtient.  M.  Robespierre  deeoeoddeiàtriRine.») 
'"  M.  Guada.  <  Il  y  a  quarante  fank  henres  que  le^bosoiii  de<aa 
justifier  pèse  sur  mon  cœur  :  il  y  a  seulement  quelques*  mohM 
i|ue  ce  besoin  pèse  sur  le  coeur  de  H.  RdbeqiMerre^;  je  deoÉands 
t  qui  est  due  la  jMiorité.  (  Applaodisseinens^  ^La  ptrob-  est 
ocinservée  à  M (juadet  )  -i'» 

'  c  ri  ne  me  reste  qu'un  seul  fiât  à  édanTÔr^et  ai  l'on-poii» 
.  vatt  encore  douter  de  mon  aversion  pour  le  proteetomt  »  je  dé^ 
dàf^e  qu'un  protecteuf ,  mu  tribun  et  moi  n  etistermit  jaiiaisei^ 
semblé.  Je  suis  accusé  d'avoir  demandé  à  ra«emUée  ^itionris 
^ué  M.  de  'Nai%oiane  eût  la  ÛK^idté  d^aDer  à  st»  poste  afint  iqne 
ées  comptes  fussent  rendus  :  ma»  j'observe  qu'un  dlD^iie  A^ 
vait  pas  souiïnr  de  retard  delà  négligence  d'un^osÉté  ;  «ersennt 
jirbnonder  une  peine  contre  Fintention'  de  la  loi.  Au  aupfais ,  j'ai 
JMBlisé,  comme  M.  Lecointre,  que  M.  de  Narbonne  pouvait  rqoin 
dré  Farmée ,  sauf  sa  responsabilité.  Je  combats  la  motion  de 
•  Iff .  Brissot,  et  je  demande  que ,  sur  toutes  ces  dénonciations,  on 
lie  passe  pas  à  l'ordre  du  jour.  Je  finis  en  vous  observantquevous 
ttevez  vous  tenir  en  garde  contre  ces  orateurs  empàrîqnes  qui 
ont  toujours  à  la  bouche  les  mots ,  liberté ,  difrannie  ;  catgurtukm , 
"( huées  des  tribunes)....  qui  mêlent  toujours  à  leur  éloge  per- 
sonnel ,  des  flagorneries  pour  le  peuple  :  je  demandequa  la  so- 
ciété fasse  justice  de  ces  hommes.  > 

— (  «  H.  Fréron  demande  la  parole  pour  une  motion  d'ordre  : 
ne  pouvant  Fobtenir ,  il  la  reclame  contre  H.  le  président  (  La- 
source  )  ;  et  sous  ce  prétexte ,  il  feit  la  motion  que  H.  Guadet 
^'sbit  rappelé  à  Tordre ,  pour  avoir  lancé  un  trait  indirect  y  mais 
''satifiqtke  contre  M.  Robespierre,  sous  la  dénomination  d'orauwr 
èmphique.  — Le  plus  grand  tumnite  suit  cette  motion  :  des  dia- 
pemk  se  lèvent  au  bout  des  cannes ,  surtout  dans  les  tribunes. 
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au  miliai  de  trèt^vift  aplaudûsemeiis  et  de  fortes  haëes.  »  ) 
M.  le  président,  c  L'opinam  m'ayant  demande  la  parole  pour 
parler  contre  moi  »  en  a  abusé  pour  parler  contre  H.  Guadet  ;  je 
maintiens  la  parole  à  ce  dernier,  et  je  rappelle  à  Tordre  M.  Fré- 
ron.» 

Jlf.  Guadet.  €  J'observerai  qu'il  y  a  qudques  jours»  ayant  com-* 
battu  à  cette  tribune  l'opinion  de  H.  Ibd>espierre  avec  toute 
l'honnêteté  qui  convient  à  un  citoyen  dont  on  admire  les  sentimens» 
je  fus»  en  sortant  de  cette  séance,  insulté  et  traité  de  scélérat.  Je 
crois  bien  avoir  le  droit  de  dire  que  le  peuple  était  égaré  sur  mon 
compte.  [Plusieurs  voix  des  tribunes:  Non  !  non  !  Tumulte.) 

c  Je  reviais  à  mon  sujet ,  et  je  conclus  à  ce  que  la  société 
ne  passe  pas  à  l'ordre  du  jour.  M.  Robespierre  ayant  promis 
de  dénoncer  un  plan  de  guerre  dvile  »  formé  au  sein  même  de 
rassemblée  nationale ,  je  le  somme  de  le  fiaire.  Moi  je  lui  dé- 
nonce un  homme  qui  met  sans  cesse  son  orgueil  avant  la  chose 
publique;  un  homme  qui,  parlant  toujours  de  patriotisme,  aban- 
donne le  poste  où  il  était  appelé  (  allusion  à  sa  démission  récente 
de  la  place  d'accusateur  public  ).  Je  lui  dénonce  un  homme  qui, 
soit  ambition ,  soit  malheur ,  est  devenu  l'idole  du  peuple.  » 
(  Grand  tumulte.  ) 

M.  Robespierre,  c  Par  ces  interruptions ,  et  le  tumulte  qu'elles 
excitent ,  on  me  met  dans  l'impossibilité  d'entendre  mon  dénon- 
ciateur ,  et  on  m'ôte  les  moyens  de  me  défendre.  Oui ,  messieurs , 
je  déclare  que  je  regarde  comme  préparés  et  dirigés  contre  moi, 
tous  ces  murmures.  Je  prie  donc  d'écouter  H.  Guadet  dans  le 
plus  profond  silence  ;  c'est  une  grâce  que  je  croîs  avoir  le  droit 
de  demander.  > 

M.  Guadet.  c  Je  continue,  et  je  dénonce  à  M.  Robespierre  un 
homme  qui ,  par  amour  pour  la  liberté  de  sa  patrie ,  devrait 
peut-être  s'imposer  à  lui  même  la  peine  de  l'ostracisme,  car  c'est 
servir  le  peuple  que  de  se  dérober  à  son  idolâtrie.—  Je  lui  dé- 
nonce un  homme  qui ,  forme  au  poste  où  sa  patrie  l'aura  placé , 
ne  parlera  jamais  de  lui,  et  y  mourra  plutôt  que  de  l'abandonner. 
Ces  deux  hommes ,  c'est  lui ,  c'est  moi.  > 
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^  if.  Robeipierre.  c  Le  dîsdôbrs'  dU  M.  Guadel  a  ranpli  UMit  nm 
vœiix;)lyeiifemei  linseotloalestosîiie^ 
èjsntre  moi  les  ennem»  Aiur  nombre'  ilonl  je  Mil  «n«aM)Lci 
yëp()iMlBittà  M.  «nad^seaU  j^aMftd^^réiîité  tcnis  nM^draMÉM* 

c  Sans  donte  il  existe  dans  cectd  êodëlë  »  cotanM  dÉM  MM  II 
France,  des  orateurs  empiriques  qui ,  sous  le  masque  du  patfil^ 
tisnie,  cachent  kur  dësir  de  parrenlr  aux  piMM$  qu}^è>d(iiMÎide 
i^rtns ,  ont  sans  cesse  dans  la  bouche  lès  nomade*  pÊàfiMi'Êk 
hlierté  et  de  philosophie.  »•    i  •  j-  :  .mM 

:  t  Quant  à  l'ostracisme  auquel  M^-Guadet itfiantfr  à  meaa»- 
mettre ,  il  y  aurait  sans  donte  un  eioès  de  vatûtë^àiBoi  dé  ■• 
Fimposer  ,  car  c'est  la  punition  des  grandi  homnMii^  il  J.^^ 
partient  qu'à  M.  Brissot  de  le»  classe^.  j^.-     i   : 

-  €  On  me  reproche  d'assiëger  sans  eesse  oette  tribone  ;  mail 
que  b  liberté  soit  assurée ,  que  le  règne  de  l'égalité  aoit  «StraA 
que  tous  les  intrigans  disparaissent,  et  f  oustaie  Tsrren  elQpMPli 
à  fuir  cette  tribune  et  marne  cette  sociélé.  Aipn^  eaicffet,  le^ 
cher  de  mes  vœux  serait  rempli  ;•  heureux  do  la  fittkifté  de  ém 
concitoyens,  je  passerais  des  jours  paisibles  danslesdélices  d*uae 
douce  et  sainte  intimité  :  serait-ce  à  moi  qu'on  reprocherait  de 
briguer  les  places ,  les  honneurs ,  moi  qui  ne  suis  passioiuié  qne 
pour  la  liberté.  (Applaudissemens.  ) 

c  Les  membres  qui  ont  occupé  cette  tribune  avant  moi  ont 
consumé  tout  le  temps  de  la  séance  :  les  déveioppemens  que 
j'aurais  adonner  pour  ma  justification  exigent  flus  de  lempa  qu'il 
ne  nous  en  reste,  je  vous  prie,  M.  le  président ,  de  vouloir  bien 
me  conserver  la  parole  pour  la  prochaine  séance. 

M.  Albitie,  c  II  est  temps  que  cette  désolante  discussion  finisse. 
Je  demande  que  M)I.  Brissot,  Guadet,  Robespierre  et  autres 
se  rassemblent,  et  se  fassent  pairt  de  leurs  griefs  :  s'il  tombent 
d'accord ,  tout  sera  terminé  ;  si  quelques  uns  d'entre-etix  ne  don- 
nent pas  des  explications  salisfoisantes,  alors  ils  seront  démasqués. 
Je  demande,  de  plus,  que  chaque  partie  s'adjoigne  six  patrio- 
tes ,  qui  serviront  pour  ainsi  dire  de  jurés  dans  cette  affioûrt. 

M.  BounanU.  <  Ce  choc  d'opinions  est  très-utile  pour  nous  qui 
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sommes  de  muets  spectateurs  :  il  sert,  au  milieu  des  passions,  à 
nom  faire  jcomiaitre  Fesprit  et  les  Mies  des  différens  individus.  > 

M*  Robespierre,  c  Je  développerai  un  système  suivi  de  con- 
spirations. C'est  par  des  rapprochemens  que  j*y  parviendrai  ;  car 
des  discours»  des  phrases  lâchées  à  propos ,  de  sourdes  intrigues, 
sont  les  moyens  employés  pour  détruirje  Topinion  publique,  et  mi- 
ner la  Uberté.  Je  vous  ferai  voir  par  quelles  trames  on  me  rend 
l'objet  des  plus  affreuses  persécutions. 

M.  Bazire  c  J'engage  M.  Robespierre  à  ne  pas  prolonger  da- 
vantage une  discussion  dont  il  est  très  -difficile  de  suivre  le  fil 
dans  une  assemblée  aussi  nombreuse ,  du  moment  qu'il  ne  s^agit 
pas  de  faits  à  prouver,  de  pièces  à  déposer ,  mais  d'un  système 
qui ,  pour  être  développé ,  a  dit  M.  Robespierre  ,  a  besoin  d'un 
grand  nombre  de  rapprochemens  toujours  difficiles  à  saisir  au 
inilieu  du  tumulte  qui  naît  nécessairement  du  choc  d'intérêts 
aussi  violemment  sentis ,  que  nous  avons  pu  nous  en  apercevoir 
dans  cette  séance.  Je  le  répète,  j'engage  M.  Robespierre  à  choi- 
sir quelques  journaux  pour  l'arène  de  la  lutte  qu'il  veut  soutem'r, 
pu  à  faire  imprimer  tous  les  reproches  qu'il  croit  avoir  à  foire  à 
fe&  adversaires.  > 

^  — Ici  un  membre  de  rassemblée  nationale  s'élève  contre  la 
proposition  de  Razire.  Il  dit  que  M.  de  Robespierre  avait  promis 
de  dévoiler  un  plan  de  guerre  civile  conçu  dans  le  sein  de  l'as- 
semblée nationale ,  et  il  le  somme  de  tenir  parole. 

Af.  kobespierre.  •  Le  seul  objet  que  j'ai  proposé  de  traiter  dans 
la  séance  de  vradredi  est  de  dévoiler  des  manœuvres  qui  ten- 
d^t  à  faire  de  cette  société  un  instrument  d'intrigues  et  d'am- 

*  *  *  ■ 

bition  ;  et  c'est  là  ce  que  j'appelle  un  plan  de  guerre  civile  :  au 
surplus,  ce  plan  est  tracé  dans  un  projet  de  décret  présenté  à  l'as- 
semblée nationale  et  je  le  dévoilerai. 

c  Mes  plus  ardents  adversaires  ne  sont  pas  MM.  Guadet  et 
jBrissot.  Les  opinions  que  j'ai  énoncées  contre  M.  La  Fayette  m*ont 
yalu  la  haine  d'un  bataillon  entier ,  qui  m'écrit  pour  que  je  donne 
j}/^  preuves ,  ou  me  prévient  qu'il  me  traduira  devant  les  tri- 
bunaux comme  calomniateur.  Voilà  le  plan  qu'adoptent  mes  en- 


nemis.  Je  dénonce  un  système  tendant  à  pervertir  respritpnbfic! 
je  ne  puis  fournir  pour  preuves  que  des  inductions ,  ^e  des  np- 
prochemens  »  et  ik  yenlent  que ,  sur  lès  faits  que  j'ai  iijaipttés  à 
La  Fayette ,  Je  le  poursuive  devant  les  tribunaux ,  sens  péiiie  de 
passer  pour  un  intrigant  dangereux. 

c  La  Cknmquef  dans  l'article  rédige  par  M.  Coildorcei;  It 
Pairiote^  le  Journal  généra^  imprimé  diez  M.  Baudouin,  presque 
tous  les  journaux  me  dénoncent  comme  payé  par  le  comité  au- 
trichien :  ils  me  disent  d'accord  avec  les  Lameth.  Il  ne  me  reste 
donc  que  cette  tribune,  et  le  peuple  qui  m'entend,  pour  me  justi- 
fier. Cependant,  rendant  justice  auxvuesqu'apr<^ô6éesM.  Baare, 
je  les  adopte ,  et  je  foui  imprimer ,  sans  m'interdire  pour  oda 
la  faculté  de  dévoiler  tous  les  mystères,  t 

—  (Les  membres  de  la  société  se  retirent  on  foule,  rheiÉrè 
étant  fort  avancée;  cependant  la  voix  de  M.  Simon  de  Striubouijg 
en  retient  un  grand  nombre  dans  la  salle.  ) 

Jlf.  Simon,  c  Dans  les  départemens  des  Haut  et  Bas-Rhin, 
les  patriotes  et  les  prêtres  constitutionneb  sont  livrés  aux  per- 
sécutions les  plus  terribles.  Déjà  plus  de  cinquante  d'entre  eux 
ont  été  égorgés  ;  soixante  de  leurs  maisons  ont  été  pillées  et  ren- 
versées ;  leurs  champs  sont  ravagés ,  leurs  jardins  dévastés.  Dans 
les  endroits  reculés ,  on  attend  les  conformistes  pour  les  assassi- 
ner :  et  quels  sont  ceux  qui  sont  ainsi  traités?  Ce  ne  sont  pas  des 
gens  qui  flagornent  le  roi ,  comme  j'en  ai  vu  dans  cette  assem- 
blée, ce  sont  les  amis  les  plus  sincères  de  la  révolution.  Le  Di- 
rectoire du  département  refuse  de  faire  exécuter  la  loi  :  la  société 
du  Miroir  le  dénonce.  La  motion  est  iaite  de  suivre  l'exemple 
des  Marseillais,  de  faire  marcher  les  corps  constitués  dans  le  sens 
de  la  révolution ,  et  d'opposer  une  digue  au  fanatisme  et  aux 
efforts  de  nos  cruels  persécuteurs.  Eh  bien  !  messieurs,  un  des 
auteurs  de  cette  motion ,  Charles  Lavaux ,  est  décrété  de  prise  de 
corps  ;  il  est  arrêté  sans  aucune  des  formalités  prescrites  par  la 
loi.  Deux  autres  membres  ont  aussi  été  décrétés;  mais  ils  ont 
échappé  aux  poursuites  de  leurs  ennemis. 

9  Je  demande  qu'il  soîlçrés^uvé^V^«^mblée  nationale  une 
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pétition  tendante  à  obtenir  la  suspensim  des  administrateim  de 
rarrondis&emeot  où  se  commettent  ces  horreurs.  Je  dois  vous 
observer  qu'il  ne  renferme  pas  plus  de  huit  i  dix  lieues  carrées  ; 
c'est  sur  ce  petit  espace  que  le  ffuiatisme  déploie  toutes  ses  fu- 
reurs  Je  vous  demande,  messieurs,  d'ajouter  quelques  ob- 

tservations. 

>  M.  Guadet  a  énoncé  une  opinion  indécente  lorsqu'il  a  appelé 
^uple  quelques  polissons  qui  l'ont  insulté  dans  la  rue.  J'appelle 
^peuple  tous  ceux  qui  sont  vertueux  :  ils  valent  mieux  dans  mon 
^esprit  que  ceux  qui  ont  du  talent.  Je  passe  à  quelques  faits. 

>  M.  Brissot  est  allé  chez  M.  Roederer  pour  concerter  avec  lui 
^es  moyens  d'opérer  la  réunion  des  sociétés  de  Strasbourg.  Il  a 
«dit  que  les  jacobins  seraient  toujours  fort  heureux  de  compter 
parmi  eux  un  maire  de  Strasbourg  (M.  Diétrich  ). 

>  H.  Brissot  a  tronqué  la  lettre  feuillantine  qui  lui  avait  été 
«écrite  au  sujet  de  la  scission  :  je  le  défie  de  la  produire  telle  qu'il 
d'à  insérée  dans  un  numéro  de  son  journal.  0  en  a  supprimé  les 
crosses  sottises  contre  les  jacobins ,  et  par  ce  retranchement  il 
a  servi  la  cause  des  Feuillans;  car  le  ton  modéré  qu'il  est  par- 
venu a  donner  à  cet  écrit  ne  le  rend  que  plus  dangereux. 

>  Je  finis  par  demander  aux  tribunes  si  elles  ne  se  croient  pas 
bien  unies  aux  jacobins ,  quoiqu'elles  ne  délibèrent  pas  dans  leurs 
séances..  (Oui!  oui!  oui!)  Je  demande  que  mes  propositions 
soient  présentées  à  la  prochaine  séance.  >  Accordé.  {Journal  du 
Ciub^  n"  184,  el supplément.) 

'Séance  du  28  avril.  La  séance  s'ouvre  au  milieu  du  tumulte. 
On  réclame  vivement  Tordre  du  jour  pour  Robespierre,  à  qui 
la  parole  a  été  réservée.  Daubigny  vient  annoncer  que  le  dub 
•électoral  de  la  Sainie- Chapelle  a  triomphé  dans  l'élection  du  rem- 
:plaçant  de  Robespierre.  L'ex-ministre  Duport-du-Tertre  a  été 
jpromu  à  la  place  d'accusateur  public.  Daubigny  raconte  que 
Duport,  étant  de  garde  aux  Tuileries,  le  i5  avril,  jour  de  la 
fête,  avait  été  invité  :\  diner  par  le  commandant  du  poste,  et  qu'il 
avait  tenu  ce  propos  :  «  Celte  fête  est  fort  belle,  elle  est  très- 
nombreuse  :  eh  bien  !  qu'au  milieu  de  cette  canaille  quelques 

poUssons  viennent  seulement  à  se  donner  quelques  ceii|iB'de 
T.  m.  \^ 
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|Ming«  V  ^NMft- ferrée  que  iMt  e6(  prAc  pour  les  n|)|Ksler  è  Tcr^ 
dre.  »  (Cm  d'mdigiiaiioo.  C'est»  dU-on  dans  plusieurs  {Murtiet 
delà sdiéy  c'esti  H.  Bobespierre  que  nous  avons roUîgatÎQD 
dTavoir  M.  Doport  pour  aoeusateur  pubUc) 

M*  Hoiespierre.  c  An  moment  oi  le  iHPéopinant  tfrroiwaitien 
discours,  j'ai  entendu  des  voix  s'élever  avec  vëhëmeBo&f  fû 
m'accusaient  de  la  nomination  de  M.  Dnport-<ki«1>ertiiB.  Le  dioix 
dé  quelques  fonctionnaires  publics  n'est  pas  œ  qui  doit  4e  plus 
vous  alarmer;  c'est  le  plan  général  de  oonsiHraiîonforBiëcoBire 
la  liberté  qile  vous  devez  surtout  chercher  à  d^oaer.;  earAce 
projet  funeste  tioment  toutes  les  nonlinatiotts  qui  se  font  à  prë- 
îent.  Je  demande  que  sur  cette  dénoneiation  vous  passies  à  l'or- 
dre du  jour ,'  et  que  la  parole  me  soit  accordée  en  v^tu  deTun 
de  vos  précédens  arrêtés  :  le  salut  pid)lie,  mon  booneur  outragé, 
les  considA^tiotts  les  plus  importantes  doivent  œ  la  faire  ob- 
tebir.  > 

Le  président  annonce  que  les  dépmés  sont  apptfds  à  ïm&tÈ^ 
blée  nationale  ;  il  prie  quelqu'iui  de  le  remplacer  a«éaiMuil. 

Un  grand  riomhrt  de  wAx.  c  M.  Danton ,  M.  DantoÉ.  » 

M.  Legendrc.  c  Un  des  soutiens  de  la  liberté  à  rassemblée 
constituante 9  M.  Prieur,  est  ici.  Je  pense  que  H.  Danton  le 
verra  comme  nous  avec  plaisir  à  la  présidence.  >  (Plusiears 
voix  :  Oui  ^  oui  !  ) 

M.  Prieur.  <  Je  suis  venu  dans  cette  capitale  pour  me  pâié- 
trer  du  véritable  esprit  de  la  liberté.  Le  premier  jour  que  j'ai  été 
à  l'assemblée  nationale,  j'ai  entendu  les  voûtes  de  la  salle  reten- 
tir du  cri  de  la  guerre.  Je  me  suis  dit  :  tous  les  despotes  vont 
trembler ,  car  c'est  fuit  d'eux  et  de  leurs  suppôts.  Déjà  le  iàna- 
Jtisme  se  trouble  ;  les  citoyens  égarés  de  tous  les  départemens 
commencent  à  se  rallier  contre  nos  ennemis  communs  sous  les 
drapeaux  de  la  patrie.  (Des  voix  :  A  l'ordre  du  jour!)  J'abise, 
il.  est  vrai  y  des  momens  de  cette  société;  mais  si  quelques-uns  de 
ses  membres  ne  m'eussent  appelé  par  mon  nom ,  je  me  serais 
oondamné  au  silence.  Cependant  j'ai  cru  qu'il  était  toujours  à 
.  l'ordre  du  joiir  de  parler  de  la  libertéM.»  L'ordre  du  jour  c'est  de 


AVRIL  (  1792  ).  147 

rétablir  la  paix  entre  les  patriotes.  (Applaudisemens  universels.) 
L'ordre  du  jour  c'est  que  Robespierre  soit  moins  entier  dans  ses 
opinions  ;  car  je  le  connais >  Robespierre  ;  c'est  qu'on  juge  moins 
légèrement  des  députés,  à  l'assemblée  nationale,  qiii  se  sont 
bien  conduits  jusqu'à  présent.  Je  désire  qu'il  n'existe  dans  cette 
société  que  des  amis  de  la  constitution  ;  j'aime  à  croire  qu'il  n'en 
existe  pas  d'autres.  > 

Sur  le  refus  de  Prieur,  Danton  prend  le  fauteuil. 

M.  Robespierre,  c  Le  véhément  discours  que  vous  venez  d'en* 
tendre ,  ne  change  rien  à  ma  détermination ,  messieurs,  il  ne  doit 
pas  m'empécher  de  prononcer  le  mien ,  parce  qu'il  ne  peut  pas 
ftire  que  les  vérités  utiles  que  j'avais  à  vous  mettre  sous  les  yeux, 
ne  soient  pas  des  vérités  ;  parce  qu'il  ne  peut  pas  feire  que  je 
n'ai  pas  le  droit  de  repousser  les  inculpations  qui  m'ont  été  faites 
dans  cette  tribune.  Ce  que  j'ai  h  dire  importe  à  l'intérêt  publie  ; 
n  importe  à  mon  honneifr  personnel.  Je  réclame  donc  la  parok 
qui  m'a  été  accordée  :  je  crois ,  monsieur  le  président,  que  vous 
ne  pouvez  pas  vous  dispenser  de  me  la  maintenir.  (  Applaudi.  ) 
Je  commence: 

€  Je  ne  viens  pas  vous  occuper  ici ,  quoi  qu'on  en  puisse  dire, 
de  l'intérêt  de  quelques  individus  ni  du  mien  ;  c'est  la  cause  pu- 
blique qui  est  l'unique  objet  de  toute  cette  contestation.  Gar- 
dez-vous de  penser  que  les  destinées  du  peuple  soient  attachées 
à  quelques  hommes;  gardez-vous  de  redouter  le  choc  des  opi- 
nions et  les  orages  des  discussions  politiques,  qui  ne  sont  que  les 
douleurs  de  l'enfantement  delà  liberté.  Cette  pusillanimité,  reste 
honteux  de  nos  anciennes  mœurs,  serait  Técueil  de  l'esprit 
public  et  la  sauve-garde  de  tous  les  crimes.  Élevons-nous ,  une 
fois  pour  toutes,  à  la  hauteur  des  âmes  antiques,  et  songeons  que 
le  courage  et  la  vérité  peuvent  seuls  achever  cette  grande  révo- 
lution. 

>  Au  reste,  vous  ne  me  verrez  pas  abuser  des  avantages  que 
me  donne  la  manière  dont f ai  été  personnellement  attaqué;  et, 
si  je  parle  avec  énergie ,  je  n'en  contribuerai  que  plus  puîsiam- 
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ment  à  la  véritable  paix  et  à  la  seule  miioii  qui  onmemient  anx 
amis  de  la  patrie. 

>  Ce  n'est  pas  moi  qui  ai  provoqué  la  dernière  scène  qui  a  eo 
lieu  dans  cette  société;  elle  avait  été  précédée  d'une  diflamatioB 
révoltante  dont  tous  les  journaux  étaient  les  instrumens,  ec 
répandue  surtout  par  ceux  qui  sont  entre  les  mains  de  mes  ad- 
versaires. Deux  députés  à  l'assemblée  nationale,  connus  par  leur 
civisme  intrépide»  et  le  défenseur  de  Ch&tean-Vieiix,  avaient 
articulé  des  Cûts  contre  plusieurs  membres  de  cette  société.  Sans 
m'expliquer  sur  cet  objet ,  et  même  sans  y  mettre  autant  d'iaih 
portance  que  beaucoup  d'autres ,  sans  attaquer  nommément  qui 
que  ce  soit»  j'ai  cru  devoir  éclairer  la  société  sur  les  manœuvres 
qui,  dans  ces  derniers  temps ,  avaient  été  employées  pour  la 
perdre  ou  la  paralyser  ;  j'ai  demandé  la  permission  de  les  défoî- 
Im*  à  cette  séance;  j'avais  annoncé  en  même  temps  que  je  déve- 
lopperais dans  un  autre  temps  des  vérités  importantes  au  salut 
public;  le  lendemain,  toutes  les  espèces  de  journaux  possibkt, 
sans  en  excepter  la  Chronique  ni  le  Patriou  Français,  s'ac- 
cordent à  diriger  contre  moi  et  contre  tous  ceux  qui  avaient 
déplu  à  mes  adversaires  les  plus  absurdes  et  les  plus  atroces 
calomnies.  Le  lendemain,  M.Brissot,  prévenant  le  jour  où  je 
devais  porter  la  parole ,  vient  dans  cette  tribune ,  armé  du  volu- 
mineux discours  que  vous  avez  entendu. 

>  Il  ne  dit  presque  rien  sur  les  faits  allégués  par  les  trois  ci- 
toyens que  j'ai  nommés;  il  nous  assure  que  nous  ne  devons  pas 
craindre  de  voir  une  autorité  trop  grande  entre  les  mains  des 
patriciens  ;  se  livre  à  une  loDgue  dissertation  sur  le  tribunat , 
qu'il  présente  comme  la  seule  calamité  qui  menace  la  nation  ; 
nous  garantit  que  le  patriotisme  règne  partout,  sans  en  excep- 
ter le  lieu  qui  fut  jusqu'ici  le  foyer  de  toutes  les  intrigues  et  de 
toutes  les  conspirations  ;  loue  la  dénonciation  en  général ,  mais 
prétend  que  cette  arme  sacrée  doit  rester  oisive ,  par  la  raison 
que  nouSf' sommes  en  guerre  avec  les  ennemis  du  dehors  :  il  va 
jusqu'à  nous  reprocher  de  crier  contre  la  guerre ,  tandis  qu'il 
n'est  pas  question  de  cela ,  et  que  nous  n'en  avons  jamais  parlé 
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que  pour  proposer  les  moyens  ou  de  prévenir  en  même  temps 
la  guerre  étrangère  et  la  guerre  civile  »  ou  au  moins  de  tourner 
la  première  au  profit  de  la  liberté.  Enfin ,  au  panégyrique  le 
plus  pompeux  de  ses  amis  il  oppose  le  portrait  hideux  de  tous 
les  citoyens  qui  n'ont  point  suivi  ses  étendards;  il  présente  tous 
les  dénonciateurs  comme  des  hommes  exagérés,  comme  des  fac- 
tieux et  des  agitateurs  du  peuple  ;  et ,  dans  ses  éternelles  et  va- 
gues déclamations,  il  m'impute  l'ambition  la  plus  extravagante 
et  la  plus  profonde  perversité.  M.  Guadet ,  que  je  n'avais  jamais 
attaqué  en  aucune  manière,  trouva  le  moyen  d'enchérir  sur 
M.  Brissot ,  dans  un  discours  dicté  dans  le  même  esprit. 

>  Le  même  jour ,  un  autre  membre  de  cette  société ,  pour  s'ê- 
tre expliqué  librement  sur  la  conduite  tenue  par  le  procureur- 
syndic  du  département ,  dans  la  fête  de  la  liberté ,  reçoit  de  la 
part  de  ce  dernier  l'assurance  qu'il  va  le  traduire  devant  les  tri* 
bunaux  ,  et  devant  quels  juges.!  Sera-ce  devant  les  jurés ,  que  le 
procureur-syndic  a  lui-même  choisis?  Et  ce  procureur-syndic 
est  membre  de  cette  société,  et,  après  l'avoir  prise  pour  arbitre, 
d'une  discussion  élevée  dans  son  sein ,  il  décline  son  jugement 
pour  la  soumettre  à  celui  des  juges  !  11  récuse  le  tribunal  de 
l'opinion  publique,  pour  adopter  le  tribunal  de  quelques 
hommes. 

>  Je  n'ai  eu  aucune  espèce  de  part ,  ni  directement  ni  indirec- 
tement, aux  dénonciations  faites  ici  par  MM.  Goilot,  Merlin  et 
Chabot  :  je  les  en  atteste  eux-mêmes  ;  j'en  atteste  tous  ceux  qui 
me  connaissent  ;  et  je  le  jure  par  la  patrie  et  par  la  liberté  ;  mon 
opinion  sur  tout  ce  qui  tient  à  cet  objet  est  indépendante ,  isolée, 
ma  cause  ni  mes  principes  n'ont  jamais  tenu  ni  ne  tiennent  à  ceux 
de  personne.  Mais  j'ai  cru  que  dans  ce  moment  la  justice ,  les 
principes  de  la  liberté  publique  et  individuelle ,  m'imposaient  la 
loi  de  foire  ces  légères  observations  sur  le  procédé  de  M.  Roe- 
derer ,  avant  de  parler  de  ce  qui  me  regarde  personnellement. 

>  Avant  d'avoir  expliqué  le  véritable  objet  de  mes  griefe,  avant 
d'avoir  nommé  personne ,  c'est  moi  qui  me  trouve  accusé  par 
des  adversaires  qui  usent  contre  moi  de  l'avantage  qu'ils  ont  ^ 
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parler  tous  les  jours  à  la  France  entière  dans  des  feuilles  périodi- 
ques de  tout  le  crédit,  de  tout  le  pouvoir  qu'ils  exercent  dansle  m»* 
ment  actuel.  Je  suis  calomnié  à  Tenvi  par  les  journaux  de  tons  ]m 
partis  ligués  contre  moi.  Je  ne  m*ea  plains  pas;  je  ne  cabale  pobt 
contre  mes  accusateurs  ;  j'aime  bien  que  Ton  m'accuse;  je  regarde 
la  liberté  des  dénonciations,  dans  tous  les  temps,  comme  bssave» 
garde  du  peuple,  comme  le  droit  sacré  de  tout  citoyen;  et  je  prendi 
ici  l'engagement  formel  de  ne  jamais  porter  mes  plaintes  à  d'Wr 
tre  tribunal  qu'à  cdui  de  l'opinion  publique  ;  mais  il  est  juste  m 
moins  que  je  rende  un  hommage  à  ce  tribunal  vraiment  souve- 
rain ,  en  répondant  devant  lui  à  mes  adversaires.  Je  le  dois  d'an- 
lantplusque  dans  les  temps  où  nous  sommes,  ces  sortes  d'attaques 
sont  moins  dirigées  contre  les  personnes  que  contre  la  eanseethi 
principes  qu'elles  défendent.  Chef  de  parli ,  agitateur  du  peufh, 
agent  du  comité  autrichien,  payé  on  iotU  au  moins  égarée  si  Fsb» 
surdité  de  ces  inculpations  me  défend  de  les  réfuter ,  leur  na- 
ture ,  l'influence  et  le  caractère  de  leurs  auteurs  méritent  a« 
moins  une  réponse. 

>  Je  ne  ferai  point  celle  de  Scipion ,  ou  de  La  Fayette ,  qii» 
accusé  dans  cette  même  tribune  de  plusieurs  crimes  de  Vk^ 
nation,  ne  répondit  rien.  Je  répondrai  sérieusement  à  cette 
question  de  M.  Brissot  :  Qu*avez-vous  fait  pour  avoir  le  droit  de 
censurer  ma  conduite  et  celle  de  mes  amis?  Il  est  vrai  qne, 
tout  en  m'interrogeant ,  il  semble  lui-même  m'avoir  fermé 
la  bouche  en  répétant  éternellement  avec  tous  mes  ennemis  que 
je  sacrifiais  la  chose  publique  à  mon  orgueil  ;  que  je  ne  cessais 
de  vanter  mes  services ,  quoiqu'il  sache  bien  que  je  n'ai  jamais 
parlé  de  moi  que  lorsqu'on  m'a  forcé  de  repousser  la  calomnie 
et  de  défendre  mes  principes,  Mais  enfin  comme  le  droit  d'interro- 
ger et  de  calomnier  suppose  celui  de  répondre ,  je  ^•ais  lui  dire 
franchement  et  sans  orgueil  ce  quej*ai  f^iit.  Jamais  personne  ne 

m'accusa  d'avoir  exercé  un  métier  lâche ,  ou  flétri  mon  nom  par 
des  liaisons  honteuses  et  par  des  procès  scandaleux  ;  mais  on 
m'accosa  de  défendre  avec  trop  de  chaleur  la  cause  des  faibles 
opprimés  contre  les  oppresseurs  puissans  ;  on  m'accusa ,  avec 
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rabon ,  d'avoir  violé  le  respect  dû  aux  tribonaux  tyramuquw 
de  Tanden  rëghnc ,  pour  les  forcer  à  être  justes  par  pudeur^ 
d^oir  immolé  à  rinnooence  oatragée  1  Vgueil  de  raristocratici 
bourgeoise',  municipale,  nobiliaire,  ecclésiastique. 

>  J*ai  fait  dès  la  première  aurore  de  la  révolution ,  au-delà 
de  laquelle  vous  vous  plaisez  à  remonter  pour  y  chercher  à  vos 
ands  des  titres  de  confiance ,  ce  que  je  n'ai  jamais  daigne  dire  » 
macs  ce  que  tous  mes  compatriotes  s'empresseraient  de  vous  rajH 
pder  à  ma  place,  dans  ce  moment  où  l'on  met  en  question  si  je 
suis  un  ennemi  de  la  patrie  et  s'il  est  utile  à  sa  cause  de  me  sacri- 
fier :  ils  vous  diraient  que ,  membre  d'un  très-petit  tribunal ,  jere^ 
poossais,  parles  principes  delà  souveraineté  du  peuple,  ces  édita  de 
Lamoignon  auxquels  les  tribunaux  supérieurs  n'opposaient  quedes 
formes.  Ils  vous  diraient  qu'à  l'époque  des  premières  assemblées, 
je  les  déterminai  moi  seul ,  non  pas  à  réclamer ,  mais  à  exer- 
cer les  droits  du  souverain.  Ils  vous  diraient  qu'ils  ne  voulurent 
pas  être  pr&idés  par  ceux  que  le  despotisme  avait  désignés  pour 
exercer  cette  fonction ,  mais  par  les  citoyens  qu'ils  choisirent 
librement.  Ils  vous  diraient  que ,  tandis  qu'ailleurs  le  tîer&'état 
remerciait  humblement  les  nobles  de  leur  prétendue  renonciation 
à  des  privil^es  pécuniaires ,  je  les  engageais  à  déclarer  pour 
toute  réponse  à  la  noblesse  artésienne  que  nul  n'avait  droit 
de  feire  don  au  peuple  de  ce  qui  lui  appartenait  ;  ils  vous  rappel- 
leraient avec  quelle  hauteur  ils  repoussèrent  le  lendemain  un 
courtisan  fameux ,  gouverneur  de  la  province  et  président  des 
trois  ordres,  qui  les  honora  de  sa  visite  pour  les  ramener  à  des 
procédés  plus  polis  ;  ils  vous  diraient  que  je  déterminai  l'assem- 
blée électorale,  représentative  d'une  province  Importante,  à 
annuler  des  actes  illégaux  et  concussionnaires  que  les  états  de  la 
province  et  l'intendant  avaient  osé  se  permettre  ;  ils  vous  diraient 
qu'alors  comme  aujourd'hui ,  en  butte  à  la  rage  de  toutes  les 
puissances  conjurées  contre  moi ,  menacé  d'un  procès  criminel , 
le  peuple  m'arracha  à  la  persécution  pour  me  porter  dans  le 

sein  de  l'assemblée  nationale;  tant  la  nature  m'avait  fait  pour 
Jouer  le  rôle  d'un  tribun  ambilwHx  ei  (f  tm  dmufereux  ggitatem 
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du  peuple  t  Et  moi  j^'yontend  que  le  wp&XiifAe  de  ces  grandes 
semblées  éveilla  dans  mon  cœur  un  sentiment  sublime  et  tendra» 
qiri  me  lia  pour  jamate  ft  la  cause  du  peuple  par  des  liens  bien 
plus  forts  que  toutes  les  iroides  formules  de  serment  inventé» 
par  les  lois;  je  vous  dirai  que  je  compris  dës^ors  cette  grande- 
vérité  morabet  politique  antfoncée  par  Jean-Jacques,  que  les 
hommes  n'aiment  jamais  sincèremrat  que  ceux  qui  les  ainfient; 
que  le  peuple  seul  est  bon,  juste»  magnanime»  et  que  la  comip* 
tidn  et  la  tyrannie  sont  Tapanage  ezduaif  de  tous  ceux  qui.  b. 
dédaignent.  Je  compris  encore  combien  il  eAt  été  facile  à  des^ 
représentans  vertueux  d*élever  tout  d'un  coup  la  nation  française' 
à  toute  la  hauteur  de  h  Uberté.  Si  vousme  demandeac  ce  que  j'ai 
fait  à  l'assemblée  nationale ,  je  vous  r^Kuidrai  que  je  n*ai  point 
lait  tout  le  bien  que  je  désirais  »  que  je  n'ai  pas  même  fait  toot 
le  bien  que  je  pouvais.  Dès  ce  moment ,  je  n'ai  plus  eu  affaire  au 
peuple,  à  des  hommes  simples  et  purs,  mais  à  une  assemblée 
I,  agitée  par  mille  passions  diverses»  à  des  courtisans 
,  habiles  dans  Tan  de  tromper ,  qui»  cachés  sous  le 
masque  du  patriotisme ,  se  réunissaient  souvent  aux  phalanges* 
aristocratiques  pour  étouffer  ma  voix.  Je  ne  pouvais  prétendre- 
qu'aux  succès  qu'obUeonent  le  courage  et  la  fidélité  à  des.  devoirs 
r^oureux;  il  n'était  point  en  moi  de  rechercher  ceux  de  l'intrigue 
et  de  la  corruption  :  j'aurais  rougi  de  sacrifier  des  princ^[>cs 
sacrés  au  frivole  honneur  d'atiacher  mon  nom  à  un  grand  nom.- 
bre  de  lois.  Ne  pouvant  faire  adopter  beaucoup  de  décrets  fo* 
vorables  à  la  liberté,  j'en  ai  repoussé  beaucoup  de  désastrueux^ 
j'ai  forcé  du  moins  la  tyrannie  à  parcourir  un  long  circuit  pour 
approcher  du  but  fatal  où  elle  tendait  ;  j'ai  mieux  aimé  souvent 
exciter  des  murmures  honorables  que  d'obtenir  de  honteux  ap- 
plaudissemens  ;  j'ai  regardé  comme  un  succès  de  faire  retentir 
la  voix  de  la  vérité,  lors  même  que  j'étais  sûr  de  la  voir  re« 
poussée  ;  porUnt  toujours  mes  regards  au-delà  de  l'étroite  en« 
ceinte  du  sanctuaire  de  la  législation  ;  quand  j'adressais  la  parole 
au  corps  représentatif,  mon  but  était  surtout  de  me  foire  en« 
teandre  de  la  nation  et  de  l'humanité  ;  je  voulais  réveiller  saa9 
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oesse  dans  le  cœur  des  citoyens  ce  senlimeni  'de  la  dignité  de 
rbQmme ,  et  ces  principes  éternels  qui  défendent  les  droits  des 
peuples  contre  les  erreurs  ou  contre  les  caprices  du  législateur 
même.  Si  c'est  un  sujet  de  reproche ,  comme  vous  le  dites ,  de 
paraître  souvent  à  la  tribune  ;  si  Phodon  et  Aristide  que  vous 
citez  ne  servaient  leur  patrie  que  dans  les  camps  et  dans  les  tribu- 
naux, je  conviens  que  leur  exemple  me  condanme;  mais  voilà 
mon  excuse.  Quoi  qu'il  en  soit  d'Aristide  et  de  Phocion ,  j'a- 
voue encore  que  cet  orgueil  intraitable ,  que  vous  me  reprochez 
éternellement ,  a  constamment  méprisé  la  cour  et  ses  faveurs  ; 
que  toujours  il  s'est  révolté  contre  toutes  les  factions ,  avec  les- 
quelles j'ai  pu  partager  la  puissance  et  les  dépouilles  de  la 
nation;  que»  souvent  redoutable  aux  tyrans  et  aux  traîtres,  il 
ne  respecta  jamais  que  la  vérité,  la  feiblesse  et  l'infortune. 

>  Vous  demandez  ce  que  j'ai  fait.  Oh  !  une  grande  chose,  sans 
doute.  J'ai  donné  Brissot  et  Condorcet  à  la  France  :  j'ai  dit  un 
jour  à  l'assemblée  constituante  que ,  pour  imprhner  à  son  ou- 
vrage un  auguste  caractère,  elle  devait  donner  au  peuple  un 
grand  exemple  de  désintéressement  et  de  magnanimité ,  que  les 
vertus  des  législateurs  devaient  être  la  première  leçon  des  ci- 
toyens ,  et  je  lui  ai  proposé  de  décréter  qu'aucun  de  ses  membres 
ne  pourrait  être  réélu  à  la  seconde  législature  ;  cette  proposition 
fut  accueillie  avec  enthousiasme.  Sans  cela ,  peut-être  beaucoup 
d'entre  eux  seraient  restés  dans  la  carrière ,  et  qui  peut  répondre 
que  le  choix  du  peuple  de  Paris  ne  m'eût  pas  moi-même  appelé 
à  la  place  qu'occupent  aujourd'hui  Brissot  ou  Condorcet  ?  Cette 
action  ne  peut  être  comptée  pour  rien  par  M.  Brissot ,  qui ,  dans 
le  panégyrique  de  son  ami ,  rappelant  ses  liaisons  avec  d' Alembert 
et  sa  gloire  académique ,  nous  a  reproché  la  témérité  avec  laquelle 
nous  jugions  des  hommes  qu'il  a  appelés  noi  maîlreM  en  patrioiisme 
et  eu,  libertL  J'aurais  cru ,  moi ,  que  dans  cet  art  nous  n'avions 
d'atitres  maîtres  que  la  nature* 

»  Je  pourrais  observer  que  la  révolution  a  rapetissé  bien  des 
grands  hommes  dç  rancien  r^me ,  que  si  les  académicii»is  et  les 
géomètres  que  M*  Brmot  nous  propose  pour  noodèles  ont  com^ 
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battu  et  ridiciilisé  les  préires,  il  H*e&  ont  pas  ttioliis  oooilié lil 
(prands  et  adore  les  rois,  dont  ils  ont  tiré  on  aeseï  bon  piHl  ;  ik' 
qu  ne  sait  aiec  qnd  aobamement  ils  oai  perséeolé  h  Torts  ik  la 
fade  de  la  liberté  dans  la  pwsoBM  de  ee  leaB4aec|iies ,  doàc 
j'aperçois  ici  Timage  sacrée,  de  ce  fiai  ptaBosoplie  qui  sesd,  i 
mon  avis,  entre  tous  les  honMneseélMbreadeee  tetnpi-lfc»  màrlia 

ees  honneurs  pubUcs,  prostitués  depuis  par  nnCriguë  i  des  iftar- 
latans  politiques  et  à  de  mëprlsri>Ies  héros. 

«  Quoi  qu'il  en  s(Mt,  il  n'est  pas  monss  vrai  que,  dans  le  ajK^ 
lème  de  M.  Brissot ,  il  doit  paraître  éloiiMait  que  eehd  4e  élà 
serrices  que  je  viens  de  rappder  ne  m'ait  pas  luérM  qiidqiÉ 
indulgence  de  la  part  de  mes  adversaires. 

>  J'ai  cru  encore  que  pour  oonasrver  bi  vertu  desmsmWeaéti 
rassemblée  nationale  pure  de  touln  imiigam  et  da  ttmtn  aspÉwnaa 
corruptrioe ,  il  fallait  âever  une  barrière  entra  ans  iS  la  nfiBs- 
tare;  que  leur  devoir  était  de survaiUsr  lea  nÛBÎsMs»  alnanés 
s'identifier  avec  eux ,  ou  de  le  devenir  eufttimas  I  ai 
constituante,  c(ui8aGrant  ses  prlncipesi  a  décrété  que  ksa 
bres  des  législatures  ne  pourraient  parvenir  au  minîslèM  ni  aar 
cepter  aucun  emploi  du  pouvoir  exécutif  pendant  qostre  ans  aptes 
la  fin  de  leur  mission.  Après  avœr  élevé  oetta  double  dBgue  con- 
tre l'ambition  des  représentans ,  il  Mut  la  défendre  encore  lenf- 
temps  contre  les  efforts  incroyables  de  tous  les  intrigans  qii*eile 
mettait  au  désespoir ,  et  l'on  peut  facilement  eoi^^oCnrer  qi/l 
m'eût  été  facile  de  composer  avec  eux  sur  oe  point  an  proBt  de 
mon  intérêt  personnel.  £h  bien  !  je  l'ai  constamment  défcndne, 
et  je  l'ai  sauvée  du  naufrage  de  la  révision.  Gemment  le  délire 
de  la  haine  a-tpil  donc  pu  vous  aveugler  au  point  dimprtmer 
dans  vos  petites  feuilles,  et  de  répandre  partout  dans  vos  peAes 
coteries  et  même  dans  les  lieux  publics,  que  edui  qui  provoqtdi 
ces  deux  décarets  aspire  au  ministère ,  pour  lui  et  pour  aes  aniis; 
que  je  veux  renverser  les  nouveaux  ministres  pour  m'étever  tàt 
leurs  ruines.  Je  n'ai  pas  ^core  dit  un  seul  mot  contre  les  nouveaux 
ministres  ;  il  en  est  même  parmi  eux  que  je  préférerais,  quant  fe 
pfésmtf  à  innt  autre,  «t  que  je  pourrais  défendre  dans  rdeeàslMif 
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Je  veuK  seulement  qu'on  les  suryeille  et  qu'on  les  éclaire  comnie 
les  autres  ;  que  Ton  ne  substitue  point  les  hommes  aux  prindpea* 
et  ta  personne  du  ministre  au  caractère  des  peuples  ;  je  veux  sur- 
tout que  l'on  démasque  tous  les  factieux.  Vous  me  demandes 
œ  que  j'ai  fait,  et  vous  m'avez  adressé  cette  question  dans  cette 
tribune  9  dans  cette  société ,  dont  l'existence  même  est  im  monu- 
ment de  ce  que  j'ai  fiiit!  Vous  n'étiez  pas  ici  lorsque,  sous  le 
glaive  de  la  proscription ,  environné  de  pièges  et  de  baïonnettes. 
Je  ta  défa[idais ,  et  contre  les  fureurs  de  nos  modernes  Sylla ,  et 
même  contre  toute  la  puissance  de  l'assemblée  constituante.  In* 
terrogez  donc  ceux  qui  m'entendirent  ;  interrogez  tous  les  amis 
de  la  Constitution  répandus  sur  toute  la  surface  -de  l'empire  ; 
demandez-leur  quels  sont  les  noms  auxquels  ils  se  sont  ralliés 
dans  ces  temps  orageux.  Sans  ce  que  j'ai  fait  vous  ne  m'auriez 
point  outragé  dans  cette  tribune,  car  elle  n'existerait  plus,  et  ce 
n'est  pas  vous  qui  l'auriez  sauvée.  Demandez-leur  qui  a  console 
les  patriotes  persécuiés,.ranimé  l'esprit  public,  dénoncé  à  la  France 
entière  une  coalition  perfide  et  toute  puissante ,  arrêté  le  cours 
de  ses  sinistres  projets,  et  converti  ses  jours  de  triomphe  en  des 
joursd'angoisses  et  d'ignominie  .J'ai  fait  tout  ce  qu'à  fait  le  magistrat 
intègre  que  vous  louez  dans  les  mômes  feuilles  où  vous  me  déchi- 
rez. C'est  en  vain  que  vous  vous  efforcez  de  séparer  des  hommes 
que  l'opinion  publique  et  l'amour  de  la  patrie  ont  unis.  Les  outra- 
ges que  vous  me  prodiguez  sont  dirigés  contre  lui-même,  et  les 
calomniateurs  sont  les  fléaux  de  tous  les  bons  citoyens.  Vous  jetez 
un  nuage  sur  la  conduite  et  sur  les  principes  de  mon  compagnon 
d'armes ,  et  vous  enchérissez  sur  les  calomnies  de  nos  ennemis 
communs  quand  vous  osez  m'accuser  de  vouloir  égarer  et  flatter 
le  peuple  !  Et  comment  le  pourrais-je?  je  ne  suis  ni  le  courtisan , 
ni  le  modérateur ,  ni  le  tribun ,  ni  le  défenseur  du  peuple  !  je 
suis  peuple  moi-même. 

»  Mais  par  quelle  fatalité  tons  les  reproches  que  vous  me  faites 
sont-ils  précisément  les  chefs  d'accusation  intentes  contre  moi  et 
contre  Pélion,  au  mois  de  juillet  dernier,  parles  André,  les  Bar- 
nave ,  les  Duport ,  les  La  Fayette?  Gomment  se  fait-il  que^  çoos 
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répondre  à  tos  inculpatioiis,  je  n'aie  ri^  autre  chose  à  faire  que 
de  yoiis  renvoyer  à  l'adresse  que  nous  fîmes  à  nos  commettans  pour 
confondre  leurs  impostures  et  dévoiler  leurs  intrigues  ?  Alors  ib 
nous  appelaient  factieux,  et  vous  n'avez  sur  eux  d'autre  avantage 
que  d'avoir  inventé  le  terme  d'agitaieur ,  aiq[>arefflmettt  parce 
que  l'autre  est  usé.  Suivant  les  gens  que  je  viens  de  nommer, 
c'était  nous  qui  semions  la  division  parmi  les  pofrtofet.  Câak 
nous  qui  soulevions  le  peuple  contre  les  k>is>  contre  l'assanblée 
nationale ,  c'est-à-dire  l'opinion  publique  contre  l'intrigiie  et  la 
trahison .  Au  reste ,  je  ne  me  suis  jamais  étonné  que  mes  ennemis 
n'aient  point  conçu  qu'on  pouvait  être  aimé  du  peuple  sans  ia« 
trigue ,  ou  le  servir  sans  intérêt.  Comment  l'aveug^e-né  peutJl 
avohr  l'idée  des  couleurs ,  et  les  âmes  viles  deviner  le  sen- 
tiffl«[it  de  l'humanité  et  les  passions  vertueuses  !  Gonunent  croi- 
raient-ils aussi  que  le  peuple  peut  lui-même  dispenser  justement 
son  estime  ou  son  m^ris.  Ils  le  jugent  par  eux-mêmes,  ib  le 
m^risent  et  le  craignent  ;  ils  ne  savent  que  le  calomnier  pour 
l'asservir  et  pour  l'opprimer. 

>  On  me  fait  aujourd'hui  un  reproche  d'un  nouveau  genre.  Les 
personnages  dont  j'ai  parlé  dans  le  temps  où  je  fus  nommé  accusa- 
teur public  du  département  de  Paris,  firent  éclater  hautement  leur 
dépit  et  leur  fureur;  l'un  d'eux  abandonna  même  brusquement 
la  place  de  président  du  tribunal  criminel;  aujourd'hui  ils  me  font 
un  crime  d'avoir  abdiqué  ces  mêmes  fonctions  qu'ils  s'indignaient 
de  voir  entre  mes  mains  !  C'est  une  chose  digne  d'attention  de 
voir  ce  concert  de  tous  les  calomniateurs  à  gages  de  Taristocratie 
et  de  la  cour,  pour  cliercher,  dans  une  démarche  de  cette  na- 
ture ,  des  motifs  lâches  ou  criminels  !  Ce  qui  n'est  pas  moins  re- 
marquable ,  c'est  de  voir  MM.  Brissot  et  Guadet  en  faire  un  des 
principaux  chefs  de  Faccusation  qu'ils  ont  dirigée  contre  moi. 
Ainsi ,  quand  on  reproche  aux  autres  de  briguer  les  places  avec 
bassesse,  on  ne  peut  m'imputer  que  mon  empressement  à  les 
fuir  ou  à  les  quitter.  Au  reste,  je  dois  sur  ce  point,  à  mes  coud* 
toyens,  une  explication,  et  je  remercie  mes  adversaires  de  m*avoir 
eux-mêmes  présenté  cette  occasion  de  la  donner  publiquement* 
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Ds  feignent  d'ignorer  les  motifs  de  ma  démission  ;  mais  le  grand 
bruit  qu'ils  en  ont  iait  me  prouverait  qu'ils  les  connaissent  trop 
bien  ;  quand  je  ne  les  aurais  pas  d'avance  annoncés  très-claire« 
ment  à  cette  société  et  au  public  »  il  y  a  trois  mois ,  le  jour  même 
de  l'installation  du  tribunal  criminel  ;  je  vais  les  rappeler.  Après 
avoir  donné  une  idée  exacte  des  fonctions  qui  m'étaient  confiées , 
après  avoir  observé  que  les  crimes  de  lèse-nation  n'étaient  pas  de 
de  la  compétence  de  l'accusateur  public ,  qu'il  ne  lui  était  pas 
permis  de  dénoncer  directement  les  délits  ordinaires^  et  que  son 
ministère  se  bornait  à  donner  son  avis  sur  les  affaires  envoyées  au 
tribunal  criminel ,  en  vertu  des  décisions  du  jury  d'accusation  ; 
qu'il  renfermait  encore  la  surveillance  sur  les  officiers  de  police , 
le  droit  de  dénoncer  leurs  prévarications  au  tribunal  dvil ,  je  suis 
convenu  que,  renfermée  dans  ces  limites  »  cette  place  était  peut- 
être  la  plus  intéressante  de  la  magistrature  nouvelle.  Mais  j'ai  dtf^ 
daré  que ,  dans  la  crise  orageuse  qui  doit  dédder  de  la  liberté  de 
la  France  et  de  l'univers ,  je  connaissais  un  devoir  encore  plus 
sacré  que  d'accuser  le  crime  ou  de  défendre  l'innocence  et  la  li- 
berté individuelle ,  avec  un  titre  public  y  dans  les  causes  particu- 
lières, devant  un  tribunal  judiciaire  ;  ce  devoir  est  celui  de  plaider 
la  cause  de  Thumanité  et  de  la  liberté ,  comme  homme  et  comme 
dtoyen ,  au  tribunal  de  l'univers  et  de  la  postérité  ;  j'ai  dédaré 
que  je  ferais  tout  ce  qui  serait  en  moi  pour  remplir  à  la  fois  ces 
deux  tâches ,  mais  que  si  je  m'apercevais  qu'elles  étaient  au-dessus 
de  mes  forces,  je  préférerais  la  plus  utile  et  la  plus  périlleuse  ; 
que  nulle  puissance  ne  pouvait  me  détacher  de  cette  grande  cause 
des  nations  que  j'avais  défendue,  que  les  devoirs  de  chaque 
homme  étaient  écrits  dans  son  cœur  et  dans  son  caractère ,  et  que, 
s'il  le  fallait ,  je  saurais  sacrifier  ma  place  à  mes  prindpes ,  et  mon 
intérêt  particulier  à  l'intérêt  général.  J'ai  conservé  cette  place 
jusqu'au  moment  où  je  me  suis  assuré  qu'elle  ne  me  permettrait 
pas  de  donner  aucun  moment  au  soin  général  de  la  chose  pu- 
blique ;  alors  je  me  snis  déterminé  à  l'abdiquer.  Je  l'ai  abdiquée , 
comme  on  jette  son  boudier  pour  combattre  plus  fadlement  les 
ennemis  du  bien  public  ;  je  l'ai  abandonnée  t  je  l'ai  déêertie^  coipine 
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M  désertfl  ses  retranchemens  pour  monter  à  la  brècbe.  J'aunds 
pa  me  livrer  sans  danger  au  soin  paisible  de  poursuivre  leaauteort 
des  délits  privés,  et  me  Cure  pardonner»  peut-être,  par  les  e^* 
Mmis  de  la  révolution  «  une  infleiibilité  de  principes  qui  subjih 
gnait  leur  estime.  J*aime  mieux  conserver  la  liberté  de  d^jolur 
les  complots  tramés  contre  le  salut  public»  ^  je  dévoue  ma  télé 
aux  fureurs  des  Sylla  et  des  Glodius.  Tai  usé  du  drwit  qui  tth 
partient  à  tout  citoyen ,  et  dont  Texercice  est  laissé  à  sa  ccmadeBoa; 
je  n'ai  vu  là  qu'uu  acte  de  dévouement,  qu'un  nouvel  honmpge 
rendu  par  un  magistrat  aux  principes  de  T^galité  et  à  la  diignilé  dn 
citoyen  ;  si  c'est  un  crime ,  je  fais  des  vœux  pour  que  Topinion  pu- 
blique n'en  ait  jamais  de  plus  dangereux  à  punir. 
1^  »  Ainsi  donc ,  les  actions  les  plus  honnêtes  ne  sont  que  de  npu- 
?eaiix  alimens  de  la  calonmie  !  Cependant  par  quelle  étrange  con- 
tradiction feignez-vous  de  me  croire  nécessaire  à  une  place  iiih 
portante,  lorsque  vous  me  refusez  toutes  les  qualités  d'un  bon 
citoyen.  Que  dis-je?  vous  me  faites  un  crime  d'avoir  abandonné 
des  fonctions  publiques,  et  vous  prétendez  que,  pour  me  sous- 
traire à  ce  que  vous  appelez  ridolâlrie  du  peuple,  je  devrais  me 
condamner  moi-même  à  l'ostracisme  !  Qu'est-ce  donc  que  cette 
idolâtrie  prétendue,  si  ce  n'est  une  nouvelle  injure  que  vous  faites 
an  peuple  ?  N'est-ce  pas  être  aussi  trop  défiant  et  trop  soupçon- 
neux à  la  fois  de  paraître  tant  redouter  un  simple  citoyen  qui  a 
toujours  servi  la  cause  de  l'égalité  avec  désintéressement,  et  de 
craindre  si  peu  les  chefs  de  factions  entourés  de  ht  force  pu- 
blique, qui  lui  ont  déjà  porté  tant  de  coups  mortels. 

»  Mais  quelle  est  donc  cette  espèce  d*ostrddsme  dont  voos 
parlez  ?  Est-ce  la  renonciation  à  toute  espèce  d'emplois  publics, 
même  pour  Tavenir  ?  Si  elle  est  nécessaire  pour  vous  rassurer 
contre  moi ,  parlez  :  je  m'engage  à  en  dq[>oser  dans  vos  mains 
Tacte  authentique  et  solennel.  Est-ce  la  défense  d'élever  désormais 
la  voix  pour  défendre  les  principes  de  la  Constitution  et  les  droits  du 
peuple?  De  quel  front  oseriez-vous  me  le  proposer?  Estrce  unexil 
Volontaire ,  comme  M.  Guadet  l'a  annoncé  en  propres  termes?  Ah! 
œ  sont  ie$  ambitieux  et  les  tyrans  qu'il  faudrait  bannir.  Ponr  moi, 


ak  foulpE-VQO»  qui  je  me  retire?  Quel  est  le  peuple  ou  je  trouverai 
li  IBierté  âablie?  et  qud  despote  voudra  me  donner  asile  ?  Ah  I 
on  peut  abendonner  sa  patrie  heureuse  et  triomphante  ;  mais  me» 
naoffe»  mais  déchirée,  mais  opprimée  !  on  ne  la  fuit  pas,  on  la 
ttnvf  ou  OB  meurt  pour  elle.  Le  Ciel,  qui  me  donna  une  ame 
passionnée  pour  la  liberté ,  et  qui  me  fit  naître  sous  la  domi* 
Mtkm  des  tyrans,  le  Ciel  qui  prolongea  mon  existence  jus- 
qii*aH  rJigne  des  fiu^tions  et  des  crimes,  m'appelle  peut-être  à 
Iraoer  de  mon  sang  la  route  qui  doit  conduire  mou  pays  au 
iXHiheiir  et  à  la  liberté  ;  j'accepte  avec  transport  cette  douce  et 
llorieuse  destinée.  Exigez-vous  de  moi  un  autre  sacrifice  ?  Oui ,  il 
ea  est  un  que  vous  pouvez  demander  encore ,  je  l'offre  à  ma  pa- 
trie :  c'est  celui  de  ma  réputation.  Je  vous  la  livre ,  réunissez-vous 
toilis  pour  la  dédiirer,  joignez-vous  à  la  foule  innombrable  de  tous 
les  ennemis  de  la  liberté  ;  unissez,  multipliez  vos  libelles  pério* 
àiqnes  ;  je  ne  voulais  de  réputation  que  pour  le  bien  de  mon  pays  : 
si  9  pour  la  conserver,  il  fout  trahir  par  un  coupable  silence  la 
canse  de  la  vérité  et  du  peuple,  je  vous  Fabandonne  ;  je  l'aban* 
donne  h  tous  les  esprits  Èûbles  et  versatiles  que  l'imposture  peut 
^;arer,  à  tous  les  méchans  qui  la  répandent.  Jaurai  l'orgueil 
encolre  de  préférer  à  leur  frivoles  applaudissemens  le  suffrage  de 
na  conscience  et  l'estime  de  tous  les  honunes  vertueux  et  éclairés  ; 
appuyé  sur  elle  et  sur  la  vérité ,  j'attendrai  le  secours  tardif 
du  temps ,  qui  doit  venger  l'humanité  trahie  et  les  peuples 
opprimés. 

>  Voilà  mon  apologie  :  c'est  vous  dire  assez  sans  doute  que  je 
vlA  avais  pas  besoin.  Maintenant  il  me  serait  facile  de  vous 
prouver  que  je  pourrais  faire  la  gnerre  offensive  avec  autant 
d^avantage  que  la  guerre  défensive.  Je  ne  veux  que  vous  donner 
une  preuve  de  modération.  Je  vous  offre  la  paix  aux  seules  con- 
ditions que  les  amis  de  la  patrie  puissent  accepter.  A  ces  condi- 
tions ,  je  vous  pardonne  volontiers  toutes  vos  calomnies  ;  j'ou- 
bliertii  même  cette  affectation  cruelle  avec  laquelle  vous  ne  cessez 
de  défigurer  ce  que  j'ai  dit^  pour  m'accuser  d'avoir  fait  contre 
rassemblée  nationale  les  réflexions  qui  s  adressaient  à  vous,  cette 
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artificieitte  poUtHine  afec  hqoeDe  tons  Y(m 
oés  de  TOUS  klentifier  aiec  elle,  d'inspiiw  de  simsir»  prévéï- 
tioDS  contre  moi  à  ceux  de  tes  méinbreB  pour  qd  f  ai  téijôm 
marqué  plus  d*^ards  et  d'estime.  Ces  oonditioiis,  les  vAd  : 

>  Je  ne  transige  point  sur  les  priiidpés  de  h  Jnstioe  et  sariei 
droits  de  rhnmanitë.  Vous  me  parierez  tant  que  tous  tbbdrek 
du  comité  autrichien  ;  tous  ajouterez  même  qdé  Je  suis  Éon  ^^ 
involontaire,  selon  l'expression  familière  de  qudqnesHias  dé  ^ 
papiers.  Moi  qui  ne  suis  point  initiédans  les  secrets  delà  cour,  es 
qui  ne  puis  Tétre,  moi  qui  ignore  jusqa'oiï  s'étendent  ritiffoençe 
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et  les  relations  de  ce  comité,  je  ne  connais  qu'une èenle règle  de 
conduite ,  c'est  la  déclaration  des  droits  de  l'homme  et  les  prin- 
cipes de  notre  Constitution.  Partout  où  je  vois  un  systèane  qôi 
les  viole  constamment,  partout  où  f  aperçcns  Fambition,  nntrigne 
la  ruse  et  le  machiavélisme^  je  reconna»  une  fiiction,  et  touls 
faction  tend,  de  sa  nature,  à  immoler  Tintérét  général  i 
r intérêt  pariiculier.  Que  Ton  s'appelle  Coudé,  Cazalès,  La 
Fayette, Duport,  Lameth  ou  autrement,  peum^mporte  :  je  croi» 
que  sur  les  ruines  de  toutes  les  factions  doi? ent  s'élever  la  pro- 
spériié  publique  et  la  souveraineté  nationale  ;  et  dans  ce  labyrîA' 
the  d'intrigues,  de  perfidies  et  de  conspirations,  je  cherche  bf 
route  qui  conduit  à  ce  but:  voilà  ma  politique,  voilà  le  seuffil 
qui  puisse  guider  les  pas  des  amis  de  la  raison  et  de  la  liberté.  Or, 
quel  que  soit  le  nombre  et  les  nuances  des  diflërens  partis ,  je  les 
vois  tous  ligués  contre  Tégalité  et  h  Constitution  ;  ce  n'est  qu'a- 
près les  avoir  anéantis  qu'ils  se  disputeront  la  puissance  publique 
et  la  substance  du  peuple.  De  tous  ces  partis,  le  plus  dangereux,, 
à  mon  avis,  est  celui  qui  a  pour  chef  le  héros  qui,  après  avoir 
assisté  à  la  révolution  du  Nouveau-Monde,  ne  s'est  applique- 
jusqu'ici  qu'à  arrêter  les  progrès  de  la  liberté  dans  l'ancien,  eni 
opprimant  ses  concitoyens.  Voilà ,  à  mon  avis ,  le  plus  grand  des; 
dangers  qui  menacent  la  liberté.  Unissez-vous  à  nous  pour  le  pré- 
venir, dévoilez,  comme  députés  et  comme  écrivains,  et  cette  bm^ 
tion  et  ce  chef!  Vous,  Brissot,  vous  êtes  convenu  avec  moi  y  et 
vous  ne  pouvez  le  nier,  que  ce  chef  était  le  plus  dangereux  eo- 
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nemi  de  notre  libartë  ;  qu'il  était  le  bourreau  et  Tassassin  db  peu- 
ple ;  je  vous  ai  entendu  dire ,  erf  présence  de  témoins ,  que  la  jour- 
née du  Ghamp-de-Mars  avait  feit  rétrograder  la  révolution  de 
vingt  années.  Cet  homme  est-il  moins  redoutable  parce  qu'il  est 
à  la  tête  d'une  armée?  non. 

t  Hâtez-vous  donc,  vous  et  vos  amis»  d'éclairer  la  partie  de 
la  nation  qu'il  a  abusée  ;  déployez  le  caractère  d'un  véritable  re- 
présentant ;  n'épargnez  pas  Narbonne  plus  que  Delessart.  Faites 
mouvoir  horizontalement  le  glaive  des  lois  pour  frapper  toutes 
les  têtes  des  grands  conspirateurs  ;  si  vous  désirez  de  nouvelles 
preuves  de  leurs  crimes,  venez  plus  souvent  dans  nos  séanoes, 
je  m'engage  à  vous  les  fournir.  Défendez  la  liberté  individuelle  at- 
taquée sans  cesse  par  cette  faction  ;  protégez  les  citoyens  les  plus 
éprouvés  contre  ses  attentats  journaliers  ;  ne  les  calomniez  pas  ;  ne 
\&  persécutez  pas  vous-même  ;  le  costume  des  prêtres  a  été  sup- 
primé ;  effacez  toutes  ces  distinctions  impolitiques  et  funestes , 
par  lesquelles  votre  général  a  voulu  élever  une  barrière  entre  les 
gardes  nationales  et  la  généralité  des  citoyens  ;  faites  réformer 
cet  état-major,  qui  lui  est  ouvertement  voué  et  auquel  on  impute 
tous  les  désordres,  toutes  les  violences  qui  oppriment  le  patrio- 
tisme. Il  est  temps  de  montrer  un  caractère  décidé  de  civisgie 
etid'énergie  véritable;  il  est  temps  de  prendre  les  mesures  né- 
cessaires  pour  rendre  la  guerre  utile  à  la  liberté  ;  déjà  les  trou- 
bles du  Midi  et  de  divers  déparlemens  se  réveillent.  Déjà  on  nous 
.   écrit  de  Metz  que  depuis  cette  époque  tout  s'incline  devant  le 
général  ;  déjà  le  sang  a  coulé  dans  le  département  du  Bas-Rhin.  A 
Strasbourg,  on  vient  d'emprisonner  les  meilleurs  citoyens  ;  Dié- 
trich,  Tami  de  La  Fayette,  est  dénoncé  comme  l'auteur  de  ces  vexa- 
tions ;  il  fout  que  je  vous  le  dise  :  vous  êtes  accusé  de  protéger  ce 
Diétrich  et  sa  faction  ;  non  par  moi,  mais  par  les  amis  de  la  Consti- 
tution ,  de  Strasbourg.  Effacez  tou»«es  soupçons  ;  venez  discuter 
avec  nous  les  grands  objets  qui  intéressent  le  salut  de  la  patrie  ; 
prenez  loules  les  niesm  es  que  la  prudence  exige  pour  otoindre 
la  guerre  civile  et  lonniiier  hcureusemcnl  la  guerre  éhangère; 
c'est  à  la  manière  dont  vous  accueillerez  cetio  proposition,  que 
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qiie  nulle  oonûdération,  que  nulle  puissanoe  ne  peut  empédier 
Ui  ém  de  la  patrie  de  remplir  leur  devoir.  >  {Défenseur  de  là 

JE*  ■  ■         ■ 

CofisltlKftott.  n.l.) 

{Un  grand  nombre  de  v(nx  :  c  L'impression  !  L'impression  I  » 
—  Elle  est  arrêtée»  ainsi  que  la  distribution  aux  tribunes,  (/oicr^ 
nalducùib.n.i^.) 

A  la  séance  du  tO,  Pëtion  fit  un  discours  dans  le  but  A'apéret 
nne  réconciliation  générale.  Il  s'appuya  principalement  sur  des 
motiib  tirés  des  ârconstances  diJFBciles  où  la  France  allait  s'en- 
ip^.  tl  parla  longuement  de  concorde.  Il  termiiia  en  disant  : 
cëoyons  inaulgens  pour  les  hommes  et  inflexibles  pour  les  dosea. 
r^spèrè  que  la  malignité  n'empoisonnera  pas  ma  démarche  ;  qu'on 
iié  pensera  pas<que  f  ai  eu  en  vue  teDe  ou  telle  personne  :  des 
deux  côtés  je  vois  mes  aihis.  ie  demande  qu'on  passe  h  Toadre  ||u 

il 
our.  >  Llmpression  de  ce  discours  fut  arrêtée  «  ainsi  que  la  pro- 
position du  maire  de  Paris. 

ITallait  s'ensuivre  au  moins  une  trêve  »  sinon  une  paix  durai% 
entre  les  Girondins  et  les  Montagnards  »  lorsque  Brissot  et  Guà- 
det  firent  imprimer  leurs  discours  avec. des  préambules  et  des 
variantes  où  ils  avaient  étrangement  augmenté  le  chapitre  des 
iAjures  contre  Robespierre.  Ces  additions  dénaturaient  entière- 
ment la  polémique  soutenue  devant  la  société.  De  plus  »  les  adver- 
saires de  Robespierre  avaient  profité  du  moment  où  l'iofluence 
de  Pétion  venait  presque  d'obtenir  fa  paix,  et  de  rendre  le  club 
difficile  à  l'égard  d'une  prolongation  quelconque  des  dâKits  an- 
térieurs» pour  insinuer  de  nouvelles  inculpations  auxquelles 
leur  ennemi  n'avait  pas  pu  répondre ,  puisqu'elles  étaient  nou- 
velles ,  et  auxquelles  il  ne  pourrait  pas  répondre  puisqu'on  refu- 
serait de  l'entendre.  En  outre ,  Brissot  avait  inséré  dans  le  Pa^ 
viote  français  un  artidc  dont  la  calomnie  sera  matériellement 
constatée.  A  cause  de  cela ,  la  séance  du  50  avril  fut  plus  ora- 
geuse encore  que  les  précédentes  ;  mais  elle  tourna  à  la  confusion 
de  Guadet  et  de  Brissot. 

Séance  du  30  avril.  Doppet ,  se  fondant  sur  les  scènes  afBi« 
ffeonies  auxqueiks  les  dénoumim^  ont  donné  lieu  «  propose  de 
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les  patriotes  vous  jugeroiu;  mais  si  vous  la  rejetez,  rappelez-vous 
former  un  comité  qui  recevrait  les  dénonciations,  soit  verbales^ 
soit  par  écrit ,  et  ne  ferait  part  à  la  société  que  de  celles  qui  se- 
raient appuyées  de  preuves. 

M.  Robespierre,  c  Je  m*oppose*  ù  cette  mesure.  Il  serait  désor- 
mais  impossible  d*élever  la  voix  en  faveur  de  la  liberté ,  s'il  étail 
permis  à  quelques  individus  de  substituer  Fintérét  particulier  à 
rintérét  public,  et  Tèsprit  d'intrigue  à  l'esprit  général,  (.^plaa- 
dissemens.  ) 

>  Réfléchissez  bien  sur  l'état  où  vous  a  placé  l'inflaénce 
qu'exerce  sur  vous  une  faction.  Maintenant,  voys  dit-on >  tout 
ce  qui  s'est  passé  doit  être  oublié  ;  et  pour  empêcher  de  pareilles 
dénonciations  a  l'avenir,  il  faut  établir  un  comité  revêtu  d*une 
dictature  suprême.  Et  moi  je  vous  dis  maintenant,  par  la  siiua^ 
tion  que  l'on  vous  a  fuite ,  et  que  l'on  veut  aggraver,  ceux  qui 
témoigneront  ici  leurs  craintes  sur  les  dpngers  de  la  liberté  se- 
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ront  traités  de  factieux  et  de  tribuns.  (Plusieurs  voix  :  A  Tordre 
du  jour.  ) 

M.  Robcspîeire.  c  II  n*y  a  que  des  scélérats  qui  puissent  le 
demander.  » 

M.  Merlin,  c  Si  c'est  être  tribun  que  do  dénoncer  les  cipnemis 
de  la  liberté,  je  déclare  que  je  veux  être  tribun;  car  moi  aussi 
j  aime  le  peuple.  > 

M.  Robespicne.  «  Je  déclare  qu'à  mon  avis  aussi ,  le  zèle  d'un 
bon  citoyen  doit  avoir  des  bornes  ;  mais  si  cette  sociéj£  doit  arrd* 
ter  qu'il  me  sera  défendu  de  repondre  a  tous  les  libellistes  con- 
jurés contre  moi ,  je  déclare  aussi  que  je  la  quitte  pour  me  ren- 
fermer dans  la  retraite.  (Murmure  général.  Quelques  voix  da 
femmes  dans  les  tribunes  :  c  Nous  vous  suivrons  !  »  ) 

>  Je  déclare  encore  que  je  veux  m'en  tenir  aux  limites  fixées 
par  M.  Pétion  ;  je  demande  seulement  si  la  démarche  de  paix 
qu1l  a  faite  ici,  n'a  pas  été  empoisonnée  par  des  libelles  dirigé» 
contre  lui,  contre  moi,  comre  celle  société,  contre  le  peup!e« 

>  On  m'empêche  d'établir  les  preuves  de  ce  que  j'avais  avanoé« 
et  après  avoir  entendu  les  plus  violentes  déuo\im\.\Q'û&  \i^vvè«^ 
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contre  moi  à  celle  iribiuie  »  on  éloufie  ma  voix.  Qui  voudra  dés- 
ormais se  charger  de  défendre  la  cause  du  peuple?  (!i'est  une 
chose  déplorable  que  Ton  soit  parvenu  à  subjuguer  la  majorité  de 
cette  société  pour  la  rendre  Finslrument  d*une  cabale.  Je  dé- 
dare  que  j'approuve  tout  ce  qui  s'est  passé ,  mais  que  je  désap- 
prouve qu'on  tourne  cette  arme  contre  les  amis  de  la  liberté.  Or, 
la  démardie  de  M.  Pétion  a  été  aujourd'hui  tournée  contre  nons 
et  surtout  contre  moi.  Je  sais  qu'il  a  horreur  des  trames  ourdies 
pour jne  perdre  ;  son  cœur  s'est  répandu  dans  le  mien*  Il  ne  peut 
vpir  sans  frémir  les  horribles  calomnies  qui  m'assaillent  de  tontes 
parts.  Eh  bAn  !  voici  ee  que  dit  un  article  inséré  dans  un  journal 
(  le  Patriote  Françaù  )  :  c  Nous  l'invitons  (  II.  Robespiore)  sur- 
tout à  détruire  une  impression  qui  devient  chaque  jour  plus 
profonde;  c'est d'aposti^pher»  dans  chacun  de  ses  discours,  le 
peuple  ;  c'est  de  que  disent  ses  ennemis  et  même  beaucoup  de 
patriotes.  »  Oïd ,  il  faut  se  défendre  de  prononcer  le  nom  du 
peuple  sous  peine  de  passer  pour  un  factieux ,  potil*  im  tribun. 
On  mè  compare  aux  Gracques  :  on  à  raison  de  me  comparer  à 
eux;  ce  qu*il  y  aura  de  commun  entre  nous^  peut-être,  sera 
leur  fin  tragique.  Mais  continuons ,  car  c'est  ici  qu'est  tout  le  ve- 
nin :  c  C'est  que  le  libelle  connu  sous  le  nom  de  Marat,  ce  li- 
belle  qui  ne  prêche  que  cruauté,  sang  et  carnage,  c'est  que  ce 
libelle  enfin  désigne  M.  Robespierre  pour  tribun,  i  Oui,  mes- 
sieurs, ce  libelle  est  dirigé  contre  moi.  Ai-je  jamais  professé  des 
principes  pareils  à  ceux  qui  s*y  remarquent?  Dois-je  être  réputé 
coupable  de  Textravagance  d'un  écrivain  exalté?  Mais  s'il  était 
faux  que  Marat  eût  prononcé  mon  nom ,  s'il  était  faux  qu'il  eût 
tenu  le  langage  qu'on  lui  prête  !  eh  bien  !  tous  ces  illustres  pa- 
triotes savent  certainement  qu'il  n'y  a  pas  un  mot  de  tout  cela 
dans  le  numéro  de  3Iarat  que  l'on  cite.  * 

Plusl^irs  voix:  •  C'est  vrai.  >  ( Applaudissemens. ) 
il/.  Robespierre,  f  De  ce  que  tout  cela  est  absurde  pour  ceux 
de  la  capitale  qui  ne  sont  pas  égarés  par  l'intrigue ,  s'ensuit-il  que 
dans  les  départemens ,  ces  bruits  ne  fassent  pas  un  graftdtort 
à  la  chose  publique. 
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1  Le  jour  où  M.  Petion  est  venu  ici,  un  de  mes  adversaires  a 
répandu,  avec  profusion,  un  discours  en  têlc  duquel  se  trouve 
un  avant-propos  où  il  me  déchire,  t    ^ 
—  M.  le  président  (Lasource)  veut  parler.  (Tumulle.) 
M.  Robespierre,  c  Vous  m'interrompez ,  monsieur  le  président, 

* 

avant  de  savoir  ce  que  je  veux  dire. 

M.  le  président,  c  Je  n'ai  point  interrompu  M.  Robespierre, 
quand  il  n'a  parlé  que  d'objets  postérieurs  au  discours  de  M.  Pé- 
tion  ;  mais  quand  il  a  voulu  remonter  au  discours  de  M.  Bris- 
sot...  (D'un  côté  on  applaudit.)  Au  reste,  messieurs...  (A  l'ordre 
du  jour!)  au  reste,  messieurs...  à  présent,  messieurs...  mainte- 
nant ,  messieurs ,  si  la  société  veut  que  M.  Robespierre  porte  ses 
regards  sur  le  passé,  je  vais  le  mettre  aux  voix.  (  Tumulte.  ) 

M.  Merlin.  «  Est-ce  que  la  paix  jurée  hier  ne  doit  lier  qu'une 
des  parties  ?  Sera-t-il  permis  à  l'autre  de  semer  impunément  la 
calomnie?  Eh  bien!  messieurs,  au  moment  où  cette  paix  se  ju- 
rait ,  le  Patriote  Français  me  plaçait  au  nombre  des  FeuiUans.  > 
(Tumulte.) 

M,  le  président,  c  II  m'est  permis  aussi  quelquefois  de  dire  ce 
que  j'ai  fait.  Ce  qui  prouve  que  je  travaille  à  ramener  la  paix, 
c'est  que  jp  n*ai  pas  fait  part  à  la  société  qu'un  de  ses  membres  a 
été  entraîné  avec  violence  hors  dç  l'assemblée.  > 

(  On  passe  à  l'ordre  du  jour.  Il  s'élève  beaucoup  de  tumulte  : 
quelques  membres  s'emportent  contre  le  président.  ) 

M.  le  président  c  Je  demande  s'il  est  permis  de  m'insultcr.  » 

M.  Legendre.  c  Monsieur  le  président,  je  suis  forcé  de  deman- 
der la  parole  contre  vous.  Je  demande  la  parole  contre  le  despo- 
tisme du  président,  t 

(M.  Robespierre  quitte  la  tribune,  s'approche 'du  bureau, 

parle  au  président  avec  des  gestes  violens.  Il  règne  un  long  tu- 
multe :  tout  le  monde  se  lève.  ) 

M.  le  prèMdent.  t  JÎ.  R(4)espierre  déclare  qu'il  avait  à  parler 
sur  certain  fait.  Au  moment  où  cela  se  passait,  plus  de  douze 
membres  demandaient  l'ordre  du  jour  :  alors  le  règlement  ve(;t 
qu'il  soit  mis  aux  voix  ;  c'est  ce  que  j'ai  fait.  Maintenant  je  vais 
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savoir  si  M.  Robespierre  aura  la  parde.  >  —  II  esl  arrête  qae 
M.  Robespierre  a  la  parole. 

M.  Robetpierre.  c  Je  le  répète,  ce  n'est  poiot  pour  moi  qae  je 
parle.  Je  le  répète ,  j'adopte  tout  ce  qui  s'est  fait.  Ce  dont  je  veux 
vous  entretenir  est  postérieur  à  ce  qui  s*e8t  passé  hier  :  cen  est 
une  violation ,  c'est  une  calomnie. 

c  Hier  »  au  moment  où  M..  Pétion  parlait  dans  cette  tribune, 
on  répandait  contre  moi  la  plus  inBme  calomnie,  un  écrit  qui 
d^t  circuler  dans  les  dépaneqiens ,  un  écrit  revêtu  des  signliui- 
res  d'hommes  qui  ont  qudque  réputation  de  patriotisme.  » 

Une  ffoix.  c  Imprimez'.  > 

M.'  Robetpierre.  c  Je  n'ai  pas  la  liste  dvile ,  ni  le  couvert  des 
ministres.  » 

iV.....  c  Des  tribunes  des  femmes  on  vient  de  nous  appeler 
Coquins.  >  (tumulte.) 

if.  Taliien.  €  Je  demande  qu'aux  termes  du  règlement ,.  le 
membre  qui  a  interrompu  M.  Robespierre  soit  nominativement 
rappelé  à  Tordre.  »  —  La  société  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Aï.  Robespierre,  t  Voici  quelques  passa{;es  de  l'avant-propos 
dont  j'ai  parlé  :  c  II  est  évident  pour  tout  homme  qui  a  suivi  cette 
séance  orageuse,  que  M.  Ilobcspierre  a  un  parti,  non  pas  dans 
la  société,  car  je  crois  que  la  majorité  y  est  saine ,  mais  dans  les 
tribunes  que  lui  etses  aides-de-camp  dirigeaient  ouvertement.il  est 
évident  qiie  la  iaciion  dont  M.  Robespierre  sert  Ips  projets ,  cher- 
che à  semer  les  troubles  et  les  divisions  dans  la  société,  etc.  » 
Ainsi,  toutes  les  fois  que  celui  qui  a  écrit  ceci  trouvera  des  impro- 
bateurs,  le  peuple  sera  un  ramas  de  brigands,  «le factieux!  Il 
est  certain  que  depuis  trois  ans  je  n'ai  pas  ctc  exposé  à  des  atro- 
cités pareilles. 

•  Je  me  plains  de  ce  que  M.  Brissot  a  imprimé  son  discours 
d'une  manière  ircs-différente  de  celuiqu'il  a  prononcé  dans  celte 
tribune.  Je  me  plains  de  ce  qu'au  discours  de  M.  Guadct  on  a 
ajouté  ces  mots  t  c  Je  lui  dénonce  un  homme  qui,  oprès  s'être 
opposé  à  la  guerre,  etc.  »  Cela  est  faux  :  il  ne  Fa  pus  dit.  D'ailleurs 
Jamaiije  ne  ma  luli  opposé  à  la  guerre,  mais  J'ai  dit  qu'a  MUl 
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la  faire  après  nous  être  assurés  de  nos  ennemis  intérieurs.  Plus 
loin  y  il  est  dit  dans  le  discours  de  M.  Guadet  :  €  Je  lui  dénonce 
un  homme  qui  cherche  à  affaiblir  la  confiance  du  peuple  dans  la 
majorité  de  ses  représentans.  »  Jamais  je  n'ai  insulté  rassem- 
blée nationale.  —  Maintenant ,  messieurs  »  je  n*ai  voulu  qu'ex- 
poser les  faits  ;  je  laisse  à  votre  probité ,  à  votre  loyauté,  à  pro- 
noncer entre  mes  calomniateurs  et  moi.  >  (  Applaudissemens  re« 
doublés.  )  —  Lasource  va  à  l'assemblée  nationale.  Dufourny 
prend  le  fauteuil. 

M.  Simon.  <  Il  circule  chez  les  marchands  de  nouveautés  des 
écrits  calomnieux  contreM.  Robespierre  :  ils  pèchent,  ces  écrits, 
par  le  fonds ,  en  ce  qu'ils  sont  si  dénués  de  toute  vérité;,par  la  for- 
me, en  ce  qu'ils  paraissent  après  la  paix  jurée. 

»  Mais  pourquoi  les  intrig^ans  s'acharnent-ils  contre  M.  Ro- 
bespierre? parce  qu'il  est  le  seul  homme  qui  s'élevât  contrôleur 
parti ,  s'il  venait  à  se  former.  Oui,  messieurs,  il  faut  dans  les  ré- 
volutions de  ces  hommes  qui,  faisant  abnégation  d'eux-mêmes  ne 
s'occupent  que  des  moyens  de  démasquer  les  factieux;  qui  s'oc- 
cupent dans  lu  retraite  de  la  régénération  des  mœurs  et  de  l'es- 
prit public  Le  peuple  doit  les  soutenir  dans  leur  pénible  car- 
rière. Vous  les  avez  trouvés  ces  hommes; ce  sont  MM.'Pétion  ot 
Robespierre  ;  car  il  n'y  a  pas  d'individus  qui  aient  figuré  comme 
eux  dnns  vos  fastes  révolutionnaires.  Pouvez- vous  vous  dissimu- 
ler que  ceux  ({ui  les  poursuivent  sont  des  intrigans?  (Non,  non  !  )  » 

M.  le  président,  c  Je  propose  d'arrêter  que  la  société  ne  recon- 
naît dans  l'avant-propos  du  discours  de  M.  Brissot  aucun  dessen- 
timens  proposés  par  M.  Robespierre.  »  (Bravo!  bravo  !  tous  les 
chapeaux  se  lèvent  eu  Signe  d'approbation.) 

^f,  Fréron.  c  M.  Brissot  a  dit  plusieurs  fois  dans  cette  tribune 
qu'il  a  pour  M.  La  Fayette  le  plus  profond  mépris  ;  mais  quand  on 
le  met  au  pied  du  mur,  jamais  il  ne  s'explique  franchement.  Il 
a  eu  soin  de  faire  disparaître  ce  mot  de  son  discours  imprimé.  » 
(Joum^duclub.,  n»  CLXXXVII.) 

**•  La  proposition  du  président  fut  convertie  en  motion  par  un 
Autre  membre.  II  s'ensuivit  un  arrêté  de  la  société  que  ne  donn« 
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poiiit  le  Journal  du  club,  dirige  alors  et  rédigé  dans  l'espril  gi- 
rondin; il  se  contente  de  mentionner  Tarrété;  nous  en  empron- 
tons  le  texte  à  la  Tribune  des  PatrioU^ ,  n""  I,  p.  48.  ) 

>  Snrla  motion  d'un  membre»  qui  a  représenté  que  les  calom- 
nies répandues  contre  M.  Robespierre»  dans  deux  discours  dis- 
tribués hier  et  aiyourd'hui ,  sous  lenom  de  MM.  Brissot  et  GuadeC, 
dans  le  sein  de  cette  société,  à  rassemblée  nationale  et  dans  le 
public,  commentés  par  les  journaux,  exigeraient  que  la  sodélé 
démentit  cette  diffamation  et  rendit  témoignage  à  la  vérité ,  aux 
principes  et  à  la  conduite  de  M.  Robespierre. 

»  La  société  a  arrêté  de  déclarer  qu*dle  regarde  la  manière 
dont  ces  écrits  rendent  les  faits  qui  se  sont  passés  dans  son  sein, 
comme  contraire  à  la  vérité,  et  les  inculpations  dirigées  contre 
M.  Robespierre,  conlme  démenties  parla  notoriété  publique, 
autant  que  par  sa  conduite  constante.  La  société  a  arrêté  égale- 
ment, à  l'unanimité ,  que  cette  déclaration  serait  imprimée  et  en- 
voyée à  toutes  te  sociétés  affiUées.»  Lasource>  présideni.  Choc- 
dieu  ,  Dccos ,  Pérez  ,  Pépin,  secrétaires. 

Presse.  —  Les  articles  de  journaux  les  plus  importans  sont 
drconscrits  aux  querelles  qu'on  vient  de  lire.  Nous  transcrivons: 
1^  deux  sariicles  des  Révolutions  de  Parisy  le  premier  sur  les  débats 
scandaleux  des  Jacobins  et  inséré  dans  le  n""  CXLVI  ;  le  second 
adressée  Robespierre  dans  le  n^'CXLVII^  2»  le  n«  DCXLYIII  de 
Marat,  oit  il  s'explique  sur  Robespiere;  3^  un  article  delà  Tri- 
bune des  Patriotes  f  n*»  II;  4**  le  prospectus  du  Défenseur  de  la  Con- 
sUtutionf  par  Robespierre. 

Scandale  donné  par  la  société  des  Jacobins.  <  Eu  1 791 ,  une 
scission  s'est  opérée  dans  le  sein  des  amis  de  la  Conslitulion;  une 
scission  les  menace  encore.  Robespierre  et  Rrissot  sont  les  deux 
chefs  de  partis.  Voici  les  faits.  *La  grande  question  de  la  guerre 
a  été,  comme  on  le  sait,  discutée  d'une  manière  profonde  et 
tout-à-fait  extraordinaire.  L'opinion  s'est  bien  évidemment  par- 
tagée ;  aux  opinions  se  sont  mêlées  des  personnalités  ;  les  person- 
nalités ont  blessé  l'aniour-propre,  et  Tamour-propre  blessé  a  fait 
quelques  ennemis  peut-être  irréconciliables.  La  déclaration  de 


AVRIL  (1792).  leO 

I 

guerre  semblait  pourtant  présager  un  rapprochement  qui  sem- 
blait nécessaire  à  ceux  qui  sont  indifférens  à  tout  parti;  mais 
non  y  c'est  au  moment  où  la  {juerre  vient  de  ^e  déclarer  »  au  mo- 
ment où  l^tat  a  le  plus  besoin  d'union»  qu'une  main  empoisonnée 
porte  la  division  parmi  les  amis  de  la  liberté.  Collot  d'Herbois  a 
oonmiencé  par  dénoncer  Rœderer ,  Brissot  et  Condorcet;  Cha- 
bot a  dénoncé  l'évéque  Fauchet  et  toute  la  députatioç  de  la  Gi- 
ronde ,  Grangeneuve  seul  excepté  ;  Robespl^e  a  promis  qu'il 
dévoilerait  une  intrigue,  une  combinaison,  un  système  ourdi 
dans  le  sein  du  corps  législatif,  et  qui  ne  tend  à  rien  moins  qu'à 
faire  rétrograder  la  révolution  :  or,  voilà  que  presque  toutes  les 
tètes  se  sont  exaltées,  et  les  amis  de  la  Constitution  ont  donné 
le  spectacle  bizarre ,  presque  indécent ,  d'une  lutte  orageuse , 
de  laquelle  nous  allons  voir  si  quelqu'un  est  sorti  vainqueur  ou 
vaincu. 

>  Collot  d'Herbois  reproche  à  Roederer  d'avoir  dîné  chez 
Jaucourt,  membre  affectionné  du  côté  du  roi;  il  lui 'reproche 
de  s'être  opposé  à  la  fêle  des  soldats  de  Château-Yieux  ;  il  lui 
reproche  d'avoir  autrefois  quitté  les  Jacobins  pour  aller  à  89;  il 
lui  reproche  enfin  de  n'être  plus  patriote ,  d'avoir  prêté  l'oreille 
à  la  corruption.  Le  premier  de  ces  reproches  est  vrai.  Rœdercr 
a  été  vu  dinant  chez  l'un  des  membres  les  plus  tarés  de  l'assem- 
l)|ée  natioiiale  ;  on  a  vu  un  ami  de  la  Constitution  assis  à  la  table 
de  M.  Jaucourt!  MaisRœderer  s'y  était  préparé;  depuis  long- 
temps on  ne  le  voit  plus  qu'avec  les  Ramond ,  les  Pastoret.  S'il 
va  à  l'assemblée  nationale ,  il  est  entouré ,  cartssé  par  eux  ;  Rœ- 
derer  a  répondu  à  ces  caresses ,  et  Içur  a  donné  des  signes  d'a- 
mitié en  présence  de  tous  les  représentans  de  la  nation  :  on  ne 
recule  plus  quand  on  s'est  avancé  jusqu'à  ce  point  :  du  reste, 
M.  le  procureur-général-syndic  du  département  de  Paris  est  con- 
venu de  ce  fait;  mais  il  avait,  dit-il,  pour  dîner  avec  M.  Jau- 
court ,  des  raisons  quil  est  inutile  de  rendre  fmbliques,  La  belle 
justification  ! 

I  M.  Rœderer  ne  convient  pas  de  la  vérité  du  deuxième  re- 
proche. 11  ne  s'est  pas,  dit-il,  opposé  à  la  fête  de  Château-Vieux  ; 
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il  Ta  Tooloe,  il  avait  promis  de  s'y  roidre  lui-même  »  et  aTil  ne  t'y 
est  1)88  rendu  »  c^est  qae  ce  jour-là  le  directoire  du  département  a 
jogë  à  propos  de  tenir  deux  séances  :  d|i  reste,  ajoute-t-il ,  j'étais 
à  ma  fenélre  à  une  heure  et  demie»  alors  que  le  corU^  est  pas8c^;f  y 
étais  avec  ma  femme  et  mes  enfaos,  et  le  public  nousa  lys  applan- 
dir  avec  un  zèle  non  ëquitoque.  On  répond  que  les  commissaires 
ordonnateurs  de  la  fête ,  que  M.  Talien  lui-même  >  ont^déposé 
que  H.  BpBderer  avait  voulu  empêcher  k  ftte  ;  or  ,  le  témoi- 
gnag[e  de  ving^t  personnes  vaut  peut-être  bien  celui  de  M.  Itpro* 
oureur-génëral-syndio  ;  et  si  M.  le  procureur-général  avait  pro- 
mis d'assister  au  cort^ ,  s'il  n*a  manqué  d'y  assister  qu'à  cause 
qu*il  y  avait  ce  jour-là  deux  séances  au  département ,  pourquoi 
élait^il  à  sa  fenêtre ,  et  non  au  département  ?  Et  comment  aé 
peut-il  qu'une  séance  à  laquelIeJi  n'assistait  pas,  l'ait  empêché 
d'assister  à  une  autre  cérémonie? 

»  Quand  au  club  89,  oui ,  Rœderer  y  a  été  ;  mais  je  n'y  ai  été, 
dit-il,  que  pour  fuir  le  despotisme  des  Lameth;  et  membre  de 
89,  j'ai  toujours  opiné  avec  les  Jacobins.  Il  est  bon  de  savoir  que 
M.  l'abbé  Syeyes ,  que  MM.  Chapelier,  Duquesnoy,'La  Fayette, 
que  Mirabeau  lui-même ,  ont  allégué  cette  excase  de  leur  retraite 
des  Jacobins.  M.  le  procureur-général-syndic  est  donc  un  pa- 
triote de  la  trempe  de  MM.  Chapelier,  Duquesnoy,  La  Fayette? 
IjC  bon  Jacobin  ! 

»  Enfin ,  dit  Collot  dllerbois ,  M.  Rœderer  n'est  plus  i«i- 
triolc,  il  estcorrompir;  M.  Rœderer  est  corrompu...  M.An- 
toine, de  Metz,  son  collègue,  prétend  le  connaître  bien,  et  il 
assure  que  ce  n'est  pas  là  le  mot.  Au  reste  »  M.  Rœderer  vient 
de  s'avouer  coupable  ;  il  vient  de  traduire  M.  Collot  d'Herboîs 
devant  les  tribunaux  pour  répondre  de  sa  dénonciation.  Les 
ti*ibunaux  pourront  bien- accueillir  sa  demande ,  mais  il  n'y  aura 
pas  moins  contre  lui  un  arrêt  de  l'opinion  publique,  et  cela  vaut 
bien  une  sentence  judiciaire. 

»  Avant  d'arriver  à  MM.  Brissot  et  Robespierre ,  éclaîrcissons 
aussi  la  question  entre  M3L  Chabot  cl  Fauchet.  L'ex-capnrin  a 
t*eprocbd  ft  Tévêque  du  Calvados  d*avoir  fait  sur  la  responsabilité 
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de  Narbonne,  un  rapport  tronqué  »  fallacieux ,  déshonorant  :  et 
cela  est  vrai  ;  M.  Fauchet  ne  se  lavera  jamais  d'avoir  prostitué 
son  éloquence  à  Féloge  d'un  intrigant.  Mais  M.  Chabot  l'accuse 
d'un  autre  fait  ;  il  l'accuse  d'avoir  conseillé  ù  Narbonne  le  prty- 
leciorai  de  la  France,  en  cas  que  le  roi  des  Français  vînt  à  abjurer 
une  seconde  fois  ;  et  si  cela  est  vrai,  il  doit  y  avoir  lieu  à  mettre 
M.  Fauchet  en  état  d'accusation.  M.  Chabot  parut  tellement  sûr 
de  son  fait ,  qu'à  la  séance  de  mercredi  dernier  «  il  interpella 
MM.  Bazire,  Lecointre  et  Merlin»  d'attester  cette  vérité.  M.  Mer- 
lin monte  à  la  tribune ,  et  dépose  que  M.  Fauchet  avait  dit  »  au 
comité  de  surveillance ,  qu'il  avait  fsit  sonder  M.  Narbonne,  pour 
savoir  si ,  dans  le  cas  du  départ  du  roi ,  il  resterait  fidèle  à  la 
cause  du  peuple.  L'évéquedu  Calvados  a  invoqué  ce  fait  à  sa  dé- 
charge. La  société  est  passée  à  l'ordre  du  jour. 

»  C'est  ici  que  M.  Brissot  va  figurer,  parce  que  c'est  immédia- 
tement après  cette  discussion  qu'il  obtint  la  parole.  On  a  remar- 
qué trois  choses  principales  dans  son  discours  :  savoir ,  une  di- 
gression sur  les  dénonciations ,  un  aperçu  de  la  marche  du 
ministère  ,  et  un  éloge  pompeux  de  M.  Condorcet.  M.  Brissot  a 
dit  que  la  dénonciation  était  le  palladium  de  la  liberté ,  la  sauve- 
garde du  peuple  ;  mais  qu'on  polluait  souvent  cette  arme  en  s'en 
servant  inconsidérément ,  et  qu'une  assemblée  devait  exiger  que 
tout  dénonciateur  signât  sa  dénonciation ,  et  rapportât  les  preu- 
ves de^  faits  allégués.  Ce  principe  est  vrai  ;  mais  la  conséquence 
est  trop  sèche  et  trop  rigoureuse.  Sans  doute,  il  faut  être  avare 
de  dénonciations  ;  sans  doute  il  faut  réserver  ce  remède  pour 

les  grandes  circonstances;  sans  doute  une  assemblée  d'hommes 
libres  doit  toujours  être  en  garde  contre  l'imagination ,  l'enthou- 
siasme^ la  fougueuse  vertu  même  du  dénonciateur;  mais  pour- 
tant il  ne  faut  pas  étouffer  les  dénonciations  ,  et  ce  serait  les 
étouffer ,  que  de  soumettre  rigoureusement  les  citoyens  à  les 
signer. 

>  M.  Brissot  n'a  vu,  dans  lezèledeM.Collot-d'Herboisquercf* 
fcrveiccnce  deranibitiun  tf  o(npde  I  M.  Collot^d'Herbois  avait 
•spire  ou  mioittère  d0  riniérimir  (  il  Venait  plus  récemment  d'as* 
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pirer  à  ane  place  de  commissaire  civil  des  colonies ,  et  il  est  e& 
effet  bien  singulier  que  ce  ne  soit  qu'après  avoir  échoué  dans 
ces  deux  prétentions ,  que  l'ardeur  de  la  dénonciation  s'empare 
de  M.  Gollot  d'Herbois. 

»  Nous  voudrions  ,mais  nous  ne  ponvonsnous  dissio^oler  qu'en 
effet  l'ambition  et  la  jalousie  jouent  un  grand  r<He  dans  cette  qne- 
rdle.  On  accuse  Brissot  d'avoir  Cût  le  ministère  actad,  d'avoir 
des  conférences  avec  les  ministres,  et  de  mener  avec  eux  et  h 
d^utation  de  Bordeaux  toute  la  machine  du  gouvernement 

• 

Brissot  a  répondu  qu'il  n'avait  pas  fait  les  ministres  ;  mais  il  a  dit 
qu'il  ne  se  repentirait  pas  de  les  avoir  faits ,  parce  que  leur  no- 
mination  est  avantageuse  à  la  cause  de  la  liberté.  Voici  son  ar- 
gument :  Ou  les  grands  emplois  seront  desservis  par  des  Jaoo- 
bins ,  ou  ils  le  seront  par  des  aristocrates  ;  ils  l'étaient  par  des 
aristocrates  avant  la  révolution  arrivée  dans  le  ministère.  Les 
laoobins  désiraient  alors  qu'il  le  fussent  par  des  patriotes;  ce 
sont  des  Jacobins  qui  occupent  ces  premiers  emplois.  Gomment 
donc  se  fait-il  que  les  Jacobins  n'en  soient  pas  satisfaits? 

>  Avant  de  dire  notre  jugement  entre  Robespierre  et  Brissot , 
peut-être  est-il  nécessaire  que  nous  fassions  ici  notre  profession 
de  foi  politique.  Nous  croyons  que  la  guerre  doit  au  moins  sus- 
pendre les  spéculations  civiques  de  ceux  qui,  comme  nous, 
voudraient  atteindre  à  la  liberté  indéfinie ,  et  nous  regardons 
momentanément  comme  des  agitateurs  dangereux  ceux  qui  vou- 
draient aujourd'hui  changer  la  forme  d'un  gouvernement  que 
nous  n'aimons  pas.  Avant  de  chercher  le  mieux ,  occupons-nous 
du  soin  exclusif  de  conserver  ce  que  nous  avons.  Ces  principes 
poses ,  ou  les  ministres  actuels  veulent  la  Constitution  »  ou  ils  ne 
la  veulent  pas.  S*ils  ne  la  veulent  pas ,  dénonçons-les  »  faisons-les 
traduire  à  la  haute  cour  nationale ,  mais  rapportons  des  preuves 
de  nos  imputations.  S'ils  veulent  la  Constitution ,  malgré  qu'il  en 
coûte  à  un  patriote  d*agir  de  concert  avec  les  agens  du  pouvoir 
exécutif^  il  faut  cependant  que  les  patriotes  se  serrent  à  eux  dans 
les  drconstances  présentes,  pour  imprimer  à  la  force  publique 
un  tel  mouvement  qu  il  effraie  tous  nos  ennemis.  Qui  mieux  que 
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nous  doit  sentir  l'amertume  de  louer  un  ministre ,  un  homme 
nommé  par  le  roi?  Mais  si  les  noniinafions  actuelles  sont  bonnes» 
si  l'on  ne  peut  rien  reprocher  de  grave  an  ministère  actuel  »  iaut- 
ily  pour  le  plaisir  de  déclamer  contre  lui,  s'exposer  à  le  faire 
remplacer  par  un  ministère  qui  mettrait  peut-être  la  France  en 
combustion  ? 

9  D'après  cette  explication ,  notre  avis  est  qu'on  n'a  rien  de 
positif  k  reprocher  à  Jean  Pierre  Brissot  dans  cette  circonstance, 
et  que  GoUot-d'Herbois,  que  Robespierre  ont  fait  une  £lute  en  le 
dénonçant  »  sans  pretives  »  comme  un  chef  de  conspiration.  Nous 
ne  connaissons  pas  J.  P.  Brissot ,  nous  connaissons  peu  Maximi- 
lien  Robespierre  y  et  quand  il  s'agit  de  liberté  »  nous  n'aimons 
que  la  liberté.  S'il  était  vrai  que  Brissot  conspirât  »  qu'il  fût  d'in- 
telligence avec  La  Fayette ,  qu'il  voulût  élever  Narbonne  au  pro- 
tectorat,  sans  doute  ce  serait  un  monstre  qu'il  faudrait  étouff&r; 
mais  Collot  d'Herboia»  mais  Robespierre  n'ont  rien  prouvé  con- 
tre lui. 

>  Ceux  qui  sont  restés  impassibles  an  milieu  de  l'orage  qui  a  agité 
les  Jacobins  dans  la  séance  de  mercredi,  ont  remarqué  de  très- 
{][randes  maladresses  dans  le  discours  de  Brissot.  II  a  dit  que  le 
patriotisme  régnait  partout,  dans  l'assemblée  nationale,  dans 
l'armée  ,  dans  les  sociétés  populaires,  dans  le  conseil  du  rpi...» 
Ce  mot  a  excité,  et  il  était  foit  pour  exciter  de  violens  munnures. 
Tout  le  monde  sait  que  le  roi  a  deux  conseils ,  et  il  était  impos- 
sible que  ,  dans  une  grande  assemblée,  beaucoup  de  personnes 
ne  confondissent  pas  le  ministère  avec  le  conseil  secret,  ce  qui 
sont  deux  choses  très-distinctes.  L'éloge  immodéré  de  M.  Con- 
clorcet  n'était  pas  moins  maladroit.  Sans  doute  Condorcet  a  des 
talens  ;  mais  le  comparer  aux  plus  grands  honunes  de  l'antiquité, 
c*est  un  sot  enthousia^îoie  ;  et  louer  son  patriotisme  alors  qu'il 
s  obstine  à  défendre  Narbonne,  c'est  en  quelque  sorte  arborer 
les  couleurs  de  Narbonne,  et  cette  livrée  ne  sera  jamais  que  celle 
des  intrigans  ou  des  esclaves. 

»  La  députation  de  Bordeaux,  notamment  M.Guadet,  s'est  fort 
mal  disculpée  du  reproche  d'avoir  plaidé  la  cause  de  Tex-minis- 
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trede  la  guerre.  M.  Guadet  a  étéhoé»  el  peat-écreil  devait  rétie. 
Si  H.  Guadet  est  âe  bonne  foi,  ii  aurait  dû  plulita  avouer  m 
£uiie,  que  de  chercher  «il  la  {Mdlîer.  réu  reste,  ilyaettdea 
part  un  courage  qui  n'a  pas  été  justemei^  apprécié,  quaiid  B  a 
attaqué  Robespierre  en  foce.  II  a  dit  que  Robespierre  aapin&aa 
tribunat  »  qu'il  éuût  plus  ambitieux  que  tout  autre,  et  que  sa  très- 
grande  popularité  pouvait  faire  beaucoup  de  mal  àla  dboae  pa- 
blique.  Robespierre  a  annoncé  une  réponse  ;  Q  Fa  annn«flA> 
pék'emptoire. 

Au  résumé ,  nous  croyons  que  tous  les  acteurs  de  cette  acèae 
ont  des  torts;  ceux  de  Collot  d'Herbois  sont  de  se  croire  iouior* 
talisé  par  son  almanadi ,  d*avoir  pris  de  l'humeur  parce  qpi*il  a 
manqué  le  ministère,  et  ensuite  le  commissariat  des  colonies. 
Les  torts  de  Rœderer  sont....  Mais  nous  ne  parlons  ici  que  des 
patriotes.  Les  torts  de  Fauchet  sont  d'avoir  fiiit  un  rapport  im- 
posteur, de  s'être  séparé  du  parti  quon  veut  appeler  emnigi^ 
et  d'avoir  laissé  croire  qu'il  joue  un  peu  dans  ce  moment  le  hUe 
d'intrigant.  Les  torts  de  Chabot  sont  d'avoir  fait  une  dénoncia- 
tion sans  preuves,  et  surtout  d'avoir  appelé  en  téuK)ignage  des 
hommes  qui  ont  déposé  des  choses  contraires  ù  ce  qu'il  avait 
avancé.  Les  torts  de  Brissot  sont  d*élre  trop  mystérieux;  il  ne 
prétend  pas  qu'on  le  dénonce  ;  mais  il  devrait  dire  ouvertement 
quel  est  son  système  ;  il  doit  cette  confidence  au  public.  Nous  ne 
croirons  jamais  que  les  torts  de  Robespierre  proviennent  de  son 
cœur;  mais  Fagitalion  dont  il  est  cause  en  ce  moment,  rend  ses 
torts  si  graves  »  qu'il  faut  tout  le  poids  de  sa  réputation  pour  les 
balancer.  Il  est  d'autres  hommes  qui  sont  restés  neutres  dans 
cette  querelle,  et  c'est  peut-être  aussi  un  tort  pour  eux  :  la  con- 
fiance dont  ils  jouissent ,  les  persécution^  qu'ils  ont  essuyées, 
sont  des  titres  qui  leur  mettent  eu  main  la  massue  de  la  vérité; 
et  s'il  est  des  traiU'es,  c'est  à  eux  qu'il  est  réservé  de  les  terrasser. 

>  Il  est  bien  à  désirer  de  voir  mettre  fin  à  cet  orage.  Si  Robes- 
pierre  est  un  ambitieux ,  qu'on  le  précipite  du  1*00  tarpéien.  Si 
les  autres  sont  des  intrigans ,  qu'on  les  fasse  rentrer  dans  la 

poussière  ;  niais  que  le  ]^up\e  u^  ^^v^^  ^^^  dft  \uâ  que  tonte 
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agitation  en  ce  moment  est  dangereuse  »  qu'elle  peut  devenir  fu- 
neste» et  qu'avec  des  généraux  suspects ,  accostés  d'une  conspi- 
ratioii  éternelle  séante  au  Tuileries,  le  vrai  peuple,  le  souverain, 
celui  qui  a  fait  la  révolution,  qui  a  juré  la  Constitution,  doit, 
quant  ù  présent ,  se  borner  à  la  maintenir.  Flatter  la  royauté 
et  le  roi ,  vouloir  ressusciter  l'ancienne  idolâtrie^  caresser  bas- 
sement l'ancienne  idole:  voilà  lé  plus  grand  crime  que  puisse 
conunettre  un  Français.  Le  second  serait  de  prétendre  à  sa  des- 
truction entière  dans  le  temps  que  tous  les  autres  iaux  dieux  de 
l'Europe  sont  ligués  pour  la  maintenir.  Peuples  I  son  socle  est 
ébranlé  ;  laissez  faire  la  main  du  iemps ,  et  bientôt  la  liberté 
seule  aura  un  culte  parmi  vous.  > 

jiMaxmmm  Robapierre.  —  c  Robespi^re,  un  homme  qoe 
TOUS  abnez ,  et  que  vous  ne  désavouerez  pas  sans  doute ,  a  dit  : 

c  Le  patriotisme....  sans  concert....  s'agite  péniblement  et 
•/sans  fir'iit,  ou  seconde  quelquefbiÀ,  par  une  impétuosité  aveu- 
»  gle ,  les  funestesprpjr^s  des  ennemis  de  notre  liberté.  »  Pr(h 
spectus  du  (nouyean)  difemeur  de  ta  CcmiUution  >  p.  2  et  5. 

»  Robespierre,  rappelez-vous  que  ce  même  homme,  au  sortir 
de  la  dernière  séance  de  l'assemblée  constituante,  fut  porté 
plutôt  que  reconduit  en  sa  maison  par  le  peuple. 

9  Rappelez-vous  qu'au  bas  des  images  de  ce  même  homme,  le 
peuple  écrivit  en  caractères  informes ,  mais  qui  n'étaient  pas 
mendiés  :  L'incorruptible  ! 

»  Rappelez-vous  que  d'une  seule  voix  ce  même  homme  fut  ap- 
pelé au  ministère  le  plus  redoutable  de  la  justice. 

>  Et  dites-nous  comment  il  s^  fait  que  ce  même  honune,  sur 
lequel  il  n'y  avait  qu'un  sentiment,  soit  devenu  un  problème, 
même  aux  yeux  d'un  assez  grand  nombre  de  patriotes. 

>  La  cour  avait  frissonné  à  votre  nomination  d'accusateur  pu- 
blic ,  et  le  choix  de  celui  qu'elle  vient  de  désigner  au  dyh  de  la 
Sainte-Chapelle  pour  vous  remplacer ,  peut  vous  donner  de  l'a- 
mour-propre,  mais  aussi  doit  exciter  en  vous  des  remords.  Vous 
serez  comptable  envers  la  patrie  de  tout  le  mal  cçA  ^  i«t^  w. 
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poste  que  TOUS  quittez ,  avantd'iToir  justifie  rattente  deivofri 

dtoyéns. 
»  In(X)rniptibleRobespieiTe,riiT4>KxAtfMePl^^ 

plus  d*un  ennoni,  comme  tous,  et  fit  plus  d*un  ingrat  ;  iMitO  m 
quitta  le  fardeau  de  la*  chose  jknUique  que  pour  boire  b  cigni. 
Rends-nous  Pbodon  tout  entier,  nous  en  avons  besœn  ;  mais  jus- 
qu'à ce  que  tu  en  sois  v^u  là ,  souffire  qu'on  te  dise  la  Térilë 
avec  le  même  courage  que  tu  Tas  dite  aux  ennemis  pussans  de 
ton  pays,  ayec  la  même  ftpretë  que  tu  l'as  dite  à  tes  ad^/iersairei 
dans  la  tribune  des  Jacobins.  * 

»  Robespierre,  tous  tous  êtes  tu  pendant  trop  long-temps  h 
seule  colonne  de  la  liberté  française.  lnâ>ranlable  sur  la  base  de 
la  déclaration  des  droite  de  l'homme ,  «m  a  dberdié  à  tous  abai* 
tce.  Le  peuple,  dont  tous  tous  êtes  déclaré  le  défenseur  imper- 
turbable, vous  a  défendu  à  son  tour  contre  toutes  les  atteintas. 
Votre  nom  était  comme  Tarche  sainte;  on  ne  pouTuit  y  toucher 
sans  être  frappé  de  mort.  Il  n'est  pas  étoonant  ni  suqpect  que 
TOUS  invoquiez  souTcnt  le  témoignage  du  peuple  ;  tous  feites 
cause  commune.  On  croit  Toir  dànsL  ce  sentiment  de  reconnais- 
sance ,  de  vanité  si  Ton  Tcut ,  l'intention  de  devenir  un  jour 
tribun  :  on  a  tort,  vous  devez  vous  connaître  trop  bien  pour  as- 
pirera ce  titre  qui  n'a  plus  de  sens  ;  quoique  le  talent  de  la  pa- 
role puisse  mener  à  tout  dans  un  gouvernement  démocratique,  il 
ne  suffit  pas;  et  vous  ne  pouvez  vous  dissimuler  que  vous  n'aTez 
point  reçu  de  la  nature  en  partage  ces  dons  extérieurs  qui  don- 
nent de  l'éloquence  auxparoles  qui  en  sont  le  plus  dénuées.  Vous 
savez  bien  que  vous  n'avez  pas  non  plus  assez  de  cette  supériorité 
de  génie  qui  dispose  des  hommes  à  volonté  ;  et  quoique  vous  parais- 
siez vous  en  flatter,  n'espérez  pas  avoir  les  mêmes  succès  dam 
la  tribune  de  runivers  (i)  que  dans  celle  du  sénat  français  ou  des 
Jacobins. 

»  Votre  présence  assidue  dans  les  clubs  profita  beaucoup  à  ces 
établissemens  dont  ne  peut  plus  se  passer  une  nation  qui  s'est 
faite  et  qui  veut  rester  libre.  Vous  avez  soufflé  au  citoyen  qui 

(1)  Prospeclus  du  Défenseur  de  (a  Constitution ,  p.  3. 
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les  hante  cet  esprit  de  défiance  qui  met  en  garde  contre  les  en- 
treprises plus  ou  moins  suspectes  des  hommes  en  place.  Vous 
rendîtes  peut-être  plus  de  service  à  la  chose  publique  dans  ras- 
semblée des  amîsde  la  Constitution  »  qu'au  sein  même  de  l'aréo- 
page :  mais  les  clubs  ne  vous  ont  point  été  aussi  profitables  ;  la 
vapeur  de  l'encens  qu'on  y  brûla  pour  vous,  vous  pénétra  par 
tous  les  pores  ;  le  dieu  du  patriotisme  devint  homme,  et  partagea 
les  fiaiblesses  de  l'humanité. 

>  Quand  on  eut  le  secret  du  défaut  de  votre  cuirasse,  on  ne  dé- 
sespéra plus  de  vous  entamer.  Le  patriote  intact  ne  fut  point 
inaccessible  aux  pièges  tendus  autour  de  lui ,  sous  l'appût  de  la 
louange  employée  à  forte  dose.  Estimable  jusque  dans  vos  chu- 
tes ,  ce  n'est  pas  avec  le  vil  motif  de  l'intérêt  qu'on  put  vous  ame- 
ner à  des  démarches  inconsidérées  ;  il  fallut  mettre  en  œuvre 
des  moyens  plus  relevés.  Le  sentiment  de  ce  que  vous  valez, 
exalté  par  vos  ennemis  plus  tins  que  vous,  servit  à  vous  con- 
seiller des  écarts  d'imagination  qui  firent  quelquefois  tort  à  votre 
judiciaire ,  et  le  guide  du  troupeau  divagua  lui-même, 

»  A  l'époque  du  17  juilletl791 ,  votre  gloire  fut  à  son  apogée  ; 
et  il  faut  bien  vous  en  avertir,  de  ce  moment  la  déclinaison  de 
l'astre  deviut  sensible.  Que  n'en  étes-vous  resté  à  l'adresse  à  vos 
commeilans ,  et  à  vos  discours  contre  la  guerre  !  Que  ne  vous 
êtes-vous  enveloppé  de  votre  manteau ,  quand  vous  vîtes  vos  con- 
citoyens, non  pas  ingrats,  ils  ne  l'ont  jamais  été  envers  vous , 
mais  entraînés  par  la  force  irrésistible  des  choses,  rester  sourds 
à  vos  conseils  prophétiques  !  C'était  le  moment  de  vous  préparer 
à  votre  grande  mission  d'accusateur  public  ;  mais  vous  persistez 
à  vouloir  être  publiciste  et  législateur  des  nations.  Vous  avez  cru, 
non  pas  indigne  de  vous  (  votre  égoîsme  serait  du  plus  mauvais 
caractère  ),  mais  au-dessous  de  ce  que  vous  êtes  capable  pour  la 
patrie ,  de  remplir  le  poste  où  le  peuple  vous  avait  établi  sa  sea- 
tinelle. 

>  Robespierre  !  vous  ne  rendez  pas  justice  au  peuple  ;  il  sait 
mieux  vous  apprécier  que  vous-même ,  et  met  plus  de  sagesse 
dans  sa  conduite  envers  vous  que  vous  u'eu  mettez  daus  la  vôtre 

T.  XIV.  VI 
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envers  lâi  Votre  véritable  place  était  là  où  il  vous  avait  nonbiië; 
que  ne  vous  y  étes-vous  rendu  à  l'heure  où  commençait  votre 
consigne  !  Nbus  ne  serîoDs  pas  aujourd'hui  les  spectateurs  liatrél 
de  combats  que  nos  maîtres  en  patriotisme  se  livrent  avec  une  di- 
gnité féroce»  comme  les  gladiateurs  à  Rome,  qui  »  en  tombant, 
conservaient  encore  assez  de  vanité  pour  affecter  de  tomber  avec 
grâce. 

f  Jiobespien'elles  patriotes  n'aiment pasque  vous  vous  dooiûei 
en  spectacle,  he  peuple  voit  avec  peine  que  vous  ne  foites  poiat 
fis^ez  de  cas  de  l'estime  qu'il  vojis  porte.  Quand  il  se  presse  ea 
foule  autour  de  la  tribune  où  vous  montez ,  ce  n'est  pas  pour  en- 
taftidre  d^ personnalités  qui  l'afligeut^  et  namusent  que  ses  ^ 
nemif  et  les  vôtres;  ce  n'est  pas  pour  flatter  votre  orgueil  qa'il 
vous  a  enyiropné  de  sa  considération  :  c*estpour  mieux  le  servir, 
c'est  pour  plaider  sa  cause  avec  plus  de  confiance  et  de  suooès. 
Il  vous  a  dit  :  Puisque  tu  as  refusé  d'être  Thomme  de  la  cour,  sois 
celui  du  peuple  ;  nous  te  donnons  en  garde  Topioion  publique  ; 
ne  mets  jamais  la  tienne  à  la  place  :  puisque  tu  ne  t'es  pas  encore 
laissé  entamer ,  sois  le  bouclier  du  peuple  :  tu  as  soutenu  le  parti 
de  la  guerre  défensive ,  on  ne  te  verra  point  agresseur. 

»  Robespierre,  est-ce  ainsi  que  vous  répondez  au  vœu  du  peu- 
ple? Ce  n'est  pas  tout  de  n'dtre  point  vénal  ;  il  y  a  de  l'amoar- 
propre  àse  laisser  marchander,  et  à  ne  se  vendre  jamais;  ma» 
il  est  plus  beau  d'être  fidèle  aux  bons  principes  par  amour  de 
Tordre,  par  e^ritde  justice,  et  non  pour  la  gloire  qui  peut  en 
revenir.  Quelque  bon  patriote  que  vous' vous  soyez  montré  jus- 
qu'ici, croyez  quil  en  est  de  pltis  patriotes  encore;  ceux,  par 
exemple,  qui  le  sont  autant  que  vous,  et  qui  ne  h^&a  vantent 
point. 

»  Eh  quoi  !  vous  tenez  dans  les  mains  le  fil  d'une  grande  con- 
juration, il  ne  s*agit  de  rien  moins  que  d*une  guerre  civile,  et 
vous  nous  entretenez  de  vous,  de  petites  provocations  dont  vous 
êtes  Tobjet!  Vous  n'appréhendez  donc  pas  qu'on  dise  de  vous: 
Parce  qu'il  est  menacé ,  il  voit  la  patrie  en  péril  ;  il  se  croit  le  aeal 
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palladium  de  la  libcrlé?  Les  patriotes  qui  vous  veulent  le  pïus  de 
bien^  qui  vous  esiiinent ,  et  qui  vous  aimeraient  si  votre  orgueil 
n'opposait  une  barrière  entre  eux  et  vous,  ne  peu  vent  s'empêcher 
de  dire  :  Quel  dommage  qu'il  n'ait  pas  celte  bonhomie  antique , 
compagne  ordinaire  du  génie  et  des  vertus!  Robespierre  est  par- 
fois  éloquent  ;  il  abonde  en  idées  grandes  et  en  beaux  sehtimens; 
il  a  d'heureux  mouvemens.  S'il  pouvait  s'oublier  un  peu  davan- 
tage !.. .  Qu'il  est  triste  de  l'en teuf Ire  dénoncer  depuis  La  f'ayette 
jusqu'à  la  Chronique!  Le  défenseur  dé  la  liberté  s^érige  en  in- 
quisiteur de  l'opinion ,  quand  cette  opinion  s'exerce  sur  son 
compte.  A  l'en  croire,  il  n'y  a  que  lui,  depuis  le  14juiuet ,  q/^i 
ait  marché  constamment  en  ligne  droite.  INe  pas  convenir  avec 
loi  que  lai  seul  a  fait  tout  ce  qni  s'est  fait  de  bien  4fli1i^^l  le 
cours  de  la  révolution  ,  c'est  ne  pas  être  bon  patriote.  Ofefà'v^ 
des  citoyens  s'identifier  tellemint  avec  h  patrie  qa*ifar  â'éffit- 
çuient  pour  la  faire  briller.  li  est  des  momens  où  les  ennémln  éà 
Maximilien  se  croiraient  autorisés  à  dire  qu'il  se  pennM  FM- 


verse. 


I 


,  ) 


>  Robespierre,  en  juillet  1791,  eùt-on  hasardé  o^tre  tous 
des  calomnies  de  la  force  de  celles  qui  ont  circulé  en  avril  i7^? 
M'a-t-on  pas  été  jusqu'à  dire  (et,  chose  incroyable,  des  hoomi^ 
dont  on  n  avait  pas  sujet  de  suspecter  le  témoignage  eo  toute 
autre  circonstance  semblent  le  confirmer),  n'a-t-on  pas  été  jus- 
qu'à dire  que  vous,  Robespierre,  vous  êtes  rendu  à  une  pw- 
ference  secrète  qui  s'est  tenue  naguère  chez  la  Lambale^  en 
présence  de  Médicis-Antoinelte,  ei  que  c'est  à  l'issue  de  ce  con- 
ciliabule que  vous  donnâtes  la  démission  de  votre  place  d  accusa- 
teur public,  afin  de  la  laisser  occuper  peu  après  par  l'ex-ministre 
de  la  justice?  On  ne  dit  pas  les  clauses  du  marché;  mais  on 
ajoute  que  c'est  depuis  cette  époque  qu'on  s'est  aperçu  de  quel- 
(lue  changement  dans  vos  mœurs  domestiques ,  et  que  vous  con- 
çûtes le  projet  d'un  journal. 

•  Se  donner  la  peine  de  répondre  à  des  imputations  aassi 
monstrueuses ,  serait  vous  faire  l'injure  la  plus  grave  tK  l^^Va^ 
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gratuite;  et  nous  sommes  loin  çl*avoir  cette  coupaMe  pensée: 
nous  vous  avons  toujours  reconnu  pour  un  homme  probe.  > 

Jostnm ,  et  tenaoem 
Propodti  Timm. 

HORAT. 

>  Vous  avez  fait  vos  preuves  à  cet  égard.  Jamais  votre  plume 
ii*a  trempé  dans  les  eaux  du  Pactole  de  la  liste  civile;  et  quoique 
nous  soyoDS  en  droit  (1)  à  présent  de  vous  demander  compte  de 
vos  moyens  de  subsister^  puisque  vous  n'aviez  d*autre  ressource 
que  le  salaire  attaché  à  la  place  à  laquelle  vous  renoncez ,  nous 
nous  en  reposons  sur  la  fierté  de  votre  ame ,  que  nous  ne  confon- 
âbns  p^  avec  la  hauteur  qu'on  vous  reproche. 

s  t»  Jto  rigidité  de  vos  principes»  qui  malheureusement  a  gagné 

,jv/>|r9toaractàre ,  est  encore  la  même  ;  nous  aimons  à  vous  rendre 

-¥f^^  justice,  et  nous  ne  doutons  point  que  Robespierre  jouma- 

^te  ne  contribue  à  mener  notre  révolution  au  port;  vous  n'au- 

.r^  jamais  autant  de  lecteurs  que  nous  vous  en  souhaitons  ;  mais 

ce  passage  brusque  du  tribunal  de  l'accusateur  public  au  cabinet 

d'ëCuded'un  folliculaire  à  la  semaine  »  nous  étonne  »  nous  in- 

^ttmkei  i^lams  un  gros  temps,  l'équipage  d'un  navire  ne  verrait 

'jfSàs  de  bon  œil  le  pilote  abandonner  le  timon  pour  prendre  la 

raine,  ou  pour  se  faire  l'écrivain  du  vaisseau.  Sans  doute  tous 

^nous  direz  des  vérités  importantes;  votre  plume  sera  de  fer  con- 

"fre  les  méchans,  et  personne  ne  vous  enlèvera  la  parole  ;  mais 

M  passion  de  tout  dire  saus  être  contredit,  mais  l'envie  de  ré- 

'  poùdî'ë  sur-Ic-champ  au  premier  agresseur ,  mais  le  plaisir  de 

vous  venger  tout  a  votre  aise  de  ceux  qui  ne  pensent  pas  conmie 

fb'ûs,'  n'ont-ils  pas  été  quelques-uns  des  motifs  qui  vous  ont 

ponë'à  ce  parti  extrême?  N'avez-vous  pas  consulté  plutôt  ce 

*lpie' vous  avez  crn  vous  devoir  à  vous-même,  que  ce  que  vous 

'teVèz '-en  effet  à  la  patrie? 

»  Si  pourtant  vous  croyez  pouvoir,  dans  un  journal,  nous  faire 


ij- 


c  (I)  Ghex  on  ancien  peuple  libre,  il  y  ayait  nne  loi  qni  autorisait  à  traduira  par- 
de?ant  let  tribunaux  le  citoyen  dont  on  ignorait  le  moyen  de  sutitistance.  > 
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une  jastice  plus  expéditive  des  conspirateurs  et  des  Crailres  que 
dans  la  place  d'accusateur  public  soumise  à  la  lenteur  des  formes, 
Robespierre ,  écrivez.  Depuis  un  an  vos  progrès  dans  Tari  ora- 
toire sont  sensibles;  écrivez!  mais  de  grâce,  rendez-vous  aux 
conseils  de  l'amitié  et  au  vœu  de  vos  concitoyens  ;  promettez  à 
Pétion ,  votre  compagnon  d*armes  et  votre  médiateur ,  promet- 
tez à  vos  frères ,  les  amis  de  la  Constitution  ;  promettez  à  toute 
la  cité ,  à  tout  Tempire,  à  tous  ceux  qui  ont  prononcé  jusqu'à  ce 
jour  votre  nom  en  le  bénissant;  faites  à  la  patrie,  aux  circoQstan- 
ces,  à  vous-même,  le  sacrifice  de  toutes  vos  animosités,  de 
tous  vos  amours-propres ,  de  toutes  vos  vengeances.  Gourman- 
dez  les  vices,  tonnez  contre  les  mauvaises  actions  et  les  crimes, 
mais  que  ce  soit  plutôt  en  haine  des  choses  que  des  personnes. 
Continuez  d*éire  le  patron  du  peuple ,  mais  ne  laissez  pas  dire 
que  vous  voulez  vous  en  faire  une  clientèle  nombreuse  et  adu- 
latrice. Nous  ne  vous  accuserons  pas  d'imiter  César ,  se  faisant 
présenter  le  diadème  par  Antoine.  Ce  n*est  pas  vous  sans  doute 
qui  avez  soufflé  à  Marat  de  vous  désigner  au  public  dictateur  su- 
prême. Non  !  votre  bonne  foi ,  votre  loyauté  repoussent  cette 
chariatanerie.  Mais  prenez-y  garde  ;  on  vous  a  surpris  plus  d'une 
fois  vous  abandonnant ,  avec  une  sorte  de  complaisance ,  au 
plaisir  déparier  devons,  ou  d'en  entendre  parler;  et  quand 
cela  vous  arrive,  gardez-vous  d'oublier  que  la  patrie  est  tout, 
que  c'est  à  elle  à  concentrer  tous  les  intérêts,  qu'on  ne  doit  s'oc- 
cuper uniquement  que  d'elle  ;  et  c'est  parce  qu'elle  pourrait 
souffrir  de  vos  débats,  c'est  parce  que  vous  avez  un  moment  dé- 
tourné sur  vous  seul  toute  l'attention,  que  nous  vous  consacrons 
cet  article ,  beaucoup  trop  long  si  vous  le  lisez  sans  fruit. 

>  Nous  avons  mis  peut-être  beaucoup  trop  d'importance  aux 
travers  d'esprit ,  aux  erreurs  de  l'amoiir-propre  d'un  individu. 
Robespierre ,  c'est  à  vous  à  réparer  le  temps  que  vous  faites 
perdre  à  vos  concitoyens  ;  mais  le  Journal  des  Révolutions  de 
Paris  ne  pouvait  demeurer  tout-à-fait  étranger  aux  violentes  se- 
cousses qui  agitent  la  société  des  Jacobins  à  votre  sujet.  Peut-être 
irouvera-t-on  une  règle  de  conduite  utile  à  suivre  en  ces  circon^ 
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Stances»  dans  le  caraclère  d'impartialité  (1)  que  nous  avons  sa 
conserver  ù  votre  égard ,  comme  pour  tout  autre.  Nous  avons 
dans  le  temps  désigné  la  roche  tarpéienne  pour  les  Mirabeau , 
les  La  Fayette  et  autres  ambitieux  qui  firent  tant  de  mal  à  leur 
patrie  et  tant  de  tort  à  la  révolution;  Robespierre,  prépare-toi 
à  l'ostracisme ,  si  tu  dédaignes  les  conseils  que  te  donnent  ici  des 
hommes  libres,  qui  n'ont  jamais  consulté  le  chapitre  des  considé- 
rations avant  d'écrire.  > 

Raisons  secrètes  des  divisions  intestines  qui  agitent  la  sodéié  des 
Jacobins.  (  L'Ami  du  peuple ,  n.  DXLVllI.  )  —  c  Les  dissensions 
qui  agitent  la  société  des  Jacobins  et  la  scission  dont  elle  est  me- 
nacée, sont  le  sujet  de  toutes  les  conversations  de  la  capitale. 

>  Voici  le  principe  de  cette  désunion ,  peu  fait  pour  honorer  les 
meneurs  jacobites  et  leurs  lâches  suppôts. 

•  Une  ci*uelle  expérience  n'a  que  trop  appris  ù  la  nation  entière 
que  ses  députés  aux  étais-généraux  ont  trafiqué  avec  le  monarque 
de  ses  droits  imprescriptibles ,  de  ses  intérêts  les  plus  chers ,  ei 
que  sept  ou  huit  seulement  sont  sortis  purs  des  tentations ,  tant 
de  fois  offertes  à  letirs  vertus  pour  trahir  leur  devoir.  Rappelons 
ici  des  noms  chers  ù  tous  les  vrais  patriotes ,  ceux  de  Buzot ,  de 
Grégoire,  d'Antoine,  de  Pétion , 

>  A  la  tête  desquels  est  celui  de  Robespierre.  £n  quittant  les 
augustes  fonctions  de  membre  du  corps  législatif,  le  soin  de  sa 
propre  gloire  l'appelait  à  servir  la  patrie  dans  la  retraite ,  parti 
que  lui  eût  fait  prendre  à  coup  sûr  une  profonde  connaissance  des 
hommes.  Il  n'écouta  que  le  penchant  de  son  cœur  et  il  resta  au 
milieu  des  Jacobins,  dans  ce  tourbillon  (2)  d'intrigans ,  qu'il  avait 


«  ( I  )  L'tf  riicle  de  notre  deroier  ooméro  toachant  les  Jacobins  n'a  pas  plu,  dit-on, 
à  quelques  membres  de  cette  société,  qui  se  plaignent  de  ce  que  nous  ne  ménageons 
pas  utn  (es  lions  citoyens.  Mais  ignor|înt-ils  donc  que  le  Journal  des  BétotmUmSt 
tout  eniier  aux  principes ,  ne  fait  accq>lion  de  personne?  De  bons  citoyens  te  fpat 
absentés ,  ont  fui  pour  se  soustraire  à  Tinquisition  ciflle  des  magistrats  Tendus 
an  parfi  de  là  cour.  Le  Journal  des  Révolutiom  n*a  jamais  dit  moins  que  ce  qa*il 
JMJaUdirikM 

t  (2)  J'asoeptt  ftoHJottfs  de  catta  dasie  le  pobllOi  o'eit-Mlra  lai  dlOfoni  <|ttl  ai 
t*r  mnu  affllUi^  poor  i*iiiittmirfi  ttiMo  pouriootr  «a  rAtt»  a 
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la  [bonhomie  de  regarder  comme  de  vrais  amis  de  la  liberté. 

>  Les  hommes  médiocres  ne  s'accoutument  point  aux  éloges 
d'autrui;  les  hommes  suspects  prennent  toujours  ombrage  de  la 
vertu  austère  ;  le  public  lui-même  aime  à  changer  de  héros.  Ces 
sentimens  sont  trop  naturels  au  cœur  humain  pour  qu'il  soit  pos- 
sible de  les  heurter  impunément.  C'est  pour  n'en  avoir  tenu 
aucun  compte  que  Robespierre  est  en  butte  aujourd'hui  à  tous 
les  traits  de  l'envie.  La  gloire  dont  il  s'est  couvert  en  défendant 
avec  constance  la  cause  du  peuple,  et  la  faveur  populaire  devenue 
le  juste  prix  de  ses  vertus  civiques ,  offusquèrent  bientôt  ceux  de 
ses  collègues  qui  avaient  démérité  de  la  patrie ,  de  même  que  les 
nouveaux  députés,  prétendus  patriotes,  jaloux  des  applaudisse- 
mcns  qu'il  recevait  du  public  et  qu'ils  auraient  voulu  partager 
sans  les  avoir  mérités.  , 

>  Ils  commencèrent  donc  les  uns  et  les  autres  k  lui  chercher 
des  torts  ;  mais  le  plus  grave  reproche  qu'ils  lui  fiissent ,  est  de 
parler  souvent  de  lui ,  des  services  qu'il  a  rendus  à  la  chose  pu- 
blique ,  et  de  ceux  qu'il  voulait  lui  rendre  encore;  comme  si  un 
citoyen  perpétuellement  inculpé  par  les  ennemis  de  la  révolution, 
couverts  du  masque  civique ,  n'était  pas  souvent  réduit  à  la  triste 
nécessité  de  se  justifier.  Et  ce  sont  des  députés  du  peuple ,  char- 
gés d'acquitter  sa  dette  envers  tous  ceux  qui  ont  bien  mérijé  de 
h  patrie ,  qui  s'attachent  à  de  pareilles  petitesses ,  pour  traiter 
avec  la  plus  noire  ingratitude  Thomme  qui  la  servit  si  kMig-terops 
avec  zèle,  au  péril  même  de  ses  jours. 

c  Du  moins  s'il  n'était  pas  en  butte  aux  lâches  menées,  aux 
coups  des  fripons  et  des  traîtres!  Mais ,  qui  ignore  combieji  Ro- 
bespierre a  eu  à  souffrir,  et  combien  il  a  à  souflrir  encore  des 
perfidies  de  la  faction  Guadet,  Brissot,  pour  avoir  osé  com- 
battre le  projet  de  guerre ,  que  le  sieur  Hottié  fit  proposer  an 
public  par  ces  faux  patriotes? 

c  Le  sieur  Brissot ,  dans  le  discours  qu'il  débita  le  25  du  mois 
dernier  aux  Jacobins ,  oublie  de  se  laver  des  inculpations  les  plus 
graves,  telles  que  celle  d'avoir  été  salarié  comme  espion  par  Le 
Noiri  celle  d'avoir  <të  enchaîné  «u  parti  minjstériel  municipal  » 
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par  la  crainte  que  Bailly  ne  fit  voir  son||nom  inscrit  sur  les  regis- 
tres de  la  police,  celle  d'avoir  servi  la  cause  du  despotisme  dans 
son  plan  d'organisation  de  la  municipalité ,  celle  d'avoir  cadié  les 
malversations  des  accapareurs  royaux  du  comité  des  subsistances, 
sous  cent  contes  à  dormir  debout,  celle  d'avoir  été  le  vil  apolo- 
giste des  attentats  de  Hottié  contre  la  liberté  publique ,  cdk 
d'avoir  eu  des  relations  criminelles  avec  lui  chez  le  compère  La- 
marque  et  la  commère  Lanxade;  mais  s'il  oublie  de  se  laver  de 
ces  inculpations,  c'est  pour  vanter  son  prétendu  patriotisme, 
ériger  son  complice  Condorcet  en  grand  homme,  se  défendre 
sérieusement  d'avoir  fait  les  nouveaux  ministres,  et  calomnier 
Robespierre,  en  l'accusant  d'être  chef  de  parti  et  de  diriger  les 
tribunes  par  ses  aides-de-camp.  Robespierre  chef  de  parti  !  Il  en 
aurait  un  sans  doute,  s'il  eiit  voulu  s'avilir  au  rôle  d'intrigant 
comme  son  calomniateur;  mais  il  n'a  et  n'eut  jamais  ponr  parti- 
sans que  les  citoyens  amis  de  la  liberté ,  qui  se  souviennent  avec 
reconnaissance  de  tout  ce  qu'il  a  fait  pour  elle.  Comment  Brissot 
nevoil-il  pas  qu'en  opposant  la  majorité  de  la  société  aux  tribunes 
publiques,  qui  ne  sont  point  vendues  et  qui  ne  peuvent  l'être, 
surtout  à  un  particulier  presque  seul  de  son  bord  aux  Jacobins, 
ayant  à  peine  six  cents  livres  de  rente,  et  n'ayant  pas  un  sou  de  la 
liste  civile,  il  lait  retomber  l'inculpation  sur  la  société  même 
qu'il  donne  de  la  sorte  pour  une  cabale  d'intrigans  ? 

>  Mais  ce  qui  est  digne  de  remarque,  c'est  qu'en  plaçant  Robes- 
pierre à  la  tête  d'une  faction ,  il  l'accuse  de  chercher  à  semer  le 
trouble  et  la  division  dans  la  société,  à  en  écarter  les  hommes  tels 
que  lui,  qui  professent  la  plus  haute  indépendance  d'opinions, 
qui  ont  combattu  le  plus  énergiquement  et  la  liste  civile ,  et  le 
triumvirat  passé,  et  les  Feuillans.  Quel  est  le  but  de  cette  fac- 
tion, se  demande-t-il  ensuite  à  lui-même?  Ne  sachant  que  ré- 
pondre, il  se  contente  d'insinuer  que  la  liste  eivHe  a  les  mêmes 
opinions  que  le  parti  de  Robespierre,  qu'elle  calomnie  comme 
lui  les  ministres,  cherche  à  discréditer,  comme  lui,  l'assemblée 
nationale,  et  surtout  s'acharne  comme  lui  contre  les  mêmes  pa- 
triotes. Insinuations  sur  lesquelles  il  invite  les  amis  sincères  de  la 
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liberté  à  réfléchir.  Je  l'ai  dit  cent  fois  et  je  le  répète  »  à  s'en 
tenir  à  des  imputations  vagues,  rien  ne  ressemble  plus  à  un  vé- 
ritable ami  de  la  révolution ,  qu'un  ennemi  déclaré  de  la  patrie  : 
tous  deux  ont  ù  faire  de  graves  reproches  aux  ministres  actuels,  à 
l'assemblée  nationale ,  et  aux  prétendus  patriotes  du  jour.  Mais 
c'est  dans  les  détails  seuls  qu'on  aperçoit  par  la  différence  des 
reproches,  celles  des  principes  et  des  motifis.  Le  roi  reproche  à 
l'assemblée,  à  ses  ministres  actuels,  et  aux  prétendus  patriotes 
da  jour,  de  ne  pas  assez  se  prostituer  à  ses  volontés  ;  mais  Robes- 
pierre leur  reproche  de  trahir  les  intérêts  du  peuple  en  se 
couvrant  d'un  masque  hypocrite ,  et  de  compromettre  le  salut 
public  en  engageant  la  nation  dans  une  guerre  insensée. 

»  Que  dirait  le  compère  Brissot  si,  pour  le  dénigrer,  Robes- 
pierre se  bornait  à  lui  reprocher  qu'il  tient  à  son  ^rd  le  même 
langage  que  les  Gauthier,  les  Roy  on,  les  Hallet-du-Pan,  c'cst4- 
dire  les  plus  vils  folliculaires,  les  plus  exécrables  ennemis  de  la 
liberté ,  et  s'il  se  contentait  de  prier  les  amis  de  la  patrie  de  ré- 
fléchir sur  ce  rapprochement?  Hais,  non,  il  ne  s'enveloppera 
point  dans  ces  insinuations  vagues  et  perfides  ;  et  quand  il  voudra 
faire  de  ce  sycophante  un  portrait  à  faire  horreur,  les  traits  hi- 
deux ne  manqueront  point  à  sa  plume. 

>  Tandis  que  Brissot  calomnie  et  fait  calomnier  Robespierre 
par  cent  plumes  vénales,  le  compère  Guadet,  digne  acolyte  des 
nouveaux  tartuffes  vendus  à  Mottié ,  se  redresse  sur  ses  ergots 
pour  lui  décocher  quelques  ruades.  Qui  croirait  que  ce  petit  iur 
trigant  a  eu  la  sottise  de  mettre  au  nombre  des  griefii  qu'il  allè- 
gue contre  Robespierre,  c  (1)  celui  d'être  devenu ,  soit  par  am- 
•  bition ,  soit  par  malheur,  l'idole  du  peuple,  de  chercher  tous  les 
»  jours  à  le  devenir  davantage  ;  d'avohr  déserté  son  poste  où  la 
»  confiance  et  l'intérêt  du  peuple  l'avaient  appelé,  et  cependant  de 
»  ne  s'être  pas  imposé  à  lui-même  laloi  de  rostracisme?>Comme  si 
un  simple  citoyen,  sans  fortune  et  sans  parti,  avait  d'antres  moyens 
de  gagner  le  peuple  dont  il  défend  les  droits  et  les  intérêts,  que  ses 

<  (4  )Toote  la  députotkm  dt  Psrjf  €t  tonte  k  dépotalkm  de  la  Giroode,  ei^^ 
GrangeneoTe.  » 


|8t>  ASSEMALÉI  LteULATIVE. 

seules  veitot  civiques!  Comme  s*il  pouvait  servir  la  dioai  fm^ 
blique  dans  un  tribunal  où  il  ne  se  trouve  pas  deux  honmies 
incëgres!  Comme  s*îl  pouvait  (i)  rester  à  son  poste,  et  s'imposer 
en  même  temps  h  loi  de  rostracismel  Gomme  fti  ua  i9dividtt« 
qui  n'a  pour  toute  puissance  que  sa  faible  voixt  au  milieii  d*Me 
société  d'intrigans ,  d'hypocrites  et  4e  fourbes  t  toujoora  attemift 
à  le  condamner  an  silence»  et  toujours  prêts  à  le  bner  loraqa*! 
entreprend  de  les  démasquer,  pouvait  jamais  dewiir  redomaUel 
Comme  si  un  homme  qui  n*a  d'autre  empire  sur  im  peaple  igoth 
rant,  léger,  inconstant  et  frivole,  que  cdui  delà  raisott»  pouvait 
jamais  mettre  en  danger  la  liberté  publique  par  son  crédit,  et  êum 
appelé ,  pour  l'assurer,  à  quitter  sa  patrie  ! 

»  Tant  d'inepiies  ne  décèlent  que  trop  les  motifii  qui  les  ont 
suggérées.  Qui  ne  voit  que  Taspect  d'un  patriote  intègre  Ucsae  la 
vue  des  fripons  qui  voudraient  trafiquer  impunément  des  iniMis 
de  la  patrie?  Qui  ne  voit  qu'un  censeur  tnodmiptible  est  on  lé» 
moinimportun  qu'ils  brûlent  d'écarter?Qui  ne  voit  qu'ils  ■•  a'alp 
tachent  à  le  dénigrer  que  pour  le  rendre  suspect  an  peuple  doit 
il  a  la  confiance?  Oui,  la  faction  GuadetrBrissot  est  loin  d'ajouter 
foi  aux  impostures  que  ses  meneurs  ne  cessent  de  débiter  contre 
Robespierre.  Qui  mieux  qu  elle  en  connaît  toute  la  fausseté? 
qu'il  veuille  simplement  consentir  à  leur  abandonner  l'arène, 
ils  sont  prêts  à  désavouer  leurs  injures,  et  à /aire  son  éloge;  ils 
sont  prêts  à  le  préconiser. 

>  Admirez  la  perfidie  :  après  avoir  fait  un  crime  à  Robespierre 
de  s'être  oppose  à  la  guerre  et  d'avoir  prédit  qu'elle  entraînerait 
lesplusgrands  malheurs,  en  assurant  le  triomphe  de  nos  ennemis, 
Guadet  l'accuse  de  chercher  à  réaliser  ces  malheurs,  et  fii  divisant 
les  patriotes,  et  en  semant  au  milieu  d'eux  les  défiances  et  les 
soupçons.  Mais  quels  sont ,  je  vous  prie ,  les  patriotes  qu'il  cher- 
cherait à  diviser?  les  intrigaus  des  Jacobins.  Et  quels  sont  les 
patriotes  contre  lesquels  il  sèmerait  la  défiance  et  les  soupçons? 

I  cl)  Je  luif  loin  d'approuTcr  la  démiiiioo  de  Robespierre  { il  4e?eit  garder  aa 
ptioe,  ne  nkt*Ge  qae  pour  empêcher  qu'on  7  nommât  un  fripon  cotttrtvirolti» 
UMiiilfi»  ce  qat  a*!  pu  man|tt#  ^Twnrn*  a 


r    AVRIL  (1793).  187 

les  députés  de  Paris  et  de  la  Gironde  »  noaveaax  meneurs  de 
l'assemblée  ;  ce  sont  bien  là  les  fripons  qu'il  a  démasqués ,  dira  le 
lecteur  instruit.  Hais  à  qui  persuaderont-ils  que  ce  sont  là  des 
patriotes  qu'il  décrie? 

•  Enfin ,  et  c'est  le  comble  de  la  démence ,  Guadet  accuse  Ro- 
bespierre <  de  faire  écrire  dans  le  Journal  de  l*Ami  du  Peuple , 
»  dont  il  dispose,  que  le  moment  est  venu  de  donner  un  dictateur 
9  à  la  France,  au  moment  même  oii  il  cherche  à  affaiblir,  par 

>  les  accusations  les  plus  absurdes,  la  confiunce  du  peuple  dans 

>  la  majorité  de  sf  s  représentans.  >  Ce  dictateur,  c'est  sans  doute 
Robespierre  lui-même,  comme  un  compère  de  Guadet  vient 
bêtement  d'accuser  Y  Ami  du  Peuple  de  l'avoir  indiqué  dans  si 
feuille. 

t  Celte  inculpation  me  regarde  personnellement.  Or ,  je  dois 
ici  une  réponse  précise  et  catégorique  aux  citoyens  trop  peu 
éclairés  pour  en  sentir  l'absurdité.  Je  déclare  donc  que  non-seu- 
lement Robespierre  ne  dispose  point  de  ma  plume ,  quoiqu'elle 
ait  souvent  servi  à  lui  rendre  justice  ;  mais  je  proteste  que  je  n'ai 
jamais  reçu  aucune  note  de  lui ,  que  je  n'ai  jamais  eu  avec  lui  au- 
cune relation  directe  ni  indirecte ,  que  je  ne  l'ai  même  jamais  vu 
de  mes  jours,  qu'une  seule  fois;  encore,  cette  fois-là,  notre 
entretien  servit-il  ù  me  faire  naître  des  idées,  et  à  manifester 
des  sentimens  diamétralement  opposés  à  ceux  que  Guadet  et  sa 
clique  me  prêtent. 

c  Le  premier  mot  que  Robespierre  m'adressa  fut  le  reproche 
d'avoir  en  partie  détruit  moi-même  la  prodigieuse  influence 
qu'avait  ma  feuille  sur  la  révolution,  en  trempant  ma  plume 
dans  le  sang  des  ennemis  de  la  liberté  ,  en  parlant  de  corde ,  de 
poignards ,  sans  doute  contre  mon  cœur,  car  il  aimait  à  se  per- 
suader que  ce  n'était  là  que  des  paroles  en  l'air  dictées  par  les 
circonstances.  Apprenez ,  lui  répondis-je  à  l'instant,  que  Tin- 
fluence  qu'a  eue  ma  feuille  sur  la  révolution  ne  tenait  point > 
comme  vous  le  croyez  »  ù  ces  discussions  serrées ,  où  je  dévelop- 
pais méthodiquement  les  vices  des  funestes  décrets  préparés  pur 
lesoomitéi  de  rassemblée  conitituantti  mais  à  roffrtuft  scindait 
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quelle  rëpandait  daos  le  public  »  lorsque  je  dëebiraîs  sans  ména- 
gement le  voile  qui  couYrait  les  éternels  complots  tramés  con- 
tre la  liberté  publique  par  les  ennemis  de  la  patrie ,  oonjuréi 
avec  le  monarque ,  le  législateur  et  les  principaux  dépoôiaires 
de  l'autorité  ;  mais  à  l'audace  avec  laqadk  je  foulais  aux  pieds 
tout  préjugé  détracteur  ;  mais  à  Teffosion  de  mon  ame ,  an 
élans  de  mon  cœur,  à  mes  réclamations  violentes  contre  rqppm- 
sion  9  à  mes  sorties  impétueuses  contre  les  oppresseurs  »  à  mes 
douloureux  accens ,  à  mes  cris  d'indignation ,  de  fdrear  et  de 
désespoir  contre  les  scélérats  qui  abosaiait  de  la  confiance  et  de 
la  puissance  du  peuple  pour  le  trompor  »  le  dépouiller ,  le  char- 
ger de  chaînes  et  le  précipiter  dans  Fabtme  :  apprenez  qoe  ja- 
mais il  ne  sortit  du  sénat  un  décret  attentatoire  à  la  liberté,  et 
que  jamais  fonctionnaire  public  ne  se  permit  on  attentat  contre 
les  faibles  et  les  infortunés,  sans  que  je  ne  m'empressasse  de  sou- 
lever le  peuple  contre  ces  indignes  prévaricateurs.  Les  cris  d'a- 
larme et  de  foreur ,  que  vous  prenez  pour  des  pardes  en  Pair , 
étaient  la  plus  naïve  expression  dont  mon  coeur  était  agité;  ap- 
prenez que  si  j'avais  pu  compter  sur  le  peuple  de  la  capitale , 
après  l'horrible  décret  contre  la  garnison  de  Nancy,  j'aurais  dé- 
cimé les  barbares  députés  qui  l'avaient  rendu.  Apprenez  qu'après 
l'instruction  du  Gbâtelet  sur  les  événemens  des  5  et  6  octobre, 
j'aurais  foi  t  périr  dans  un  bûcher  les  juges  iniques  de  cet  infime 
tribunal.  Apprenez  qu  après  le  massacre  du  Champ-de-Mars , 
si  j'avais  trouvé  deux  mille  hommes  animés  des  sentimens  qui 
déchiraient  mon  sein ,  j'aurais  été  à  leur  tête  poignarder  le  gé- 
néral au  milieu  de  ses  bataillons  de  brigands ,  brûler  le  despote 
dans  son  palais ,  et  empaler  nos  atroces  représemans  sur  leurs 
sièges ,  comme  je  le  leur  déclarai  dans  le  temps.  Robespierre 
m'écoutait  avec  effroi  ;  il  pâlit,  et  garda  quelque  temps  le  silence. 
Cette  entrevue  me  confirma  dans  l'opinion  que  j'avais  toujours 
eue  de  lui,  qu'il  réunissait  aux  lumières  d'un  sage  sénateur  Tin- 
tégrité  d'un  véritable  homme  de  bien  et  le  zèle  d'un  vrai  patriote, 
mais  qu'il  manquait  également  et  des  vues  et  de  l'audace  d'un 
homme  d'état.  » 
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Confession  de  François  Robert.  —  c  Un  des  notables  rédacteurs 
du  journal  de  PrudhommCy  François  Robert,  vient  de  distribuer 
un  écrit  de  huit  pages»  dans  le  genre  des  Confessions  de  saint 
Augustin.  La  chronique  de  Paris  Tavait  accusé  de  devoir  200,0001. 
Après  avoir  rabattu  de  cette  supputation  bénévole  du  sieur  Millin 
176,000 1. ,  il  parle  de  son  difidi  avec  une  naïveté  qui  sent  les 
bons  temps  de  la  république ,  ou  plutôt  les  temps  homériques,  où 
chacun  était  tenu  de  dire  ses  moyens  d'exister.  Ensuite  il  fait  cet 
aveu  qui  donne  beaucoup  à  penser,  est  trop  curieux  pour  ne  pas 
trouver  place  dans  les  mémoires  du  temps»  et  doit  en  trouver 
une  à  la  suite  de  mon  numéro  T',  dont  il  est  une  excellaite  pièce 
justificative: 

«  Dans  ces  entrefaites,  écoutons  le  patriote  François  Robert, 
9  des  hommes  que  j'avais  connus  auparavant  devinrent  ministres  ; 
»  je  cédai  à  des  instances  réitérés,  et  j'écrivis,  non  pas  à  M.  Du- 
»  mourier  ministre,  mais  à  Dumourier  jaod[)in  :  j'eus  une  ré- 
»  poDse  assez  insignifiante.  Mes  amis  crurent  que  je  devais  voir 
»  moi-même  M.  Dumourier,  je  le  vis  :  et  il  me  promit  affirmati- 
»  vement  que  je  serais  employé  dans  la  diplomatie.  » 

»  François  Robert  avait  bien  vu  le  cardinal ,  mais  on  lui  fit 
entendre  que  c'était  le  révérend  père  Joseph  qu'il  fallait  voir. 
Il  poursuit  : 

«  C'est  alors  qu'on  me  fit  demander  un  rendez-vous  à  J.  P.  Bris- 
»  sot  que  j'avais  connu  avant  la  législature.  H.  Brissot  me  dit  qu'il 

•  avait  demandé  pour  moi  l'ambassade  de  Constantinople ,  de 

•  Pétersbourg  ou  de  Varsovie  et  que,  dans  huit  jours  cela  se- 
»  rai t  fait  (1  ).  Dix  jours  après  je  le  revis  i  dtmer  chez  Pétion; 
»  et  comme  cela  n'était  pas  fait^  je  lui  en  demandai  des  nouvel- 

«  (f  )  Ne  serait-ee  pas  deren  la  date  de  ce  reodo-foot  que  F.  Eobert  iméra 
dans  le  n.  CXLI  de  Prodhomme  (  le  jatte  pèche  aept  kks  par  Jour  )  ce  premier 
morceau  nir  Robespierre  ?  La  promesse  de  Tambasiade  de  Constantinople,  et  si 
près  du  sérail  »  peut  liien  faire  trébncfaer  an  cordelier.  On  croit  voir  le  patriote 
Hol)ert  pnhenter  à  BHssot  le  n.  GXLl  des  RiwAu^ons  de  Paris,  en  lui  disant  : 
Tenei,  Toilâ  toot  ce  que  j'ai  pn  dire  en  conscience  contre  Robespierre.  Mais  ce 
n'élait  point  là  le  compte  de  J.  P.  Brissot.  Gomment  n'afes-fons  pas  tu,  Ro- 
bert, qu'aux  yeux  des  Brissolios  tous  ménagics  encore  trop  l'anli-pape  Rol)es- 
pierre  ?  Voilà  pourquoi  cf  fa  ne  s'est  pas  fait.  Voilù  pourquoi  Brissot  ue  tous  a 
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>  les.  H.  Brissot  me  dît  que  Te  minUtre  était  extrémenent  oo- 

•  cape,  que  cela  ie  ferait  »  mais  cpe,  ooinme  je  pouvais  avdr  dei 

•  besoins ,  M.  Dumourier  lui  avait  dit  de  me  demander  si  je  voo- 
9  USi  quelque  à-compte  sûr  les  appoiotemens  de  Tambassade. 

»  M.  Dumourier^  ayant  manifesté  qudqne  inquiétude  sur  ee 
t  qu'on  appelait  Texagération  de  mes  principes  Je  dcninal  ma 
i  profession  de  foi  publique  par  écrit  :  die  était  patriotique»  av- 
»  tant  que  possible.  Depuis  cette  profession  de  foi,  j'ai  ea  atee 

>  H.  Dumourier  une  conferenoe  particuitëfe  f  le  iniiisire  me 

>  parut  animé  du  plus  pur  patriotisine.  Mais  0  s'est  trouvé  qu'il 
t  n'y  avait  plus  d'emploi  à  sa  disposition ,  et  Ton  sent  eomUen 
»  j'ai  dû  m'applaudir  de  n*avoir  pas  reçu  les  arrhes  qu'cm  m'avait 
»  offertes  sur  une  place  qu'on  ne  m'a  pas  donnée.  » 

t  Cette  confession  donnerait  lieu  à  un  beiiu  commentaire  ;  mab 
il  me  resterait  peu  de  diose  à  y  apprendre  sur  notre  père  JaMeph, 
à  ceux  qui  ont  lu  mon  premier  numéro  et  h  brochure  que  Je 
publiai  il  y  a  deux  mois,  et  qui  eut  grand  snccès  dam  le»  deux 
mondée ,  intitulée  :  /.  P.  Brisiot  dimoiffuipar  Cwmlle  DetnuntGns. 
Quand  on  a  lu  ce  pamphlet ,  on  sait  son  Briseoi  par  cœur,  et  on 
voit  quelles  plaies  profondes  le  Patriote  Français,  par  sa  fausse 
politique ,  pour  me  servir  du  terme  le  p!us  donx«  a  faites  à  la 
France  et  au  patriotisme.  Aujourd'hui  je  veux  envisager  lacpn- 
fessîon  de  François  Robert  sous  une  autre  fece. 

>  En  voyant  /.  P.  Brissot  proposer  ainsi  à  table ,  i  son  voisin , 
Varsovie,  Pétersbourg  ou  Constaniinople,  pour  y  aller  en  am- 
bassade ,  on  sent  quelle  difFérence  ?a  révolution  a  mise  entre  les 
rêves  de  fortune  des  auteurs  du  temps  passé ,  et  de  ceux  d'au- 
jourd'hui. Alors  le  plus  beau  songe  d'un  poète ,  du  poète  admi- 
rable de  la  Méironianïe ,  sa  plus  vaste  ambition  était  d'accaparer 
trois  ou  quatre  médailles  du  poids  de  cent  écus  ou  six  cents  livres  : 

Qaf  Paris  paierait  le  loyer, 
Rouen  le  mattre  en  droit  «  Toolouse  le  burbier, 
Maneille  la  llngère. 

■ 
offert  qa*an  à-eompte.  0!i  l  que  celui  qui  a  fait  le  second  morceao  contre  Robes* 
pierre,  dans  le  n.  CXLVII  de  Prudhofflme,  était  bien  plus  fin!  C'est  cdoMà  qui 
MUnpen  rambaande.  » 
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*  Et  voici  an  jonmaliste,  J.  P.  Brissotf  qui  n*est  pas  un  Ptront 
aon-seulemenl  révantt  mab  distribuant  les  ambassades,  et  di- 
sant comme  Ci$ar  : 

Je  doose  k  IfarceUus  la  Grèce  et  )•  Lycîe* 
A  Dédme  le  Pont ,  à  Cafca  la  Syrie. 

>  De  tels  exemples  et  Tëcharpe  de  l'académicien  Bailly  auraient 
dft  9  ce  semble ,  réconcilier  les  gens  de  lettres  avec  la  révolution. 
Qu'ils  se  rappdlent  les  murmures  de  tous  les  nobles ,  les  cris  des 
boréaux  et  la  jalonsie  de  tous  les  beaux  esprits  désespérant  de 
fiiire  une  semblable  fortune,  lorsque  la  reine-mère,  voulant  faire 
uti  oadeaa  à  Cfcrti fine,  reine  de  Suède,  eut  la  pensée  d'envoyer 
racadéiiiicien  Benserade  ambassadeur  à  Stockolm.  Les  temps 
sont  bien  changés  ;  et  néanmoins  presque  tous  les  écrivains  qui 
ont  le  pluB  de  mérite  s'aigrissent  de  plus  en  plus  contre  le  nou« 
vel  ordre  de  choses  qui  les  a  rapprochés  des  places  que  la  na- 
ture ,  dans  la  distribution  des  talens»  semble  leur  avoir  assignées. 
Ils  s'effraient  des  pas  que  le  peuple  fait  vers  la  souveraineté» 
comme  ils  pourraient  faire  de  l'approche  des  Goths  et  des  Van- 
dales. A  les  entendre,  ils  se  liguent  pour  sauver  les  arts  contre 
ce  qu'ils  appellent  le  faubourg  Saint-Antoine ,  comme  si  les  arts 
étaient  menacés  par  une  révolution  dans  une  ville  que  la  révolu- 
tion semble  avoir  encore  plus  affamée  de  spectacles  »  dans  une 
ville  où  dix-sept  théfttres  sont  ouverts  et  pleins  tous  les  jours.  Le 
parti  populaire  est  abandonné  de  tous  les  écrivains  de  quelque 
réputation.  Les  gens  de  lettres  méprisent  le  peuple  qui  les  a  ven- 
gés des  mépris  de  la  cour.  Presque  tous  écrivent  cont^^e  la  cause 
de  la  liberté  et  de  l'égalité ,  et  on  ne  peut  comparer  leur  ingrati- 
tude qu*à  celle  de  cette  foule  de  boutiquiers  que  ces  trois  der- 
nières oDt  enrichis ,  de  ce  grand  nombre  d'agioteurs ,  de  com- 
merçans,  d'épauletiers,  de  rafBneurs  de  sucre,  dont  la  révolution 
a  fait  des  millionnaires  ou  des  personnages  importans ,  et  qui 
ont  pour  la  révolution ,  pour  le  peuple  et  pour  Tégalité,  cent  fois 
plus  de  haine  que  n'en  avaient  les  patriciens  de  Rome  pour  les 
plébéiens.  La  plupart  de  ces  bourgeois  ne  veulent  pas  la  jiberlé 
s  il  faut  la  partager  avec  le  peuple  >  et  leur  conduite  me  bit  ad- 
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mirer  un  vers  de  Serioriutf  qai  jusqa'ici  avait  été  JniiilBlligihle 
pour  moi,  mais  qui  me  montre  aujourdliui  coo^bieB  Carmélk 
connaissait  le  cœur  humain ,  quand  il  ftit  dire  i  Firicfe  : 

La  Uberlé  n^ert  rleo  qiuod  tout  le  mnide  «il  Om.  » 

Frëron  dit  dans  une  note  de  ce  numéro,  page  97  : 

Tout  le  monde  a  remarqué  que  oeux  qui  ont  montré  le  ptai 
de  z^e  à  servir  la  faction  »  en  combattant  Robespieire ,  obi  été 
pourvus  des  premières  places  dans  le  ministère ,  dans  les  bo- 
réaux, dans  la  diplomatie.  On  dte  les  sieurs  Béai ,  Ch^  ffls, 
Boisgoion  t  Mendouie ,  Moêl ,  Clavière,  lianthenas ,  StnionM , 
Pdverd ,  etc.»  sans  compter  ceux  que  je  ne  connais  pus  ;  à  œ  m- 

jet  f  je  rapporterai  un  trait  assez  curimix. 

»  Un  jeune  homme ,  membre  de  la  société  »  se  plaignait  de  ce 

qu'il  ne  pouvait  obtenir  une  place  ;  la  personne  à  laqmile  il  s'a- 
dressait, lui  dit:  Quene  faiiet'-vouiun  bon  diieimneoi^n  Botet' 
pierre  ?  et  avant  huitjounje  voui  réponde  que  vaiu  sere»  pimci. 
'  9  On  m'a  dit  que  M.  Méchin  venait  d'être  pourvu  de  la  place 
de  secrétaire  de  M.  Brîssot.  > 

Progpeclus  du  Déféaseurde  la  Constitution,  par  MaxinnBen 
Robespierre,  député  de  C assemblée conttiiuanie.  —  c  La  raison  et 
l'intérêt  public  avaient  commencé  la  révolution  :  l'intrigue  et 
l'ambition  l'ont  arrêtée  ;  les  vices  des  tyrans  et  les  vices  des 
esclaves  l'ont  changée  en  un  état  douloureux  de  trouble  et  de 
crise. 

>  La  majorité  de  la  nation  veut  se  reposer,  sous  les  auspices  de 
la  Gonstimtion  nouvelle ,  dans  le  sein  de  la  liberté  et  de  la  paix  ; 
quelles  causes  Tont  privée  jusques  ici  de  ce  double  avantage? 
l'ignorance  et  la  division.  La  majorité  veut  le  bien»  mais  elle  ne 
connaît  ni  les  moyens  de  parvenir  ù  ce  but ,  ni  les  obstades  qui 
l'en  éloignent  ;  les  hommes  bien  intentionnés  mêmes  se  partagent 
sur  les  questions  qui  tiennent  le  plus  étroitement  aux  bases  de  la 
félicité  générale.  Tous  les  ennemis  de  la  Gonsiitution  empruntent 
le  nom  cl  le  langage  du  pairioilsnie  pour  semer  l'erreur,  la  dis- 
corde et  les  faux  principes;  \i«s  éci*ivuins  prostituent  leur  plume 
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vëDole  à  cette  odieuse  entreprise.  Ainsi  l'opinion  publiques  énerve 
et  se  désorganise;  la  volonté  générale  devient  impuissante  et 
nulle ,  et  le  patriotisme ,  sans  système,  sans  concert  et  sans  objet 
déterminé 9  s'agite  péniblement  et  sans  fruits  ou  seconde  quel- 
quefois»  par  une  impétuosité  aveugle,  les  funestes  projets  des 
ennemis  de  notre  liberté. 

»  Dans  cette  situation  un  seul  moyen  nous  reste  de  sauver  la 
chose  publique ,  c'est  d'éclairer  le  zèle  des  bons  citoyens  pour  le 
diriger  vers  un  but  commun.  Les  rallier  tous  aux  principes  de  la 
Constitution  et  de  l'intérêt  général ,  mettre  au  grand  jour  les  vé- 
ritables causes  de  nos  maux  et  en  indiquer  les  remèdes,  déve- 
lopper aux  yeux  de  la  nation  les  motifs,  Tensemble,  les  consé- 
quences des  opérations  politiques  qui  influent  sur  le  sort  de  l'état 
et  de  la  liberté;  analyser  la  conduite  publique  des  personnages 
qui  jouent  les  principaux  rôles  sur  le  théûtre  de  la  révolution  ; 
citer  au  tribunal  de  l'opinion  et  de  la  vérité  ceux  qui  échap- 
pent facilement  au  tribunal  des  lois,  et  qui  peuvent  décider 
delà  destinée  de  la  France  et  de  l'univers;  voilà  sans  doute 
le  plus  grand  service  qu'un  citoyen  puisse  rendre  u  la  cause  pu- 
blique. 

»  Un  ouvrage  périodique  qui  remplirait  cet  objet  m'a  paru  l'oc- 
cupation la  plus  digne  des  amis  de  la  patrie  et  de  l'humanité  :  j'ai 
osé  l'entreprendre.  L'esprit  qui  le  dirige  est  annoncé  pat  son 
titre  :  Le  Défenseur  de  la  Constiiution. 

9  Placé,  dès  l'origine  de  notre  révolution,  au  centre  desévé- 
nemens  politiques ,  j'ai  vu  de  près  la  marche  tortueuse  de  la  ty- 
rannie ;  j'ai  vu  que  les  plus  dangereux  de  nos  ennemis  ne  sont 
pas  ceux  qui  se  sont  ouvertement  déclarés  ;  et  je  tâcherai  que  ces 
connaissances  ne  soient  point  inutiles  au  salut  de  mon  pays. 

»  Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  que  l'amour  seul  de  la  justice  et 
de  la  vérité  dirigera  ma  plume.  C'est  à  cette  condition  seulement 
que  descendu  de  la  tribune  du  sénat  français ,  on  peut  monter 
encore  à  celle  de  Tunivers ,  et  parler  non  à  une  assemblée ,  qui 
peut  être  agitée  par  le  choc  de^  intérêts  divers,  mais  au  genre 
humain ,  dont  rintérêl  est  celui  de  la  raisog  et  du  bonheur  géné« 
T.  7i1\%  ^ 
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rat.  PeutHfitre  que  lorsqu'on  à  quitté  Ift  théMre  tMinr  Éé  HMgAr 
parmi  les  sf^eciateurs,  on  juge  mieux  ta  éoène  et  M  UtmM ;  B 
semble  du  moins  qu'échappe  au  tôurbllloti  étA  afAdrèu ,  on  téê- 
pire  dans  une  atmosphère  plus  paisible'et  plus  pore  »  et  que  f  oà 
porte  sur  les  hommes  et  sur  les  choses  on  jdgemeiltploi  œitiiif,  à 
peu  près  comme  cdui  qui  fuit  le  tumulte  dés  dtéA\  ^oot  fSèlfé 
nfur  le  sommet  des  montagnes,  sent  le  calmé  de  k  iiatitfe péné- 
trer dans  son  ame,  et  ses  idées  s'agrandir  avec  rhorffiùàf. 

»  ^JTai  vu  des  membres  connus  de  la  l^lature ,  HnniaUttt 
deux  fonctions  presque  également  iillportanies ,  rAodtiféi'  et  ap- 
précier le  lendemain  dans  leurs  écritk  les  qiérations  ànXCIiiéDes 
ils  avaient  concouru  la  veille  dans  l'assemblée  natmnale. 

>  Quoique  ce  dernier  soin  ait  suffi  pour  m*occnper  tout  èiitfer, 
an  tenips  oà  il  m'était  confié ,  je  n^en  ai  paSmculAi  iffMtdi  ànk 
législateurs  qd  rendaient  cet  hommage  édâtiiit  à  h  iiéMMité  et 
à  la  dignité  idn  ministère  des  écrivains  politiques  et  phSIoéophes  ; 
je  trois  même  qu'ils  auront  un  double  titre  k  PèMfmè  de  lenfa 
commettans  s'ils  remplissent  l'une  et  Pautre  tâche  kvec  ta  méttte 
intégrité.  Celui  qui  se  déclare  le  censeur  du  vice»  TâpAtre  de  la 
raison  et  de  la  vérité  »  ne  doit  être  ni  moins  pur  ni  moins  coufa- 
geiix  que  le  législateur  lui-même.  Les  erreurs  de  6e  demief  lais- 
sent une  grande  ressource  dans  ropinion  et  dans  Fesprit  publie; 
mais  quand  l'opinion  eât  dégradée,  quand  l'esprit  public  est  al- 
téré ,  le  dernier  espoir  de  la  liberté  est  anéanti  :  FécliVain  qili 
prostituant  sa  plume  à  la  haine,  au  despotisme  ou  à  h  corfup- 
tion ,  trahit  la  cause  du  patriotisme  et  de  rbumatdté,  est  ptiiS  fO 
que  le  magistrat  prévaricateur,  plus  criminel  que  le  r^iréscultnt 
même  qui  vend  les  droits  du  peuple. 

»  Telle  est  ma  profession  de  foi ,  tels  seront  fesprit  Ct  f oB}et 
de  l'ouvrage  que  je  consacre  à  la  liberté  de  ikioA  pïys.  * 
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Analijxe  des  imvanx  de  Casacmblce  natiouale  étrangers  à  ta 

déclaration  de  guerre. 

i*^  avril.  —-Le  ministre  Rolland  annonce  que  des  achats  oMi- 
sidërables  de  grains  ont  étë  faits  à  rëtranger.^Archier ,  Perrin , 
Payan ,  Gomtart  et  BierreBayle,  administratemllpes  Boadbes- 
do-Rhône 9  rendent  compte  de  leur  conduite,  et  établissent  leur 
justification.— 8ar  le  rapport  de  Tardiveau,  décret  qui  autorise 
le  pouvoir  exécutif  à  mettre  en  mouvement  les  gardes  nationales 
de  la  Nièvre  et  de  l'Yonne ,  pour  apaiser  les  troubles. 

3  avril,  — -  Kersaint  est  admis  député  à  la  place  de  Honne- 
ron  démissionnaire. 

5  avril. — Le  ministre  Rolland  annonce  l'arrivée  de  six  vais- 
seaux de  grains  dans  nos  ports.  —Rapport  de  Cambon ,  d'oi  H 
résulte  que  les  biens  nationaux  à  vendre  font  face  aux  assignats , 
et  que  ceux  réservés  couvrent  la  dette  exigible. 

4  ami.  -^  Rapport  de  Saladin  sur  les  diflërens  chefs  d'ac- 
cusation contre  Duport ,  ministre  de  la  justice»  et  les  réponses 
de  celui-ci.  11  observe  que  le  ministre  n'a  pu  écarter  Taccusatibii 
d'avoir  attribué  aux  tribunaux  le  choix  des  juges-criminels ,  dé- 
légués par  la  loi  aux  départemens;  accordé  des  provisions  de 
notaire,  depuis  la  sanction  de  la  loi  qui  défend  la  création  d'oF- 
fices,  sans  un  décret  du  corps  l^slatif;  donné  des  lettres  de 
répit  et  de  grâce ,  an  mépris  des  lois  et  du  Code  pénal  ;  sursis  à 
rexécution  des  jugemens  criminels;  inexécuté  la  loi  d'amnistie 
et  avili  les  autorités  constituées  :  il  conclut  au  décret  d'accu- 
sation. 

G  avril.  —  Discussion  sur  le  projet  présenté  par  Gandin ,  por- 
tant suppression  des  congr^tions  sécnlières ,  ecclésiastiques  on 
laïques.  Lecoz  s'élève  contre  cette  iunovation  ;  il  réclame  surtout 
en  faveur  des  doctrines  utiles  à  Tinstriiction  des  pauvres.  La- 
grévol  demande  qu'avant  tout  on  pourvoie  au  service  des  tiApi- 
taux.  Albitte  vote  pour  la  suppression  de  toute  espèce  de  péai- 
tens  et  pénitentes.  Torde  attaque  ces  corpor^uions  :  €  Chaque 
esprit  de  corps  en  s'éteignant ,  dit-il ,  atlume^V^sV'TvV v^&Ik.  ^^ 
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ranéanlissemeiil  de  ch^tque  société  particulière  est  une  conquête 
pour  la  société  génénde.  Traitons  favorablement  les  personnes, 
ma»  nulle  grâce  aux  costumes.  >  D  présente  un  projet  de  décret 
dans  ce  sens.  (Applaudissemensmnltiplîds.)  La  priorité  est  aooor- 

;  diiSe  au  projet  de  Tome ,  et  la  suppression  des  corporations  pro- 
Ëmoée.  BeoÀtt  s*oppose  fortem^t  à  la  su|qiressiiMi  du  oostiiBie 
religieux  ;  nRttve  cette  dispositkni  impolidqne  »  înconstUntioii* 

.  nialle  et  dangei^elise.  (Murmures.  )  D'après  les  aris  de  Merlin  « 
LagréroU  Dubayet,  T^bbé  Mulot  et  Yînoent,  la  prohibitioD^da 
costume  ecclésiastique  e^  prononcée  presqn'à  Funanimité.  ( Ap* 
pkudissemens.  )*Fauchet  met  sa  calote  dans  sa  poche  ;  Gaiver- 
non ,  évèque  de  Limoges ,  figût  hommage  de  sa  croix  d'or  :  c  Ten 
porterai  une  d'ébène»  dit-il,  quand  je  serai  en  fonction.  »  (Ap- 
plandissemens  réitérés.  )  Torné  indique»  par  des  signes»  son  re- 
gret de  ne  pas  avoir  la  sienne ,  pour  en  faire  autant» 

7  avril  au  $oir. — Granet  annonce  qne  le  pavillon  de  la  liberté 
flotte  sur  lés  remparts  de  la  ville  d* Arles.  —  Rapports  sur  les 
nouveaux  griefs  reprochés  à  Narbonne»  relativement  aux  mar- 
chés de  fusils  faits  en  Angleterre ,  et  projet  tendant  à  rendre  à 
rex-ministre  la  faculté  de  sortir  de  Paris.  Lecointre  demande 
qu*on  examine  son  compte  et  le  rapport  du  comité.  Il  soutient 
qne,  par  ces  marchés ,  Tex-ministre  k  fait  perdre  plus  de  8  mil- 
lions à  la  nation.  Yéron  remarque  que  si  Narbonne  eût  com- 
mandé les  fusils  en  France ,  et  qu'ils  n'eussent  pas  été  prêts,  on 
aurait  proposé  le  décret  d'accusation  contre  lui ,  pour  ne  les 
avoir  pas  commaiulés  en  Angleterre.  Lagrévol,  Rouyer,  Ducos , 
Lasource  et  Lacroix  parlent  contre  l'avis  du  comité.  Jaucourt  et 
Daverhouli  l'appuient.  Après  de  longs  débats,  l'assemblée  charge 
les  comités  réunis  de  lui  présenter  un  nouveau  rapport ,  et  ren- 
voie au  comilc  de  l'ordinaire  des  finances  une  proposition  de  La- 
grévol ,  concernant  le  mode  des  marchés  à  passer  par  les  mi- 
nistres. 

13  avril. — Une  lettre  du  ministre  de  rintérieur  annonce  que 
SG  prisonniers,  détenus  à  Avignon ,  dont  25  étaient  décrétés  de 

prise  de  corps ,  k  raison  des  crimes  commis  les  16  et  1 7  octobre , 
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ont  clé  enlevés  par  environ  80  personnes  ,  revêtues  de  runî- 
forme  de  {j[ardes  nationales  »  sans  aucune  résistance  de  la  part  de 
la  {prde  ;  que  le  tribunal  provisoire ,  établi  à  Avignon ,  s'est 
dispersé ,  et  que  plusieurs  autres  personnes ,  détenues  pour  vol» 
ont  été  relâchées.  Gentil  dit  que  Jourdan  et  ses  complices  ont  été 
portés  en  triomphe  à  Arles  ;  il  demande  que  le  ministre  rende 
compte  des  mesures  qu'il  a  d&  prendre.  (Ordre  du  jour.)— Ëvé- 
nemens  désastreux  dans  le  département  du  Gard  ;  démolition  du 
château  de  Plombet  par  ISOO  séditieux;  proclamation  de  la  loi 
martiale  :  vingt  châteaux  et  plusieurs  maisons  du  district  de  Som- 
mières  sont  ravagés  et  incendiés. 
16  avril.  —  Le  directoire  du  département  du  Gard  annonce 
*  que  les  révoltés  désolent  ce  département  et  incendient  les  châ- 
teaux; il  attribue  ces  désordres  à  des  émissaires  venus  de  Mar- 
seille ,  à  l'impulsion  donnée  aux  sociétés  populaires,  et  à  TëvasioD  ' 

* 

des  prisonniers  d'Avignon.  Gentil  rappelle  que  les  ministres  ont 
annoncé  avoir  envoyé  des  forces  dans  le  Midi ,  et  il  demande 
compte  de  leur  emploi.  Pieyre  insiste  pour  que  l'assemblée,  siur 
laquelle  tous  les  yeux  sont  fixés ,  s'occupe  d'éclairer  l'opinion  pu« 
blique.  Mcriet  propose  d'autoriser,  par  une  loi  générale ,  tous  les 
départemens  à  requérir  mutuellement  leurs  forces.  Vaublanc  dé- 
clare que  les  maux  qui  menacent  la  patrie  proviennent  de  ce  que 
l'assemblée  et  le  roi  ne  sont  pas  seuls  à  gouverner  l'empire  ;  il 
s'élève  contre  les  sociétés  qui  ne  s'occupent  que  des  moyens  d'in- 
flueçcer  rassemblée  nationale,  c  Je  vais ,  poursuit-il ,  ajouter  une 
dernière  vérité,  et  je  la  dirai  sans  mén;igement.  Lorsqu'on  vous 
a  proposé  ici  de  rendre  un  décret  d'anmistie  en  faveur  des  bri- 
gands qui  avaient  souillé  les  rues  d'Avignon  (violcns  murmures) , 
sans  doute  vous  ignoriez  que ,  dans  une  société  célèbre ,  on  ne 
cessait  de  s'occuper,  depuis  plusieurs  jours,  des  moyens  de  l'ob- 
tenir. Et  croyez-vQus ,  en  eiFet ,  que  ce  décret  eût  été  accueilli 
comme  il  Ta  été ,  s'il  n'avait  été  préparé  par  les  disciissions  de 
cette  société?....  »  (Les  mmeurs  éclatent  avec  plus  de  force.) 
Après  (piclques  débats ,  l'adresse  du  directoire  du  déparlement 
du  Gard  est  renvovéc  au  comité  des  doux^« 


I9B  JissEJiaii^  uiqw^TivE. 

il  avril.  — GpupMle^ii  dénonoe  k^  prMresd^li  Y«wMfi i 
antenncles  désordres  actaeb.  U  sera  fiut  m  r^pIKirt  gé«éri|  ^ 
oetëgftrd.  — Camboo  prâtente  réfat  géo^  <}e  l«  detm  flÇdP 

SOB  travail  sur  les  finances.  &i  void  le  tidbleaii  : 


ÉM  copywTirif  d€$  beiom  et  du  TWowrcn$  d$  fat  najian  /rpiiaiif  <  prAfHl 
à  l'if«i^jée  iialtoiiate^  par  Jf.  CçmAoïf,  i|tt|W9ii^  fO^^ 
el  rf»  f MfmortÂimre  rfèf  finances. 

DÏSnXS  E{ï  RENTES  PEB^ÉllJ^I^^ 


4  Arréwfei  cooniu  de  U  dette  perpétnelle  coMlItBéft 

t     Jàim  rcfitiaiëf  par  aperça  de  ladite  dette.  ...•.,.... 

5  JU|Éi  'Vlipunudêt  reniek^  loMliies etviagèrai. ...... 

4  Imm     «itimtfi  par  aperçu  defiaatMTifgèrei , 

5  ImÈm     iet  ramef  rlagèrei  pour  peMioniecclétlutlqiiet . 

6  4fl^     fowp  de#  fcn^f  viagèrtf  aflcordta  ie«i  la 
1m  de  aecoort  on  trailemeiia 

7  8atimiVlii«s , 

8  PeniiMM  ea  lecourt ,  fonda ,  permaneocef. 

JfùêMm  Lef  comitëi  ont  penaë  qne  cet  artide  devait  être 
r anî|jl<r<  eayimw  ^^y*  srdteaife  j  ila  «e  le  portait  dwM 
la  dede  ^w  poor  moBaolre. 

9  Seoonrf  partlcnllera  pour  fannée  479S  feulement 

Màia*  Lm  tonltéi  Mit  penaëqae  cet  article  ne  devait 
êtoe  centiddré  que  comme  une  dépente  particoUère  de 
43M}  Ik  M  le  portent  daq^  k  ^ette  que  pour  mémoire.* 


TOTJtC. 


.  .  •  • 


Uw. 

€5,414.S4S 

47,4ia,i» 
104^8,686 

'  6;il8,008 


9,000,000 


Uw. 

•MS4fM6 

17.410,488 

I04;»8,088 

••8.408 

e8,6oo,ooo 

3,475,000 
iS8i  8,000 


878,394,441 


8»i>94,444 

y^  GOifiità  oc  M  sont  point  occupée  à  reeliercher  le  montant  du  capUnl  de  «m  rentes , 
pttitqnia  la  nation  oc  s^ett  point  imposé  l'obligation  de  le  rembourser. 

Il  «'est  pas  même  nécessaire  de  leur  affecter  une  hypotbèque  spëclak,  p«kq«n  knr  gage 
a  toijouv  reposé  sur  U  rentrée  des  contributions.  , 

La  constitution ,  en  en  garantissant  k  propriété,  a  Imposé  PobUgitioB  au  l^gisktenr  de 
faire  les  fonds  pour  les  paiemcDs  annoeb  de  ces  rentes. 

iToas  lès  Français  qui  ont  juré  le  maintien  de  la  constitution  sont  respMMaUes  d^ca 
paUmunt  :  leur  garaptie  vaut  bien  k  parole  d'un  miqiitra. 

On  pôurraK  parvenir  à  éteindre  le  capital  des  rentes  perp^ad|ei  en  afiactuit  à  kv 
paiffiMt  kf  «itittçtlons  anooeUfif  dei  rentes  vkgères. 


,  ■■!'*"■'■■■  '     ■  '      '■■IPIMPP    lit  >i 

ASSIGNATS. 

40  GsupaM  fasfigiiatit  blkts  de  k  eakaa  d'meqmpta  itcrvantd*  fPoraesiia 
d*aaaig»aU  et  intârèu  desdits  billeu  oui  éuient  en  circidat|on  f^u  pm^ 
«tat  avril  couvant,  déduction  faite  ne  ceu  qui  étakat rentres  prove* 

i^ttt  des  palemens  des  biens  nationaux. . . . , , 

Sieédant  dn  produit  des*blens  nationaux  vendus  ou  dont  la  vente  est  or- 
d^ifné^  anw  le  aontaat  des  assigiuu  qui  étaient  en  circuktion 

TQTÀXtf  •  •  .• 


4,»4,l7â,»« 

188.895.068 
4,769,073,349 


^ofas  Cet  excddant  est  ptrli  M  dbftfà\Kt  in  nMWt^m  ^MMiMiMlvast. 
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DETTES  EXIGIBLES 

LIQUIDEES  ET  A  LIQUIDER  ET  A  TERME, 

cDfemble 
les  betoini  extraordinaire»  pour  4799. 


Chn. 

I|  fteconqaifMiiceii  provisoires  oa  dëfioiliyes 
snscepUbles  d*etre  données  pn  piiemens 
des  biens  nationaux 


12  Dettes  exigibles  à  orientation 

IJ  liquidations  décrétées,  et/ dont  les  rôles  ne 
sont  pas  expédies 

14  Dettes  liquidées,  payables  k  époques  dé^ 

terminées «••••.•• 

1 5  Idem 

16  Dettes  qui  restent  k  liquider 

17  Dettes  exigibles  dont  la  liquidation  est  pré- 

sumée   

1 8  Idem  dont  la  liquidation  n'est  pas  encore 

ordonnée 

19  Dettes  a  terme 

K)  Idem 


Jfaim.  3i  on  rombonrstil  cette  somme 
en  4793.  il  y  aomil  nno  économie  de 
f6,000,0t0  li¥.y  sans  y  eonif rendre  les  in- 

UÉVlS*  ■ 

Il  Dettes  \  terme  qui  peuvent  4tre  eon^crties 

en  rentes  ? iagères 

19  Idem • 

15  Débets  arriérés 

14  Pr4u  UlU  au  trésor  public 

^1  Indemnités  aux  priuccs  possessionnés  d^Âl- 

sace  et  au  pape,  ou  secours  pour  les  co- 
lonies  

16  Seizième  des  bénéfices  dos  aux  municipa- 

lités  

17  Frais  de  ven|e  des  biens  nationaux  et  con- 

tributions foncières 

28  Supplément  des  sous  additionnels  en  1 794 , 

dus  aux  départcmens 

29  Fonds  extraprdln.poor  leservice  de  479S. 

Ilécapitulation  générale 

Objets  qu^il  faut  payer  en  assignats  ou  do- 
maines nationaux • 

Dettes  échéaptes  en  4  791 

Dettes  échéantes  en  4793  et  snivanlos. , . . 


DETTES 

échéantes  en 

4793 
•t  snlvantes. 


f  M  ■liil  I 


DETTES 

échéantes  en 
4f98. 


OBJETS 

qu^il  faut  payer 

en  assigails 

onendomalMt 

§  ».  ^^    ^     •         I 

MHX. 


'«■       »T»V> 


63,343,898 


38,600,090 
386,296,740 


39|OOO,OO0 


440,883,706 

745^8»7,47? 
42,675,444 

99,891,349 


5j900y800 

3,096,000 


60,609,934 


Ekcédant  de. 


9,tef  .780 


•1       I- 


90,757,993 


4(T^QM,800 


590,940,568  4,0JP,4g7,473 


43,000,000 

9,^P0,< 
300,M0v 

L,40^>74 


000 

Aoo 


406,495,374 

4,093,487,473 

590,940,568 


TOTili. 


.  I 


4,950,095,445 

44  8,439,799  qui  pourraient  augmenter  par 

____  les 96  millions  d^économieswr 

8,368,483,444  U  dette  a  terme. 


•■ 


905* 


jouanAn  ttemjMyn. 


I  '  • 


DES  RESSOURCES* 


■4  ili^^NiK-    •*■>        1'.-  - 

4%llbâ%Aloiici»  mi  étalent  vwduMi  praniar  oel». 


fl^pNOUV  ivrilcovrtBt 

t  btMlffilteleiitdttf  àUnatloïkfiir  leprodoittehkBt 
■■HipwMt  Ttndi. 

I.    TOTAL. 


'■..»     ■» 


4,496.ÛB4^5 
•488,689,401 


JVtfte.  Oé  .«tau  «M  llH  Umt  ?md«i  demb  le 

Svmi temtmi lu... .....  56(1,000,1M)0 


J 


'   lketHefM€db^MlMltk««ttdre/et 

4ë  mil  etwiff  I  ••  y <■?<  ^ 885,878,458 


w.î' 


Ce^ilill 715,878,456 


ijMt;mjM 


Kieëdtat  dce  Immm  nationiuii  dont  la  vente  eat  ordonnée , 
oOTDprif  dant  le  chapitre  ci-derant 

4  BlBBi  pationaux  dont  la  Tente  est  ordonnée ,  qui  ont  ëté 

omit  atns  les  ëtau  d'estimation 

5  Produit  des  argenteries  àt»  é{;lises  supprimées 

6  Plrodvlt  de  1»  fonte  des  cloches 

7  .ffmijw  des  biens  dont  la  vente  est  ajournée ,  que  les  co- 

'  aiHéi  ont  estimés  devoir  être  vendus 

8  Droits  incorporels  dont  le  rachat  eat  permis 

VI  B^iéBee  1  espérer  sur  la  revente  des  domaines  encrages. . . 

4  0  JD^vfaiiies  nationaux  dont  la  valeur  est  estimée  par  aperçu . 


'ffctm.  Cet  article  comprend  les  bois  et  forêts ,  salins 


i  i  S«Miei  dues  par  les  Euu-Unis  d'Amérique 

il'lnwf  Ciites  par  la  trésorerie  nationale  aux 

d^artemens 33,389,808 

43  ArriM  des  contributions  décrétées 338,413,774 

1 4  idSflw  des  impositions  indirectes 47,900,000 


383,341>9f9 
A  «duhre  pour  non  valeur  et  fonds  nécessai- 
res pour  faire  face  aux  arriérés  annuels. .  .213,043,774 


I  »■•'«• 


Reite 470.389,808 


k 
4792 
et  4791. 


108,568,374 

400,000^000 

4,400,000,000 


470,389,808 


A  te^^Tlw 14,878,897,581 


498,895,067 

90,000,000 
5,017,535 
8,000,009 

100,000,000 


16,643,460 


418,565,568 
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Report 

15  AiTiM  de  comDttbilitë 

46  Créances  éa  triior  public  fur  divers 

1 7  Prodait  de  sels  et  tabics  restant  k  vendre.      Mémoire. 

Cet  article  est  porté  pour  dix  millions  dans  Pétat  des 
recettes  ordinaires  de  4  79S. 

48  Contrilmtions  patriotiques.  Mémoire. 

Cet  article  est  porté  pour  soixante  millions  dans  Fétat 
des  recettes  ordinaires  de  4  798. 


RécapUuUuion  générale. 

Eessonrces  k  affecter  a^  besoins  des  assi- 

gnaU 428,565,562 

Idem  k  affecter  an  paiement  de  la  dette  en 

479Seten4793 4,939,897,582 

TOTAL S,368,463,<44 


A  affecter  an 

paiement  de  la 

dette  en  4  798 

en  793. 


s*&às.sss*: 


A  affecter  aiu 
besoins  en 
assi|fnats. 


4,878,897,588 

31,000,000 
30,000,000 


4,939,897,588 


488,565,562 


488,565,56! 


JYoia.  Les  iotérêts  de  la  dette  à  remboorser  font  pariie 
de  la  d^nse  de  4  798. 


IV^ota.  U  est  peeslble  que 
quelques  objets  a  rembourser 
en  i79S  Pexigenten  assignats, 
comme  aussi  les  besoins  en  as- 
signats peuvent  n*ètre  pas  ré- 
clamés. 


Les  besoins  pour  rétablissement  des  collèges  et  des  secours  publics  se 
monteront,  d^sprès  les  renseignemens  pris  par  vos  comités ,  a  une  dé- 
pense annuelle  d'environ  60  à  70  nyUions. 

Si  Fsssemblée  voulait  ordonner  la  vente  des  domaines  ajournés  sur  les- 
quels les  comités  ont  cm  ne  devoir  point  statuer,  il  faudrait  faire  le  fonds 
nécessaire  à  cette  dépense,  et  décréter  des  indemnités  aux  titulaires  actuels 
de  Perdre  de  Malte. 

7  Parties  des  biens  nationaux  dont  la  vente  est  ajournée  et  qui  sont  jouis  par 
Tordre  de  Malte.  Les  collèges,  et  autres  établissemens  d'instructions 
et  de  secours  qui ,  d'après  ravis  de  vos  comités,  ne  doivent  point  être 
vendus  jusqu'il  be  que  rassemblée  ait  fixé  définitivement  Forganisation 
des  coll^;es  et  des  népitaux • 


400,000,000 


31  taml.  »—  Sur  la  demande  de  Narboone  >  appuyée  par  Gua- 

det ,  décret  qui  lui  permet  de  rejoindre  Tarmée ,  sauf  sa  respon* 

sabiiitë.  —  21  au  ioir.  -*  Anacharsis  Clootz,  orateur  du  genre 

humain  y  fak  l'oRrandede  douze  mille  francs,  et  présente  eu  mése 

•temps  son  dernier  ouvrage»  dont  le  titre  seul ,  dit*il ,  foit  frisson- 


;-  ^  )  :  ^     :  I 


9Q2  AiMJKMMiB  LtoliLATIVE. 

Ber  les  arûtocntes  ;  La  RipubRque  IMvèneUe.  Mentioii 
ntkàf  impreisioiiel  distribution  du  discours.  —  Nous 
cj^fût  à  ciimdek  célëbritë  de  cepersonnage.  Quant  au  nombra 
det  doM  palrioticpifs ,  nous  prëyenons  nos  l6cteur|qQ*3  ne  se 
ptMP  gViàiv  dQ  l^flices  oi^  il  n'en  sdt  mentkmné  plnsiean,  de- 
pois  surtout  k  dëdtration  de  guerre. 

22  otrilf  r-*  Sor  la  proposition  de  Gbaqbry,  il  ipilgré  FonSi 
sition  de  Bazire,  rassemblée  décrète,  par  aodamatioD,  quels 
tiers  de  l'indemnité  de  chacun  de  ses  membre  est  OMNMnS  lll 
patrJe,  pendant  les  mojsdo  mai,  juin  et  juillet  (i)t^Sw]|(||p* 
port  de  Lafond-Ladebat»  décrel  qui  mat  à  la  dispofitiOT  d»  mir 
lÎHrç  de  la  guerre  one  somme  de  vingt-cinq  milDons.— ^SoncftoD, 
an  nom  d'une  d^utation  du  fiaubourg  Antoine  »  demande  une  loi 
sur  les  fêtes  dviquep.  Impression. 

iS^aml.  —  Rapport  du  ministre  Roland  sm^os  trwUi»  dt 

rintârieur.  Il  donnp  lecture  de  quarwite-dims  WtM^  dÇ  (IN^ 
départemens,  contre  les  prêtres  insermenté.  Merlin  iOGBse  Fea:- 
Miniitre  de  rintérieur  d*aToir  ordonné  que  Utt  églises  fussent  ou- 
vertes mx  prêtres  réfractaires  ;  il  demande  que  tous  les  prêtres 
perturbateurs  soient  chargés  sur  des  vaisseau  et  envoyés  m 
Amérique.  Vei^iaud  désire  que  le  comité  des  douze  fasse  un 
rapport  dans  lequel  il  développera  le  principe  de  la  d^rtatien. 
Cette  proposition ,  appuyée  par  Mailhe ,  est  adoptée. 

26  ami.  -^he  ministre  des  aflaires  étrangères  fitit  part  de  Vvt* 
restation ,  par  ordre  du  roi  de  Sardaigne  »  de  SémonvitlQ,  mY0y4 
pour  résider  auprès  de  lui.  —  Sur  la  proposition  de  Yergni^ndi 
et  après  une  vive  discussion ,  rassemblée  aooorde  sii  mHliêns  d^ 
mandés  par  le  roi ,  pour  les  dépenses  extraordinaires  et  aecrèlss 
du  département  des  aflSaires  étrangères. 

28  avril.  —  Gaudin  soumet  les  articles  non  décrétés  pour  k 
euppression  des  eongrégations  séculières.  Tome  pense  qs-oa  ne 
doit  pas  toucher  aux  confréries ,  ni  à  tout  ce  qui  tient  à  k  prali* 
que  religieuse,  et  demande  qu'on  raie  les  rassemblemens  de  pë- 
nitens  de  k  nomenchture  proposée.  Tardivean  lui  oppose  ks 


I. 


Avau.  (  1798  )• 

vQai  lumweu^as  qu'il  a  présentées  sur  laauppraiakHifkioos- 
lum^  relîgîeuK»  et  les  principes  d  après  lesquels  il  Teut  conseil 
ver  des  dominos  et  des  mascarades  publiques  ;  U  coadut  à  la 
question  préalable  sur  le  projet  de  Toriié,  qui  est  écarté d*aprèi 
fobservatiim  de  Coutbon«  Cambon  parle  en  isveur  des  pénitens; 
Merlet ,  contre.  Ducos  rappelle  que  ce  sont  des  pénitens  blancs 
de  Toulouse  qui  ont  conduit  Calas  à  l'échafaud.  Décret  de  sup- 
pression générale  des  corporations  ecclésiastiques  des  deux  sexes, 
même  celles  vouées  au  service  des  hôpitaux ,  ainsi  que  des  péni- 
tens et  pèlerins. 

30  avril.  —  Pétion  y  maire  de  Paris ,  présente  des  bases  de 
r^t^iration  des  GardesoFrauçaises  et  des  bommesduii  jumet 
w  un  corps;  il  demanda  da  placer  au  rang  de  la  datte  naMonatet 
Vairiéré  de  la  commune  ;  un  leeoni^  dft  1  «800,000  livras  poiir 
9aquiu^  les  rentes,  et  1»  fiction  d'w  Uvr|p9  df  m^^wjr  ppwr 
présenter  |ea  tilfes  de  créance.  Malgré  roj^poiiiioil  de  Tarbfi  ei 
Marant  9  sur  la  demanda  df  Vergniaud ,  la  renYoi  au  omM  fst 
«^pté. 


T7^ 


Exiérieur.  c  La  nouvelle  de  TassaBsinat  de  Gustave  III,  roi  de 
Suède,  fut  apportée  à  la  cour  des  Tuileries  par  un  courrier  extra- 
ordinaire, le  3  avril.  Le  46  mars,  il  avait  été  frappé  à  la  handie 
d'un  coup  de  pistolet  au  milieu  d'un  bal  masqué.  Le  19,  au  dé- 
part du  courrier ,  Gustave  donnait  quelque  espérance.  —  Sa 
mort  fut  confirmée  officiellement  le  i8  avril  ;  afin  de  ne  pas  re- 
venir sur  cette  affaire,  nous  dirons  que  son  meurtrier  Jean- 
Jacob  Ankaarstrom ,  fût  condamné  a  avoir  la  tète  tranchée  et 
le  poing  coupé,  if  ftit  exposé  trois  jours  sur  un  édiafaud , 
et  déchiré  à  eoups  de  verge  ;  le  quatrième  jour  24  avril ,  la 
sentence  de  mort  fut  exécutée.  Après  la  décollation  et  la 
muUIation ,  le  corps  du  supplicié  fut  écartdé ,  et  ses  membres 
plantés  sur  des  pieux.  —  Les  feuilles  royalistft  attribuèrent 
rassasûnat  de  Gustave  aux  Jacobins,  comme  dBes  leur  avaient 
attribué  rempoisonnement  de  Léopold. 


904  ASSEMUiE   LfeHIiàTIVE. 

>  ABkMMrom  ëiait  capitaioe  et  de  fu^^ 
tieorg  complices,  tous  ipptnenaBt  à  k  cl^ 
EÎotift  qui  inqûràrant  les  conjurés  ëuûeot  ane  bt&M 
neOe  contre  Gustave ,  pSrofeBant  de  ses  baotenrs  hal 
et  da  despotisme  qu'il  avait  montre ,  dans  la  duuièi 
à  regard  de  la  noUeme.» 


MAX  1792. 


La  gnerre  sToirmt  le  9B  avriL  Annt  de  dmmelr  les  premMf 
bolletins  de  la  kmgiie  latte  qai  commençait  entre  In  France  et 
rEiirq)e,  noos  transcrirmis,  des  JMiiotrei  drtm  toinms  dTélsf,  «s 
notice  sur  les  deux  hommes  qni  diHgèrent  d'dMMrd»  de  part  et 
d'autre,  les  hostilités ,  Dnmonrier  et  le  duc  de  Bronewidc.  ^ 
L'auteur  des  mànoures  cités  s-expllque  amsl  sur  IMtioanstr^ 
c  Le  ministère  français  de  la  fin  de  mars  i792  marque  dins 
l'histoire  par  cela  seul  qu'il  eut  pour  chef  le  célèbre  Dumomrio', 
militaire  diplomate  plein  decapacité,  de  feu,  d*impudence,  d'au- 
dace et  d'ambition.  Fils  d'un  commissaire  des  gueires,  Dumou- 
rier ,  sous  le  règne  précédent ,  s'était  fait  remarquer  de  bonne 
heure  sur  les  champs  de  bataille  en  Allemagne ,  et  dans  qudqnei 
missions  diplomatiques  ;  car  ses  penchans  le  portaient  tout  autant 
vers  la  politique  que  vers  la  guerre.  U  avait  nourri  cette  première 
passion  à  l'école  de  la  diplomatie  inunorale  du  publidste  Faviœr, 
cheville  ouvrière  de  la  correspondance  secrète  du  comte  de  Bro- 
glie,  sous  Louis  XV.  Favier  était  un  homme  de  génie  dans  son 
genre,  un  penseur  profond,  très4nstruit ,  mais  cynique  et  sans 
principes ,  fertile  en  expédieus ,  en  projets  vastes ,  en  combinai* 
sons  machiavéliques.  Par  ses  saillies ,  par  son  cynisme  à  la  fois 
docte  et  effronl^,  il  exaltait  et  tournait  à  son  gré  la  tète  des  jeunes 
adeptes  qu'il  initiait  dans  les  mystères  de  la  politique.  C'était  à 
ses  leçoDs  mêmes ,  ou  par  la  connaissance  de  ses  écrits,  qu  on 
avait  vu  se  former >  dans\^caLmV^^^\V\^tEd9À^^  (>er- 
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sonnages  qui  ont  successivement  figuré  comme  explorateurs  ou 
ji^ociateurs  sur  l*avant-scène  ou  sur  la  scène  même  de  la  révo- 
lution. 

>  Dumourier,  au  milieu  d*une  crise  sociale»  nageait  pour  ainsi 
dire  dans  son  élément.  Il  avait  adopté  avec  ardeur  et  bonne  foi 
les  prindpes  des  constitutionnels;  mais  il  était  toujours  prêt  néan- 
moins à  servir  le  roi  d'abord  y  comme  Mirabeau ,  à  Tombre  des 
libertés  publiques,  ou  bien  à  se  réunir  à  tel  parti  de  la  révolution 
qui  offrirait  à  son  ambition  pétulante  plus  de  chances  et  d'at- 
traits :  ses  liaisons  avec  le  député  Gensonné ,  l'un  desr  chefs  de  la 
Action  deBrissot  ou  de  la  Gironde,  ne  furent  pas  stériles.  C'était 
lui  d'ailleurs  qui ,  dans  des  mémoires  rédigés  de  sa  main  et  dans 
des  conférences  politiques,  avait  poussé  ce  parti  à  l^|guerre,  en 
faû  donnant  pour  règle  d'exiger  la  dissolution  du  concert  des  puis- 
sances. Dumourier  n'était  pas  non  plus  sans  appui  auprès  de 
Louis  XVI  :  l'intendant  de  la  liste  civile ,  de  Laporte ,  son  ancien 
condisciple ,  lui  fraya  aussi  la  route  du  ministère.  Lumières  ac- 
quises ,  expérience  pratique ,  connaissance  parfaite  des  hommes 
et  des  rouages  qui  constituent  les  divers  gouvememeas,  coup 
d'œil  exercé ,  soit  comme  homme  politique ,  soit  comme  honune 
de  guerre,  rien  ne  manquait  à  Dumourier  que  la  prudence,  qui 
mûrit  et  achève  son  ou>Tage. 

>  Nommé  ministre  des  afBaires  étrangères  le  16  mars ,  il  met  à 
son  acceptation  une  condition,  sine  quà  non  ;  il  veut  un  secours  de 
six  millions  pour  les  dépenses  secrètes  de  son  département,  et 
annonce  au  roi  que  si  on  le  lui  refuse,  il  ne  prendra  pas  le  porte- 
feuille. Fort  du  parti  qui  Ta  poussé  au  ministère,  il  obtient  l'as- 
surance qu'il  aura  les  six  mHlions  à  sa  disposition ,  dont  il  ne  sera 
tenu  de  rendre  aucun  compte.  11  s'installe  plein  de  confiance,  or- 
ganise ses  bureaux,  et  s'entoure  de  ses  créatures.  »  (  T.  i,  pages 
265-208.) 

Le  même  ouvrage  nous  peint  le  duc  de  Brunswick  de  la  ma- 
nière suivante  : 

c  Charles-Guillanme-Ferdinand  de  Brunswick- Wolfenbut tel , 
naquit  ù  Brunswick ,  le  9  octobre  1 735 ,  du  duc  Charles  et  de  la 
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duchesse  Philîppe-CharloUe  de  Prnssè,  sœur  de  FrëdtWc  II  [i). 
H  n'âirait  que  sept  ans  lorsque  son  père  confia  sa  première  ëdi* 
cation  au  ministre  protestant  Jérusalem  (â) ,  aumônier  de  la  ooar, 
eiqui,pai  ses  sermons  «  s'était  acquis  une  asses  grande  r^potatioD 
dans  cette  partie  de  rAUemagne;  du  reste  sa  foi  en  matière  ibéoto* 
gique  était  éclairée  par  une  vaste  érudition.Parmi  qadques  ovm- 
gesestiméssoriisdesaplume,  on  citait  entre  autres  des  Leumnr 
(A  religion  de  Mcise.  On  le  regarde  aussi  comme  le  fondateur 
de  rétablissement ,  justement  célèbre  »  connu  àî  Bmnswidt  sons  le 
nom  de  ColUgium  Carolinnm.  GouTemeur  du  jenne  prince,  k 
conseiller  de  Walmoden  jprésidait  à  son  éducation.  Ses  progrèl 
forent  rapides  dans  les  sciences  »  et  plus  encore  dans  les  langoei 
modernes^  dans  l'art  de  la  guerre.  Malheureusement  il  fot  élevé 
dans  une  cour  dissolue  ok  les  maîtresses  r^naient  :  il  en  prit  de 
bonne  heure  les  goûts  frivoles.  Aussi  le  vit-on  se  jeter  dans  ks 
voluptés  avec  toute  la  fougue  d'unejeunesse  sans  frein.  La  guerre 
de  sept  ans  lui  ouvrant  une  carrière  plus  sérieuse  f  sous  les  aus* 
pices  du  prince  Ferdinand,  son  onde,  il  ne  tarda  pas  à  s'y  distin* 
guer  par  des  actions  d*édat ,  qui  bientôt  le  présentèrent  ù  TEd* 
rope  comme  Télèvc  du  grand  Frédéric ,  dont  il  devint  même  l'ami. 
La  paix  le  rendit  aux  occupations  paisibles,  et  surtout  aux  plai* 
sirs  :  les  maîtresses  se  succédaient.  Le  16  janvier  17G4,  il  éponss 
*  la  princesse  Auguste ,  sœur  de  Georges  III,  roi  d'Angleterre;  elle 
lui  apporta  une  dot  considérable  ;  mais  elle  ne  put  fixer  un  prince 
volage  chez  qui  l'amour  des  femmes  s'alliait  aux  méditations  les 
plus  graves.  Il  entreprit  en  1 768  (ayant  à  peine  trente-trois  ans), 
un  voyage  en  France  et  en  Italie.  Le  duc  resta  deux  mois  entien 
à  Paris ,  sous  le  nom  de  comte  de  Blanckenbourg  ;  là  il  vit  loni 
ce  qu'il  y  avait  de  curieux ,  et  étonna  par  l'étendue  de  ses  con* 
naissances;  Il  alla  ensuite  visiter  les  monumens  de  Rome  avec 


«  (0  îl  ^it  ratnë  de  dooze  enftrfn ,  et  frère  du  duc  Lëopold ,  devenu  si  cêëtM 
en  s'immolant  pour  sauver  deux  malheureux  dans  une  inoodatkm  de  l'Oder.  > 

«  (2)  Ce  saTant  fut  le  père  du  jeune  docteur  dont  le  soieide,  à  Wetilar,  par 
reflet  d'une  passion  amoureuse,  donna  lîeu  au  célèbre  roman  de  rK)éihe  ialitolé 


1 
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WiBkdiDanDy  et  se  montra  passionné  pour  les  arts  et  surtout  pour 
là  musique.  Partout  précédé  par  sa  réputation  i  il  put  s'enitrir 
des  louanges  données  à  ses  talens  et  à  ses  exploits  militaires*  H 
revint  d'Italie  avec  une  maîtresse  nouvelle ,  qui  fut  élevée  plus 
tard  au  rang  de  comtesse  Branconi. 

>  En  1770  et  1771 ,  le  duc  accompagna  Frédéric  II  dans  s«b 
toyages  en  Silésie  et  en  Westphalie  pour  visiter  les  établisiemens 
dvils  et  militaires.  En  1778,  dans  la  guerre  de  la  suocessioii  de 
Bavière  9  il  se  maintint  pendant  l'hiver  contre  tous  les  efforts  des 
Autrichiens  dans  le  poste  difficile  de  Troppan,  auquel  Frédéric  at- 
tachait une  grande  importance.  Quand  Frédéric,  à  la  siica  de 
«ette  guerre ,  forma  le  projet  d'une  confédération  des  princes  ger- 
immiqiles,  le  duc  de  Brunswick  y  prit  une  pUrt  active  par  loii  il- 
ftiiètice  soit  à' Londres,  soit  à  Hanovre ,  où  il  se  raidit.  Jusqu'en 
1780,  le  duc  n'avait  été  que  prince  héréditaire.  A  son  avènement 
à  la  souveraineté ,  il  trouva  les  finances  de  ses  états  dans  le  pins 
grand  désordre  :  les  prodigalités  de  son  père  les  avaient  endettés 
de  plus  de  vingt-cinq  millions  de  francs.  De  graves  abus  nattaient 
dans  l'administration ,  et  les  subsides  de  1*  Angleteterre  suffisaient 
à  peine  pour  payer  les  intérêts  de  la  dette  publique.  Le  duc  si- 
gnala son  avènement  par  de  grandes  réformes  i  et  en  commen- 
çant l'économie  par  sa  propre  maison.  Ce  zèle  réformateur,  qui 
gagna  toute  sa  cour,  ne  fut  pas  toujours  bien  entendu»  Le  duc 
prit  enfih  des  mesures  plus  efficaces ,  en  encourageaht  ragrictd<^ 
ture ,  l'indiistrie  et  le  commerce ,  en  embellissant  sa  résidence  et 
en  perfectionnant  l'éducation  publique .  Hardenberg,  par  des  nm 
utiles  et  par  des  princi^  éclairés  d'administration,  seconda  tè 
duc  dans  l'exécution  de  ses  profets  d'amélioration  >  et  ocmoourat  à 
la  prospérité  de  ses  ëiats.  Le  duc  présidait  aux  séances  de  son 
conseil  intime,  et  s'instruisait  de  tout  par  lui-même.  Il  régnait 
depuis  six  ou  sept  ans,  quand  Mirabeau,  diâfgé  d'uûe  missinA 
secrète  à  la  cour  de  Prusse,  vint  le  voir,  cl  l'étudier  pour  aiwi 
dire  dans  sa  capitale  avant  de  se  rendre  à  Berlin.  Void le  portfalt 
qtt'il  fit  alors  du  duo  et  dosa  cour  :  c  Sa  figure  annonce  profiHK 
»  deur  et  finesse.  Il  parle  avec  précMoQ  et  éH^gance;  ilM  |iMft» 
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gieusement  laborieux,  insiroit,  penpkaoe.  Ses 
dances  sont  immenses»  oe  qu'il  ne  peut  deioir  qu'à  m 
ration  personndk,  car  il  n*est  pas  asseï  rktepov  pqper 
de  conrespondans,  et  peu  de  csbineu  sont  aussi  inainyls  qw 

lui Religieusement  soumis  à  son  métier  de  soiiferani,'ia 

semi  que  l'économie  était  sa  première  ressonrce.  Sa 
mad^noisdle de Hartfdd  (1),  est  la femmeh plas 
de  sa  cour»  et  ce  choix  est  tellement  omYenable^qw  le  dac, 
ayant  montré  dernièrement  quelque  Tdléité  pov  voÊt  sulre 
femme»  la  duchesse  son  épouse  s'est  liguée  aiec  «aifcmoisslic 
de  Hartfeld  pour  l'écarter,  YériiaMe  Ahabiade,  il  aime  les 
grâces  et  les  voluptés;  mais  dles  ne  prennent  Jamiis  anr  son 
travail  et  sur  ses  devoirs  même  de  confenanee.  Estrfl  à  aon  r6le 
de  général  [^'ussien  ?  personne  n'est  aussi  matinal»  aussi  actif  » 
aussi  minutieusement  exact  que  lui.  Ce  prince  ii*a  que  dnqnaale 
ans.  Son  imagination  brillante  et  sa  verve  ambitipnse  ae  pren- 
nent fecilànent  de  premier  mouvement  »  quoique  les  «ympiiOmea 
extérieurs  en  soient  tranquilles;  mais  fai  longue  réfrënatioa  de 
lui-même  qu'il  s'est  éternellement  imposée»  et  dont  il  a  la  plus 
persévérante  habitude  »  le  ramène  aux  hésitations  de  l'expé- 
rience et  à  la  circonspection  »  peut-être  excessive  »  que  sa  grande 


«  (0  Le  dac  de  Lauxim ,  dans  sei  Miwiolres,  parle  de  mademoiteUe  de  Hart 
Md  »  qu'il  avait  connue  à  Berlin  avant  l'époque  où  elle  devint  la  mattiewa  da  due 
de  Brunswick.  Voici  oe  qu'il  en  dit  : 

(I  Je  m'occupai  avec  application  de  l'administration  militaire  et  de  radnrfniitnh 
»  tkm  intérieure  de  la  Prusse.  J'envoyai  plusieurs  mémoires  à  M.  le  maréchal  da 
»  Huy  et  à  M.  de  Yergennes,  en  l'abeence  de  H.  de  Pons,  ministre  do  roi  à  B^io. 
»  Mademoiselle  de  IlarlfeM ,  dame  d'honneur  deUVeine  de  Prusse»  qol  avatt  en 
»  précédemment  une  grande  passion  pour  M.  le  comte  de  Gaines  »  Mwbtntqoe 
j  j'avais  épousé  sa  nièce ,  se  crut  obligée  aux  plus  grandes  honnêtetés  pour  moi. 
»  La  conflance  s'établit  bientôt  ;  elle  me  confia  tous  les  détails  de  son  attadiemeot 
j  pour  H.  de  Guines...  Dans  cet  intervalle,  mademoiselle  de  Hartièld ,  que  is 
»  Toyais  souvent,  se  prit  d'un  goût  très-vif  pour  moi  ;  U  s'en  ftiUnt  bien  qoe  je 
»  le  partageasse.  Je  ne  lui  cachai  pas  même  que  j'en  aimais  une  antre.  Un  tel 
»  aveo  ne  dlminaa  pas  son  attachement;  j'en  Ais  reconnaissant  et  toocbé:  je  crns 
»  lui  devoir  la  plus  grande  amitié,  je  la  consolai ,  je  la  plaignia,  mais  je  nedevina 
J  pas  son  amant...  Mademoiselle  de  Hartfeld  est  la  seule  femme  ponr  qui  f  ai 
»  eu  da  mauvais  procédés,  qu'elle  ne  méritait  assorémenl  pas;  tmi  ne  les  aulHe 
9  soareot  et  fCvèrement  reprochés*  » 
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>  méfiance  des  hommes  et  son  faible  pour  sa  réputaiion  ne  ces- 
»  sent  de  lui  commander.  »  Mirabeau  représentait  le  duc  comme 
dominé  par  la  crainte  de  voir  entamer  sa  réputation ,  mérne  par 
le  plus  méprisable  ^oile ,  et  en  même  temps  comme  le  plus  habile 
prince  de  TAIlemagne.  Il  était  d  aillcuis  piersuadé  que  tout  rap- 
pellerait à  la  suprême  influence  dans  les  affaires  de  la  Prusse 
après  la  mort  du  grand  roi  (1) ,  et  que  seul  il  déciderait  de  la  paix 
ou  de  la  guerre,  tant  il  était  prévenu  en  sa  faveur;  enfin ,  selon 
Mirabeau ,  il  possédait  au  plus  haut  degré  Tamour  et  même  la 
jalousie  de  la  gloire.  > 

—  Uentrée  en  campagne  ne  fut  pas  heureuse  pour  la  France. 
Les  espérances  des  royalistes  et  les  craintes  des  Jacobins  furent 
paiement  justifiées  par  notre  premier  mouvement  d'attaque , 
changé  aussitôt  en  fitite  désordonnée  sur  les  deux  points  princi- 
paux où  il  avait  commencé. 

Il  y  avait  deux  plans  :  Tun,  concerté  au  conseil  avec  Rochaai- 
beau  et  La  Fayette,  était  conçu  dans  le  but  d'une  guerre  défen- 
sive; l'autre ,  inspiré  par  les  Girondins  et  improvisé  à  la  hâte  par 
Dumourier ,  procédait  tout  entier  du  système  offensif. 

Celui-ci  prévalut.  Rochambeau  disposait  sur  la  frontière  l'exé- 
cution du  plan  de  défense,  lci*sque  Dumourier,  s'attribuant  la 
direction  de  l'armée,  envoya  au  maréchal  des  ordres  pressans, 
tout-à-fait  contraires  aux  instructions  primitives;  d'après  les- 
quelles A  avait  opéré  jusqu'à  ce  moment.  11  résultait  de  ce  chan- 
gement que  Rochambeau  n'était  plus  qu'un  simple  général  de 
division ,  car  le  ministre  lui  adressait  cachetée  sa  correspondance 
avec  les  chefs  de  corps ,  et  se  bornait  à  lui  prescrire  de  leur  con- 
fier tel  ou  tel  nombre  de  troupes  pour  un  service  immédiat , 
pour  un  acte  déterminé ,  se  réservant  le  secret ,  la  prévoyance  et 
la  conduite  de  la  guerre. 

9  (I)  Frédéric  vivait  encore.  Après  sa  mort,  Frédério-Gaillaume  II ,  qui  ne 
Toalait  pas  qa*OQ pûteroire  qa'il  se  laiasaiidiriger,  éloignâtes  hommes  sopérieiwa. 
Il  n'eut  pour  ledac  de  Brunswick  qne  des  égards  de  poMtcsse,  et  le  uonima  grand- 
roarfebal,  mai^  sans  aucune  autorité.  Le  doc  se  Unt  éloigne  de  Berlin  jusqu'aux 
IroQbles  de  iloUande.  » 

T.  XIV,  \^ 


RociiaflQ))eau  s*en  exjpnip^  91^  dan»  le  tiuUçlki  df .  1|  HfiHi^ 
journée.  _  .  ^      , 

■ftftmrwai  rfg  l'mmée  du  wuarieluU  Jbdlmwàaii.«yiWi 
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'    t'rai'réQu  les  ordres  du  FOI,  ^'db&da^^ 
tèmUér  9  du  l^àu  iO  mai,  troh  camps,  Fonde dh^ipi  iptitt 
iÂKÀffies ,  &  Talenciemies  ;  l'autre  de  quatre  ou  dnq  ÉmAs  |!ijih 
mes, àM âiubeujgfe;  et  le  troisième  de  trbis  ovqqàtta  ii0&  Iioii)iiiciL 
à'Dmikerque.  '*  **, 

>  La  guerrea  été  déclarée  le  90;  les  ministres  ooft  retardé  mmî 
dépirtjosîiîi^tu^ ,  etJe8ul8'atTivé,l6S£v  à  VdèikteiùM,  |fM^ 
ieiir  de  ces4>rdrei; ,  à  rexécution  des^eK  je  li^  ifak  >èrdit  tui 
mhutte.  En  arrivant ,  n^ayâùt  )ias  isncore  régi' tt  jproclaimMféa 
dSdelle  n!  Vordre  pour  les  hostiUtés,  fat  éûit  ft  Mélis,  |iôiir 
convenir  avec  le  commandant  des  troupes  db  thl  delâobgtiéVdlê 
Mssér  le  eordon  Ivspedif  dans  Pétot  aétud ,  jxMir  éviter  de  Iba- 
hr  le  peuple  des  deux  nations  dans  les  comaranautés  dSiki  teorl- 
loiré  aussi  mêlé ,  et  de  ne  commettre  d'hostilités  que  lorsque,  de 
part  ou  d*autre,  il  conviendrait  de  commencer  les  opérations  mt 
iitaires ,  et  de  fiiire  ce  qu'en  appelle  une  franche  guerre  ;  cette 
proposition  a  été  acceptée.  * 

»  Le  surlendemain  de  mon  arrivée ,  j'ai  reçu  un  courrier  avec 
une  instruction  du  conseil ,  prise  unanimement,  et  les  ordM  dû 
roi ,  contenus  dans  les  dépêches  de  MM.  Degravé  él  Duiuoilriér. 
Cette  instruction  m'ordonne  c  de  remettre  sous  le  donmiailde* 
ment  de  M.  de  Biron  un  corps  de  troupes,  sous  le  nom  d'avant- 
garde  ou  de  première  ligne ,  composé  de  dix  bataillons  et  de  dix 
escadrons,  pour  se  présenter,  avant  le  50,  devant  Mons;  im  pa- 
reil corps  dé  dix  escadrons  doit  se  présenter,  aux  ordres d*aii 
maréchal-de-camp ,  devant  Tournay ,  à  la  même  époque  ;  et  un 
détachement  de  douze  cents  homm^  dûi(  partir  de  i^taEie  du 
ump  ou  du  cantonnement  de  Dunkerque  pour  se  présenter  à 
Fumes.  1  On  m'ordonne  de  rassembler ,  le  plus  tôt  posslbbii 
Vaienciennes ,  le  reste  des  troupes  que  je  po«mi  tirer  des  ffor^ 
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IH90Q8  »  et  de  me  tenir  prêt  a  marcher  avec  cette  seconde  ligne 
pour  aller  à  Tappui  de  M.  de  Biron,  du  succès  duquel ,  par  les 
mtellîgeiices  que  le  conseil  a  dans  le  pays  9  on  est  presque  assuré. 

>  Arrivé  seul»  huit  jours  avant  le  cemmissaire-gënéral  itisani 
les  fonctions  d'intendant ,  sans  aucun  chef  d'administration  pour 
toutes  les  parties  de  subsistances ,  j'ai  passé  jour  et  nuit  à  presser 
l'exécution  des  ordres  du  roi  «à  nincre  tous  les  obstacles ,  st  i 
iWre  ce  que  Ton  appelle  l'impossible*  Les  officiers-généraux,  mon 
état-0uyor»  le  peu  de  tXMnmissaires  des  guerres  qui  se  trouvaieiic 
ici  9  SI  les  corps  administratifs  de  Valencîennes,  m'ont  seoondé 
avec  beaucoup  de  zèle. 

»  Le  corps  de  H.  de  Biron  a  cantonné,  le  S7,  Sut  environs  de 
Yalenciennes  ;  celui  de  lille  s'y  est  rassemblé  le  même  jour ,  et 
j'espère  que  celui  de  Dunkerqoe ,  d'après  les  ordres  envoyés  i 
M.  Delbeeq ,  en  a  fait  autant. 

f  Le  98»  M.  de  Bircm  s'esi  emparé  de  Quiévrain;il  en  est  pafil, 
le  29  au  matin ,  pour  se  présenter  devant  Mans;  ie$  ordres  et  mê-* 
tructiom  des  ministres  lui  aymit  été  adreués  directement. 

>  M.  Berihier ,  témoin  oculaire  et  porteuri  sans  doute ,  de  ces 
dépêches,  m'a  dit  verbalement  c  qu'il  comptait  se  retirer  cette 
Huit  derrière  Qniévrain ,  ayant  trouVé  une  force  imposante  de 
Fennemi  sur  la  hauteur  en  deçà  de  Hons.  » 

>  M.  d*Aumont ,  qui  a  également  reçu  une  instruction  et  des 
erdres  directs  des  ministres ,  rendra  compte  sans  doute  de  qc  qui 
est  arrivé  au  détachement  commandé  par  U.  Théobald  Dilltm. 
Tout  ce  que  je  sais ,  par  les  nouvelles  que  j'ai  reçues  de  Lille  f 
c'est  qu'il  a  été  fort  maltraité ,  sans  en  avoir  des  détails  bien  cir- 
constanciés; je  n'ai  encore  aucune  nouvelle  du  détachement  de 
M.  de  Cari ,  maréchal- de-camp,  partant  du  camp  de  Dunkerque 
sur  Fumes;  j'espère  qu'il  aura  trouvé  moins  d'opposition. 

»  Les  gardes  nationales  et  troupes  de  ligne  ont  marqué  le  plus 
grand  xèle  et  la  plus  grande  ardeur  dans  cette  marche,  quelque 
fatigante  qu'elle  ait  été ,  et  quoiqu'elles  aient  manqué  de  beau- 
coup d'objets  par  la  précipitation  d'un  pareil  mouvenient/devanctf 
de  |dus  dç  quinze  jours ,  et  par  le  défaut  de  prépai^atif^  qu'on 
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aui'ail  pu  faire  si  le  temps  Vovaii  permis,  el  (|ui  avaient  été  or- 
donnés à  nraii  arrivée. 

1  P.  S.  L'on  appiend  dans  le  mument  que  M.  de  BIi-od  prend 
le  porii  ilii  rester  dans  la  positiun  qu'il  a  prise  vis-à-vis  de  l'en- 
nemi ,  ù  deu\  lieues  au-delà  de  Quiévrain. 

•  Pour  L'opie  conforme  au  journal  de  M.  le  maréchal.  Si^if.C. 
Beflliier,(u/i«dniH-,9CBi'rni  de  jour  de  l'année  du  Nord,   i 

Void  ce  qui  était  arrivé  aux  troupes  parties  de  Lille ,  sous  le 
commandement  de  Théobald  Dillon. — Nous  empruntons  les 
pièces  suivantes  au  Monileur;  elles  furent  communiquées  par  le 
ministre  de  la  guerre  à  la  séance  du  1"  mai. 

ttéwcbflweot a .raKcmtfé le» emaam mntfim  ktnmlitmvkmà 
de  la  ville;  et  Toici  U  triste  issue  da  tmaliM  ;  Irliqimiri  <ii<l|ilii 
e9,çstrr9iHlA daiMb  leurede  H.  CIuwnaM, idièilirrt  iyfarirrf , 
àJI,  Ro(^*a)beiu.  f  ^ 

Copie  de  la  lettre  ée  M.  Chemtom  ,  adjudmt-gàiérat','  diàéi  ite 
Lille,  /e39atTtJf792,  Âll  kettrei du maUn. 

'  t  Les  troupes  de  H.  Dillon  chassées  dans  Lille,  dans  la  déroute, 
la  plus  horrible,  la  moitié  des  hommes  et  des  chevaax  morts  et 
blessés  sur  la  route  de  fatigue  et  de  coups.  M.  d'AumOHt  monte 
ù  cheval  pour  rassembler  ce  qui  reste  des  seconds  bauîtlons  et 
la  garde  nationale,  pour  empêcher  que  l'enaemi  ne  poursaire 
jusque  sur  la  place  d'armes;  ou  crie  ù  la  trahison  ;  je  suis  victiu» 
de  ces  indignes  calomnies.  • 

Pour  copie,  le  nutréchai  Rochambead. 

Le  mmistre  continue  :  <  Le  rapport  verbal  d'unofBcier  oivoyé 
ù  M.  Rochambeau  évalue  la  perte  de  260  à  500  hommes ,  tués  on 
blessés.  Tel  est  lefàchenx  événement  que  les  ennemis  de  la  €ob- 
slilutionnemanquerontpa8dexagérer.Cq>endantilestdunombre 
de  ceux  auxquels  nous  devons  nous  attendre,  car  la  guerren'est 
qu'une  suitede  revers  et  desuccès;etc'csitIansIesraomens  de  revers 
où  le  courage  doit  le  plus  se  développer  :  mats  il  est  des  malheurs 
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qu'on  peut  prévoir ,  dont  le  danger  est  ëminent ,  et  dont  les* 
conséquences  seraient  de  désorganiser  la  force ,  si  rassemblée  v 
par  les  mesures  les  plus  fermes ,  ne  se  hâtait  d'y  remédier. 

<  Il  parait  que  M.  Théobald  Dilion ,  maréchal-de-carop ,  qui 
s'était  jusqu'à  ce  moment  montré  aussi  zélé  pour  le  service 
qu'attadié  au  maintien  de  la  Constitution ,  a  trouvé  la  mort  près 
de  h  ville  qui  devait  protéger  sa  retraite,  et  qu'il  a  péri  de  la 
main  des  hommes  pour  lesquels  et  avec  lesquels  H  venait  de  com- 
battre. (  L'assemblée  frémit  d'indignation.  )  Ce  cruel  événemeni 
m'est  connu  par  la  note  de  l'adjudantrgénéral  que  j'avais  envoyé 
auprès  de  M.  le  maréchal  Rocbambeau,  et  par  la  lettre  de 
M.  d*Aumont  à  ce  général,  dont  voici  les  copies.  » 

Paris,  le  SO  avril  1792. 

■ 

c  J'adresse  au  ministre  de  la  guerre  la  copie  d'une  lettre  que 
M.  le  maréchal  de  Rochambeau  a  reçue  de  tf .  d'Aumont,  aujour- 
d'hui à  une  heure  du  matin ,  au  moment  de  mon  départ ,  et  ses 
dépêches  fermées. 

>  Cette  lettre  a  été  apportée  par  un  officier  du  régiment  des 
chasseurs  de  Languedoc,  qui  a  eu  les  plus  grandes  peines  ù  sor- 
tir de  Lille ,  et  qui  a  ajouté  verbalement  que  M.  Théobald  Diilon , 
maréchal-de-camp ,  avait  été  massacré  dans  une  grange  où  l'in- 
surrection ,  manifestée  pendant  la  déroute  des  troupes ,  Tavait 
forcé  de  se  sauver;  que  M.  Chaumont,  son  aide-de-camp,  frère 
de  Fadjndant-général  ;  que  M.  Berthois,  officier  du  génie,  un 
curé  et  quelques  chasseurs  tyroliens ,  faits  prisonniers ,  avaient 
été  pendus  :\  Lille  (l'indignation  de  l'assemblée  est  manifestée  par 
un  mouvement  plus  violent  que  le  premier);  qu'au  moment  de 
son  départ,  l'insurrection  était  encore  très-forte. 

»  Les  plus  grands  éloges  sont  donnés  aux  chasseurs  ci-deVant 
Languedoc,  tant  pendant  l'affaire  que  pendant  Tinsurrection.  t 

•  Uadjwkmtrgèniral  de  Vaitnée. 

Copie  (le  ia  lettre  de  M.  d*AumaniàM.  lemaréchaidcRochanibeaUf 
reçue  à  ValenciçnneSj  le  30  aviil,  à  utie  heure  du  maibi, 

«  Monsieur  le  maréchal,  M.  Chaumont  vQiii%uâ9\^T^tÀ>\^^^^ 
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tfi^  li|^«rodi9}.i«iimioi|SMiiArisp«ur  UÊÊ^Tn  li 

calme;  ptisa^  éirt  méi  heoremi  pMr  y  wimùtl  MéJÊÊÊêtân 

«iliaert#  Noitt  ii*ftWM  pas  eiMvé  raiMPtii  bM  ^ 

Ml  «  hamaïaa  qu'an  dmeamu  I^aa  liaïaMtoas  at  aaawbaaii  MM 

«  fi%iàl,  qu'a  aat  îmiMMibèa  qtfiii  piriaÉl  ÉMateiriaprti. 

lMit4mipeiirwiai'«IÎ^Mre«E;«^ 

4aa  anNa  4«î  yainaBi  tear  ma  dasdaifa.  8î 

iMMiiai  ^galaM»!  mm  patrioïkmaf  ja  yMmâi 

MUa^  maia  miAMiiMaaoïeai  la  «^ 

MaaMi*  Ja  saia  piw  raapMf  éta. 

>  r  apprendi  f|nt  OiUai  flit  nark 

»  P4|lf;<^]!Pic^çw%in0  à  ^  1®^^>^  q^  1^'^  ^  ooouBMonqvëe 

^  xXiaa  opératioiia  du  gdnéral  La  P^rfatt»  aam  nagmnÉla  <aaa 
la  katM  qi^  ëamît  au  a»iaiiire  de  la  (pwm.  ^  1^ 
cmons.  ' 

leUre  de  M.  La  Fafayelte  au  minisire  de  la  guerre.  — -  Givei,  te 

2  mat  twi  ¥dela  Ubertê. 

c  pçpuis  xnox^  départ  de  M^u  «  monsieur  %  YQ«a  tmik  ifpp 
m^  4eiQ«nde$  ;  je  vous  doj^  ou  compte  guiperai  de  maa  PWaa» 
meoi-  l^s  nouvelles  îu^truciious  du  conseil  m'arrivèrent  par  faî* 
^t^^camp  de  M.  Dun^op^ier  le  24  au  soîr  ;  oe  changfnwt  4e 
|ia«  et  d*<ipQque  néoessîMi  des  efforu  d'autaut  plua  dîffieitea ,  q^a 
mous  (nanquions  de  beaucoup  de  moyeuf ,  et  cp'S  fallail  tra^av 
ppnçr  à  0^  lieues  ce  que  w>tts  avious;  le  SSiftuampIgrë  j^  irw 
prêtes  38  pièces  de  çmm  qui»graees  ^  rofiiivitéda  M.  9mm  «  li 
fqgm,  dans  vio^i-quatre  be^es»  P^udaol  et  laii^Ni»  ai^  lépût 
tes  <M\ilux  wmli«p<aw»hlPi  pour  laiqiif>»te  ^^d«i«i|ifcadart' 
nistraUfe  «  dç  ^  mumcips^lUë  et  des  citoyens  de.  la  viile  et  des 
environs ,  suppléèrent  à  nos  besoins  ;  nous  nous  procurâmes 
ifêitfùtsA  des  soWiiors  et  autres  objets  nécessaires. 

>  Le  96  je  fis  partir,  sous  les  ordres  de  M.  Narbonne ,  ma- 
fëcèêhih^M^f  Vatâtem«vialt\x^  tamipaBafes  ei  diwiB  du 


MAI  .  {V.f-l  .  ilS 

Té^lïAeAt  d'Auxonne,  deux  compagnies  et  demie  des  volontaires 
dé  la  Moselle  ;  le  9"  bataillon  d'infanterie  légère ,  les  ^  compa- 
^\ét  de  grenadiers  du  17'  et  71*  régiment ,  auxquelles  se  joi- 
gùitetït  k  Dàmvnnérs  celle  du  99^  et  celle  du  ?  bataillon  des  Ar- 
dèndéS;  le  «1* fument  de  cbassébrs  ù  cheval  partit  aussi  par  une 
|yiuft  lottgue  route  ;  te  ^  régiment  de  hussards,  à  Mouzon  ;  le 
T  de  dfàgoas  à  Vei'duii ,  et  le  i2*  à  Stenày  ;  le  n!V  d*jnianterie  à 
Montmédy;  succèteivemcnt  (ôutés  les  troupes  les  moins  éloi- 
gnées de  Givet  reçurent  ordre  de  s'y  rendre  avec  célérité.  Vous 
m*avie%  mandé ,  monsieur  »  d'être  le  30  â  Givêt  ;  et  la  crainte  de 
ittànquer  à  ce  fendez-vous,  âur  lequel  MF.  le  maréchal  de  Rôcham- 
beâa  avait  calcule  ses  moùveinens ,  m'y  fit  porter  par  des  mar- 
ches forcées.  Il  paraîtra  etf faordinaire  que  lé  convoi  d'artillerie, 
et  les  troupes  aux  ot*dres  de  M.  Narbonne,  aient  fait  une  route  de 
dnquante^ix  lieues,  souvent  iTiauvalse,  sûr  laquelle  on  n'avait  pas 
eu  le  temps  d^  prévûii'  lelir  passsâge,  et  par  une  chaleur  exces- 
ihré ,  dMs  le  court  espace  de  cinq  jours. 

1  n  fMlait  là  rétinion  de  tous  les  moyens  personnels  de  cet 
officier -général,  du  zèle  dé  ses  coopéra  tèurs ,  et  de  l'ardeur  des 
troupes,  pour  avoir  pu  arriver  le  30.  Le  reste  des  troupes  a  été 
Clément  exact  au  rendez-vous,  et  leurs  Fatigues  ainsi  ([ue  leurs 
fïrivatloâs  n'oilt  paru  affliger  que  moi.  (1  en  est  de  mcnic  de  notre 
éftmftfoil  au  Camp  de  Aanceniiés,  où  nous  i&ariquons  de  beaucoup 
d'olj^  nécessah'es,  et  ôd  personne  ne  se  plaint.  Lé  ^i  au  matin, 
iSos  patrouilles  ont  poussé  celle  des  ennemis  ;  le  »)0 ,  M.  I^lle- 
mand ,  colonel ,  avec  lé  1  f  '  régiment  de  chasseur^  ù  cheval ,  s'est 
porté  &  Bouvlneâ  à  moitié  chemin  de  Namur ,  où  deux  ou  trois 
hussards  autrichiens  ont  été  tués,  et  quatre  pris.  Le  premier  mai, 
M.  Gouvion ,  maréchal-de-caftip,  a  pris  poste  à  6ouvines ,  avec 
un  avant-gardé  ^ê  3,000  hommes. 

i  La  veille  au  soir,  J'flîais  appris  que  M.  le  maréchal  tlocham- 
beau ,  que  M.  Dillon  et  M.  Brron  se  repliaient.  J'ai  reçu  depuis 
mie  lettre  de  M.  Biron  ,  m'annonçant  sa  rentrée  à  Yalenciennes, 
et  celle  où  vous  m'apprenez  les  atrocités  commises  à  Lille.  L'in- 
Ame  conduite  qa*on  a  tenue  envers  les  prisonniers  de  ^uievr^.^ 
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exige  une  veng^eance  exemplaire  ;  .cp.  ii!!m  pts.  Xmifpà  qi 
mîmâe,  c'est  ïwmie  française.  VmiSJgMimqpenoiiÊim 
éptjOforrée  m'antorisé  à  dire  qiie  de ,  hx9sm,  9oldMs,  ripagptsniimt 
trôip  &  ooiqbattrê ,  si  li  sort  de  Ieiineiuwrâ..TMiHm  devait.  .4M 
ihrrëà  de  lâcM  cannibales.  D'après  fes  nwvdlieii  de  rarmée  di 
tlord ,  j'ai  attendu  an  camp  de  lUppepnBS  ]»  Ak»  ^^mùmgmh 
sable  nécessite,  dont  noiv.maiMnMms  eDcare^aéit.poiir,  bim 
mcntoir  les  troupes ,  soit  pour  lepr  con/K^sraUm  ;  num  «wKr 
«rdeëktiwjôursàJBpuYinea.         .      .  .:...,.. 

>  H.  Delaunoy,  ^e  j'ai  PayaQ(aç9  d'avoir  à  la  téia  de.i|XM|d|al- 
m«i|or ,  jâ  p»rtie  de  ppt  tftaj^mi^jpr^  etl^  JM^ 

liât,*  commissaire  principal»  m'ont  reqdil  les  riqafivaiids ' — 

diuDS  le  tramBiil  précipité  que  les  inatruçtioM  |f^^ 
n^oessité  non-seuleueilt  pourje  corps  que. je  cy^m^ndfr 
sonne ,  mais  pour  la  toûlité  de  mon  armée.  X4Hi^yeny^j|a  aoal 
partout  empressés  it  second^  j'^rdem;  dj»  |trQq|^   !     .  • 

Les  journaux  feuillans  s'emparèrent  dcR  grie&  qoe.Sqçliaiii- 
beau  avait  articulés  contre  le  ipinistère  dans  ^.dépécbe  flm  haut 
citée  ;  ils  les  firent  soptijr  du  protocole  officiel  pour  les  dégrelpi^ 
per  et  les  justifier  en  dés  articles  pleins  d'aigreur  et.  de  oolère« 
On  publia  que  le  conseil  girondin  avait  4ooné  directement  des 
ordres  a  des  oHiciers-généraux»  sans  en  instruire  le  maréchal,  et 
que  les  malheurs  de  Lille  et  de  Moos  n'étaient  imputables  qu'à 
ceux  qui  étaient  venus  substituer,  avec  une  précipitation  împni- 
dcnie ,  leurs  idées  de  la  veille  à  un  projet  long-temps  préparé , 
et  auquel  se  rapportaient  toutes  les  mesures  et  toutes  les  dispo- 
sitions militaires  prises  jusqu'au  24  avril.  A  l'occasion  de  ces  re- 
proches ,  Dumourier  exposa ,  à  la  séance  du  4  mai  »  le  plan  nou« 
veau  qui  les  provoquait,  et  fit  connaître  les  instructions  secrè- 
tes dont  se  plaignaient  les  Feuillans.  Voici  ses  paroles  : 

c  Le  maréchal  Lukner  a  eu  ordre  de  s'emparer  par  sadroite  des 
dangereuxdéfilésdePorentrui,  quiouvraient  uneemtréefacUedans 
plusieurs  de  nos  déparicmens  dégagés  de  places  fortes,  et  par  sa 
({[auche  de  former,  sur  la  Sarre,  un  camp  de  huit  mille  hommes  » 
Ci>mwi\m\é  por  M*  Ktllerman^  ^gur  tenir  en  cçh.^ç  Lu^tembouiigi 
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tourner  sur  œtle^^e  importante  les  inquiétudes  des  Autrichiens, 
et  les  empêcher  de  se  d^famir  dans  cette  partie  pour  aller  ren- 
forcer les  Pays-Bas,  M.  La  Fayette  a  eu  ordre  d'assembler  à 
Longwy  un  corps  de  sixmille  hommes  de  la  partie  de  son  arm^ 
qui  avoisine  Metz ,  et  de  se  porter  sur  Arlon ,  pour  menacer 
aussi  Luxembourg,  et  couper  la  comnwnication  entre  Namur  et 
cette  ville. 

>  H.  La  Fayette  a  eu  ordre  de  rassembler  au  plutôt  le  reste  de 
son  armée,  et  de  se  porter  sur  Givet,  d'où  il  partirait  le  1^  ou  le 
2  mai  au  plus  tard  pour  attaquer  Mamur ,  et  s'il  l'emportait, 
comme  cela  était  probable ,  en  supposant  qu'il  y  eût  une  insur- 
rection dans  le  pays,  de  prendre  une  position  avanta{reusesurla 
Meuse.  M.  Rochambeau  avait  ordre  de  con6er  à  M,  Biron  une 
avant-garde  de  dix  mille  hommes  pour  se  porter  rapidement  sur 
Mous,  et  en  cas  de  succès ,  marcher  avec  la  même  rapidité  snr. 
Bruxelles ,  oii  il  devait  se  trouver,  par  le  calcul  des  marches,  à 
l'époque  de  l'attaque  de  Namur,  ces  deux,  villes  se  trouvant  sur 
la  même  ligne.  La  consternation  qu'aurait  produite  sa  marche 
aurait  assuré  le  succès  de  Namur ,  et  aurait  mis  M.  La  Fayette 
dans  le  cas  de  ne  plus  trouver  d'obstacles  dans  ses  opérations  ul- 
térieures. H.  Rochambeau  a  reçu  copie  des  ordres  de  M.  Biron 
et  de  ceux  de  M.  d'Aumont,  comiouindant  à  Lille.  Ceux-ci  ont  été 
envoyés  directement.  Ceux  de  M.  Delbecq,  commandant  à  Dim- 
kerque ,  ont  passé  par  H.  le  maréchal  Rochambeau.  On  a  pris 
cette  précaution  pour  accélérer  l'expédition,  et  pour  qu'il  n'y 
eût  pas  de  temps  perdu. 

>  Les  ordres  donnés  à  M.  d'Anmoot  ont  été  de  rassembler 
neuf  ou  dix  escadrons  de  cavalerie  ou  de  dragons  et  de  les  taire 

■ 

marcher  en  avant  sur  le  territoire  autrichien ,  le  même  jour  que 
M.  Biron  occuperait  le  camp  de  Quiévrain.  L'objet  deJa  marche 
de  cette  troupe  était  d'attirer  l'attention  de  lennemi ,  et  de  hii 
faire  croire  que  c'était  m  des  points  de  débouché  de  l'armée  fran- 
çaise, afin  que  la  nombreutegamison  deTournay  ne  marcliàf  point 
au  secours  de  Mous.  On  avait  exprès  décidé  que  ce  détachement 
serait  entièrement compo6c4p cavalerie,  etne  s»ecou»pru0ieUi'ait 


91i  AMûiaBiJk  ■■tàRmurm.. 

Tovact  MNbii  oaiitMlii  t.tortqtfli  llMkdCliimMIé  ««rtia 
iMÉte  al  dtltMUerte  qitl  |MMltaMi»ëbliirMie^sttf«MMi 

OT  OTMWi  -61  n  moBio  periiKZiie  ne  gonnrax  wiui^ 
cbieiis.  Son  moa^ement  avait  en  outre  un  autre  objet  ;  (nùtt  d0 
iilrfir  M  diiipêiitioW  ll«  riMléltâ  ^^ 
Mii^  et  «'«okh^partoM^ÂHM  dé  ntt^^ 
iiMi/i*t|ir«idlveriMlâ(kdMii4tl^ttlldd^  '    '" 

*  i'Toni  ee  (Auit  iiliii  eMMMëf  i  Aé^etociMe  Hiefr  |l  pHÉ  j^NlHB 
euennnvpv  MiiiHiei  eut  geuei  auji*  st.  itwsumijewiiuMUBMe» 
^fÊÊiifÊB  teittMMM  is|ipdBé  ft  tib  '|Ain  f  Hk  àwnwbffi  tooif  '  Hli 
dMllt««0  Wt  dl»  trtMMttbltf;  et  cfM  titftaiéHttaâftMir1|il# 
MfÉMMt^  M  M  ^Miie  Mtfàisèh'if' point  MÉf  dëofitl  déf  raVttV  qiS 
ént  ÉMMpigBé  FelMciilidB  «de  ée  (ibul  oMÉ  1é  iMMe  IHÉith  att 
nvffVtf  M  Bons  ■iiBQfMBo  f  UIW9 1»  M  pcuieui  puuic  aeoDoni|er 

^HMfé  lËfllkiiiè  (trMilinies  HlffM  tthflftét  {NNir  Ié  dBRHbe'ttB  kdf 
pÉcrie.  > 

DoiiKHirier  aimoncé  ensuite  que  le  ÂMrééMfl  R^ilfeunbéai/  vC- 
nailée  demÉodéfta  roi  un  congé  iffiimtépâi*  riAioA  dé  safatté; 
4*e  eeooflgé  hii  miit  été  ntébrâê,  et  quV  éèrstlt  fenipttcal  (âtf  lé 
niefékkal  Lueluief . -^  Dumom*i#  ne  diefsh^ 
^y  éprouvait  âê  ee  caNngemeift,  jHÂir  fe  mc<9M  du  ^èdië  à^- 
g^-essir.  tf  Moitét,  dft-IK  on  jugéi^t  de  toM  les  atàtitiyëi  que 
doivent  nous  donner  ractivité  et  les  talett*  jftfj^érlenft  At  Mtf^ 
chai  LtR^neTf  SMn  aiffs  estf  ftou^  M  gSefrt  dJTelislV^*  Tdici  ce 
4tt'{|  ëeriitiit  te  M  irril. 

*  Ift  tfé  dMt«  pas ,  nioiMieur,  <fae  K.  D^pti^M  e(xei6Ma%, 
liati  qne  ymn ,  k  ht  jamkg  éè  nMdeiMMJleM,  llftiiéééiHKJ^dY 
Mi^fs,  «(  dfr  quitter  ee^MedéfSMÏtf  MM?  rÉWé(i)(  <)iié  ïmW 
aMrti  êm  caraetëi^  du  Fraa^  et  aot  tMii  fiàftë^ét9  natfbnâitl.f 
-^Teil»  est  rautorité  qui  a  déterminé  lé^  fMànsdu  oonseil^n  roi.» 

Quant»  prétexte  dont  il  cèlerait  le  cobgédcMéà  RocbauH 
â«0if,  persoftM  n'Y  a)outafoi)  mittout  lorsque,  dans  la  même 
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âéÀiiee ,  Domoiif4er  lisant  les  dépêches  da  inârédial  arrhà  à 
cette  phrase  de  sa  dernière  lettre  au  Roi  :  c  J'ai  perdu,  sire,  paf 
œ  complot  infernal ,  h  confiance  de  Parmëe  :  totre  majesté  sait 
si  j'ai  méritéde  hi  perdre;  tons  les  générant  qni  sont  id  sont 
dans  le  même  cas.  » 

Lorsque  la  nouvelle  de  nos  deux  édiecs  tomba  entre  les  partis 
de  la  capitale»  elle  les  troura  prêts  à  Juger  et  à  condttre.  Chacun 
avait  prévu  oe  qui  arrivait;  chacun  s'en  aut<H*isait pour  afHMer 
l'avenir.  Les  roy^distes  étaient  mahitenant  sûrs  de  vaincre  ;  M 
Feuillans  accusaient  les  Girondins  d'avoir  préferé  une  guerre  r^ 
volntionnaire  à  une  guerre  constitutionnéite;  iM  accusaient  lea 
JàodMnsd*avoir  si  bien  réussi  dans  leurs  prédieatkMisde  méflato»; 
dltdiscipline ,  d*iBstd)or<fination ,  qu'il  était  désormais  hnpos- 
oble  de  rien  feire  des  sMdats;  les  OlroAdlns  acttissnént  Rocham- 
beaif .  Partisan  de  h  guerre  défertsHre ,  toujours  dominé  par  Fea- 
prit  de  randen  ministère,  le  maréehri,  dhaie0t4i,  aviric  eô«kt* 
promb  par  son  mauvais  vouloir  le  dâ)ut  d*nne  guerre  d'attaque. 
Les  enfims  perdus  du  girondinisme ,  Carra,  par  exemple,  Fac- 
cttsafeit  ouvertement  de  tndih*.  —  Les  Jacobfais  ne  parlèrent  pai 
de  trahison  avec  autant  de  brait  que  semblait  les  y  exdter  Tao- 
oomplissement  de  leurs  continuels  présages.  Ils  al^occupèrent  fort 
peu  des  personnes,  ne  pronoueërent  ni  sur  Dillon,  ni  sur  Biron, 
ni  sur^  Rocbaml)eau ,  mais  ils  insistèrent  pttis  que  jamais  sur  leé 
choses.  Ils  reprochèrent  au  ministère  d*avofr  agi,  non-seulement 
avant  d*avoir  réparé  les  u^g^ligènces  conti^réToIndonnaires  des 
benraies  dont  0  avait  pris  h  piaoe,  msds  eHoore  d*avdr  montré, 
en  ce  qui  dépendait  de  hif-méme,  une  cbofpable  l^ièreté.  ta 
disaient  que  la  lettre  écrite  par  fa  nnmidpalité  de  Yltféadèimei 
suffisait  pour  expliquer  le  désordre  tfStitA  de  rannée.  Void 
çf^v^  lettre;  41e  Ait  Iw  4  Vaweai^Wég  uaimtale,  à  la  séance  du 
{'""mai. 

c  Nous  ne  pouvons  vous  rendre  la  position  critique  et  alar- 
mante o&  se  trouva  notre  viHe.  L*armée  a  dâ  subitement  se  re- 
plier sous  nos  miirs ,  et  prendre  logement  et  nourriture  dies  nos 
conckoycns;  se  trouvant  teOemént  harassée  de  fatigue,  c(u^  lifi 


4v  çAté.de  Fiiilëri^ir  :  notre  ofMupge»  ivoire  déwinenMat 
,^  .^(Me  publkme  nous  artootouM  dans  ce  moniapi  de  crise.  U 
^wdei(i«i^^  iMHU  ne  fxwiom.itraa.dMiiiDler  ;  c'est  que  lèe 
Yhnres  et  les  manhioiis  ne  se  troimdeiit  pes  à  leur  de^Mnttiop; 
^ffii^V^:  <k«  lietaillaiiB  des^  8^^-  BitiMian  «pUéit  diMMs  à 
Iflfillttyy^s^^  fipsiISt  an  JKVMDi  b  pto jp^wle 

pi;tii,f«i|l:^irfi^.  ^si,  n  dfevkniide  le  ph^nmde  i^portssMai 
^l^eBj^fe.fmoée  soitprpnpiM^  dowié» 

d|M^I^  peI1î^.des  mivs  et  sebsislH^ 
BJllM;fsiëG»piM|K<ine^      ssnîoe /s'en  lises'ftvee  le  pbw  gnmde 
cq^ffgtaul^:^  ëaunt  Je  premèpe  TiDe  frantiàie,  H 

împifrte  q/aC^,^  seateiui|S  e^fstmnmoée  tfqDe.finQoe. iaqich 
l|f)tf|.  If M|(  ip^oeosis  entrer  d«DS>  détail,  de  toi»  ta 
MBsnippffriff  :  J|^  direib  lesm^çxmtentemeiis  de  raim<9,,iaB^des 
U);ppwdeli0uague.  dss  j^^ 

Bopm^.lieQçbu^  et  les  défiances  qfijm 

soM  résultées^  les  monmires  que  noos  entendons  de  toute  part» 
exigeraient  une  grande  étendue ,  et  nous  ne  pouvons  apprécier 
la  yedt4.de  tpatcela.  Nqus  vous  conjurons  »  messieurs,  de  vou- 

'.'I,      «■!'•■  *'  4  •  ■..■  • 

IfÀt  bien  envisager  si  ce  ne  serait  pas  ie  moment  de  décréter  et 
exécuter  Tenvoi  des  commissaires  civils  de  rassemblée  nationale, 
pour  se  concerter  plus  particulièrement  avec  les  chefe  de  rarmée, 
et  pour  s'assurer  des  troupes, 

>ypu^  voudrez  bien,  messieurs ,  excuser  le  désordre  de  notre 
lettre  et  bi  précipitation  avec  laquelle  nous  vous  l'adressons, 
jde  concert  avec  les  membres  composant  le  directoire  de  district , 
quis(mteo([^Mre  ici  assemblés  avec  nous,  et  qui  ont  également  ré- 
(MStéaux  fsitigues  etanx  assauts  de  cette  journée.  > 

Ees  offiàen  mtfmrîpatu;'  H  le$  membre$  ite 
directoire  du  district  de  Valendennes. 


»•  • 


■«•••:•  ■  » 

Les  Jacobins  renroch 


Les  Jacobins  reprochaient  principalement  aux  Girondins  de 
ii*^irQ  fi^yplutjonnaires  qu'en  apparence  ;  de  confier  une  année 

mtfiçtfi  à  des  che^^nix^eyët^ieQVç^;  de  s'obstiner  à  poiir^ 
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suivre  un  but  émané  de' la  souveraineté  du  peuple  avec  des  géné- 
raux et  des  lieutenans-généraux ,  tons  ex-nobles  »  tous  feuiilans, 
tous  élèves  de  l'ancienne  cour,  et  tenant  à  lacontre-révolution'par 
leurs  antipathies  si  souvent  manifestées  envers  la  liberté  et  l'éga- 
lité. Ils  disaient  que  pour  diriger  révolutionnairement  la  guerre  il 
feUait  organiser  révolutionnairement  l'armée ,  et  ils  en  indiquaient 
les  moyens,  ainsi  qu'on  le  verra  dans  notre  compte-rendu  de 
leurs  séances ,  séance  du  1*'  mai. 

C'était  de  ce  point  de  vue  qu'ils  criaient  à  la  trahison.  Les  Gh 
rondins  se  réunissaient  aux  Feuillans  pour  repousser  ces  accusa- 
tions. Lorsqu'à  la  séance  du  2  mai,  Mommoro,  Vincent  et  quel- 
ques autres  Gordeliers  se  présentèrent  à  la  barre  de  la  légis- 
lative pour  dénoncer  les  généraux  »  voici  Taccueil  qui  leur  fut 
(ait. 

[Loraieur  de  ladéputation.  t  Nous  prions  l'assemblée  de  vouloir 
bien  entendre  des  observations  d'où  dépendent  peut-être  »  dans 
les  circonstances  actuelles  »  le  salut  de  la  patrie  et  la  conservation 
de  la  liberté.  Trois  cents  de  nos  frères  ont  péri;  ils  ont  eu  le  sort 
des  Spartiates  aux  Thermopyles.  La  voix  publique  »  toujours 
plus  sûre  que  la  voix  ministérielle,  nous  fait  croire  qu'ils  ont  été 
victimes  d'une  trahison...  >  (Cent  voixs'itèvent  :  Chassez  ces  co- 
quins, chassez.) 

>  Les  cris  se  prolongent;  la  très-grande  majorité  de  l'assemblée 
est  indignée. 

»  Les  individus  admis  à  la  barre  sortent. 

>MM.  Albiite,  Lecointre,  Thuriot  et  quelques  autres  membres, 
placés  a  leurs  côtés ,  sollicitent  la  parole. 

»  L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.  ]  »  Moniteur  du  3  mai. 

Le  lendemain  Beugnot  dénonça  Harat.  Il  lut  à  la  tribune  une 
phrase  de  VAmi  du  Peuple  j  ainsi  conçue  : 

<  Il  y  a  plus  de  six  mois  que  j'avais  prédit  que  nos  généraux , 
tous  bons  valets  de  la  cour,  trahiraient  la  nation  ;  qu'ils  livreraient 
les  frontières.  Mon  espoir  est  que  l'armée  ouvrira  les  yeux ,  et 
qu'elle  sentira  que  la  première  chose  qu'elle  ait  à  faire,  c'est  de 
massacrer  ses  généraux.  » 


U  «nit  uni  i»!^  a*  Cm*  »  mi»  iM  CHrondiM  ÉMriàr«i  •• 
n^ai  qoi >i^  ha,  prwwnaé  que  MMfitit  widtwnt  émm h 
Mtww  I  itto»n»  projww  le  déortt  < 

ewin  RofMi)  GttM  l'iMMqr*»  M  il 

■ife  1 M  iyM«MH  <pw  iM  MIMM  droK  iMl  hoiHi ,  <■  «ÉtaMI 
■tême  «nquelle»  GirondJus  impuliiiit  iet  iMimw  d»  Mbit  « 

Mow.  Toi»riB»4'»HMiiioi  dé  BodiinlMn  #«•<  |i«»QMta 

dttN  kB*  CSXVI4«  ilmMite  iMtrwIifiMi. 


»  Le34ânîl  dernier,  le  maréchil  RocliaBibeia,biai<XNHML 
pirar  «'^tire  coaiiuoiiieat  o^KMëà  lu  g«errp  €wm  FiAlridke , 

qjÎMi^  |iftiii(Ke  mM  aidMte-WiV»  4  IfaM  l^MT 

7  déctarer  lagoirre.  Cette  déd^rMiim  »  auiwK  rm|i  di  tMi 
les  jmys  et  de  toiu  les  temps»  devait  m  ftûr^  par  uM  limple 
prqdaoHitiûa  au«Kielà  des  frontières;  mais  M.  Rnr hinbem  » 
9m  frétext^  qu'a  ne  Maît  pas  mettre  aux  prisea  les  patreaUes 
dispersées  des  deux  côtés  le  long  de  Textréme  frontiàra  p  et  fom 
^[>arçner  le  sang ,  disait^il»  s^ui  à  la  prodamaiioft  Hat  lettre 
cachetée  pour  le  général  Beaulieu  qui  commande  à  Hess*  9wu^ 
quoi  celte  lettre  ?  Quelles  précautions  etqaeb  avil  nafermait- 
elle  pour  le  commandant  autrichien  ?  c'est  os  que  rexpëriaace 
des  faits  parait  nous  montra  asses  dairemenl  >  car  le  99  d« 
même  mois ,  lorsque  M.  Biroa  a*est  av^icé  du  eAté  de  Moas  » 
avec  dix  mille  hommes ,  tes  remparu  de  cette  ville  se  tresvaMnt 
garnis  d'une  nombreuse  artillerie ,  et  de  pr^  de  eipt  nùle  hom- 
mes de  troupes  de  ligne  rangés  sur  ses  remparts  ;  tandis  que  les 
hauteurs ,  à  une  ou  deux  lieues  de  ceue  mAme  ville  t  étaient 
occupées  par  dix  à  douze  autres  mille  hommes  arrivés  depuis  l'a- 
vertissement du  21  avril.  Le  général  Beaulieu  avait  doae  au  d'à* 
mure  Tarrivée  de  Biron  et  le  nond)re  des  troupes  de  TaviM* 
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far^e  fir^mçaise?  II  avait  donc  ea  toat  le  Wmps  de  se  maître  daiia 
le  meiUeiir  eut  de  défense,  et  vrabemblableiD^Bt  de  prévenir 
et  d!ei)^baUier  les  monvemens  d'ipaurrectioii  (  e'ik^  là  prinmiMa* 
l0nen$  ce  [qu'im  voulait  empicher)  prêts  à  aoiater  parmi  lae  pa» 
Qriçte^  MoDtoiSt  ^  qui  auraient  eu  lieu»  à  coup  aûr»  aaas  raverlii^ 
lepiMQt  4irec(  du  marëehal  francftia»  avertis9em«at  par  lattra» 
YOtfé  4u  l^au  iM)m  de  franehiae  et  de  /oyaaté*  O  àtoyeai!  qui 
4^  réfllçqMOQa  a«r  cet  averliwemeBt  II!  £t  que  pouvait  fiâre  aiotfi 
rintrépîflA  et  vraimeai  loysd  Bircm  avec  dix  mille  bominaa  aaul^ 
Biefiti  f tii  n'ojM  pmmt  éêé  iitîvM  eu  torpê  dmrmém  {ftmnk  )mp  If 
markM  Rochambeau  )»  contre  dix<(>huit  ou  dix-neuf  mille  Antri^ 
çbxeB»  bim  avenia  et  l|ien  retranchés  ?  M'e«t-oe  pas  là  une  dé» 
risioB  atroce  que  d'eiposer  ainsi  nos  premières  armes  »  cl  ponr 
BÎAsi  dire  le  sort  de  b  eanq^agoe ,  sans  avoir  fait  au  nmiasina* 
traira  M.  ^iroB,  par  des  vedettes  ou  daaaapieBaydeaprécautîans  du 
génél^al  Banulien  et  du  nombre  de  aea  troupes?Si  ce  n'était  qu'on 
ewp  àù  tmm  qu'on-voulait  fidre  aur Mons,  il  ne  fidUt  pas  avair 
frsvsna  k  général  Beanlien  ;  et  si  C'était  une  attaque  sérienaa  » 
calculée  sur  les  préc^ulioos  prises  nécessairement  par  œ  général 
anneau,  il  fiiUait  y  envojper ,  non  pas  dix  miHe ,  mais  qnarania 
mille  hensmes;  on  dn  moins  le  maréchal  Rochambeau  dendtsoN 
tir  avec  un  oei^  d^rmée,  cinq  eu  six  heures  après  le  d^iart  de 
Tavant-garde;  ce  qu'il  n'a  pas  foil,  puisqu'il  n'est  sorti  de  Valan-» 
eiennea  que  lorsque  les  débris  de  noirs  avant<*garde  y  nrrhaiSHf  • 
C'est  donc  ici  le  noeud  de  l'affaire^  et  ce  qu'il  âmt  bien  rattar* 
quer  pour  caractériser  la  conduite  dii  maréchal  Hochaasbeau  4^* 
puis  sa  lettre  du  d4  avril ,  envoyée  au  général  Beanliau ,  jusqu'au 
BMunem  de  la  rentrée  de  M.  Btron  è  Yalenciennea. 

>  Hais  ce  n'était  pas  assez  de  s'être  ainsi  joué  de  la  confi»et 
el  du  courage  de  nos  troupes  sur  lechenûn  de  Mom  t  ilfeUait 
encore  faire  triompher  le  comité  autrichien  s«r  lechemin  deliBa 
à  Touroai.Trois  mille  cinq^cents  hommes  seniemeBtsoBt  ooummuh 
^éa  pour  marcher  sur  Tournii ,  ww  fréiêMe  d'une  fausse  atta* 
que  •  et  il  se  trouve  que  huit  à  dix  mille  Autrichiens,  avertis  saaa 
douicaussi  davanpe,  puisqu'ibémienteueaabuscadedansuu  boiai 


«a  Kea  d'élre  sorpw  et  amqMlK^oimliè  cda  devÀ  MM,  El  fc 
lecret  â?ait  étégirdë,MirpreiHieiit  àa  eontraire^  M^pitir,  im- 
Mpmit  ooB  liravoft  ^  Mtcest  le  rceie'CNi  wlftcMBiHêut'y  ^pH  se  pok^ 
ipeit  vèir -diBB  cette -flurprise  âum  ài0M 
Aiv  en  dtfMTdre  ters  yUe.  Ausi  leidéiiï  efMrtt^V  Mi^li 
laéne  rapport*  b  méoie  oMrdie,  MHÎ^Hdfa^^MtVh'tnaplÉ 
Iran^tiaes ,  qui  ooiipiaieiitétre  m'wmirBWpkkmmmrprti^ 
dce  reBMiDi ,  sont  surpriies  eDeMnAiiee  per  im  mmbaté&ù. 
oè  trois  fois  plus  fortee  iionbMv'cB  wtiilerie  ei^ea 
nens:.  Et  l'op  appelle  ode  im«»déM«Hit  aiiVÉti 
ooeesioBé  par  l'iosiiboKttiiatîoa  des  soldau!  —e  efcàaeede  la 
ipiem  !  HiMiiiDes  crëdoles  ei  stopides  ,*  qui  praiei  si  fadlwssit 
le  ebange,  et  qui  ne  ss(?ei  point  Aire  le  tour  des  db|fets  ei  das 
évéumeoB  pour  les  coBsidërer  so«a  loaies  Mhps  fe 
les  yen  ooirerta  maintenant'?  on  finit>«l  qèe  vooa  aeifSi  tnUi 
dit  on  douze  fois  pour  irons  doBBer  le  éoapd'OBlMt  et  lé  j^fs- 
meot  de  l'expérienoe?  UttL  et  comptes  :  n*esMepae  qiwone 

imUe  cinq  oente  hommes  aedemett  qa*eB  a  eaqjMieiSa  eoBtre  iftet^ 
huit  à  trente  mille  Autrichiens  retranchés  jusqu'aux  dents  »  et 
bien  avertis  d'avance  de  la  marche  et  des  opérations  méditées  des 
Français ,  tandis  que  les  commandons  de  née  détachemeas  irars 
Mons  et  Tournai  ne  paraissent  avoir  été  nullement  prévenos  des 
opérations  de  l'ennemi  I  Et ,  pour  excuser  ces  évâiemeos»  le  ma- 
réchal Rochambeau  se  hûte  d'écrire  au  roi ,  et  dit  dans  sa  lettre 
{ chose  incroyable  ,  mais  très-exactement  vraie)  c  qu'on  amnài 

>  du  attendre  au  moins  quinse  jours  de  pbu  avaiU  de  C€»nmemeer  la 

>  guerre,  pour  que  les  armées  autrichimmes  fussent  atsex  nom^fie»- 
1  ses  eien  mesiure  respective  avec  les  nôtres,  i  QneUe  bonté  d'ame 
pour  les  armées  autrichiennes  !  et  c'est  là  le  général  à  qui  le  pea- 
voir  exécutif  Si  confié  le  destin  de  notre  sainte  Constitution  ,  h 
gloire  du  premier  peuple  de  i* univers  et  le  sort  de  vingt-cinq 
millions  d'honmies  !  Non  !  non  !  non  !  la  Ck>nstitntion  et  la  Iflberté 
ne  périront  point ,  la  France  entière  a  ouvert  enfin  les  yeux  ; 
elle  va  se  lever ,  et  les  ennemis  secrets  ou  publics  de  la  patrie 
périront  seuls  sous  le  glaive  de  la  loi.  t 


MAI  (  1792  ). 

—  L*effet  produit  à  l'extérieur  par  le  début  de  notre  attaque 
est  ainsi  raconté  dans  les  Mémoires  d'un  hoinme  d*ÉUU  : 

0 

c  Os  se  fera  aisément  une  idée  de  ia  sensation'  que  firent  ces 
honteux  échecs  de  Mons  et  de  Tournay ,  dans  les  principales  cours 
de  l'Europe ,  parmi  les  antagonistes  et  les  adversaires  de  la  révo* 
luiion.  On  était  tenté  de  ne  plus  considérer  les  troupes  de 
France  que  comjne  un  ramas  de  milices  indisdplinables.  Selon  de 
spécieux  calculs ,  c'était  par  l'anarchie  et  par  l'indiscipline  que  ce 
royaume  allait  périr,  déchiré  par  les  factions.  La  supériorité  dts 
armées  prussienne  et  aulrichienne,  qu'on  prenait  depuis  si  long- 
temps pour  modèles,  n'en  paraissait  que  plus  constatée  et  mieux 
établie.  On  jugera  de  l'égarement  des  opinions  qui  prévalaient 
alors ,  par  celles  que  manifestèrent ,  a  la  revue  de  Magdebourg, 
les  personnages  qui ,  jouissant  de  toute  la  confiance  de  Frédéric- 
Guillaume,  exerçaient  la  plus  grande  influence  dans  les  aflEûres 
de  la  Prusse.  C'était  vers  la  fin  de  mai ,  et  à  Magdebourg  mSme, 
où  se  rassemblait ,  sous  les  yeux  du  roi,  le  corps  principal  de 
l'armée  prussienne  qui  allait  se  mettre  en  marche.  €  N'achetés 

>  pas  trop  de  chevaux,  dit  Bischoffswerder  à  plusieurs  officiers 

>  de  marque  ;  la  comédie  ne  durera  pas  long-temps.  Les  fumées 

>  de  la  liberté  se  dissipent  déjà  à  Paris.  L'armée  des  avocats  sera 

>  bientôt  anéantie  en  Belgique ,  et  nous  serons  de  retour  dans 
1  nos  foyers  vers  l'automne.  >  Le  duc  de  Brunsv^ick,  que  ces 
événemens  entraînèrent  hors  de  sa  circonspection  accoutumée,  ott- 
blianl  sa  manière  de  voir  exprimée  récemment  à  Bischoffswerder, 
tint  à  peu  près  le  même  langage.  Après  la  revue  ^  rassemblant  les 
principaux  officiels  et  parlant  avec  eux  de  la  campagne  qu'on  al- 
lait ouvrir,  il  leur  dit  :  c  Messieurs,  pas  tant  d'embarras,  pas 
1  trop  de  dépense ,  tout  ceci  ne  sera  qu'une  promenade  mili- 

>  taire!  > 

Ici  lauleur  des  Mémoires  expose  le  plan  de  campagne  de  la 
coalition.  Nous  allons  le  laisser  parler,  afin  que  nos  lecteurs  puis- 
sent comparer  le  projet  des  ennemis  de  la  France  à  celui  plus  haut 
mentionné  du  ministère  girondin  : 

c  On  n  iilait  n^pendant  pas  encore  fixé  sur  \o  plan  de  tampa- 

T.  XIV.  V'\ 
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gne ,  celui  qu'avait  donne  le  duc  de  Brunswick  n'étant  regardé 
qoe  comme  une  ébauche.  Ce  fut  à  cette  même  revue  de  Mag4^« 
bourg  qu'on  en  arrêta  finalement  les  bases.  Le  roi  avait  mandé 
le  général  marquis  de  Bouille  pour  le  27  mai ,  désirant  qall  vint 
en  personne  lui  communiquer  ses  vues,  et  loi  donner  des  mfbr- 
Hiations  locales  sur  le  plan  d'opérations  futures  des  armées  com- 
binées^ H.  de  Bouille  arriva  en  tonte  hâte  de  Mayence  h  Hagde- 
bomrg,  et  là  eut  avec  le  duc  de  Brunswick  plusieurs  coiifiA*enoes 
en  présence  du  roi.  Il  indiqua  la  Champagne  comme  la  partie  h 
plus  faible  de  la  frontière ,  et  proposa ,  comme  étant  la  plus  fa- 
die,  l'attaque  par  Longwy,  Sedan  et  Verdun  ;  il  donna  même  l'as- 
saranee  que  ces  trois  places  étaient  en  très-mauvais  état ,  et  poor- 
tant  les  seules  qui  couvrissent  cette  partie  du  royaume ,  d*où  Toii 
pouvait  marcher  rapidement  à  Paris ,  par  Rhétel  et  Reims  y  eo 
traversant  des  plaines  fertiles  qui  ne  présentent  aucun  obstacle. 
Dans  «les  guerres  civiles  et  étrangères  que  la  France  avait  en  i 
soutenir  au  milieu  du  dix-septième  siècle,  on  avait  toujours  va  les 
étrangers  marcher  sur  Paris  par  les  routes  de  Sedan ,  de  Stenay 
et  de  Rhétel.  Là  ils  n'avaient  trouvé  d'autres  obstacles  que  la  va- 
leur et  le  talent  du  grand  Gondû ,  qui  deux  fois  les  arrêta  par 
deux  grandes  vicloires  dans  les  plaines  de  Rocroy  et  de  Lens.  On 
fut  d'accord  à  Magdobourg  cju'il  n'y  avait  plus  en  France  de  hé- 
ros sur  ce  modèle ,  ni  d'armée  en  état  de  renouveler  de  tels  pro- 
diges. 

>  Dans  ces  conférences  militaires ,  le  duc  de  Brunswick  décela 
sa  prédilection  pour  une  guerre  sysiéniaiiquc  et  lente;  mais  il  y 
mit  de  la  réserve  à  cause  du  roi  qui  désirait  brusquer  l'invasion  : 
tel  était  ;\ussî  l'avis  du  marquis  de  Bouille,  général  expérimenté 
et  très  au  fait  d?  la  silualion  intérieure  de  la  France.  Il  observa  que 
si  Ton  ecliouaii  dans  le  dessein  de  parvenir  jusqu'à  Paris,  foyer 
de  la  révolution,  il  serait  très- facile,  en  s'emparant  de  Mézières 
et  de  Montmédi ,  places  qui  ne  pouvaient  opposer  une  grande  ré- 
sistance, de  prendre  des  quartiers  d'hiver  entre  la  Meuse  et  la 
Chiers,  le  front  couvert  par  celte  première  rivière,  la  gauche 
par  la  Chiers ,  ainsi  que  par  Mouliuédi  et  Longwy .  Dans  ce  plan 
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Luxembourg  servait  de  point  d'appui  et  de  place  d'armes  :  ainsi 
rimiptîon,  tentée  à  propos  et  avec  ptudence,  ofFrait  d'autant 
moibs  de  chances  de  revers  qu'elle  s'iappuyait  naturellement  sur 
un  autre  système ,  qui  pouvait  devenir  au  be^in  méthodique  et 
défensif.  Cet  officier  général  indiqua  aussi  la  Haute-Alsace  comme 
une  des  parties  les  plus  faibles  de  la  frontière  de  l'Est.  Le  duc  de 
Brunswick  avoua  que  l'une  et  l'autre ,  c'est-à-dire  les  frontières 
d'Alsace  et  des  Ardennes ,  étaient  les  plus  susceptibles  d'être  at- 
taquées avec  avantage  ;  et,  d'après  le  vœu  du  roi ^- il  décida  que 
la  plus  grande  partie  des  forces  combinées,  sous  ses  ordres,  se- 
rait portée  sur  la  frontière  de  Champagne  pour  agir  offensive- 
ment  de  ce  côté ,  et  qu'on  ne  laisserait  en  Flandre  et  sur  le  Haut- 
Rhin  que  des  corps  d'observation. 

»  On  en  vint  à  discuter  le  mode  de  coopération  des  émigrés. 
C'était  une  grande  question  :  le  cabbiet  de  Vienne  avait  apporté 
constamment  des  obstacles  à  ce  que  les  émigrés  pussent  s'armer 
dans  aucune  partie  du  territoire  soumis  à  sa  domination  ;  leur  or- 
ganisation militaire  n'avait  d'abord  existé  réellement  que  sur  le 
papier.  Non-seulement  l'empercar  Léopold,  mais  aussi  l'électeur 
de  Cologne,  autre  frère  dé  la  reine  de  Finance,  n'avaient  jamais 
consenti  à  leur  accorder  aucun  cantonnement  dans  leurs  états. 
Celte  résistance  unanimo  des  deux  cabinets  de  Vienne  et  de  Co- 
logne, c'est-à-dire  de  deux  souvenons,  l'un  allié  du  roi  de  France, 
tous  les  deux  ses  beaux-frères  et  frères  de  la  reine  «  indiquait  as- 
sez que  Louis  XVI  improuvait  les  opérations  et  la  politique  des 
princes ,  ses  frères ,  à  Coblentz.  Le  t^binet  des  émigrés ,  effrayé 
de  cette  persévérante  opposition ,  qui  menaçait  de  les  fhipper  de 
nullité,  avait  eu  recours  au  cabinet  de  Berlin,  et  y  avait  trouvé 
un  appui  dans  les  dispositions  persoilnelles  du  roi  de  Prusse.  A  la 
mort  de  Léopold ,  les  princes  français ,  ayant  conçu  l'espérance 
d'un  changement  prochain  de  politique  en  leur  faveur,  représes- 
tèrent  à  Frédéric-Guillaume,  par  leurs  émissaires  et  dans  leurs 
dépêches ,  qu'il  n'y  aurait  pas  de  contre-révolution  possible  s  les 
émigrés  ne  jouaient  pas  le  premier  rôle  dans  les  opérations  de  la 
campagne  qui  leur  paraissait  imminente;  qu'il  n'y  avait  d'aiUeav« 
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qu'un  seul  moyen  d*en  assurer  le  succès ,  c'était  d'enlever  an  c 
binet  de  Vienne  TadopUon  des  plans ,  le  mouvement  des 
et  la  direction  de  la  guerre.  Cette  adroite  et  ojqMrtune  insinuMiaii 
eut  son  effet.  Les  embarras  de  tout  genre  qui  assaillirent  le  jene 
roi  de  Hongrie  à  son  avènement,  le  grand  intérêt  qu'il  avait  à 
être  promptement  élu  empereur,  s<m  extrènoie  désir  de  se  rendre 
le  roi  de  Prusse  favorable,  et  de  mettre  à  profit  pour  la  caoae 
commune  l'ancienne  réputation  de  valeur  de  l'armée  pmssieme^ 
déterminèrent  le  jeune  roi  à  se  départir  en  faveur  de  Frédërio* 
Guillaume  du  droit  que  s'était  réservé  Léopold  de  di^ger  la  dé-. 
ieose  de  la  monarchie  autrichienne  dans  une  guerre  qui  allait  être 
exchuivement  dédarée  à  son  chef  et  à  ses  propres  états.  Cette 
concession  empressée  valut  au  roi  de  Hcmgrie  la  certitude  d'écre 
élu  empereur,  et  couronné  dans  les  premiers  jours  de  juillet  i 
Francfort.  Une  entrevue  à  Mayenoe  »  entre  les  deux  souverains  » 
fut  convenue  pour  cette  époque.  Le  roi  de  Prusse  devait  êtw 
ptéûédé  par  son  arm^  qui  aUait  prendre  ses  quartiers  à  Co- 
blentz ,  pour  de  là  marcher  de.  suite  sur  la  France. 

>  D*après  cette  première  impulsion ,  si  iavorable  aux  vues  des 
princes  émigrés,  leur  parti  avait  d*abord  prévalu  à  Vienne  dans 
les  conférences  qui  eurent  lieu  vers  la  fin  de  mars  entre  Tenvoyé 
extraordinaire  Bischof&werder,  le  prince  de  Uohenlohe  et  le 
prince  de  Colloredo ,  ù  Teffet  de  poser  les  bases  d'un  plan  d'opé- 
rations combinées  contre  la  France.  On  proposait  d'en  abandon- 
ner la  direction  politique  aux  princes  frères  de  Louis  XVI.  Mais 
le  baron  de  Spielmann  avait  luit  changer ,  depuis  cette  partie  du 
plan  concerté  avec  le  ministère  prussien ,  en  soutenant  que  les 
opérations  des  cmi(;rés  devaient  dépendre  du  mouvement  des  ar- 
mées combinées,  et  qu'il  fallait  les  subordonner  et  las  soumettre 
entièrement  au  plan  généraU  Ces  nouvelles  et  contrariantes  dis- 
positions avaient  encore  été  suggérées  au  cabinet  autrichien  par 
le  baron  de  Breteuil  :  remplissant  toujours  les  foncUoDS  de  mi- 
nistre de  Louis  XVI  au  dehors ,  il  avait  inspiré  de  la  défiance 
même  au  roietàla  reine  sur  les  intentions  des  princes,  et  s'était. 
AiV  auroriser  à  demander,  uuuom  de  I^ouis  XVI,  avec  qui  il 
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correspondait  secrètement  de  Bruxelles ,  qu'on  évitât  surtout,  k 
Fouverture  de  la  campafpie ,  que  la  noblesse  firançaœe»  réunie  en 
corps  d'armée  sous  les  ordres  des  princes ,  n'acqutt  de  l'influence 
sur  les  opérations.  U  alléguait  que ,  pour  rétablir  l'autorité  royale 
et  la  tranquillité  dans  le  royaume ,  il  fallait  mettre  le  roi  en  état 
de  traiter  lui-môme  avec  le  parti  qui ,  dans  l'intérieur,  désirait  en- 
core le  gouvernement  monarchique,  et  éviter  par  conséquent  de 
mettre  ce  parti  en  contact  avec  les  émigrés  en  armes ,  dont  la  seule 
présence  soulèverait  la  nation.  Ces  motife  graves  avaient  prévalu 
même  dans  l'esprit  du  roi  de  Prusse ,  qui  néanmoins  montrait  un 
intérêt  très-vif  pour  les  princes  français,  auxquels  il  venait  d'en« 
voyer  une  somme  d'argent  considérable  pour  leur  entrée  en  cam- 
pagne (i). 

»  Ainsi  en  principe ,  les  deux  cours  alliées  se  trouvaient  d'ac-* 
cord  que  les  émigré  ne  seraient  pas  réunis  à  l'armée  qui  péné- 
trerait en  France,  et  qu'on  se  bornerait  à  les  rassembler  sur  la 
rive  droite  du  Rhin  ;  là  ils  devaient  former  un  corps  de  vingt 
mille  hommes  en  y  comprenant  quelques  régimens  que  les  princes 
avaient  levés  ou  levaient  encore  en  Allemagne.  Le  marquis  de 
Bouille  proposa  au  roi  et  au  duc  de  Brunswick  de  les  diviser  en 
trois  corps ,  dont  un  de  dix  mille  hommes ,  sous  les  princes  frères 
de  Louis ,  serait  attaché  à  la  grande  armée;  et  les  deux  autres  de 
cinq  mille  hommes  chacun ,  seraient  employés  sous  le  prince  de 
Condé  et  sous  le  duc  de  Bourbon ,  avec  les  deux  corps  d'observa- 
tion en  Flandre  et  sur  le  Rhiu.  Le  duc  de  Brunswick  observa  que 
ce  serait  donner  aux  émigrés  une  destination  active,  en  opposi- 
tion au  principe  arrêté  entre  les  deux  cours.  Le  marquis  de 
Bouille  écarta  cette  objection ,  en  expliquant  qu'il  avait  seule» 
ment  en  vue  de  placer  les  corps  émigrés  en  seconde  ligne  comme 
auxiliaires,  afin  d'attirer  des  différentes  fmrties  de  la  frontière 
les  déserteurs  français ,  et  même  des  corps  entiers,  sur  lesquels 
on  pouvait  compter,  tels  que  certains  régimens  de  cavalerie  qu'on 
savait  être  restés  fidèles  au  roi ,  et  quelques  régimens  d'infiin- 
terie  étrangère.  Le  roi  de  Prusse  s'étant  rangé  de  cet  avis ,  on  fit 

(I)  t  On  croit  que  cette  somme  montait  à  deai  miUiauis.  » 
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de  Topinion  du  marquis  de  Bouille  l'une  des  dispositions  du  ptvt 
général  de  campagne.  > 

Nous  passons  maintenant  à  l'histoire  du  mois.  Elle  se  oompo- 
sera  du  compte-rendu  des  séances  de  l'assemblée  législative,  d'une 
analyse  des  débats  du  club  des  Jacobins  et  des  articles  de  jour- 
paux  les  plus  intéressans. 
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Li^te  des  présidens  depuis  le  29  ainiL  jusqu'au  21  septembre. 

Du  29  avril  au  13  mai  »  M.  Lacuée  ;  du  13  au  27  mai ,  H.  Mn- 
fflire;  du  27  mai  au  18  juin ,  M.  Français  (de  Nantes)  ;  du  24  juin 
au  8  juillet ,  M.  Girardin  ;  du  8  au  23  juillet»  M.  Aubert-Du- 
bayet  ;  du  23  juillet  au  6  août ,  Lafond-Ladébat  ;  du  49  août  au 
2  septembre,  M.  Merley;  du  2  au  16  septembre,  M.  Hérault 
de  Séchelles;  du  16  au  21  septembre,  M.  Cambon. 


La  marche  de  la  législative,  pendant  le  mois  de  mai,  est  laide- 
ment et  clairement  tracée.  Les  Girondins  louvoient  entre  les 
Feuillans  et  la  Montagne;  ils  avancent  par  des  compromis  alter- 
natifs, calculant  avec  beaucoup  de  justesse  sous  quel  angle  la 
ligne  ministérielle  rencontrera  de  part  et  d'autre  la  majorité. 

Ainsi ,  ils  votent  d  abord  avec  les  Feuillans  contre  Marat ,  et 
ils  lui  associent  Royou.  Ils  repoussent,  avec  les  Feuillans,  les  péti- 
tionnaires cordeliers  qui  viennent  parler  de  trahison ,  et  à  Taide 
de  ce  même  côté  de  rassemblée,  ils  lancent  un  projet  de  cour 
martiale  qui  aboutira  bientôt  à  un  décret,  et  ordonnent  la  pour- 
suite des  meurtriers  de  Dillon,  dont  Tun,  le  nommé  Vasseur, 
sera  condamné  à  mort.  Immédiatement  après ,  ils  se  tournent 
vers  la  Montagne ,  demandant  un  décret  sévère  contre  les  prêtres 
insermentés ,  et ,  avec  elle ,  ils  conduisent  le  débat  à  une  loi  de 
déportation. 

Pendant  que  les  Girondins  mettent  à  profit  les  passions  des 
Feuillans  pour  faire  de  la  terreur  contre  les  soldats ,  et  les  pas- 
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aions  des  Jacobins  pour  faire  de  la  terreur  contre  les  prêtres  »  ik 
exécutent  la  même  manœuvre  à  Tégard  des  incidences  parlemen- 
taires. On  les  voit  tour  à  tour  exciter  les  Feuillans  en  votant  par 
acclamation  la  pompe  décernée  à  Simonneau ,  comme  une  ven- 
geance de  celle  du  15  avril;  exciter  la  Montagne  »  en  accordant 
une  indemnité  aux  veuves  des  hommes  tués  à  la  Chapelle,  le 
S4  janvier  1791  »  parles  chasseurs  soldés  des  barrières ,  connus 
dans  la  polémique  de  cette  époque  sous  le  nom  de  mouchards  de 
La  Fayette.  Lorsque  Carra  dénonce  le  comité  autrichien»  lorsque 
Merlin >  Bazire  et  Chabot,  sont  frappés  à  cette  occasion  d'un 
mandat  d'amener  par  le  juge  de  paix  Larivière,  ils  s'emparent  à 
grand  bruit  d'une  querelle  que  leurs  journaux  avaient  préparée, 
et  s'efforcent  d*acbamer  Feuillans  et  Montagnards  contre  le  co- 
mité autrichien  échaffaudé  par  Brissot  sur  de  volumineuses  pro-' 
babiUtés.  Le  peuple  croyait  à  l'existenoe  de  ce  comité  ;  mais  les 
Girondins  y  croyaient-ils  ?  Nous  nous  bornerons  à  une  seule  ré* 
flexion  :  Ils  accusaient  Robespierre  d'en  être.  . 

Ce  fut  malgré  les  Feuillans  que  le  juge  de  paix  Larivière  partit 
pour  la  haute  cour  nationale  ;  mais  aussi  >  ce  fut  contre  le  vœu 
de  la  Montagne  que  Lecointre ,  membre  du  comité  de  surveil-. . 
lance,  alla  passer  trois  jours  en  prison  pour  avoir  fait  arréief 
neuf  Cent-Suisses  à  Béfort. 

Enfin,  maftres  de  toutes  les  questions  au  moyen  de  la  tactique 
que  nous  venons  de  décrire^  les  Girondins  fermèrent  le  mois  par 
une  séance  permanente  qui  dura  du  28  au  31  mai ,  et  qui  con- 
fondit un  instant  dans  la  même  alarme  et  dans  la  même  irrita- 
tion  les  deux  fractions  révolutionnaires.  Depuis  long-temps  ta 
garde  constitutionnelle  du  roi  était  suspecte  aux  patriotes.  Les 
grief^  sont  renfermés  dans  le  rapport  qui  en  précéda  la  dissolu- 
tion.  Plusieurs  circonstances  favorisèrent  cette  mesure,  et  servi- 

■ 

rent  à  en  augmenter  la  popularité.  Douze  suisses  venaient  d'ar- 
borer la  cocarde  blanche  à  NcHilly ,  et  d*y  blesser  dans  une  rixe 
plusieurs  citoyens  ;  Laporte,  intendant  de  la  liste  civile,  avait  fsit 
brûler,  dans  la  coor  de  la  manufacture  de  Sèvres,  deux  voitures  ' 
chargées  de  papier.  Il  se  trouva  que  c'était  les  mémoires  de' 
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madame  Lamotte  ;  mais  on  avait  dit  que  ces  pafHers  apj^Mt^ 
naient  an  comité  autrichien ,  et  la  rumeur  s'en  était  aceMdiiée.^ 
AmnlAt  on  instruisit  Taffiiire  de  la  garde  constitutionnéOè  da' 
roi.  Pendant  la  permanence  de  l'assemblée  nationale»  il  y  enta 
Piris  une  yériiable  alerte ,  dont  se  ressenUt  le  dub  desf  aoobte 
lsi*méme.  On  s'attendait  de  moment  en  moment  à  entendre  It 
tocsin  et  la  générale  ;  on  disait  que  la  garde  oonstltutiomMlle 
sTarmait ,  que  les  chevaux  étaient  sellés  et  bridés ,  etc.  Il  n'y  etft 
cependant  qu'une  légère  émeute  aux  Tuileries.  L'asoemUée 
s'exagérait  si  pen  le  danger  qu'un  membre  ayant  prqH»ë  le  SB» 
dadédarer  par  uneprodamation,  qu'attendu  le  péril  de  la  répm- 
bliqne,  les  dtoyens  devaient  prendre  leurs  armes  et  se  tenir 
anr  leurs  gardes ,  il  fut  unanimement  passé  à  l'ordre  da  joor. 
Elle  chargeaPétion»  par  un  décret,  de  rendre  compte  jour  par 
jMr  de  fêtât  de  la  capitale,  et  prononça,  après  un  dâiat  qne' 
noos  tnnscrirons'en  entier ,  le  licendementdela  gardednroi, 
et  l'acte  d'accusation  dé  son  dief  Brissac  (de  Cessé). 

—  Dès  le  commencement  d'avril ,  le  vocabulaire  des  paras 
avait  été  surchai^é  de  dénominations  nouvelles.  Les  Girondins  se 
désignaient  eux-mêmes  sous  le  nom  de  Patrtoêes  ;  ils  nommaient 
les  Feuillans ,  Modérés  y  et  les  Montagnards  »  Enragés,  Brissot , 
Pairiole  Français  du  18  mai  »  définit  ainsi  ces  trois  expressions  : 

c  Patriote.  —  Ami  du  peuple ,  ami  de  la  Constitution. 

>  Modéré.  —  Faux  ami  de  la  Constitution ,  ennemi  do  peuple. 

>  Enragé.  —  Fauxami  du  peuple,  ennemi  de  la  Constitution.  > 

Dans  la  polémique,  les  Girondins  appelaient  Comî/é  Autrichien^ 
les  chefs  des  Modérés,  et  Tribuns  ou  Factieux,]cs  chefe  des  Enra- 
gés. Les  Feuillans  et  les  Montagnards  n'avaient  qu'un  ennemi  et 
qu'un  nom  de  guerre  pour  l'attaquer  ;  les  premiers  combattaient 
les  Anarchistes  j  les  seconds,  les  Intrigans, 

Avant  d'entrer  dans  l'exposé  des  actes  parlementaires  dont 
nous  avons  rapidement  esquissé  les  généralités,  nous  n'avons  plus 
qu'à  mentionner  la  démission  du  ministre  de  la  guerre,  Degrave; 
il  aç  relirait  par  raison  de  santé.  Brissot ,  Patriote  fiwçw  du 
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%mai ,  fiiit  les  réflexions  suivantes  svr  lo  démissionnaire  et  snr 
celai  qoi  le  remplaçait  : 

c  H.  Degrave,  ministre  de  la  guerre,  a  donné  sa  démission  ; 
il  emporte  avec  loi ,  ce  qui  est  rare  dans  un  ministre ,  l'estime 
des  patriotes.  Il  est  remplacé  par  M.  Servan,  colonel  du  104«  ré- 
giment, frère  du  célèbre  avocat-général  de  ce  nom  ;  c'est  un  fer- 
vent ami  de  la  révolution.  » 

SKAIfCSS  DE  l'assemblée. 

Le  5  au  soir,  à  la  séance  qui  suivit  celle  où  Marat  avait  éic 
décrété  d'accusation ,  le  ministre  de  la  justice  fil  savoir,  par  une 
lettre,  qu'il  avait  dénoncé  au  commissaire  du  roi,  près  le  tribunal 
criminel  de  Paris,  le  numéro  DCXLV  de  VAmi  du  Peuple.  Voici 
le  numéro  dénoncé  : 

Preuves  de  trahison  duminittre  de  la  guerre.-— Machinations  des 
officiers  contre-révolutionnaires  mis  à  la  tête  des  bataillons  nationaux ^ 
envoyés  sur  Us  frontières. —  c  Flattez  la  vanité  des  Français,  met- 
tez eu  jeu  leur  anM>ur-propre  et  soyez  sûrs  qu'il  n'est  point  de 
sottises,  d*extravagances,  de  démarches  inconsidérées  et  désas- 
treuses que  vous  ne  leur  fassiez  faire  ù  l'envi.  Jugez-en  par  ces 
faits.  Le  cabinet  des  Tuileries  ne  voit  pas  de  meilleur  moyen  de 
Iiàter  la  contre -révolution  que  de  se  cacher  sous  le  manteau  d'une 
faction  deiaux  patriotes  ;  la  guerre  est  enfin  décrétée,  et  aussitôt 
l'aveugle  multitude  d'applaudir  de  toutes  partsau  funestedécret.Le 
cabinet  des  Tuileries  forme  le  projet  non-seulement  de  soutirer  des 
mains  du  peuple  le  peu  de  numéraire  qu'il  tient  en  réserve,  mais  de 
faire  payer  aux  seuls  amis  de  la  liberté  la  plus  grande  partie  des  frais 
de  la  guerre  :  quelques  fripons  mis  en  jeu  avec  l'émissaire  prussiea 
Anacharsis  Glootz,  renouvellent  l'exemple  des  dons  patriotiques 
que  leur  criminel  emploi  aurait  dû  proscrire  sans  retour  :  aussitôt  la 
troupe  moutonnière  des  amis  de  la  patrieacconrt,  moins  impatiente 
de  consommer  sofMiernier  sacrifice»  qae  jalousede  recueillir  les  pre- 
nMecs^mplaudissemens  des  pères  conscritsqui  veulent  la  dépouillée. 
<^.ii!MfN»  iBCMiLclQKieiii.de  Telever  îd  ce  que  ces  dons  patrie-^ 
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tiques  ont  d'absurde  et  de^angereos.  Lss  Frumifi |»  ^Hgi^ 
gent  de  rien;  toujours  ils  furent  les  dupes  et  kf  liSPifRflW- 
jongleurs  qui  Ie& cajolent»  et  ib  la  sotu^  toujours.  Q«^vi lopi 
obscur  couvre  donc  à  jam^  tes  noii¥e||f»  ^^firiBdcs  4es  4M»  fq 
ontqndque  chose  à  pardre,  oomme  U  ûomte  d<iîl  tes  fiepippi^ 
que  commanda  Necker  dehonleus^  in^noi^  miipfMfcln  ^nn 

ëtemdie  de  nos  législateurs,  transmettoo» à  lf|  pqi|l#ité  )y||mKr 
tenses  spoliations  qui  doivent  les  couvrir  d'c^probre.  Penni  tes 
efirsndes  qu'a  reçues  Taisendilée  dans  la  eëance  du  SST,  les  d- 
toyens  judicieux  et  honnêtes  ont  dA  la  voir  avec  iflignatiopi  aD> 
capter  trois  pièces  de  qninie  sous  de  trob  panvres  âaquM|qâ 
n'avaient  que  ce  mince  salaire  de  leur  travail  pour  sobsliplsr  levé 
malheureuses  fisunilles. 

»  YoOà  un  trait  révoltant  qui  seul  suffirait  pour  earMériser  ces 
législateurs  corrompu^,  comme  il  caractérise^ces 


réés.  En  voici  un  qui  peint  nos  législateurs  sans  piMlsÉiy 
il  annonce  des  iaisears  mbédies. 

•  Les  «ifans  des  écoles  As  diarM  de  la  peroose  de  ftAtt- 
Merry,  admisàla  barre,  un  enfent  de  sept  ans  présente  im  sac 
de  gros  squs,  et  se  met  à  dAiier  h  sotte  harangue  de  leur 
magister. 

>  Nous  regrettons  bien,  dit  l'écolier,  de  ne  pas  donner  davan- 
tage, mais  nous  nous  priverons  de  toute  Yécréation  poor  finre. 
encore  quelques  dons  à  la  patrie.  Nous  sommes  bien  ûfMê  fpm 
la  fiaiblesse  de  notre  âge  ne  nous  permette  pas  de  voteràrennemi, 
mais  iln'y  gagnera  rien,  et  nos  cœurs  formés  à  k  Hbertë  et  nevr- 
ris  dans  l'amour  de  la  Constitution,  en  auront  plus  d'énergie 
dans  la  suite,  comme  le  salpêtre  qui,  plus  il  est  coHPUMf , 
PLUS  il  acquiert  de  force  ;  ainsi,  plus  long-temps  nous  serons 
retenus ,  plus  l'explosion  de  la  foudre  sera  terrible.  > 

»  Au  milieu  des  applaudissemens,  plusieurs  membres  ae  pis»» 
gnent  de  la  sévérité  du  décret  qui  empêché  le  président  d^iov 
interprète  d'une  aussi  doudè  émotion  que  ceHe  dont  Tt 
blée  est  pénétrée,-  on  demande  qu'A  soit  autorisé  à 
au  mettre  de  ces  eafsns  patriotes,  *la  saiisihciiende 
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de  la  manière  dont  il  les  élève  »  et  des  principes  qu  il  leur  in- 
cfdque. 

»  Comme  ce  décret  n'a  été  fait  que  pour  humilier  les  patriotes 
qui  s'aviseront  de  dénoncer  les  ennemis  de  la  patrie  et  d'inculper 
les  infidèles  représentant  de  la  nation ,  aussitôt  il  est  révoqué 
pour  un  moment ,  et  le  président  témoigne  au  pédagogue  et  à 
ses  disciples  la  satisfoction  du  sénat ,  et  les  invite  à  l'honneur  de 
la  séance. 

Anecdote  du  àeur  Duport,  l'ex^ministre.  —  t  Le  jour  de  la  fâte 
populaire  destinée  à  célébrer  la  délivrance  des  soldats  de  Château- 
Vieux,  Duport  montait  la  garde,  comme  simple  soldat ,  à  la  porte 
d'Antoinette  ;  le  commandant  du  bataillon  de  l'Oratoire ,  qui  était 
de  service,  invita  tous  les  officiers  à  diner,  et  avec  eux-  l'ex-mi- 
nistre.  Rendus  fort  tard  chez  le  traiteur  qui  devait  les  régaler,  la 
conversation  tomba  sur  la  cérémonie  qui  avait  mis  tout  Paris  en 
l'air  ;  on  parlait  de  la  tranquillité  du  peuple,  c  II  est  ficheux ,  dit 
»  Duport ,  que  quelques  sans-culottes  ne  se  soient  pas  pris  aux 
9  cheveux  ;  tout  était  prôt  pour  remettre  cette  canaille  dans  l'or- 
>  dre,  elle  n'en  aurait  pas  été  quitte  à  si  bon  marché  que  dans 
»  Ta^re  du  Ghamp-de-Mars.»  Après  quoi  il  fit  un  roman  sur  les , 
cans^de  sa  retraite.  Il  déclama  contre  les  Marseillais,  dont  l'in-  ^ 
surrection  avait -forcé  le  gouvernement  à  temporiser.  11  parla 
d'une  certaine  intrigue  de  Narbonne  et  de  Mottié,  qui  avait  en- 
gagé le  cabinet  à  changer  de  batteries.  Il  se  moqua  de  l'assemblée 
devant  laquelle  il  avait  été  dénoncé  vingt  fois ,  sans  qu'elle  eût  osé 
prendre  un  parti,  et  plus  encore  des  patriotes  qui  l'avaient  ab- 
sous eux-mêmes.  Il  regrettait  de  n'avoir  pas  partagé  le  sort  de 
Delessart,  ne  fût-ce  qne  pour  donner  un  grand  exemple  à  ses 
successeurs;  car  il  aurait  employé  le  temps  de  sa  détention  à  Or- 
léans, à  publier,  contre  l'assemblée  actuelle,  un  ouvrage  san-* 
glant,  qui  l'aurait  couvert  d'opprobre.  Il  a  terminé  ses  sorties  par 
assurer  que  ce  qui  était  différé  n'était  pas  perdu.  Ces  faits 
ont  été  certifiés  par  plusieurs  officiers  qui  en  avaient  été  té- 


>  L'un  d'eux  s'était  avisé  de  trouver  mauvais  le  dénigrement  de 
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l'asseoiblëe»  par  le8ieqrl)nport,etMn»riigcmaMunhwiit;^ 
que  rex-ministre  ne  soit  un  bas  valet  de  la  oour,  et  en  œMe  qrih 
litë,  un  détestable  citoyen.  Mais  rez«ministre  eonnalt  à  imd  rin- 
fidâe  assemblée  et  il  lui  rendait  jmtice.  An  dameorant»  3  ne  te 
pas  ajouter  foi  au  regr^  qu'il  a  témoigné  que  quelques  sfeda- 
teurs  n'en  soient  pas  venus  aux  mains  pour  autoriser  let  ciiinlWM 

de  la  liberté  à  massacrer  le  peuple;  car  si  font  était  arnuigë  pov 
r^rger,  rien  ne  leur  était  {dus  facile  que  d'aposter  qMlqMS 
brigands  pour  assaillir  un  patriote  ,  et  provoquer  le  Bas» 
sacre. 

»  Venons  à  un  si^etde  réfleiions  plus  sérieuses. 

«C'est  la  destinée  inévitable  du  parti  populaire,  depw  iai 
premiers  jours  de  la  révolution,  que  toutes  ses  entreprises po« 
faire  triompher  la  liberté  ne  tournent  pas  moins  contre  lui  qne 
les  complots  des  ennemis  de  la  patrie»  tant  est  grande  aoa  Impré- 
voyance et  sa  fatale  sécurité  ;  lorsqu'il  célébrait  avec  enthousiasae 
la  délivrance  des  soldats  de  Ghiteau- Vieux,  en  fAtant  b  déefte 
delà  liberté;  lorsque  les  patriotes  faisaient édater  leur  jnbBalion 
en  préconisant  cette  fête  comme  un  triomphe  éclatant ,  et  que  de 
stupides  écrivains  (i)  donnaient  ces  fêtes  comme  une  école  admi- 
rable de  civisme»  et  qu'ils  n'en  voulaient  plus  que  trois  pour 
assurer  le  salut  public  ;  assurément,  ils  ne  se  doutaient  pas  que 
cette  fâte  si  désirée ,  si  prônée ,  tournerait  bientôt  contre  eux. 
Rien  de  plus  vrai,  toutefois;  la  cour  et  ses  créatures,  la  bctioa 
des  faux  patriotes  de  l'assemblée  et  le  club  des  Feuillans,  l'état- 
major  parisien  et  tous  les  satellites  moudiards  vmdns  à  Mottié, 
écumant  de  rage  de  n'avoir  pu  empêcher  la  fête  de  Gbfttean* 
Vieux ,  se  sont  agités  pour  prendre  leur  revanche  en  célébrant 
une  fête  magnifique  en  l'honneur  du  royaliste  Désilles,  une  antre 
fiète  en  Thonneur  des  bourreaux  conduits  par  Bouille  contre  les 
patriotes  de  Nancy»  et  une  autre  fête  en  l'honneur  deSimcmcan» 
accapareur  ministériel  et  agent  royal  de  famine. 

>  On  assure  que  l'armée  parisienne  doit  y  assister  en  armes, 
accompagnée  de  tout  ce  que  Paris  contient  d'ennemis  de  la  révo- 

«  ^0  JEoIre  aotrei  le  profond  Audoin.  • 
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IttUon ,  des  calotms  et  des  robios  gangrènes ,  des  agioteurs  et  des 
sangsues  publiques ,  des  courtisans,  des  valets  armes  du  roi,  de 
toutes  les  catins  de  la  cour  et  de  la  ville  abandonnées  par  les 
preux  de  l'armée  de  Coblentz ,  par  les  membres  du  défunt  clergé 
et  des  défunts jparlemens. 

>  C!omme  la  haute  police  et  le  soin  de  pourvoir  à  la  sûreté  et  à 
la  tranquillité  publique  est  confiée  au  maire  de  la  capitale ,  il  ne 
faut  pas  douter  que  M.  Pétion  aura  soin  de  consigner  ces  jours-là 
toute  la  troupe  soldée  avec  Tétat-major,  et  de  défendre  aux  volon- 
taires de  Tarmée  parisienne  de  paraître  en  armes.  Ces  fêtes  ne 
devant  être  données  que  pour  en  imposer  a  la  nation  en  faisant 
passer  pour  patriotes  Simoneau,  Désilles,  les  assassins  de  Ghà- 
teau-Vieux ,  Bouille  et  son  parent  Mottié.  L'Ami  du  Peuple  con- 
jure tout  ce  que  l'armée  parisiennarenferme  de  bons  citoyens  et 
d'amis  de  la  patrie,  de  ne  pas  aider  par  leur  présence  les  chena- 
pans et  les  mouchards  de  bataillons,  dévoués  au  perfide  Mottié, 
à  égarer  l'opinion  publique.  L'Ami  du  peuple  conjure  pareille- 
ment le  public  de  ne  point  honorer  de  sa  présence  des  fêtes 
données  pour  Thumilier,  pour  le  ravaler  et  peut-être  pour  le 
massacrer.  Combien  il  serait  beau  qu'il  eût  assez  de  courage  pour 
dédtigûer  d*assisler  à  des  parades  où  sa  présence  est  déplacée. 
Mais  l'Ami  du  peuple  ne  présume  pas  assez  avantageusement  du 
civisme  de  ses  concitoyens  pour  se  flatter  de  voir  le  sentiment  de 
la  bienséance  et  l'amour  de  la  patrie  triompher  d'une  vaine  cu- 
riosité. Il  craint  trop  de  les  voir  s'abandonner  à  leur  goût  pour  les 
spectacles,  courir  dès  le  point  du  jour  retenir  leur  places  au 
Gbamp-de-Mars,  ou  grossir  le  cortège  impur  des  ennemis  dé  la 
liberté ,  oii  l'on  verra  probablement  figui*er  en  corps  les  repré- 
sentans  infidèles  de  la  nation ,  le  département,  le  tribunal  4^  cas*, 
sation,  la  partie  gangrenée  de  la  municipalité,  les  juges  de  paix, 
les  commissaires  de  sections,  avec  les  coupejarrets  et  les  mou- 
chards de  la  police. . 

>  Qui  sait  même  ^i  ces  fàies  ont  simplement  pour  but  d'égarer^ 
l'opinion  publique?  Qui  sait  si  elles  ne  serviront  pas  à  voiler 
quelques  ai¥reux  complots^  Qui  sait  si  elles  ne  sont  pas  destinées 
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ù  détourner  raitention  du  peuple  de  fablme  creoaë  sont 
pas?  i 

—Le  rapport  de  Français  de  Nantes,  sur  les  prêtres  i 
tes ,  eut  lieu  à  la  séance  du  5  mai;  Dumas»  au  nom  du  eomité 
militaire,  fit,  dans  la  même  séance,  un  rapport  sur  J'organisMioB 
des  cours  martiales.  —  Le  décret  sur  les  prêtres  fîit  porté  le  27; 
celui  sur  les  tribunaux  militaires,  le  42.  —  Voici  ces  pî 


Rapport  de  Français  de  Nantei  sur  les  prilres  tniermcalék 

{Séance  du  &  mai.) 

c  Le  projet  de  loi  que  le  comité  vient  soumettre  à  votre  Ah 
cussion  renferme  des  dispositions,  sur  les  prêtres  dlssidens»  qui 
sont  tellement  importantes  que  le  salut  public  déjpend  peut-être 
de  la  détermination  que  vous  allez  prendre. 

»  Il  fout  se  dépouiller  ici  de  toute  passion ,  considérer  avec 
froideur  ces  objets  prétendus  religieux,  qui  né  peuvent  enflam- 
mer que  des  imaginations  malades  ;  mesurer  par  la  pensée  le  mal 
dans  toute  son  étendue,  mais  le  resserrer  dans  ses  jus(^  bornes: 
examiner  ce  que  la  liberté  peut  tolérer  et  ce  qu'elle  doit  défendre; 
peser  ce  (jue  la  justice  exige  et  ce  que  Thumanité  ordonne ,  mab 
surtout  écouler  ce  que  le  salui  de  la  patrie  commande;  il  fiiut 
voir  si  la  rigueur  est  ici  tellement  nécessaire  que  sans  die  le  salut 
public  fût  compromis  :  toute  rigueur  que  la  chose  publique  ne 
commande  pas  est  une  barbarie  dans  un  état  arbitraire;  die  est 
uno  infiimîe  chez  un  peuple  libre.  Cherchons  donc  à  jeter  une 
grande  lumière  sur  les  intérêts,  les  principes  et  l'influence  des 
ministres  dissidens ,  afin  que  si  nous  sommes  forcés  d'employer 
la  sévérité,  il  ne  soit  pas  une  ame  juste  qui  ne  l'approuve,  pas  une 
ame  sensible  qui  ne  la  pardonne,  et  qui  ne  reconnaisse  que,  placés 
entre  une  poignée  de  séditieux  et  la  patrie,  nous  n'avons  pas  dû 
hésiter  un  instant.  Sauver  la  patrie ,  voilà  notre  vœu  à  tous  !  Et  si 
quelquefois  nos  esprits  ont  paru  divisés,  on  a  du  moins  m 
toujours  nos  cœurs  réunis  dans  ce  sentiment.- 

»  Le  despotisme,  dans  tous  les  pays ,  s'est  appuyé  sur  deux 
choses  ;  sur  une  armée  e\  sut  une  é^,Use,  Ijovs  de  la  révolution 
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flhdiliàM  Uê  ddfii  de  raimée  ont  fui  ;  les  soldats  se  sont  souvenus 
qiffls  étaient  dtôyens»  et  le  despotisme  a  manqué  par  cette 
biie. 

i  L'ég^se»  tonjoifts  anibitieu^e  et  adroite,  toujours  forte  des 
^nds  intérêts  dont  elle  sstit  couvrir  le  sien ,  toujours  puissante 
par  ce  qu'dle  promet  et  par  ce  dont  elle  menace,  toujours  active 
te»  les  souterrains  mystérieux  que  sa  politique  a  su  lui  ména- 
ger ,  a  tenn  plos  ferme»  et  eDe  a  continué  de  se  conduire  d'après 
ce  système  rtisoiiné  qn'on  Ini  voit  suivre  depuis  quinze  siècles, 
el  dont  les  combinaisons  ont  toajours  été  d'attirer  à  elle  le  pou- 
wir  et  les  richesses  dans  les  temps  d'ignorance ,  sous  le  nom 
^ÈgltMe  tricmphanie ,  et  de  se  rattacher  dans  les  temps  de  lu- 
inière  les  esprits  fetix  et  prévenus ,  sous  le  nom  d'Église  perse" 
eutêe.  Ses  pontifes  ont  fui  ;  mais  un  grand  nombre  de  ses  minis- 
irëkf  an  lieli  dé  se  rappeler  qu'ils  appartenaient  à  la  patrie,  ont 
feOrt  de  ae  souvenir  qu'ils  appartenaient  à  Dieu ,  nom*  cous  lequel 
èà  fe  commis  tontes  sortes  de  crimes  sur  la  terre. 

*  La  Goiistitùtion  nous  a  dâégué  deux  pouvoirs ,  celui  de  con- 
Éerm  oe  qu'elle  à  créé ,  celui  d'empêcher  que  ce  qu'elle  a  détruit 
né  Miusse ,  on  ne  désorganise  ce  qu'elle  a  créé. 

9  La  première  question  est  donc  celle-ci  :  £st-il  vrai  que  l'an- 
dén  clergé  dierdie  à  renaître  sous  la  forme  de  corporation ,  ou 
i  désorganiser  les  mstitutions  nouvelles? 

i  La  seconde  :  Les  moyens  ordinaires  de  suppression  suffisent- 
ib  pour  empêcher  les  suites  de  ces  efforts  et  de  cette  résistance  ? 

1  La  troisième  :  Quel  pouvoir  pouvons-nous  déployer  pour 
dissoudre,  dans  ses  derniers  élémens,  cette  corporation  que  la  ré- 
tbUitiota  semble  avoh*  plutôt  assoupie  que  détruite? 

i  Je  vais  me  livrer  à  l'examen  rapide  de  ces  questions ,  en  ne 
pèbtbftitpointde  tué  que  la  première  économie  est  celle  du  temps, 
el  que  ce  qu'il  faut  ici,  ce  ne  sont  pas  des  mots,  mais  des  choses. 

»  Sur  là  première  question  il  suffit  de  lire  les  bulles  du  pape , 
kl  màndemens ,  les  pastorales ,  les  protestations ,  les  écrits  de 
l'andèki  dergé  ;  il  suffit  d'entendre  ses  prédications ,  d'examiner 
ai  eondidte  et  celle  de  ses  ^(Maires  pour  s'assurer  que  ses  meiot- 
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bres ,  épars  dans  tout  le  royaume ,  foraient  un  tout  bomogàne 
qui  se  conduit  sur  le  même  intérêt  et  sur  le  même  plaa  ;  et  pour 
se  convaincre  enfin  que  cette  vieille  corporation  est  encore  de- 
bout »  ayant  un  pied  appuyé  sur  le  Vaticai  et  l'autre  »  qui  se 
dérobe  jà  la  vue ,  semble  appuyé  sur  les  marches  d'un  grand 

trône. 

i 

>  Quant  à  la  seconde  question»  il  est  connu  de  tout  le  monde 
qu'un  grand  nombre  de  dissidens ,  depuis  trente  mois»  ont  écrit» 
prêché  et  confessé  pour  la  cause  de  la  contre-révolutioa ,  £matisé 
et  armé  les  villages ,  et  que  pas  un  seul  n'a  été  puni. 

>  Il  serait  possible  que  la  Constitution  périt  de  l'une  de  ces 
trois  moMères ,  ou  par  le  dérangement  des  finances ,  ou  par  l'a- 
narchie ,  ou  par  une  grande^coalilion  des  ennemis  du  dedans  avec 
les  ennemis  extérieurs.  Quant  aux  finances  »  les  recouvremens  ae 
font  avec  lenteur  dans  les  campagnes;  mais  comment  pourront- 
ils  s'y  faire  tant  que  vous  aurez  quinze  ou  vingt  mille  prà- 
très  qui  diront  à  des  hommes  simples  que  former  de  nouveaux 
rôles  c'est  offtniser  Dieu  »  et  que  payer  l'impôt  c'e«t  se  damner  î 
Tous  nos  ennemis  (et  nous  en  avons  de  plus  d'un  genre)  veulent 
Fanarchie;  et  si,  aux  combinaisons  de  tant  de  causes  simultanées, 
vous  laissez  encore  se  réunir  une  force  puissante  par  elle-même , 
et  par  toutes  celles  dont  elle  dispose  et  qui  se  meuvent  dans  sa 
sphère  d'activité,  vous  courez  le  risque  d'une  désorganisation  to- 
tale. Je  suppose  que  les  quinze  ou  vingt  mille  dissidens  aient  dans 
leur  faction  une  vingt-cinquième  partie  de  la  population  »  c'est- 
ù-dire  un  million  d'êtres,  y  compris  les  fenrnies,  les  enfant  et 
les  imbéciles  par  nature ,  et  les  imbéciles  par  art  ;  voila  une  cause 
toujours  agissante  d'anarchie;  voilà  un  moyen  de  contre-révolu- 
tion que  vous  laissez  s'inoculer  dans  l'Étal,  et  qui  provoquera  des 
attaques,  entretiendra  l'espérance  des  ennemis  du  dedans  et  du 
dehors,  fomentera  une  agitation  intestine  et  continuelle ,  et  qui 
finira,  comme  toutes  les  grandes  fatigues ,  par  le  sommeil  ou  le 
marasme  :  de  sorte  qu'il  s'agit  peut-être ,  ou  de  dissoudre  ce 
noyau ,  ou  de  laisser  se  dissoudre  un  jour  la  Constitution  ;  et 
jose  dire  que  si  les  actes  des  directoires  envers  les  dissidens  sont 
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illégaux»  ik  sont  da  moins  dictes  par  des  vues  pures,  et  rien  ne 
prouve  plus  l'impuissance  des  moyens  ordinaires  que  la  nëoes» 
site  où  ils  se  sont  trouvés  de  recourir  à  ces  mesures  qu'ils  ont 
prises  dans  des  temps  de  troubles ,  comme  dans  les  incendies  on 
est  souvent  forcé  de  violer  la  liberté  individudle  pour  sauver  toute 
une  ville.  Et  si  les  gardes  nationales  sont  obligées  de  se  porter 
aux  frontières  »  que  deviendra  alors  l'intérieur ,  abandonné  par 
les  patriotes  et  livré  au  fanatisme?  Et  quel  est  celui  d'entre  vous 
qui  peut  ne  trembler  pas  lorsqu'il  réfléchit  que  vous  avez  auprès 
de  vos  armées  et  le  Ion{f  des  frontières  des  hommes  qui  peuvent 
en  ouvrir  les  portes  aux  ennemis,  en  accroître  le  nombre  de  tous 
les  simples  dont  ils  ont  la  confiance ,  et  qu'ils  ont  des  bannières 
toutes  prêtes  pour  les  soldats  de  l'Église ,  et  des  absolutions  pour 
tous  les  conspirateurs  ! 

»  Les  maux  étant  grands ,  les  périls  graves,  il  fiiut  ici  upe 
grande  mesure,  et  je  présenterai  comme  idée  générale  que  dans 
les  temps  de  grandes  agitations  les  demi-mesures  ont  toujours 
le  double  danger  d'irriter  et  d'enhardir  les  mécontens  :  les  pas- 
sions hardies  et  véhémentes ,  qu'on  a  vainement  cherché  à  rame- 
ner par  des  moyens  doux ,  ne  peuvent  plus  se  guérir  que  par  des 
remèdes  qui  agissent  avec  une  puissance  supérieure  à  la  leur. 
Ennemi  des  moyens  extrêmes,  ami  de  l'humanité,  j'ai  lutté  con- 
tre toutes  les  mesures  extraordinaires  jusqu'à  ce  que  j'aie  été  bien 
convaincu  que  le  défaut  de  sévérité  dans  ces  instans  périlleux 
serait  une  indulgence  tout  en  faveur  d'une  minorité  rebelle 
contre  une  majorité  fidèle  :  alors  il  n'a  plus  été  question  que  de 
chercher  cette  mesure. 

»  Vous  connaissez  tous  l'histoire  du  schisme  de  Sicile;-  vous 
savez  le  nombre  prodigieux  de  bulles,  tontes  plus  fiilminantes  les 
unes  que  les  autres ,  que  la  cour  de  Rome  lança  au  conmienc&- 
ment  de  ce  siècle  sur  cette  île ,  déjà  assez  mabeareuse  par  le 
volcan  que  la  nature  lui  a  donné ,  ^ns  que  le  saint  père  cherchât 
encore  à  y  en  allumer  un  autre;  vous  savez  enfin  tout  ce  fracas 
d'explosions  pontificales  qui  grondèrent  durant  cinq  années  an.. 
sujet  d'un  panier  de  légumes  :  le  roi  de  SMie  on  ses  farniiarar'. 

T.   XIV.  \6 


s'aTuèreot  de  croire  que  Tévéque  du  pays  devait  à  FÉlat  sor 
denrées  les  mêmes  taxes  que  les  autres  dtoyeus.  Ce  fiit  en  nii 
qu'oB  offirit  à  ÏÈ^ise  les  restitutions  les  plus  complètes»  les  ex- 
cuses les  plus  humbles  :  on  avait  soumis  à  des  taxes  ct^iles  des 

I  •  L    '■ 

l^fumes  sacrés;  on  avait  porté  une  main  sacril^  sur  FeiioeB^ 

soir  :  rien  ne  put  flédnr  la  sainte  colère  de  Tévéque  de  LiparLD 

alla  conter  sa  peine  à  Févéque  de  Rome,  emmenant  avec  loi  une 

partie  de  sa  milice,  et  laissant  l'autre  partie  qui  soulevait  tous  les 

dloyens ,  et  qui  courait  »  comme  autrefois  les  filles  deCérès ,  dans 

les  campagnes  de  Sicile ,  armée  de  flambeaux.  Cet  incendie  S*a(^ 

croissait  tous  les  jours  par  des  excommunications  nouvelles ,  par 

les  mandemens  et  les  protestations  de  Févéque,  lorsque  le  vioera 

de  Sicile,  d'après  les  ordres  de  remjpereur,  à  qui  cette  Hé  venûtd'é- 

choir ,  fit  enlever  les  prêtres  dissidens ,  et  les  fit  embarquer  sur 

un  vaisseau  qui  les  laissa  sur  les  terres  du  pape.  Alors  la  paix  se 

rétablit  en  Sicile  ;  toutes  les  bulles  s'évanouirent  comme  de  vains 

météores ,  et  Ton  ne  s'aperçut  pas  que  TEtna  vomit  plus  de  feux 

et  de  laves  sur  la  Sicile  excommuniée  que  sur  la  Sicile  orthodoxe. 

Je  suppose  que  l'empereur  se  fût  abandonné  aux  conseib  des 

dissidens,  ou  qu'il  n'eût  pris  qu'une  demi-mesure  ;  il  est  évident 

que  dans  le  premier  cas  il  se  constituait  vassal  et  serf  du  pape  en 

reconnaissant  dans  ses  états  une  puissance  supérieure  à  celle  du 

peuple  et  à  la  sienne,  et  que  dans  le  second  il  allumait  la  guerre 

civile  entre  les  sujets  fidèles  aux  lois  du  pays  et  ceux  fidèles  aux 
ordres  du  pape. 
»  Grande  leçon  pour  les  princes  de  ne  jamais  s'abandonner 

aux  conseils  des  ultramontaios  !  Voyez  ce  qu'ils  firent  du  faible 

et  pusillanime  Charles  IX!  Toujours  ces  conseils  italiens,  dont  on 

efnpoisonne  l'oreille  des  princes ,  aboutirent  à  foire  assassiner  les 

peuples  par  les  rois  ou  les  rois  par  les  peuples. 

É  Se  suisloin  cependant  de  vous  conseiller  de  prendre,  du  premier 

abord  et  contre  tous  les  dissidens  une  mesure  aussi  violente  que 

ceBè  qu'on  a  vue  sans  surprise  tidoptée  par  le  despotisme ,  parce 

que  son  essence  à  lui  c'est  le  crime ,  mais  qu'on  ne  pardonnerait 

pas  à  la  liberté  qui  ne  peut  marcher  sans  la  justice.  H  n'est  pas  im- 

poMblequedaM  eettAi^imdedisaidMisqui  nou^ 


î . 


MAI  (  479S  ).  945 

de  paisibles;  il  fiiat  ici  comme  partout distiogner  les  imiooensdes 
coupables,  car  rinnpcence  punie  est  une  calamité  pour  la  patrie  » 
une  tache  pour  la  liberté.  Ne  pourrait-on  pas  trouver  un  moyen 
extraordinaire  de^re  juger  cette  espèce  de  peuple  extraordinairt» 
cette  nation  étrangère  qui  ne  reconna^  pas  les  lois  du  pays  et  qui 
vit  au  milieu  d'une  autre  nation  ?  Ne  pouvez-vous  pas  soumettre 
les  ministres  dissidens  à  une  police  dont  tous  inyestires  les  corps 
administratifs?  Les  municipalités  ont  aussi  des  fonctions  admiote- 
tratives»  et  cependant  elles  exercent  des  fonctions  judiciaires  : 
rien  ne  s'oppose  à  ce  que  la  loi  investisse  les  directoires  de  œtte 
fonction  sur  les  ministres  non  sermentés ,  et  le  salut  public  le  com- 
mande. Déjà  le  corps  constituant  a  soumis  à  la  police  oorrectioil- 
nelle  et  à  une  détention  plus  longue  ceux  qui  ne  jouissent  pas  des 
droits  de  citoyen  actif;  déjà  vous  avez  décrété»  dans  la  loi  des 
passeports,  que  les  non  domiciliés  pouvaient  être  mis  en  état  de 
détention  lorsque  personne  ne  voudrait  les  cautionner  :  ici  il  sTagit 
d'hommes  qui  ne  jouissent  pas  des  droits  de  citoyen ,  mm  parce 
qu'ils  ne  le  peuvent,  mais  parce  qu'ils  ne  le  veulent;  d'honunes 
qui  non-seulement  ne  jouissent  pas  d'un  domicile  légal  dans  une 
ville  »  mais  qui  n'en  jouissent  même  pas  dans  l'État ,  puisqu'ils 
n'ont  pas  voulu  en  jurer  les  lois. 

>  Vous  avez  donc  incontestablement  le  droit  de  créer  une  nou- 
velle police  et  de  nouveaux  juges  pour  une  espèce  d'hommes 
aussi  nouvelle  dans  un  État,  non-seulement  parce  qu'elle  a  refosé 
le  serment ,  mais  parce  qu'elle  est  intolérante  par  principe ,  et 
que  nul  État  libre  ne  doit  tolérer  une  religion  intolérante,  mais 
parce  qu'elle  reconnaît  hors  de  l'État  un  souverain  dans  lequel 
les  conformistes  ne  voient  qu'un  simple  chef ,  un  affilié,  qui  peut 
bien  rompre  avec  eux ,  si  tel  est  son  intérêt  ou  sa  fantaisie ,  sans 
queceux-ci  cherchent  jamais  à  rompre  avec  les  vnds  principes  du 
christianisme,  auxquels  lui,  chef  et  pontife,  est  subordonné 
comme  eux ,  quoiqu'il  ne  se  pique  pas  d'y  rester  aussi  fidèle. 

>  Il  s'agirait  donc  de  faire  précéder  là  peine  d'exil  ou  de  dé- 

m 

portaiion  de  trois  mesures  préliminaires  qui  protégeraient  les 
dissidens  paisibles,  et  oonoentraraient  Faction  de  la  peine  sur  te 
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pertortatedn»  et  ces  meeiinH»  tous  les  troonrez  dau  le  projet 

dedëeret. 

f  Noos  ne  devonspas  seulement  peser  ici  les  oonsidératiaBS 
politiiliies  ;  mais  noos  devons  sous  oooqper  ansri  de  rendre  an 
pspple  la. paix  domestique,  oe  bonheur  quels  nature  a  placé  pour 
iMrles  hommes  an  sein  de  kur  fiuniUe ,  et  dmit  ils  pènrsuiTent 
fainement  fimage  fausse  et  fugiiire  dans  ce  tonriillloÀ.iqppsié 
monde ,  sur  ce  théAtre  d^agitatkm  et  d'intrignè  oîi  reqnît,  an  lien 
debonbeurt  n'aperçoit  que  des  ombres  qui  passent  un  instant  sur 
fanKNur-propre,  mais  quilaissent  Famé  sans  émotikni  et  le  coeur 
sans  jouissance.  Cette  paix  et  ce  bonbeur  se  smit  exilés  des  lilla- 
(es  depuis  le  jour  où  le  fenatisme  y  est  entré.  Tiimi  dans  les 
campagnes  les  liens  les  plus  sacrés  rompus ,  les  flambeaux  tfhy- 
ménée  ne  jeter  plus  qu'une  lueur  pftie  etsombre ,  ou  changés  en 
tordies  des  fiiries;  le  squelette  hideux  de  la  superstition  s'ameoir 
jusque  dans  b  coudie  nuptiale»  et  se  placer  entre  lanatnreetles 
époux;  le  fils  repoussé  du  sein  de  sa  mère  parce  qu'il  s'était  con- 
sacré au  service  d'une  autre  mère  non  moins  taHlre,  la  patrie; 
les  jeunes  gens  hésitant  entre  leur  cœur  et  la  superstition ,  ne  sa- 
chant pins  sur  quel  autel  foire  bénir  une  union  désirée»  ni  quel 
est  le  Dieu  qui  les  appelle  ou  le  Dieu  qui  les  repousse  ;  l'agricul- 
teur ne  sillonner  plus  qu'avec  effroi  le  champ  abreuvé  de  ses 
sueurs t  et  n'y  voir,  au  lieu  de  la  Providence  qui  le  couvre  de 
moissons,  que  des  démons  qui  le  dévorent  ;  l'état  civil  des  per- 
sonnes, cette  première  propriété  de  l'homme  civilisé ,  laissé  à 
l'abandon  ;  les  morts  laissés  sans  sépulture ,  et  le  fanatisme  des- 
cendre jusque  dans  les  tombeaux  pour  en  arracher  les  tristes  dé- 
pouilles de  l'homme ,  que  l'homme  ne  voit  qu'avec  horreur  ;  en- 
fin J'ai  vu  le  cours  de  la  nature  pour  ainsi  dire  suspendu,  une 
sorte  de  bouleversement  opéré  dans  les  facultés  humaines,  de- 
puis que  le  fanatisme  a  étendu  sur  les  campagnes  ses  crêpes 
ensanglantés  !  O  Rome,  es-tu  contente  ?  Te  fout-ii  encore  de  plus 
grands  maux  et  de  plus  grandes  discordes?  N'as-tu  pas  bu  d^ 
le  sang  des  Montalbanais  et  des  citoyens  du  Morbihan?  Quelle 
psige  de  l'histoire  n'est  pas  souillée  des  maux  que  tu  nous  as  faits! 
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Quelle  partie  de  l'empire  puis-je  parcourir  où  je  ne  trouve  lès 
traces  de  tes  crimes  passés,  ou  les  agitations  de  tes  manoeuvres 
présentes  !  Es-tu  donc  comme  Saturne  à  qui  il  fout  tous  les  jours 
des  ludocaustes  nouveaux?  Reprends ,  reprends  ta  funeste  milice» 
instrument  de  tous  nos  maux,  et  qui  s'est  soustraite  à  nous  pour 
rester  toute  à  toi?» 

>  Partez ,  artisans  de  discorde  !  Le  sol  de  la  liberté  est  fatigué 
de  vous  porter  ;  laissez-nous  jouir  en  paix  chez  nous  des  dou- 
ceurs de  la  société  et  des  sentimens  de  la  nature.  Partez  !  Eh 
quoi,  s*est-il  donc  éteint  tout  à  coup,  ce  beau  zèle  qui  vous  em- 
porta tant  de  fois  aux  deux  extrémités  du  monde  pour  y  propa- 
ger vos  doctrines  turbulentes?  Ne  vous  vit-ôn  pas  autrefois  sur 
les  rives  du  Jéniscea  et  des  Amazones,  depuis  ces  froides  contrées 
où  le  Groêniandais  vivait  heureux  avant  de  vous  connaître ,  jus- 
qu'à cette  zone  brûlante  où  »  avides  d'or  et  de  sang ,  vous  por- 
tâtes au  paisible  Péruvien  les  vices  de  l'Europe  et  les  poisons  de 
l'Italie? 

»  II  est  aisé  de  suivre  les  traces  de  votre  passage  sur  ce  globe; 
elles  sont  toutes  marquées  en  longs  ruisseaux  de  sang  !  Pourquoi 
donc  aujourd'hui  nous  donner  la  triste  préférence  de  ces  discor- 
des dont  vous  embrasâtes  autrefois  tout  le  monde?  Partez  !  l'ar- 
mée noire  vous  attend  ;  elle  présente  à  votre  zèle  apostolique  une 
vaste  carrière  :  vous  y  trouverez  touslesvices  à  convertir  ou  tous 
les  crimes  à  absoudre  ;  vous  y  verrez  l'intempérance  d'nn^, 
l'impudicité  d'une**%  la  débauche  d*un**%  la  fârodtë  d'on^;  tout 
ce  que  la  France  renfermait  de  parricides,  d*inoestaetfx»  de 
banqueroutiers,  d'empoisonneurs  et  d'assassins,  eUeles  a  loua 
vomis  dans  ce  cloaque;  il  peut  se  vanter  aujourd'hui  de  renfermer 
tous  les  vices  cpars  dans  tout  le  monde.  Partez  I  No«  gardes  n^^ 
tionales  protégeront  votre  sortie  sur  les  frontijtaw;  elles  vous 
garantiront  des  agitations  que  vous  faites  nature;  nous  vous  nour- 
rirons même  s'il  le  fisiut  chez  l'étranger,  trop  heureux'  de  nous 
débaiTass<îr  de  vous,  à  quelque  prix  que  ce  puisse  être  !  Partes;! 
Ou  bien  un  penchant  plus  analogue  à  vos  sentimens  vous  appelle 
t-il  en  Italie?  .Youkz-voiu  aller  reqiiref ^  Xw.  Av^  HW^A^f^l^ 


\ 
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Le  nSàÊ&ML  de  la  patrie  est  prêt  :  d^  fentends  nr  le  rivaflfa  les 

cris  napatknides nmtelott  ;  te  yeDt  dek  Ii>ertë  eiiflei«  les  «ete 
et  les  enta ,  dociles  à  nos  Torax  »  faTonddet  à  noire 

portèrent  dMôement  sur  les  rires  do  Tibre,  auprès  de  wne 
iter  somerain!  Vous  ires  eopune  Tdëmaqne  dMcher  voire 
père  sur  les  mers;  mais  vous  n'aurez  pas  à  craindre  les  éoneils 
de  Sicile  ni  les  séductions  d'une  Encharis.  Le  pontife  voos  pro- 
1^  ;  et  n'avei-TOos  pas  pour  vous  vos  vertas?  Fartei  I  ÉoMia  la 
fDizdeqaaire  milUonsdegardes  nalioDales  qui  vous  disent  :  fiâtes 

csaMT  nos  inquiétudes  et  nos  alarmes  ;  rendeHKWs  les  coeurs  de 
nés  aères»  de  nos  épouses,  de  nos  filles,  que  vos  sinisires  ins- 
pirations ont  enlevés  à  nos  eoeurs  I  Partez  I  Mais  dans  quelque 
partie  du  nnmde  que  vous  porties  vos  pas,  soit  que  tous  passisi 
ks  monts  ou  traversiecuiit  fleuve,  mettez  toujours  entre  vous  et 
nous ,  s'il  est  possîUe,  la  plus  haute  des  montagnes  ou  le  plus  large 
des  fleuves. 

»  Oh  !  quelle  fête  pour  la  h'berté  que  le  jour  de  votre  départ  ! 
Quel  triomphe  pour  les  patriotes  I  Quel  soulagement  pour  la 
patrie ,  lorsqu'elle  aura  vomi  de  ses  entrailles  le  poison  qui  les 
dévore  I  Je  vois  la  paix  reprendre  son  empire ,  les  liens  de  la 
nature  se  resserrer  plus  touchans  que  jamais ,  la  tranquillité  de 
retour  dans  lès  hameaux,  et  les  cris  de  douleur  des  ^îilageœs  se 
changer  en  diants  d'allégresse! 

>  IXs-moi ,  pontife  de  Rome ,  quels  senUmens  t'agiteront 
lorsque  In  reverras  tes  dignes  et  fidèles  coopérateurs?  Je  vois 
tes  deigts  sacrés  préparer  aussitôt  ces  foudres  pontificales ,  qui 
n'auront  même  pas  le  triste  succès  d'une  vaine  et  stérile  explo- 
sfcn*?  Tu  agis  sur  les  âmes  ignorantes  et  faibles ,  mais  la  liberté 
remae  leë  âmes  courageuses  et  fortes  ;  elle  compte  aussi  dans 
ses  fastes  ses  martyrs  et  ses  apôtres,  et  à  jamais  chez  nous  elle 
était  en  danger  nous  trouverions  des  milliers  de  Barnevelt! 

•  Qu'on  apporte  ici  le  réchaud  de  Scévola ,  et ,  les  mains  ten- 
dues sur  le  brasier,  nous  prouverons  qu'il  n'est  sorte  détour- 
mens  ni  de  supplices  qui  puisse  faire  froncer  le  sourcil  de  cdui 
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M.  Français  donna  lecture  des  articles  du  projet  qui  concer- 
nait les  prêtres  non  sermentés.  La  discussion  s'ouvrit  après  quel- 
ques jours,  et  se  prolongea  jusqu'au  26.  Trente  projets  furent 
présentés  :  celui  du  comité  obtint  d'abord  la  priorité  ;  bientôt  il 
parut  insuffisant;  elle  lui  fut  retirée,  et  l'Assemblée  Faccorda au 
projet  de  M.  Benoiston.  Cet  orateur ,  s'étayant  de  l'aveu  même 
d'un  prêtre,  éloigna  en  peu  de  mots  la  mesure  proposée  du  ser- 
ment civique  avant  la  déportation  :  t  Je  ne  conçois  pas,  diMl , 
comment  on  a  pu  vous  proposer  ce  serment  comme  un  moyen 
efficace,  lorsque  tant  de  raisons  concourent  pour  vous  en  dénon- 
cer rinefficacité.  Le  sieur  Lalaurenzi>  ci-devant  évêque  de 
Nantes ,  disait ,  à  l'occasion  d'un  pareil  serment^  chez  les  hommes 
qui  ont  deux  consciences ,  Vune  pour  le  civil ,  Vautre  pour  le 
spirituel;  l'une  n* astreint  jamais  Vautre;  elles  peuvent  au  con- 
traire se  dégager  réciproquement.  Je  ne  pousserai  pas  plus  loin 
mes  réflexions.  Nous  devons  adopter  la  déportation  ou  la  guerre 
civile,  point  de  milieu.  >  Le  projet  de  M.  Benoiston,  vivement 
combattu,  mais  plus  fortement  appuyé ,  fut  décrété  en  ce^ 
termes: 

Décret  concernant  les  prêtres  nontertnerUés.  (DuS^  mai  1 792.  ) 

€  L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
son  comité  des  douze ,  considérant  que  les  troubles  excités  dans 
le  royaume  par  les  ecclésiastiques  non  serment^  exigent  qu'elle 
s'occupe  sans  délai  des  moyens  de  les  réprimer,  décrète  qu'il  y 
a  urgence. 

>  L'Assemblée  nationale ,  considérant  que  les  efforts  auxquds 
se  livrent  constamment  les  ecclésiastiques  non  sermentés  pour 
renverser  la  Constitution  ,  ne  permettent  pas  de  «opposer  à  ces 
ecclésiastiques  la  volonté  de  s'unir  au  pacte  social,  et  que  ce  se- 
rait compromettre  le  salut  public  que  de  regarder  plus  long- 
temps comme  membres  de  la  société  des  hommes  qui  cherdient 
évidemment  à  la  dissoudre  ;  considérant  que  les  lois  pénales  sont 
sans  force  contre  ces  hommes  qui,  agissant  sur  les  consciëndes 
pour  les  égarer,  dérobent  presque  toujours  leurs  manœuvrer  m- 


918  AfSBMBlil  liiGttUTITB. 

niiidUesaiixrciprdsde  oeu  qjn  poorriMni  les  fidre  répriaorcc 
puiir;  après  tyoirdëcrëté  rurgenoe,  décrète  ce  «pii  sait  : 

1  Art.  r'.  La  déportation  des  eodésiasti^pes  insermentés  aura 
fieiiooninie  inesore  de  sûreté  publiqoe  et  de  police  généralet 
dans  les  cas  et  soinnt  ks  formes  énoncées  ci-après  : 

1  IL  Seront  considérés  comme  ecdésiastiqaes  imennentés  fiMS 
oen  qnif  assii|{élis  an  serment  prescrit  par  b  loi  dn  K  décembre 
1790»  ne  raiuraiait  pas  prêté;  ceux  aussi  qui»  n*élant  pas  son- 
adsàeette  Id,  n'ont  pas  prêté  le  serment  dviqne  posiénenre- 
apentan  5  .septembre  dernier,  joor  oii  la  Constitution  française 
firt  dédarée  achevée;  ceux  enfin  qui  auront  râracté  Fan  on 
rantre' serment. 

>  m.  Lonqim  vingt  citoyens  actifii  d'un  même  omlonae  réuni- 
rqnt  pour  demander  la  déportation  d'un  eedésiastîque  non  ser- 
memé,  le  directoire  de  département  sera  tenu  de  prononcer 
la  déportation,  si  l'avis  du  directoire  do  district  est  conforme  i 

lapédtion. 

t  IV.  Lorsque  Favis  du  directoire  de  district  ne  sora  pas  con- 
forme à  la  pétition  »  le  directoire  de  département  sera  tenu  de 
foire  vérifier  par  des  commissaires  si  la  présence  de  l'ecdésiasti- 
qne  on  des  ecdësiastiques  dénoucés  nuit  à  la  tranquillité  publi- 
que; et»  sur  l'avis  de  ces  commissaires»  s'il  est  conforme  à  la 
pétition ,  le  directoire  du  département  sera  également  tenu  de 
prononcer  la  déportation. 

>  y.  Dans  le  cas  où  un  ecclésiastique  non  sermenté  aurait  par 
des  actes  extérieurs  excité  des  troubles,  les  foits  pourront  être 
dénoncés  au  directoire  du  département  par  un  ou  plusieurs  ci- 
toyens actifs,  et  après  la  vérification  des  laits  la  déportation  sera 
pareillement  prononcée. 

t  VL  La  demande  ou  pétition  dont  il  est  parlé  dans  les  précé- 
dons articles ,  devant  être  signée  de  ceux  qui  la  formenmt ,  sera 
remise  par  eux  au  directoire  du  district  ;  ils  en  affirmeront  la  vé- 
rité devant  le  même  directoire,  qui  leur  fera  délivrer  par  son  se- 
crétaire, sur  papier  libre  et  sans  frais,  un  certificat  du  dépdt 
de  cette  pétition. 
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>  Vn.  Le  directoire  du  district  vérifiera,  sar  les  tableaux  qui 
doivent  être  déposés  dans  son  secrétariat  »  ou  par  tout  autre 
moyen ,  si  les  signataires  de  la  pétition  sont  vériiablement  ci- 
toyens actifs;  d'après  cette  vérification»  il  donnera  son  avis  et  le 
fera  passer  à  l'administration  du  département  dans  les  trois 
jours  qui  suivront  celui  de  la  date  du  dépôt. 

1  Vin.  Dans  le  cas  où  les  citoyens  actifs  qui  auront  à  former 
la  pétition  prescrite  ne  sauraient  écrire ,  elle  sera  reçue  en  pré- 
sence du  procureur-syndic  par  le  secrétaire  du  district ,  qui , 
après  ravoir  rédigée ,  en  donnera  lecture  aux  pétitionnaires  »  et 
relatera  leur  dédaration  de  ne  savoir  signer. 

>  IX.  Lorsque  les  préalables  prescrits  par  les  artides  précé- 
dens  auront  été  remplis»  tant  de  la  part  des  pétitionnaires  que  de 
la  part  du  directoire  de  district»  le  directoire  de  département  sera 
tenu  de  statuer  dans  trois  jours  si  l'avis  du  directoire  de  district 
est  conforme  à  la  pétition. 

>  X.  Lorsque  l'avis  du  directoire  de  district  ne  sera  pas  con- 
forme à  la  pétition»  le  directoirededépartement  aura  quinze  joors 

pour  faire  procéder  aux  vérifications  prescrites  en  pareil  cas  »  et 
pour  statuer  définitivement. 

»  XI.  L'avisdu  directoire  de  district  ou  celui  des  commissaires- 
vérificateurs  étant  conforme  à  la  pétition  »  il  sera  enjoint  par 
Farrété  du  directoire  de  départementaux  ecclésiastiques  sujets  à 
la  déportation  de  sortir  et  se  retirer»  dans  vingt-quatre  heures  » 
hors  des  limites  du  district  de  leur  résidence,  dans  trois  jours 
hors  des  limites  du  département»  et  dans  le  mois  hors  du 
royaume.  Ces  difFérens  délais  courront  du  jour  oit  la  sommation 
leur  en  sera  faite  à  la  requête  du  procureur-général-syndic  du 
département,  suites  et  diligences  du  procureur-syndic  du  district. 

•  XII.  Copie  de  l'arrêté  du  département  sera  notifiée  à  chacun 
des  ecclésiastiques  sujets  à  la  déportation  »  ou  à  leur  dernier  do- 
micile connu,  avec  sommation  d'y  obéir  et  de  s'y  conformer; 
cette  notification  se  fera  sur  papier  libre  »  sans  autres  fràis:^ue 
les  vacations  de  l'huissier  »  modérés  aux  deux  tiers  des  vacations 
ordinaires,  et  sera  sommiei 
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f  Xm.  Sitôt  après  cette  notUicatioii  FeodésittCiqM 


de  déclarer  devant  la  monictpaBté  da  liea  de  sa  ix— wp»pg» 
devant  le  directoire  da  district ,  le  pays  étran|{er  dns  laiiiei  1 
entend  se  retirer  ;  et  illai  sera  délivre  snr4eHdiamp  par  la  OHoi- 
dpalité  on  le  directoire  du  district,  un  passeportqni  oontâendia 
son  signalement ,  sa  dédaration,la  rente  qn^fl  dob  tenir  ei  la  dé- 
lai dans  leqndiil  doit  être  sorti  dn  royaume. 

>  XIV.  Dans  le  cas  où  Fecdésiastiqne  n'obârait  pas  à  h  som- 
mation à  lui  faite,  le  procureur-syndic  du  district  sera  tem  ds 
requérir  la  gendarmerie  nationale  pour  le  ftire  transferar  de 
brigade  en  brigade  au-delà  des  frontières  les  plus  Toisiaes  da 
lieu  de  son  départ,  et  les  frais  de  cette  translation ,  dont  ilaen 
dressé  procès-verbal,  seront  retenus  sur  sa  pensioa  oa  sei 
revenus. 

>  XV.  Lorsque  l'ecclésiastique  contre  lequel  la  déjportaiioi 
aéra  prononcée  n'aura  ni  pension  ni  revenu,  il  recevra  tnms  li- 
vres par  journée  de  dix  lieues  jusqu'aux  frxmtières ,  poarlefiurs 
subsister  pendant laroute;  cesfraii  seront  supportéspar  la trëior 
public»  et  avancés  par  la  caisse  du  distria  dans  lequel  rësidsit 
cet  ecclésiastique. 

»  XVI.  Ceux  des  ecclénastiques  »  contre  lesquels  la  déportation 
aura  été  prononcée  »  qui  resteraient  dans  le  royaume  après  avoir 
déclaré  leur  retraite,  ou  qui  rentreraient  après  leur  sortie,  se- 
ront condamnés  à  la  peine  de  détention  pendant  dix  ans. 

>  XVIf.  Les  directoires  de  département  seront  tenus  d'en- 
voyer chaque  mois  au  pouvoir  exécutif,  qui  en  rendra  compte i 
l'Assemblée  nationale ,  l'état  nominatif  des  ecclésiastiques  dont  il 
aura  prononcé  la  déportation. 

»  XVin.  L'Assemblée  nationale  n'eotend,  par  les  précédenles 
dispositions»  soustraire  aux  peines  établies  par  le  Gode  pâial  les 
ecclésiastiques  non  sermeolés  qui  les  auraient  encourues  oa 
pourraient  les  encourir  par  la  suite. 

»  XIX.  Le  présem  dé(aM  tara  porté  dana  le  jour  àk  sanotioB.  » 
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Rapport  de  Dumas  tur  les  tribunaux  militaires.  {Séance  du  5  mat.) 

[  M.  Dumas.  •  Parmi  les  mesures  qui  vous  ont  été  successive- 
ment soumises  pour  perfectionner  l'oi^nisation  des  armées  et 
le  service  militaire  en  campagne»  une  organisation  des  tribu- 
naux militaires  à  l'armée,  et  une  manière  plus  prompte  de  pro- 
céder vous  ont  été  demandées  »  comme  le  seul  moyen  d'assurer 
l'obéissance  et  la  disdpline  sans  laquelle  la  force  armée»  loin  d'ê- 
tre une  institution  salutaire»  devient  le  fléau  du  corps  social»  et 
peut  en  entraîner  la  destruction.  Celte  partie  des  travaux  de  vo- 
tre Comité  militaire  se  trouvait  naturellement  liée  à  la  question 
de  responsabilité  des  généraux  d'armée  »  que  le  ministre  de  la 
guerre»  d'après  la  demande  expresse  des  généraux»  vous  avait 
présentée»  et  que  de  sinistres  augures  de  méfiance  rendaient 
utile  à  examiner  ;  et  peut-être  serait-il  nécessaire  aujoiuti'hui  d*ë« 
clairer  l'opinion  publique  sur  la  différente  nature  de  fonctions» 
et  sur  la  responsabilité  des  divers  agens  du  pouvoir  exécutif  pen- 
dant la  guerre  ;  du  ministre  qui  doit  résoudre  le  plan  général  el 
le  système  de  guerre  ;  du  général  qui  doit  résoudre  et  diriger  le 
détail  de  toutes  les  opérations  dont  lui  seul  peut  juger  les  avanta- 
ges et  l'opportunité. 

c  Ce  n'est  donc  pas  de  la  circonstance  d'un  grand  désordre  que 
nait  la  loi  que  vous  proposeront  vos  Comités  réunis  ;  ils  ont  jugé 
qu'elle  était  d'autant  plus  instante  »  que  les  événemens  justifiaient 
votre  prévoyance.  Vos  Comités  ont  donc  approfondi  les  motifs 
qu'il  importe  à  notre  situation  militaire  et  politique  de  dévelop- 
per. La  fortune  une  fois  a  trahi  nos  espérances  ;  mais  avions- 
nous  besoin  de  premiers  et  de  rapides  succès  pour  nous  encou- 
rager à  soutenir  la  cause  de  notre  liberté? 

«  Non ,  c'est  à  l'école  du  malheur  que  s'affermit  le  courage  des 
hommes  libres.  Nous  retrouverons  ces  avantages  de  l'impétuosité 
française.  Les  plus  braves  troupes  valent  mieux  après  avoir  été 
ainsi  éprouvées.  Les  soldats  timides  »  ne  supportant  pas  le  poids 
de  la  honte»  s'aguerrissent»  et  l'expérience  d'un  premier  revers 
viefllit  et  forme  les  bons  capHaineft. 
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1  Écoutez  fimmoildle  leçon  de  oelui  qui  nie  deviner  le  secret  de 
lâ  forœ  de»  goayernemens,  leçon  trop  appUcabte  anx  dr^^ 
ces  où  nous  nous  troavons,  mais  qu'il  est  beau  et  consolant  ponr 
des  Français  de  recenrâr  de  Hontesqniea. 

1  Tontes  les  fois,  dit-fl,  qne  les  Ronudns  secrorent  en  danger, 
on  qu'ils  voulurent  réparer  qudque  perte ,  ce  fat  une  pratique 
constante  chez  eux  de  raffermir  la  discipline  mDitaure.  OntpBs  à 
fiiire  la  guerre  aux  Latins ,  peuple  aussi  aguerri  qu^eux-mteesT 
Manlius  songe  i  augmenter  la  force  du  commandement ,  et  fut 
mourir  son  fils  qui  avait  vaincu  sans  son  ordre.  Sont-ils  battus  i 
Numance?  Sdpion  Enûlien  les  prive  d'abord  de  tout  ce  qui  les 
avait  amollis.  Les  lépons  romaines  ont-elles  passé  sous  le  joog  en 
Numîdie?  Hëtellus  répare  cette  honte  aussitôt  qu'il  leur  a  frit 
reprendre  leurs  institutions  anciennes.  Marins ,  pour  battre  les 
Gimbres  et  les  Teuton^,  commence  par  détourner  les  fleuves;  et 
Sylla  fait  si  bien  travailler  les  soldats  de  son  armée,  effrayés  de  b 
guerre  contre  Mithridrate,  qu'ils  la  lui  demandent  comme  la  fin 
de  leurs  peines.  Leurs  troupes  étant  toujours  les  mieux  discipli- 
nées, il  était  difficile  que,  dans  le  combat  le  plas  malheureux,  ils 
ne  se  ralliassent  quelque  part ,  ou  qne  le  désordre  ne  se  mît  quel- 
que part  chez  les  ennemis.  >  Ces  exemples  seront  suivis,  si,  nous 
montrant  maccessibles  à  la  mauvaise  fortune,  nous  prenons  de  la 
force  dans  l'inépuisable  source  des  lois.  Si  nous  ne  réprimons  les 
factions  et  leur  avilissante  influence  sur  nos  fidèles  soldats,  il 
faut  changer  celle-là.  Si  le  roi ,  se  montrant  le  fidèle  gardien  de 
la  Constitution ,  prouve  en  faisant  exécuter  les  lois  que  ce  n'est 
point  un  vain  titre  que  celui  de  chef  suprême  de  l'armée,  le  salut 
de  la  France ,  le  sort  de  la  guerre ,  le  sort  de  la  France  est  id  ; 
que  chacun  fasse  son  devoir ,  car  nous  sommes  aussi  devant  les 
ennemis  de  la  patrie.  (On  applaudit.  ) 

»  Loin  de  nous  la  pensée  que  jamais  les  autorités  constituées 
puissent  fléchir  sous  le  poids  des  circonstances  :  qu'elles  se  réu- 
nissent et  se  fortifient  par  une  mutuelle  confiance,  et  la  bonne 
cause  triomphera.  Si  vous  n'établissez  dans  les  armées  une  forme 
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de  jugement  militaire ,  qui  prëviemie  le  danger  des  dâais  dans 
la  punition  des  délits ,  la  force  morale  du  général  est  détruite  ^ 
et  vainement  les  lois  lui  auront-elles  confié  le  pouvoir  de  feii^e  des 
réglemensy  et  d'attacher  des  peines  aux  délits  qu'il  aura  pré- 
vus qui  les  fera  exécuter ,  ou  il  n'y  aura  plus  de  subordination  ? 
dès  lors  le  succès  des  opérations ,  le  sort  journalier  des  armes  » 
seraient  la  mesure  de  Tobâssance  des  troupes.  Songez  que  le  gé* 
nie  du  général  de  l'armée  est  une  propriété  nationale  ;  c'est  un 
instrument  auquel  il  faut  laisser  tout  son  ressort  ;  et  dans  ce  mé* 
tier  difficile,  oik  toutes  les  connaissances  humaines  »  et  toutes  les 
vertus  réunies  seraient  souvent  encore  an-dessous  des  circon- 
stances, celui-là  sert  le  mieux  son  pays  qui  commet  le  moins  de 
foute  9  et  profile  le  plus  habilement  de  celles  de  son  adversaire  ; 
mais  dans  cette  multiplicité  de  combinaisons  que  le  moindre  évé- 
nement peut  changer,  sous  prétexte  d'une  surveillance  inutile ,  in- 
jurieuse et  destructive,  les  soupçons  erraient  sans  cesse  dans  nos 
camps.  Quel  général  pourrait  appliquer  toutes  ses  facultés  »  et 
donner  tous  ses  soins  aux  vastes  conceptions  de  l'art  des 
combats? 

>  Le  caractère  de  la  défiance  est  de  se  fortifier  par  ses  propres 
ravages;  elle  vole  avec  rapidité ,  et  parcourant  les  frontières ,  les 
armées ,  elle  se  grossit  des  bruits  les  plus  vagues,  des  rumeurs 
les  plus  incertaines  :  un  soupçon  lancé  par  un  ennemi  secret , 
devient  une  probabilité  au  second  rang;  au  troisième,  c'est  une 
certitude.  Après  avoir  accablé  un  général ,  après  avoir  détruit 
son  successeur ,  la  défiance  cherche  encore  quelle  est  la  victime 
({u'elle  doit  immoler.  Je  vous  le  demande  ;  oii  s'arrétera-t-elle  ? 
Est-ce  la  vertu ,  la  probité ,  de  longs  et  éclatans  services  qui  pour- 
ront la  faire  reculer?  Eh  !  n'a-t-elle  pas  à  côté  d'elle  la  calomnie 
pour  noircir  la  vertu ,  pour  supposer  des  crimes?  La  calonmie  à 
laquelle  des  écrivains  pervers  ont  su  donner ,  depuis  quelque 
temps ,  une  marche  régulière  et  systématique  ;  voyez  dans  ce  mo- 
ment un  général  blanchi  dans  la  carrière  des  armes,  plus  de  cin- 
quante ansde  valeur  et  defidélité,  denombreux  exploits  guerriers, 
l'armée  sauvée  par  lui  et  rendue  victorieuse  à  Clostercamp , 
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r  Amérique  rendue  indépendante  et  libre  par  aet  taleBt  e^iai 
succès  ;  eh  bioil  le  maréchal  Rochambean  lui-fnéDie  n'^st  jm 
soustrait  par  sa  Tîe  entière  anx  attaques  de  la  cahmmie  €C  an  d^ 
sastreux  effeu  de  h  défiance.  (On  applaudit.)  Le  géûe  de  Tu- 
renne  n'eût  point  soutenu  de  tdles  épreufes;  et  l'opëratioa  k 
mieux  conçue  et  b  mieux  conduite  peut  toiqours  être  interpi^ 
tée  par  d'artificieuses  suppositions  si  facilement  accugillies  gv 
Tignorance,  d'une  manière  oofitraire  è  son  but.  ÉWjgaow  esi 
fléaux  de  nos  armées;  étouffais  le  sentiment  ^poaTmtaUl  V^ 
tend  toujours  è  charger  la  tête  du  général  de  tout  le  poids  dis 
revers;  car,  comme  le  dit  Tacite  :  c  Telle  est  hi  pirecoaditionds 
la  guerre ,  que  chacun  s'attribue  è  lui  seul  les  choses  {rnnpèreSt 
et  que  les  adverses  scmt  imputées  à  nnseul.  » 

>  Cette  austère  disdfdine  qui  assure  les  soooèst  n'eateheinos 
v<risins  qu'une  obéissance servile  ;  mais  eUedoit  parmi  bous  pren- 
dre sa  source  dans  les  sentimens  les  plus  généreux»  et  prodniie 
les  plus  mAles  vertus.  Si  tous  ks  peuples  libres  poussèrent  oetts 
austérité  à  un  point  qui  nous  parait  rude  jusqu'à  la  fiinooiltf , 
combien  •  à  plus  forte  raison  »  dans  ragitation  de  la  plus  entière 
révolution  morale  qui  soit  arrivée  parmi  les  hommes ,  devons-  , 
nous  nous  prémunir  contre  les  dangers  de  l'indiscipline?  Oui»  c'est 
è  ce  qui  nous  reste  encore  de  l'esprit  servile  qui  tourne  si  facile- 
ment à  la  licence»  qu'il  faut  attribuer  l'indiscipline  qui  a  désolé 
notre  armée.  —  Il  fout  mûrir  les  fruits  de  cette  r^;énératibn. 
Il  fout  dévorer  l'avenir  ;  et,  pour  nous  empêcher  de  détruire  no- 
tre ouvrage  de  nos  propres  mains;  il  fout  atteindre  à  cette  disci- 
pline qui ,  sans  doute,  est  une  contradiction  avec  l'indépendance 
primitive  ;  comme  les  plus  belles  et  les  meilleures  fortifications 
sont  prisées  et  admirées,  encore  que  leur  dessein  et  leurs  formes 
choquent  et  contrarient  les  formes  de  la  nature.  Or,  cette  disci- 
pline ne  peut  être  produite  que  par  deux  puissans  ressorts ,  h 
liberté  et  le  despotisme  ;  mais  il  y  a  cette  essentielle  différence, 
que  la  discipline  du  despotisme  tend  i  le  détruire;  que  plus  le 
ressort  en  est  comprimé ,  plus  il  est  près  de  rompre  et  d'entrat- 
ner  son  agent  ;  tandis  qu'au  contraire  la  discipline  des  peuples 
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libres  m  fortifie  i  mesure  que  les  principes  du  gouvernement 
s*éparent  et  s'affermissent. 

»  Rassurons-nous  donc;  il  est  impossible  que  dans  le  cours 
d'une  guerre  entreprise  pour  la  liberté,  dans  Texaltation  des 
plus  honorables  sentimens ,  que  l'armée  connaisse  les  motifs  qui 
nous  déterminent  à  prononcer  fortement  la  volonté  nationale  ; 
elle  recevra ,  je  ne  dis  pas  avec  soumission ,  mais  avec  reconnais- 
sance, les  lois  les  plus  sévères.  Félicitons-nous  de  la  bonne  con- 
duite qu'ont  tenue  les  braves  gardes  nationales  de  Paris  »  le  régi- 
ment ci-devant  d'Estérasy,  le  6"  riment  des  chasseurs ,  et  le 
49*,  ci-devant  Vintimille.  (On  applaudit*  )  Ds  ont  appris  à  leurs 
compagnons  d'armes^  que  l'obéissance  et  la  confiance  dans  les 
généraux  sont  en  même-temps  la  sauvegarde  de  la  vie  et  de 
l'honneur.  Le  ^Idat  français  n'avait  ci-devant  qu'une  ombre  de 
gloire  dans  le  succès  des  batailles.  Il  a  défendu  la  liberté  et  ses 
continuelles  jouissances;  il  a  un  intérêt  personnel  à  ce  que  la  force 
de  l'armée  se  conserve  dans  toute  son  int^rité;  la  soumission 
aux  lois  de  discipline  est  la  véritable  preuve  de  son  patriotisme  ; 
le  soldat  citoyen  repoussera  avec  horreur  tous  ces  germes  de  mé- 
fiance, de  mécontentement ,  de  discorde,  que  les  ennemis  de  la 
Constitution  ont  semés  dans  notre  armée.  Ce  sont  ces  valeureux 
défenseurs  de  la  liberté  qui  demandent  à  leurs  généraux  une  dis- 
cipline sévère ,  parce  ({u'ils  savent  qu'elle  seule  peut  promettre 
des  succès ,  parce  qu'ils  sont  sûrs  que  ces  lois  frapperont  d'abord 
sur  les  ennemis  secrets ,  toujours  les  premiers  à  troubler  l'ordre 
dans  l'armée.  Montrons  donc  enfin  à  l'Europe  attentive  à  nos  ef- 
forts ,  que  l'amour  de  la  liberté  est  un  lien  plus  fort  entre  les  hom- 
mes, un  gage  plus  sûr  de  la  fidélité  et  de  l'obéissance  des  trou- 
pes ,  que  rhabitude  servile  dont  les  armées  modernes  ont  désho- 
noré le  nom  de  discipline. 

•  Vos  comités  réunis  ont  d'abord  examiné  la  proposition  faite 
par  le  ministre  de  la  guerre ,  d'établir  un  jury  permanente  ;  et 
reconnaissant  l'impossibilité  d'accorder  denx  idées,  deux  insUtu- 
tions  contradictoires ,  ils  se  sont  uniqueAent  attachés  à  l'intentioa 
exprimée  dans  le  mémoire  des  généraux  et  dans  la  demande  du 
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miiiistre  ;  ib  ont  oonddérë  qnH  n'ëiitit  pai  de  droûMltteb  ai 
inîpérieaae  qui  pût  fiMre  dérier  dei  priiiGq[>e8.  Yons  troavooi' 
dcNiéydMis  les  mesure»  que  irod  Comités  fous  proposent, Fi 
pieiBte  da  respect  pour  b  sainte  tnstitntion  des  jurés»  les 
de  la  liberté  trembleraient  d'y  porter  atteinte;  mais  pentrètre, 
en  réflédUssant  aux  drconstanees  oh  nous  sommes,  en 
quant  la  diffërenoe  nécessaire  qui  existe  entrerarmée  elle 
du  oorpssodal ,  peut-être  penseres-fous  (et  teileest  mon  opfaioi 
particulière)  qu'il  but  dans  Farmée,  pour  sa  propresAretf ,  ponr 
odle  de  la  nation  entière,  unôfbrme  de  jugement  qui,  à  la  gaent, 
présent&t  moins  de  difBcdtés  et  afiiBrmtt  la  subonfinatka  par  h 
promptitude  de  la  punition  des  délits.  SatisfUts  de  n'aifoir  à  mas 
piroposer  que  des  modifications  qui  n'atteignent  pasrint^griléds 
la  loi,  Yos  Comités  ont  trouvé,  dans  Fart.  Xm  du  lionelYdeii 
Ibrce  puUique,  un  appui ,  une  justification  sufllsante  deachmige- 
meos  qu'ils  vous  proposait.  Cet  artide,  qui  prévient  d'nvanœ  Iss 
objections  queFon  pourraitfaire  ooo  tre  les  changemens,  ef  prouve 
que  la  Constitution  vous  a  donné  le  dnnt  de  les  faire,  est  conçu 
en  ces  termes  : 

>  L'armée  de  terre  et  de  mer ,  et  la  troupe  destinée  à  la  sûreté 
intérieure,  sont  soumises  à  des  lois  particulières,  soit  pour  le 
maintien  de  la  discipline,  soit  pour  la  forme  des  jugemens,  et  la 
nature  des  peines  en  matière  de  délits  militaires.  >  Je  ne  dévelop- 
perai pas  d'avance  les  motifs  particuliers  de  chaque  article  de  la 
loi  qui  nous  est  proposée  ;  j'ai  pensé  que  vous  préféreriez  d'en 
entendre  d'abord  une  première  lecture ,  et  qu'il  y  aurait  moins 
de  confusion  dans  les  idées,  en  suivant  à  une  seconde  lecture  l'or- 
dre des  articles,  expliquant  les  changemens,  et  discutant  les  ob- 
jections à  mesure  qu'elles  seront  présentées.  (  Les  applaudisse- 
mens  recommencent.) 

»  L'assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'urgence,  décrète 
ce  qui  suit...»  —  M.  Dumas  présente  un  projet  dont  l'assemblée 
ordonne  l'impression.  Ce^rojet,  légèrement  modifié  par  la  dis- 
cussion ,  fut  adopté  dans  les  tenues  suivans  : 
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Décret  sur  les  tribunaux  mililaires»  —  (  Séance  du  12  mot.  ) 

TITRE  PREMIER.  -*  Dcs  tribunoux  militaires  à  Vannée. 

Art.  I*'.  c  Tous  les  délits  miliiaires  ou  communs  »  commis  à 
rarmée  par  les  individus  qui  la  composent,  sans  distinction  de 
grade,  de  métier  ou  de  profession,  seront  jugés  par  des  cours 
martiales  ou  par  la  police  correctionnelle  militaire,  suivant  la 
gravité  du  délit ,  conformément  aux  dispositions  suivantes. 

II.  »  Tout  prévenu  d'un  délit  militaire  ou  d'un  délit  ooflunun» 
dont  la  peine ,  s*il  est  trouvé  coupable  par  le  juré ,  doit  être  la 
privation  de  la  vie  ou  de  son  état,  sera  traduit  devant  la  cour 
martiale. 

III.  »  Tout  prévenu  d'undâit  ou  d'une  iaute  excédant  celles  de 
pure  discipline ,  dont  la  connaissance  est  réservée  par  les  lois 
militaires  au  conseil  de  discipline,  et  dont  la  punition  ne  devra 
(Hre  ni  la  privation  de  la  vie ,  ni  celle  de  son  état,  sera  tniduit 
devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle  militaire» 

rv.  »  A  Tarmée,  les  cours  martiales  et  les  tribunaux  de  police 
correctionnelle  militaire ,  appliqueront  aux  délits  militaires  les 
peines  énoncées  dans  le  code  pénal  militaire,  ainsi  que  dans  les 
réglemens  que  les  généraux  et  commandans  en  chef  sont  auto- 
risés à  faire  par  l'article  II  de  la  loi  du  19  octobre;  elles  apfdi- 
queront  aux  délits  civils  les  peines  énoncées  dans  les  lois  pé- 
nales ordinaires.  La  disposition  de  l'articie  du  titre  1^  de  la 
loi  du  19  octobre  1791 ,  sera  observée  dans  tous  les  cas.  £n 
conséquence ,  il  n'y  aura  pas  de  recours  au  tribunal  de  cassa- 
tion. » 

l'iTRE  II.  —  Des  cours  martiales. 

Art.  i«^  c  Conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  l'article  YII 
de  la  loi  du  39  octobre  1790,  il  sera  établi,  dans  diaque  armée, 
le  nombre  de  cours  martiales  que  le  gâiâral  d'armée  aura  jugé 
nécessaire. 

11.  >  Ijk  juridiction  de  chacune  des  cours  martiales  établies 
dans  la  mi^me  armée  s'étendra,  dans  le  royaume  et  hors  dn 
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royaume,  mut  tons  les  miliuires  tttiGhés  à  cette  armée»  el  ear 
lodi«^'lel*iNJ!nkM«iëJ  atiadiées  i  son  terffee  ou  qui  k  Éûinm. 

m.»  Ifi  f^geliaUM^  de  dtacnue  deoei  oouy  sera  dëtirmmé 
par  le  général,  en  sorte  que  de  chacun  des  points  qa'occQpçra 
lUttiSè,  oA  pàiièa  ipromptemént  recourir  i  Tune  d'elles.  Cepen- 
fflmiÀ'siêirâ'li^  au  grand  juge  d'ordonné  le  transpwt  de  h 
éôiir  mkiriiâle'  libini  dïi  lieu  où  die  si^  habituellemient ,  toutfei 
^  fàii  que  cette  iiiesure  pourra  contribuer  à  la  sftreté  des  nv 
sooniers ,  à  la  prompte  expédition  des  affiûrest  ou  pour  toute 
aiteMikÉsi^^ 

^'>^£ès  cours  inarUalés  à  Farmée  pourront  tenir  leurs  séances 
^UK&iiiÉ,  et  inÂfaole  eii  plein  air. 

IV.  >  Les  prévenus  de  délits  qui  derront  être  jugés  par  les  cours 
luir^ues  seironi  trâiiiuls  dcfvànt  la  plus  prochaine,  sur  la  plainte 
dSïcomnJusisâiré^ài»^  en  aurale  pluis  tôt  été  averti, soit  par 
ûàé  âéoôndatiôn  expresse,  ou  par  la  clameur  publique,  ou  de 
t^IKé'itâtl^  ibanière. 

y.  »  La  foimàtièn  du  tableau  des  jurés,  établie  par  la  loi  du 
^hiiiohre  1790,  ne  sera  pas  obligatoire  à  Farinée. 

»  Le  service  des  deux  jurés  sera  rempli  alternativement  par  tous 
les  individus  qui  composent  ou  suivent  les  armées ,  sans  qu'au- 
cune raison  puisse  les  en  dispenser,  de  quelque  arme,  de  quelque 
grXdé,  profession  qu'ils  soient,  soit  qu  ils  servent  en  corps  ou  par 
détaclièmens,  ou  même  hors  de  ligne. 

>  On  sera  appelé,  pour  le  service  des  jurés,  par  le  commandant 
militaire  de  la  division.  Lorsqu'il  n'y  aura  qu'un  seul  riment 
dans  le  lieu  où  les  deux  jurés  devront  être  convoqués,  le  ri- 
ment fournira  les  jurés  nécessaires,  en  prenant  les  plus  anciens 
officiers,  sous-officiers  et  soldats,  qui  seront  soumis  à  cet 
égard  à  un  tour  de  service  ,  et  en  suivant  l'ordre  des  colonnes. 

»  Lorsqu'il  y  aura  deux  régimens  dans  le  lieu  delà  convocation, 
il  ser^nonuné  des  jurés  sur  la  totalité  des  deux  rumens.  Lors- 
qu'il y  en  aura  trois,  il  en  sera  de  même ,  jusques  et  compris  le 
nombre  de  quatre  régimens ,  nombre  auquel  on  s'arrêtera ,  quel 
que  soit  celui  des  troupes  comprises  dans  la  même  divisîoa  ; 
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mais  quand  les  quatre  premiers  régimens  auront  satisfait  à  cette 
obligation  »  on  recommencera  à  nommer  des  jurés  dans  kfl  régh» 
mens  qui  suivront. 

>  Les  officiers  des  états-majors  des  armées,  les  officiers  et  aons- 
officiers  pris  dans  les  dëtachemens  envoyés  aux  armées  »  quelle 
que  soit  leur  arme,  seront,  dans  toute  circonstance,  xomméa 
par  Tofficier  qui  se  trouvera  commandé;  en  les  prenant,  chacuii 
ù  leur  tour ,  dans  la  colonne  de  leur  grade. 

1  Nul  ne  sera  appelé  pour  les  jurés,  s*il  n'a  les  qualités  requises 
par  rarticle  XIX  de  la  loi  du  29  octobre  4790. 

YI.  >  Lorsque  les  prévenus  seront  militaires,  quel  que  soit  leur 
nombre  et  leur  grade,  le  jury  d'accusation  sera  formé  par  des 
militaires,  à  raison  d'un  par  chacune  des  sept  premières  colonnes, 
et  de  deux  du  grade  du  prévenu.  Lorsque  les  prévenus  seront 
des  personnes  attachées  au  service  de  l'armée,  ou  étant  à  sa 
suite ,  quel  que  soit  leur  nombre ,  le  juré  d'accusation  sera  com- 
posé de  neuf  personnes ,  à  raison  d*une  par  chacune  des  sept 
colonnes  militaires,  et  de  deux,  prises  à  tour  de  rAle  parmi  les 
personnes  de  la  môme  condition  que  l'accusé  ;  il  en  sera  de  même 
lorsque,  dans  le  nombre  des  prévenus,  il  y  aura  des  militaires, 
des  personnes  non  militaires  ;  dans  tous  les  cas ,  la  majorité  ab« 
solue  entre  les  jurés  d'accusation  fixera  leur  détermination , 
ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'article  XLI  de  la  loi  du  29  octobre 
4790. 

VIL  >  Lorsque  les  accusés  seront  militaires,  quel  que  soit  leur 
nombre  et  leur  grade,  le  juré  du  jugement  sera  formé  d'iprès 
l'article  XXIII  de  la  loi  du  29  octobre.  Lorsque  les  accusés  se- 
ront des  personnes  attachées  au  service  de  Tannée,  ou  étant  à  sa 
suite ,  quel  que  soit  leur  nombre,  il  sera  présenté  ,  pour  le  Juré 
du  jugement,  vingt-huit  militaires,  à  raison  de  quatre  par  chaque 
colonne ,  et  huit  personnes  prises  à  tour  de  rôle,  parmi  celles 
attachées  au  service  de  l'armée ,  ou  étant  à  sa  suite  ;  ce  qui  donne 
le  nombre  de  trente-six ,  qui ,  au  moyen  des  récusations ,  se  ré- 
duit à  neuf,  dont  deux  de  la  condition  de  l'accusé  attaché  k  l'ar- 
raée.  Il  en  sera  de  même  lorsque,  dans  le  nombre  des  aocnséi  ^ 
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qbel  qall  toit,  0  y  aura  des  militaires  ec  des  persomiea  iM 
mOiiianes»  Dans  toos  les  cas,  les  récnsations  seront  piopoaées 
sur  chacune  des  sept  colonnes,  poor  les  réduire  sncœsttfenent 
an  qnrt,  eonformément  à  ce  qui  estpreicrit  par  l'article  XXIV 
delaloidn29octol»ei790;  et  s'il  y  a  plusieurs  accusés,  ks 
fécBHlions  seront  proposées  altematirenient  par  chacun  d*eax , 
à  enmmenew  par  le  plus  jeune,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  la 
denuème  partie  de  l'arthde  XXYI  de  la  loi  tfoelohre  4790. 

Tnmi  in.  —  De$  jagei  de  pnx  et  de  la  poBce  eorreetiomieUe 

wUâÊÊÊtrMm 

Art.  f.  c  liCS  conunissaires-Quditeurs  qui,  dans  les  cours  mar- 
tiales, resteront  toujours  chargés  de  h  poursuite  de  tous  les  dé- 
lits militaires,  rempliront  encore  dans  les  camps  et  armées,  les 
juge  de  paix ,  envers  les  gens  de  guerre  et  autres 
à  leur  service,  ou  qui  sont  à  leur  suite. 

.,n.  •  Ds  jugeront  toutes  les  contestations  qui  pourront  naître , 
d'après  les  principes  de  la  police  correctionnelle  civile.  Ils  juge- 
ront aussi  tous  les  délits  qui  n'emporteront  pas  la  peine  de  la 
privation  de  la  vie  et  de  Téiat  des  personnes.  Ils  seront  en  con- 
séquence assistés,  dans  leurs jugemens  »  par  deux  commissaires 
ordinaires  des  guerres ,  et  à  leur  défaut ,  par  les  deux  capitaines 
qui,  sur  l'état  de  service,  se  trouveront  être  rentrés  lesderm'ers 
au  camp. 

.  .  m.  >  Les  généraux  d'armée ,  dans  les  réglemens  que  la  loi  les 
autorise  à  proclamer ,  pendant  la  durée  de  la  guerre ,  y  dasse- 
1  put  tous  les  objets  qui  doivent  être  soumis  à  la  police  correction- 
nelle, et  jugés  par  les  commissaires-auditeurs. 

IV.  >  Le  pouvoir  exécutif  feia  publier  une  instruction  détaillée, 
tant  sur  le  service  des  cours  martiales  que  sur  le  tribunal  de  po- 
lice correclioonelle  militaire  dans  les  armées.  Ce  règlement ,  uni- 
quement relatif  au  service  en  campagne ,  devra  éire  conforme 
aux  bases  établies  par  le  présent  décret  et  aux  lois  antérieures , 
iant  sur  la  compétence  des  tribunaux  militaires ,  que  dans  le 
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Code  pénal ,  pour  tout  ce  qui  ne  se  trouve  pas  expressément 
abrogé.  » 

Le  11  f  sur  le  rapport  de  Dumas  »  rassemblée  avait  rendu  le 
décret  suivant  contre  les  auteurs  des  désordres  devant  Mons  et 
Tournay ,  et  contre  leurs  provocateurs  : 

Art.  I".  c  Le  pouvoir  exécutif  donnera  des  ordres  pour  qu'il 
soit  assemblé ,  dans  tel  lieu  que  le  général  de  l'armée  du  Nord 
désignera,  une  cour  martiale^  devant  laquelle  seront  traduits 
les  officiers  »  sous-officiers  et  dragons  des  5"  et  6*  régimens»  pré- 
venus d'avoir  abandonné  le  poste  qui  leur  avait  été  confié  dans 
Tordre  de  bataille  du  corps  de  troupes  commandé  par  le  lieute- 
nant-général Biron. 

II.  »  Immédiatement  après  la  publication  du  présent  décret , 
le  général  de  l'armée  fera  sommer  les  5"  et  6*  régimens  de  dra- 
gons de  déclarer  et  de  faire  connaître  les  officiers  et  sous^ifficiers 
ou  dragons  qui ,  soit  en  prononçant  le  cri  de  trahison  »  soit  en 
excitant  leurs  compagnons  à  la  défection ,  se  seraient  les  premiers 
rendus  coupables  d'avoir  quitté  le  poste  de  bataille. 

m.  >  Dans  le  cas][oii  les  deux  régimens  de  dragons,  ne  décbh- 
rant  pas  les  coupables  dans  le  délai  prescrit  par  le  général,  se 
trouveraient  par-là  chargés  collectivement  du  crime  de  l'abandon 
du  poste  devant  l'ennemi,  le  pouvoir  exécutif  donnera  les  ordres 
nécessaires  pour  que  ces  deux  régimens  soient  cassés ,  sans  pré- 
judice toutefois  de  l'information  et  poursuite  qui  pourront  ré- 
sulter des  comptes  déjà  rendus  et  des  dénonciations  qui  sont  ou 
qui  pourraient  être  faites  contre  les  prévenus,  comme  aussi  de 
l'examen  et  justification  légale  et  authentique  de  la  conduite  des 
officiers,  sous-offiders  et  dragons  qui  auront  fut  leur  devoir. 

IV.  >  Si,  en  conséquence  des  articles  ci-dessus,  il  y  a  heu  à 
casser  les  3"  et  6*  régimens  de  dragons,  les  guidons  des  deux 
régimens  seront  déchirés  et  brûlés  à  la  tète  du  camp ,  et  les  nu- 
méros qui  marquent  leur  rang  dans  Tarmée,  resteront  à  jamais 
vacans. 

V.  >  Le  ministre  de  la  justice  rendra  compte,  de  huitame  en 
huitaine,  des  poursuites  qui  ont  dA  être  faites  par  les 
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foUici,  M  rena  de  l'article  ID  da .  thre  m  do  Code  frfnl 
tre  ceux  qui,  par  leurs  discourst  imprimés  ou  affichés, 
pa  porter  let  aoldats  de  l'année  du  Nord  aux  déttirdres 
KalBbordtaatioii  doat  ils  se  sont  rendus  coupables,  i 

Affnre  de  la  ChapeUe. — A  la  séance  du  i  i ,  ËKe  Laooale 
dk'oomptedes  vidences  e&ereées  ft  laGliapelle-8aim4>eida«près 
Fuis,  le  Se  lancier  i791 ,  par  des  diassedrs  soldés,  qm^  sov 
prétexte  de  faire  une  perquisition  de  tabac  de  conlrebaMle, 
afaient  maltraité  ches  lui,  Yindair,  en répoDàMût qneleiin  or- 
dres éteient  dans  le  fourreau  de  leurs  sabres,  et  par  d'autres 
cèasseurs  du  même  corps  qui,  ayant  feit  feu  sur  le  maire, 
tuèrent  à  ses  ofttés  Julien  et  AuYry,  sous  les  armes.  —  Décret 
qui  accorde  une  pension  de  900  livres  k  chaque  Teuve,  et  h 
ëommé  de  4900  Hvres  aux  enfans. 

'FiOe  àieemie  à  Simoneau. — Ah  séance  duiS,  sur  le  rapport 
de  Otaatrétnère,  rassemblée  décréta  : 

AàT.  I*.  c  Une  cérémonie  nationale,  consacrée  an  respect  dft 
à  la  loi ,  honorera  la  mémoire  de  Jacques-Henri  Simmieau ,  maire 
d*Étampes ,  mort  le  5  mars  1792 ,  victime  de  son  dévouement  à 
la  patrie. 

D.  »  Les  dépenses  de  cette  cérémonie  seront  acquittées  par  le 
trésor  public. 

IIL  >  Le  pouvoir  exécutif  donnera  les  ordres  les  plus  prompts 
pour  l'ordonnance  de  cette  cérémonie ,  qui  aura  lieu  le  1"  juin. 
L'assemblée  nationale  y  assistera  par  une  députation  de  79  de 
ses  membres. 

lY.  1  Le  cortège  sera  composé  des  magistrats  nommés  par 
lé  peuple,  des  différens  fonctionnaires  publics  et  de  la  garde 
natiomdei. 

Y.  f  L'écharpe  du  maire  d'Étampes  sera  suspendue  aux  voû- 
tes du  Panthéon  français.  >  ~  Lasource  fit  ajouter ,  par  amen- 
dement ,  que  la  fête  ne  coûterait  que  6,000  livres. 

■ 

Le  peuple  ne  participa  en  rien  à  la  pompe  officielle  que  les 
FeuiUans  célArèrent  fostueusement.  Le  Maniieur  ne  renf^me 
ëétail  nr  oette  cèrèDK]Mb.Sa^ 


MAI  (1792).  26S 

et  de  descriptions ,  nous  nous  contenterons  de  mentionner  lés 
circonstances  révolutionnaires.  —  Brissot  et  les  Girondins  ap- 
puyèrent cette  fête:  pour  eux,  comme  pour  les  Feuillans,  Simo- 
neau  était  un  martyr  de  la  loi.  Robespierre  la  condamnait.  Le 
n^  IV  du  Défenseur  de  la  Ck>n8titution  renferme  la-dessus  un  ar- 
ticle que  nous  allons  transcrire.  Il  le  fit  suivre  d'une  pétition 
adressée  le  2  mai  à  l'assemblée  législative ,  où  les  faits  relatifs 
au  meurtre  de  Simoneau  sont  présentés  et  prouvés  contraire- 
ment à  ce  qui  avait  été  raconté  dans  le  premier  moment.  Gomme 
nous  avons  recueilli  les  versions  les  plus  accréditées  à  l'époque 
même  de  Témeute^  nous  recommandons  à  nos  lecteurs  cette' 

■ 

pièce  nouvelle,  sur  laquelle  le  Moniteur  garde  un  silence  absolu. 

Voici  l'article  de  Robespierre,  et  la  pétition  : 

c  Les  fêles  nationales  et  les  honneurs  publics  portent  l'em- 
preinte du  gouvernement  qui  les  ordonne.  Dans  les  états  déspo- 
tiques,  les  honneurs  publics  sont  réservés  à  ceux  qui  ont  mérité 
la  faveur  du  prince,  et  par  conséquent  le  mépris  et  la  haine  du 
peuple,  les  fêtes  sont  destinées  à  célébrer  les  événemens  agréa- 
bles a  la  cour  ;  il  faut  que  le  peuple  se  réjouisse  de  la  naissance 

I 

ou  du  mariage  de  ses  tyrans  ;  on  lui  jette  généreusement  du  pain 
et  de  la  viande ,  comme  à  de  vils  animaux  ;  et ,  si  des  milliers 
d*homroes  sont  étouffés  dans  la  foule ,  ou  écrasés  sous  les  roues 
des  chars  brillans  où  l'orgueil  et  le  vice  s'asseyent  avecTopuIence, 
ces  fêtes  n'en  sont  que  plus  dignes  de  leur  objet  et  de  leurs  hé- 
ros.  Dans  les  états  aristocratiques ,  il  est  aussi  dans  l'ordre  que 
toutes  les  cérémonies  publiques  soient  destinées  à  dmenter  la 
puissance ,  à  relever  la  dignité  des  familles  patriciennes ,  en  abais- 
sant le  peuple. 

i  Dans  les  états  libres  où  le  peuple  est  le  souverain ,  leur  uni- 
que objet  doit  être  de  Thonorer ,  de  former  les  âmes  des  citoyens 
à  la  vertu ,  c'est-à-dire  à  l'amour  de  la  patrie  et  de  la  liberté. 

i  Cependant ,  pour  raisonner  avec  quelque  justesse  sur  cet 
objet ,  il  est  une  observation  à  faire  avant  tout  :  c'est  qu*il  n'est 

guère  possible  que  les  honneurs  publics  soient  décernés  avec  jus- 

■  ■         "^  "  '"■ . 

tice  qae^  par  le  peuple  lui-même;  ils  ne  doivent  être  que  Thom- 
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mage  libre,  de  Taaioaretde  restime  pidiliqiie;  or«  ces 
Bepeuteet  être  représentéi.  Si  Toa  ooocoit  qae,  dans  iin  ^aste 
empire,  le  pouvoir  de  faire  des  lois ,  aa  nom  da  peuide,  doit  Airs 
confié  à  des  rqiréKiitaiis ,  00  ne  conçoit  pas  aansdoote  qoe  po*- 
aoue  poisse  estimer  oo  blâmer ,  aimer  on  htfr,  se  r^^ooir  oo 
s'àJBBger  poor  le  peiqrie.  Les  bonnears  publics,  ainsi  que  ks 
llies  nationales,  sont  le  Ime  de  h  liberté:  rien  n'oblige  le  pen- 
pleàddj^gner  le  soin  de  les  décsmer ;  rien  n'enqpèdie  d'aben» 
donner  ans  dtoyeDs  le  soin  d'exprimer  à  leur  gré  leur  recon- 
naissance et  leor  jde.  n  y  a  plos;  entre  les  mains  des  magiatratti, 
OBtte  institntioo  ne  peut  qne  dégénérer.  Il  est  dans  b  iiaiore  des 
dbÎMf^  qoe  toote  corporation  •  comme  tout  indirida ,  ait  ones- 
prlt  particoBer»  par  cda  seol  qu'die  a  one  eiistenoe  pnriiai- 


>  .Lesbommes  sont  eadios  à  r^rder  le  pouvoir  qui  leor  est 
confié  comme  une  distinction  personndie,  comme  mie  propriété 
h^rifique  qui  les  dè?e  au^lessas  du  peuple.  L'orgoeil  et  Fa- 
mbor  de  la  domnuition  seront  toujours  la  maladie  la  plus  dange- 
reuse de  tous  les  corps  politiques  qui  ne  sont  pas  la  nation  dle- 
mème;  ainsi  Ta  voulu  la  nature,  et  le  chef-d'œuvre  des  lois  est 
de  guérir  cette  maladie.  De  là  cette  distance  infinie  que  nous 
apercevons  souvent  entre  Topinion  publique  et  celle  des  fonc- 
tionnaires que  le  peuple  mém^  a  choisis.  S'il  est  une  occasion  où 
cette  différence  doit  naturellement  se  manifester ,  c'est  la  dispen- 
sation  des  honneurs  publics,  parce  que  c'est  là  surtout  que  l'es- 
prit de  corps  et  l'esprit  de  parti  peuvent  particulièrement  se  dé- 
veIon>er.  S'il  est  des  temps  où  ces  abus  peuvent  être  à  craindre, 
ce  sont  sans  doute  les  temps  de  révolution ,  où  tous  les  pr^ugés, 
tous  les  intérêts  et  toutes  les  passions  sont  à  la  fois  en  mouve- 
ment. 

i  L'assemUée  constituante  des  Français  a  reconnu  au  moins 
une  partie  de  ces  vérités,  en  décrétai^t  formellement  que  les  hon- 
neurs destinés  aux  grands  hommes  ne  pourraient  être  décernés 
que  deux  ans  au  moins  après  leur  mort.  Peut-être  aurait  elle  dA 
reconnaître  encore  que  ce  jugement  solennel  ne  pouvait  appartc* 
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iiir  au  corps  l^slatif  ni  à  aucune  autorité  déléguée  ;  que  la  pos- 
térité ou  la  nation  seule  est  juge  compétent  et  souverain  de  ceux 
qui  l'ont  bien  ou  mal  servie  ;  que  Topinion  publique  ne  peut  être 
représentée  par  celle  d'un  certain  nombre  d'individus  que  leurs 
fonctions  même  séparât  de  la  foule  des  citoyens.  Le  peuple  est 
infaillible  dans  cette  matière ,  et  tout  autre  que  lui  est  sujet  à  de 
grandes  erreurs.  L'exemple  même  de  l'assemblée  constituante 
pouvait  lui  présenter  à  cet  ^;ard  des  leçons  aussi  frappantes  que 
multipliées.  Jamais ,  par  exemple  «  le  peuple  de  la  Moselle  n'eût 
décerné  des  couronnes  civiques  à  Bouille  ;  il  n'eût  point  retiré  aux 
admim'strateurs  de  ce  même  département  les  témoignages  indis- 
crets de  satisfoction,  qui  étaient  le  prix  de  l'audace  criminelle  avec 
laqudle  ils  avaient  trompé  les  représentans  de  la  nation ,  pour 
précipiter  nn  décret  homicide  contre  les  défenseurs  de  la  liberté  ; 
car  à  coup  sûr  il  ne  les  leur  aurait  jamais  prostitués. 

»  Peut-être  l'idée  que  je  viens  de  développer  parattra-t-elle  un 
paradoxe  :  la  question  est  de  savoir  si  elle  est  juste ,  et  sans  doute 
un  peuple  dont  toutes  les  idées,  en  matière  de  gouvernement  n'é« 
tsieni  que  des  préjugés  reçus  sur  la  foi  du  despotisme ,  doit  se  fa- 
miliariser avec  les  vérité  nouvelles.  Au  reste,  quelle  que  soit  l'au- 
torité qui  dispense  les  témoignages  de  la  reconnaissance  nationale» 
si  elle  les  distribue  avec  partialité,  elle  déprave  les  mœurs  et  l'o- 
pinion ;  si  elle  les  prodigue ,  elle  use  ce  ressort  utile  de  l'esprit 
public 

»  Si  je  voulais  examiner  l'usage  qu'en  a  fait  l'assemblée  con- 
stituante elle-même,  je  dirais  peut-être  qu'elle  les  a  trop  prodigués, 
et  qu'elle  a  donné  à  ses  successeurs  plus  d'un  exemple  ridicule 
ou  dangereux.  Et  sans  parler  de  ces  complimens  éternels,  de  ces 
remerciemens  infinis  prostitués  par  ses  présidens  à  des  hommes 
nuls  et  quelquefois  à  des  actions  anti-civiques;  sans  parler  de  ces 
mentions  honorables ,  plus  dignes  des  académies  auxquelles  elle 
emprunta  cette  formule ,  que  convenables  à  la  raison  et  à  la  gra- 
vité du  corps  l^slatif ,  j'oserais  porter  mes  regards  sur  les  pre- 
miers personnages  auxquels  elle  ouvrit  les  portes  du  temple  con- 
sacré aux  grands  hommes.  Je  ne  cramdrai  pas  au  moins  de  dire 


tout  haut  que  ks  ^ertos  otSeï  n  bonhev  des  houMi  doiwM 
sedes  prétendra  à  ces  homieiirspreKiiiadmitt  qo'an  moini  b 
Kgisbitear  qui  pense  que  les  takos  sods  petvcnt  les  remphoer, 

donne  an  peuple  qn'O  doil  institaer  k  pins  fimesle  bçoB  dte- 
mondîtë  et  de  ooiTiipCkm  ;  qa*3  re&rerse  de  tes  imqp^ 

base  sacrée  sur  hqnelle  repoee  Fédifiee  de  la  Eberté;  qiiH  mSk 
en  même  temps  et  les  signes  les  pins  Imorriiles  de  reaûneniH 
bGqne,  et  la  patrie,  et  loi  même.  Pour  moi,  je  pense,  qneecU 
que  Caton  eAt  chassé  dn  sénat,  m^grd  ses  takns  KttA'iiws  et 
quelques  écrits  ntiles,  pour  son  cnractère  immoral,  et  pov 
nne  multitude  tfonvrages  funestes  aux  bonnes  moBors;  je  piense 
que  l'homme  à  qm,  malgré  son  âoqnenee  tant  nntde,  le  penpie 
reproche  une  foule  de  décrets  attentatinres  à  sa  liberté,  nedeiail 
pas  reposer  dans  lecapitole,  àofttédesstatnesdenosdieox.Otoi, 
ami  sublime  et  yrai  de  l'humanité ,  toi  que  persécntkeot  Tenfie , 
rmtrigueet  le  despotisme,  immortd  JeanJaeqnei,  cTestàtoi 
que  cet  hommage  était  dû  :  ta  cendre  modeste  ne  repoeepesdans 
ce  superbe  monument ,  et  je  rends  grâce  à  Famitié  qui  tmilnt  h 
conserver  dans  l'asile  paisible  de  l'innocence  et  de  la  nature. 
C'est  là  que  nous  irons  quelquefois  rendre  des  flenrs  sor  ta 
tombe  sacrée,  et  que  la  mémoire  d'un  homme  Tortueux  nous 
consolera  des  crimes  de  la  tyrannie. 

f  Un  premier  abus  en  appelle  mille  autres.  Déjà  mi  l^gish- 
teur  (i)  a  réclamé  les  honneurs  du  Panthéon  pour  deux  nris  de 
France.  Juste  ciel  !  une  nation  libre  honorer  des  despotes  !  Avez- 
Tous  peur  qu'il  n'en  reste  pas  assez  sur  la  terre?  Voulez-voiis  en- 
core évoquer  les  ombres  de  ceux  qui  ne  sont  plus?  Si  Henri  IT 
et  Louis  XII  avaient  régné  au  commencement  de  votre  révdu- 
tion ,  en  aurait-il  moins  fallu  secouer  leur  joug? 

i  Eh  !  que  nous  importent  quelques  vertus  exagérées  ou  in- 
ventées par  des  sujets  qui  écrivaient  Thistoire  sous  les  yeux  de 
leurs  maîtres?  Ceux  qui  ont  retenu  un  pouvoir  usurpé  sur  l'hu- 
manité, et  transmis  à  leurs  descendans,  comme  un  héritage 
étemel ,  le  droit  de  l'opprimer ,  peuvent-ils  être  nos  héros  ? 

(I)  M.  Pastoret. 
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>  Déjà  un  membre  du  corps  législatif  (1) ,  qtn ,  pour  être  un 
écrivain  élégant,  n'en  était  pas  moins  un  homme  médiocre  et  un 
législateur  nul ,  qui ,  malgré  une  feuille  périodique  où  il  ren- 
dait justice  aux  prêtres  fanatiques ,  ne  s'était  pas  moins  déclaré 
le  champion  du  ministérialisme  et  le  défenseur  de  la  cour ,  a  été 
célébré  comme  un  grand  homme ,  au  sein  de  l'assemblée  natio- 
nale 9  et  quelques-uns  de  ses  collègues  (2)  ont  entrepris  son  orai- 
son funèbre  dans  les  journaux  qu*ils  publient  chaque  jour.  Il  ne 
leur  reste  plus  qu'à  demander  qu'il  soit  introduit  au  Panthéon, 
avec  les  corynhées  de  la  dynastie. 

>  Quelle  décadence  de  l'esprit  public  !  Quel  fatal  oubli  des  prin- 
cipes! Quel  perfide  système»  inventé  sans  doute  par  l'intérêt 
personnel ,  de  dénaturer  toutes  les  idées  du  peuple ,  en  mettant 
sur  la  même  ligne  le  génie  et  la  médiocrité,  l'intrigue  et  la  vertu, 
le  fiaux  civisme  et  le  généreux  amour  de  la  patrie  ! 

>  Pour  sentir  combien  le  peuple  est  bon ,  combien  il  est  grand, 
lorsqu'il  est  abandonné  à  lui-même,  pour  sentir  à  quel  point 
sont  simples  et  sublimes  les  fêtes  dont  il  fait  lui-même  les  apprêts, 
combien  l'appareil  de  la  force  dont  on  affecte  de  l'environner 
est  une  injure  gratuite  et  coupable,  il  suffit  d'avoir  une  ame, 
et  d'avoir  vu  le  triomphe  de  la  liberté  et  du  patriotisme  dans  la 
fête  des  soldats  de  Château-Vieux  et  des  gardes-françaises. 

»  Quelle  était  différente  de  celle  qui  vient  d*être  célébrée  en 
l'honneur  du  maire  Simoneau  !  L'assemblée  nationale,  une 
partie  du  public  même ,  avaient  été  bien  cruellement  trompées 
sur  les  circonstances  de  cette  aflaire  trop  fameuse ,  comme  sur 
tous  les  faits  que  l'intrigue  et  l'esprit  de  parti  s'attachent  à  déna- 
turer.  Ainsi  Bouille,  et  tant  d'autres  mauvais  citoyens  furent 
long-temps  vantés  comme  des  modèles  de  civisme,  ainsi  le  peu- 
ple fut  toujours  calomnié  avec  impudence  ou  accusé  avec  fureur. 

c  A  entendre  ce  concert  étourdissant  des  écrivains  aristocrates 
ou  ignorans ,  qui  ne  croirait  que  le  maire  d'Étampes  était  un  hé- 
ros ;  que  les  citoyens  de  cette  ville  et  de  la  contrée  où  elle  est  si- 

0)M.C;én]iti. 

(^  MMT.  Gondcmoet  et  Briaot. 
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taée  sont  des  brigands  et  des  monslres?  Ce  double  prodq^  n'ett 
qa*ane  chimère  enfimtée  psr  k  ddire  aristocrttiqne.  D^  oetts 
affectation  même  avec  laqodle  onne  cessait  d'occoper  rmhen 
entier  de  cetteaf&ire,  déodait  l'impostore  et  rintrigoe  an  yen 
des  dtoyens  ëdairés;  tontes  les  droonstanoes  la  dévoHent  main- 
tenant à  tons  oenx  pour  qni  la  calomnie  et  rqpprossion  ne  sont 
pas  un  besdn.  Rendons  un  hommage  sincère  et  pur  i1a  lériié» 
en  d^it  de  toutes  les  prétentions  fimatiqnes ,  en  dépit  de  tomes 
les  manœuvres  criminelles. 

c  Je  suis  loin  de  justifier  aucune  infraction  à  la  loi  ;  mais  k  plni 
grand  ennemi  des  lois,  c'est  le  t3  calomniatear  qm  ose  s'en  fine 
un  prâexte  pour  accabler  h  fiûblesae  et  écraser  h  liberté;  je 
connais  un  crime  beaucoup  plus  grand  que  cdni  dont  on  accuse 
le  peuple  d'Étampes ,  c'est  la  lâcheté  avec  laqudle  «m  a  dénaturé 
toutes  les  circonstances  de  cette  affaire,  pour  rendre  le  peuple 
odieux  et  répandre  la  consternation  dans  une  contrée  entière.  Eh 
bien!je  le  déclare,  Simoneau  n'était  point  nn  héros ,  c'était  un 
citoyen  regardé  généralement  dans  son  pays  comme  un  avide 
q>éculatear  sur  les  subsistances  publiques ,  ardent  à  Aéf^jer 
contre  ses  concitoyens  une  puissance  terrible ,  que  rhumanité , 
que  la  justice  »  et  même  la  loi  défendent  d'exercer  l^rement  ;  il 
fut  coupable  avant  d'être  victime  ;  et  les  maux  de  sa  patrie  et  la 
violence  que  l'on  reproche  à  ses  compatriotes  furent  en  grande 
partie  son  ouvrage;  et  ces  faits  sont  aujourd'hui  le  prétexe  de  la 
plus  atroce  comme  de  la  plus  arbitraire  proscription....  Hommes 
justes ,  écoutez  seulement  la  voix  des  patriotes  de»cette  contrée  ? 
Lisez ,  entre  autres^  une  pétition  présentée  le  S  mai  à  l'assem- 
blée nationale  par  des  citoyens  estimables  de  quarante  commu- 
nes voisines  d'Étampes,  qui  n'ont  d'autre  intérêt  dans  cette 
affaire  que  celui  de  la  vérité  et  de  la  justice ,  au  nombre  desquels 
est  un  curé  vénérable  dont  vous  serez  forcés  de  respecter  le  cou- 
rage et  la  vertu  ;  lisez ,  reconnaissez  le  langage  de  la  raison ,  de 
la  probité,  et  prononcez. 

c  Hais  les  événemens  arrivés  à  Étampes  n'eussent-ils  pas  été 
dénaturés ,  il  fiiut  convenir  que  le  sujet  de  la  fête  dont  nous  par- 
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Ions  n'en  aurait  pas  été  plus  heureosement  diobi.  Le  but  des  fê- 
tes publiques  n'est  pas  de  flétrir  le  peuple,  en  perpétuant  le  sou- 
venir de  ses  erreurs ,  de  fournir  des  alimens  aux  perfides  décla- 
mations des  ennemis  de  la  liberté.  Elles  ne  ressemblent  pas  à  ces 
drames  tragiques  dont  l'intérêt  porte  sur  de  grands  attentats.  La 
loi  est  là  pour  punir  les  déliu;  quand  elle  est  satisfaite,  il  faut 
les  laisser  s'ensevelir  dans  Toubli.  Un  maire ,  déployant  Féten- 
dart  de  la  mort  contre  les  citoyens  qui  Font  choisi ,  dans  un 
de  ces  mouremens  dont  l'inquiétude  du  peuple  pour  sa  subsis- 
tance est  la  cause,  est  un  citoyen  estimable  tout  au  plus  peut-être, 
mais ,  quelque  douleur  que  puisse  inspirer  une  infraction  à 
la  loi,  il  sera  toujours  difficile  d'en  faire  un  héros  intéres- 
sant. Même  parmi  les  actions  louables  que  Ton  peut  présenter 
à  l'admiration  publique ,  il  en  est  qui  le  sont  davantage  ;  il 
iaut  choisir  celles  qui  portent  un  caractère  plus  noble  et  plus  tou- 
chant aux  yeux  d'une  nation  magnanime  et  de  l'humanité  entière, 
c  Passant,  va  dire  à  Sparte  que  nous  sommes  morts  id  pour  ses 
saintes  lois,  i  Cette  inscription  était  sublime  aux  Thermopyles , 
mais  appliquée  au  maire  d'Étampes,  peut-elle  produire  le  même 
effet?  Léonidas  est  mort  en  combattant  contre  l'armée  innom- 
brable de  Xercès ,  sous  les  coups  des  ennemis  de  la  Grèce  ;  et 
Simoneau  est  tombé  en  ordonnant  de  faire  feu  sur  ses  conci- 
toyens désarmés ,  assemblés  pour  arrêter  des  exportations  de 
blé  qui  les  alarmaient  ;  la  différence  est  trop  grande  sans  doute 
pour  que  nous  puissions  mettre  ces  deux  hommes  sur  la  même 
Wf^e.  La  distance  est  aussi  immense  entr'eux  qu'entre  les  lois  de 
Lycurge  et  la  loi  martiale. 

c  Combien  de  réflexions  indépendantes  de  l'objet  de  cette  céré- 
inonie ,  les  détails  et  l'ordonnance  de  la  fête  ne  pourraioit-ils  pas 
i'ournir  ! 

c  Les  juges,  les  administrateurs,  les  maires,  les  municipaux,  les 
autorités  constituées  y  figuraient  presque  seuls  :  ce  n'était  donc 
point  une  fête  nationale  ;  c'était  la  fête  des  fonctionnaires  publics. 
Le  peuple  n'était  pour  rien  dans  tout  cela.  Comme  cette  procession 
de  corps  municipaux ,  de  corps  administratifs  et  de  corps  judh» 
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ciairea,  retrace  rinu^fade  ïmdm  r^giae l  Des  bdOBMllQ* » det 
daives,  des  uniformes,  qqds  omemeDS  pour  les  filles  d'inse  as- 
ticm  libre  I  Que  dirousHM>ns  de  ces  devises  menacuites  qoi  pré- 
sentaient partout  la  lot  eu  cdère?  oùIesmcMs  de  liberté»  dtpro- 
j^rïét^»  paraissent  une  fois  seulement,  pour  qu'cm  ne  poîMepai 
dire  qu'ils  avaient  Aë  formdlement  proscriu ,  mais  seidf 
après  le  nom  de  la  loi,  conime  si  la  loi  était  quelque  cteee 
la  liberté,  sans  la  propriété ,  pour  qui  elle  est  âaUie?  Que  di- 
rons-nous de  ce  f^ye  qui,  pour  la  cause  du  maire  d'Éiampes, 
semblait  menacer  un  grand  peuple  qui,  dans  tontes  les  crises  de 
la  révolutim,  d^loya  une  modératioa  égale  à  sa  force  et  à  son 
courage  !  Comme  ce  cbarlatanisme  paraissait  digne  de  fntiéau 
véritables  amis  des  k>is,  lorsqu'ils  réfléchissaient  que  jusqu'à  es 
moment,  ce  glaive,  terrible  seulement  pour  les  foiblet,  avait 
toiyours  épargné  la  tête  des  grands  coupables  1  Aussi  le  sitenos 
imperturbable ,  la  profonde  indifférence  du  public  annonçaient- 
ils  qu'il  se  regardait  conune  absdument  étranger  à  cette  fitle.  Il 
est  vrai  que  ceux  qu'on  appelle  des  aristocrates,  qui,  dans  loule 
autre  circonstaDcey  auraient  trouvé  le  nom  de  Simoneau  bien 
roturier  pour  recevoir  une  telle  illustration  »  paraissaient  applau- 
dir à  son  apothéose ,  qu'ils  regardaient  comme  une  représaille  de 
la  fête  de  la  liberté  et  des  soldats  de  Château-Vieux.  > 

Pétition  de  quarante  citoyens  des  conmiunes  de  Mauchamp^  âUnf- 
Sulpice  de  Favière ,  Breuillet ,  Saint-Yon,  Chmtffour  et  Breiu:, 
voisines  d'Êtampes,  à  C assemblée  nationale. 


c  Législateurs, 

i  Vous  voyez  en  nous  des  habitans  de  diflfiirences  communes 
qui  avoisinent  Étampes,  el  qui  n*ont  eu  aucune  part  à  la  malheu* 
reuse  af£aire  arrivée  dans  cette  ville. 

»  Nous  sommes  assez  heureux  pour  nous  trouver  innocens  : 
nous  nous  en  félicitons  ;  mais  il  ne  nous  conviendrait  pas  de  nous 
en  prévaloir.  Hélas  I  la  cause  pour  laquelle  nos  voisins  s'étaient 
épris  d*un  zèle  inconsidéré  et  répréhensiUe  est  aussi  la  nôtre; 
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«t ,  si  BOUS  abhomms  le  crime  qui  en  a  été  la  suite,  leur  malheup 
d'y  avoir  donné  lien ,  contre  leur  gré ,  nous  porte  vivement  à  les 
plaindre.  Une  alarme  générale  sur  les  subsistances  s'était  répan- 
due dans  toute  la  contrée  ;  on  parlait  d'immenses  enlèvemras  de 
blé  pour  l'étranger  :  cette  rumeur,  qui  allait  en  croissant,  et  sur 
laquelle  on  a  toujours  dédaigné  de  calmer  nos  esprits ,  nous  ai- 
grissait  d'autant  plus  que  nous  croyions  y  voir  le  double  complot 
de  nous  affiimer  et  de  faire  passer  nos  subsistances  à  nos  enne- 
mis. C'était  peut-être  une  terreur  perfidement  insinuée  ;  mais  au 
milieu  de  tant  de  sujets  de  méfiance,  que  pouvions*nous  nous 
figurer  autre  chose  de  oe  zèle  inquiétant  à  vider  nos  greniera? 
De  quel  œil  pouvions-nous  envisager  ces  rapides  enlèvemens  de 
blé ,  dont  on  ne  constatait  publiquement  ni  le  besoin  ni  la  desti- 
nation ,  et  qui  en  fiaisaient  hausser  le  prix  à  chaque  marché  d'une 
manière  consternante  ?  Déjà  il  se  vendait  trente-deux ,  trente-trois 
livres  à  Étampes,  et  on  voyait  le  moment  où  il  allait  venir  à  qua- 
rante. C'est  dans  ces  drconstanoes ,  c'est  excité  par  de  tels  mo- 
tifs (1)  que  s'est  fiait  le  mouvonent  dont  la  fin  a  été  si  déplorable. 
Législateurs ,  nous  gémissons  amèrement  avec  vous  sur  le  sort  du 
magistrat  qui  y  a  péri  victime;  mais  combien  ne  nous  paraîtraU-il 
pas  plus  digne  d'éloges  n,  au  lieu  de  s'en  être  tenu  à  une  âpre  et 
repoussante  infleaibiUté,  il  eût  pris  davantage  conseil  d'une  sobti^ 
t(ùre  et  courageuse  prudence!  11  eût  conservé  hi  vie  et  il  eût  épar- 
gné un  crime  au  peuple.  Cette  dernière  considération  aurait  bien 

c  (I)  On  a  dâiilé  qoa  QOtte  émeota  aTatt  été  excitée  par  une  tnmpe  de  M^^ 
dans  le  dawein  de  pUler  el  de  ranger.  Je  suliproobe  Toiiin  da  liea  où  eUe  a  fnrif 
naifianoe,  et,  d'aprèi  tout  lei  remeigneineiis  particotten  qui  me  toot  paryeoiiéy 
et  qui  portent  en  moi  une  pleine  conTictioo  •  je  pois  certifier  qu'elle  n'a  eo  d'autre 
cause  que  ralarme  pc^nilaire  sur  les  subsistances,  et  qu'on  ne  s'y  propossit  que 
de  llûre  diminuer  le  prix  du  blé»  démarobe  qui  n'était  eniisigée  que  comme  un 
moyen  de  mettre  des  bornes  à  la  copidUé  des  Tendeurs,  et  non  pour  leur  ftiire 
aucune  TéritaUe  injustice.  Peut-être  doit-on  attribuer  tous  ces  sonlè? emeos ,  dont 
l'explosion  s'est  manifestée  en  tant  d'endroits,  et  qui  avaient  si  bien  l'air  combinés 
a?ec  les  secrètes  minœavresde  nos  ennemis;  nuds  celni-d  n'est  qu'une  suite 
d'un  mouTement  donné;  c'est  le  rencbérissement  du  blé,  c*est  la  faim  ou  la 
crainte  de  la  iàim  quien  ont  été  les  seuls  instigateurs.  Du  reste,  je  ne  prétends  pas 
justifier  cette  conduite,  mais  je  la  présente  pour  ce  que  je  crois  qu'elle  est.  Je 
signe  cette  note  poor  tout  l'oafrage  ;  tt  doit  aToir  un  garant ,  et  c'est  moi  qui  la 
suis.  Pierre  DouYiiR,  curé  de  JToiickamp  et  étectcw.ik 
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dA  an  niûîDS  le  tûocher  pour  n  gloire  fft).  An  lied  de 
à  raflMner  un  peuple  ^garë;  an  lieu  de  dierdier  è 
alarmes  SOT  les  sobsistanoeB»  a  ne  it  que  raigrir,  eu 
durement  toute  espèce  de  reprësenluik»  ;  et  »  ce  qui  mériie  tv- 
tout  d*étre  pesé ,  m  donnant  prëdpitanunent  Hà  piuieurs  le- 
prisest  conmieonnous  l'assure  (S^,  fe  signal  de  reKëcnlioB  de  k 
loi  martiate.  Avant  de  recourir  à  cette  Im  meurtrière,  UMptMlM 
d'oser  feufisager»  combien  un  magistrat  ne  doiMl  pua  fréair! 
combien  ne  doit-il  pas  avoir  épuisé  toute  autre  ressource»  ut 
bien  ne  doit41  pas  voir  la  diose  publique  en  pérH!  &  lai 
fiole,  douftet  iMitmd'uii  Aomaie  fut  u'eusatl  pas  rsrfouferrussfs^ 

»  A^Dieu  ne  plaise  que  nous  ayons  dessein  tfafftdblirrwsdigas 
tion  que  méritent  les  meurtriers  du  maire  d'Étampea;  nwiiqwili 


«  CO  L'iiitalbUilé  do  msfro  doit-eUe  lenls  ea  firin  os  hém 
geore  de  mérite  a441  déployé  dSBf  cette  flireaaMsaee^.•  Lsfioin 
pet ,  éUe  M  inérile  »  et  éUe  eit  nrtoiit  doe  M  ouulititt  qui  iièlé  sou  pq^ 
àoeloiqaliie  frit  que  le  eomptomettre,  JldMidireniipeBiéetSt 
le  maire  d'Élampei  est  en  effet  on  béroi  pour  les  marohandi  de  hié, 
est  mort  TicUme  de  leurs  inhumaines  et  égOistes  spéculations.  Hais  je  m'arréle... 
Les  lâches  l  ils  l'ont  abandonné  dans  le  péril ,  et  en  poonuifent  •njouni'hrti  V^ 
poihéose.  C'est  surtout  cette  partie  de  la  garde  nationale  d'Etampes  qoi  mériia 
le  blâme  de  u'aToir  pas  soutenu  son  magistrat;  aussi  leur  honte  derndt-clle  èlrs 
inscrite  sur  la  pyramide  qu^  ont  soUidlée.  (  NoU  du  euré  de  MauékÊmp.  )  » 

(2)  JX  ne  saurait  s'élever  aucun  doute  sur  ce  fsit,  que  l'on  s  gnoid  aoio  de 
taire.  Non-seulement  il  est  attesté  par  la  Toix  publique»  mais  je  le  tieos  de  la 
propre  bouche  de  l'un  des  cinq  gardes  nationaux  qui  détalent  mis  aoos  les  annes 
pour  soutenir  le  maire.  H  ne  put  s'empêcher  de  conyenir,  dans  une  sodélé  où  je 
me  trouTai ,  qu'il  était  frai  que  le  maire  a?ait  ordonné  de  fMre  Sn  ;  mtii»  ^ss* 
ta-t-il ,  son  intention  n'était  pas  d'être  pris  an  mot.  Voilà  donc  ui  ordre  bisa 
formel;  cependant  ce  n'est  point  à  cette  première  fols,  qui  eut  Heu  à  Peatréeda 
la  \ille,  que  le  peuple  se  porta  à  la  violence;  ce  ne  fut  qœ  dans  le  ■larebé,  et 
après  que  le  maire  y  eut  réitéré  le  même  ordre.  Il  Jàat  ofaaar? er  que  eea  deux 
ordres  furent  donnés  sansa?  oir  été  précédés  par  aucune  prodamatiou,  aoenne  fgr- 
malité  en  règle  exigées  par  la  loi;  et,  de  plus,  il  Autobserrer  que  le  mire  n'é- 
tait soutenu'  quepar  un  petit  nombre  de  troupes,  qui  même  ne  partageslt  psa  son 
courroux  contre  le  peuple.  Ainsi ,  de  quelque  manière  qu'on  l'enrisage»  aa  eoB- 
duile  mérite  au  moins  le  reproched'une  blâmable  témériléjet  dans  cette  témérilé 
ne  pourrait-il  pas  y  être  entré  quelque  motif  particulier?  M.  Simonean,  riehean 
moins  de  dix-huit  à  vingt  mille  livres  de  rente,  à  la  tète  d'un  coonneree  immenae 
en  tannerie,  qu'il  exerçait  avec  tout  l'avantage  que  donne  l'aisance ,  n'anrak-U 
pu  été  aussi  intéresié  dans  celui  des  grains  ?  J'entends  pMeurs  penoonea  pré- 
tendre  en  être  certalnea;  mcA  .\«i\^«ll\Ttsw\^.(^No(e  dn  turi  de  Mauchamp,  >« 
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sentimais  le  maire  eût-il  lui-même  inspiré ,  si  ces  ordres  eussent 
été  exécutés  aussi  brusquement  qu'il  les  donna,  et  s'il  eût  fait  pé- 
rir deux  ou  trois  cents  citoyens  qui  ne  demandaient  qu'à  aviser 
aux  moyens  de  maintenir  le  blé  à  un  prix  qui  fût  en  mesm^eavec 
lean  facultés  ?  Voilà  ce  qu'il  faudrait  examiner  dans  le  jugement 
qu'on  en  porte.  Jusques  à  quand  une  impression  seule  détermi- 
nera-t-elle  nos  décisions  ! 

»  Le  maire  avait  la  loi  pour  lui ,  dira-t-on ,  et  le  peuple  agis* 
sait  contre.  La  loi  défend  expressément  de  mettre  aucun  obstacle 
à  la  libertéMu  commerce  des  grains  (l).^C'était  donc  un  attentat 
punissable  de  vouloir  l'enfreindre.  Noos  n'avons  garde,  mes- 1 
sieurs ,  de  faire ,  sur  l'étendue  de  cette  loi ,  aucune  observation 
qui  pourrait  faire  suspecter  la  droiture  de  noe  intentions  et  la  pu- 
reté de  notre  civisme.  Nous  sentons  aujourd'hui  plus  que  jamais 
combien ,  au  nom  sacré  de  la  loi ,  tout  doit  entrer  dans  un  reli-  ' 
gieux  respect  ;  cependant  il  est  une  considération  qui  a  quelque 
droit  de  vous  frapper,  c'est  que ,  souffrir  que  la  denrée  alimen- 
taire ,  celle  de  première  nécessité ,  s'élève  à  un  prix  auquel  le 
pauvre  ouvrier,  le  journalier  ne  puissent  attandre ,  c'est  dire  qu'il 
n'y  en  a  pas  pour  lui  ;  c'est  dire  qu'il  n'y  a  que  l'homme  riche , 
utile  ou  non ,  qui  ait  le  droit  de  ne  pas  jeûner.  Qu'ils  sont  heu- 
reux ces  mortels  qui  naissent  avec  un  si  beau  privilège  !  Cepen- 
dant ,  à  ne  consulter  que  le  droit  naturel ,  il  semble  bien  qu'après 
ceux  qui,  semblables  à  la  Providence  divine,  dont  la  ss^gesse  règle 
l'ordre  de  cet  univers,  président  par  leurs  lumières  à  Tordre  so- 
cial ,  et  cherchent  à  en  établir  les  lois  sur  leurs  vraies  bases  ;  après 
ceux  qui  exercent  les  importantes  fonctions  de  les  faire  observer 
dansleur  exacte  justice;  il  semble  bien,  disons-nous,  qu'après 
ceux-là  le  bienfait  de  la  société  devrait  prindpalement  rejaillir 
sur  l'homme  qui  lui  rend  les  services  les  plus  pénibles  et  les  plus 
assidus;  et  que  la  main  qui  devrait  avoir  la  meilleure  part  aux 
dons  de  la  nature,  est  celle  qui  s'emploie  le  plus  à  la  féconder. 
Néanmoins  le  contraire  arrive,  et  la  multitude ,  déshéritée  en  nais 

«  (1)  GeUo  loi  u*aarait-ello  pas  plutôt  paor  objet  la  liberté  cfu  transport  àei 
grains ,  qne  la  \\hev\é  infféflnie  du  prix?  » 

T.  XIV.  \^ 
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sant ,  M  trottvtt  iMdamDte  à  porter  fe  iMiidb  da  jo^ 
leor,  ei  à  ta  Toir  saat  cem  à  h  vëllede  iMiiquer  4'n  vm  qpi^ 
e«  le  fnik  d9  tes  labeurs.  Ce  ion  Ji*eil  aMixéneat  pcMM 
de  la  Bstora,  mais  bisa^de  h  iMliliqQet  qoi  â  00^^ 
erveiir»  wr  laqndle  iMMeet  ttmtei  eos  Ipissodales,  d'oa  «éset- 
tcnt  ■dcessaiH^nnnf  el  leur  compMcatipa  et  lenrsfnigBMlpSiW» 
tradictkms;  erreur  qu'oo  est  loin  de  sentir  et  sur  laqurile  iMM 
il  n*est  penl4tre  pas  bon  encore  de  miemL  s'e^pfiqusr»  outteRea 
Hàé  tontes  nos  idées  de  primitive  justice;  mais  erreur  d*apsèl 
laquelle  osa  beau  raisonner,  il  nous  reste  toujours  un  aesÉbisit 
profond  i^nepioust  hommes  de  peine,  devons  au  moins  poviuir 
maa^BT  dn  pain,  à  moins  que  la  nature,  parfois  imMe et  A- 
diMse,  ne  répande  sur  nos  moissons  le  fléau  de  la  stérilité;  et 
alors  ce  doit  étrs  un  malheur  commun  supporté  per  tous,  e|  HP 
pas  uniquement  par  la  dasse  UixNrieuse.  Lorsdoncqae  d'uvinlis 
spéculateqrs,  qid  n'ont  diantre  savoir-fiiire  que  deprofteràgpR- 
pos  des  malhenrs  piddîcs,  saisissent  les  momens de cfdannl4pflpr 
âe?er  la  ^^nrée  la  phis  nécessaire  k  un  prix  qui  nous  fon»  99  ik 
souffrir  la  &im ,  ou  de  nous  d^uîUer  de  toutes  nos  ressources 
présentes  et  à  venir  (1) ,  nos  murmures,  nos  mouvemens  mêmes, 
pour  mettre  des  bornes  à  rhomicide  cupidité  qui  nous  dévore, 
sont-ils  donc  irrémissiblement  criminels?  0  vous  les  élus  du  peu- 
ple pour  en  régler  la  destinée ,  entrez  dans  nos  peines ,  représen- 
tez-vous nos  femmes ,  nos  enJEans  macérés  par  la  faim ,  et  nous 
poignant  l'ame  de  leurs  gémissemens  et  de  leurs  sanglots;  rcypré- 
sentez-vous  nos  vieillards  réduits  à  quitter  leurs  tristes  chaumières 
pour  aller  indignement  mendier  un  pain  qui  fut  si  long-temps 
le  fruit  de  leurs  sueurs  et  de  leurs  fatigues  ;  enfin  représentez- 
vous  nous-mêmes  doublement  déchirés  par  les  besoins  pressant 
de  tout  ce  qui  nous  est  cher,  et  par  les  nôtres  propres ,  sans  autres 

(OPIai  leblé  reochérit,  pluf  le  salairodei  tniTaai  diminue,  et  cela  parce qae 
d'un  côté  let  tn?aux  deviennent  plus  ram ,  et  que  d*un  antre  côté  le  nombre  éb 
cem,  qw  le  besoin  presse  de  louer  leors  bras  aulpnente;  d'où  il  réanlte  qusll 
malheureux  ouVrier^  ne  trou? ant  plus  de  proportion  dans  ses  salaires  et  dan  sa 
ooDsommalkm,  est  obligé  de  fendre  tout  œ  qn'il  a  et  deeontrscler  des  dattes 
pour  poovoir  siMiter  a^eictalurôSIft.  ik 
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moyens  pour  y  subvenir  que  nos  bras  insullfisans ,  et  sachez  nous 
plaindre;  sachez  nous  paFdonner,  si  l'excès  de  nos  angoisses  nous 
porte  quelquefois  à  des  mouvemens  convulsifo  que  notre  cœur, 
revenu  à  lui-même,  désavoue  et  condamne. 

>  Équitables  législateurs ,  en  nous  intéressant  pour  nos  voisins, 
en  vous  sollicitant  pour  eux ,  nous  ne  demandons  pas  de  grâce 
qui  doive  coûter  à  votre  justice;  nous  ne  vous  demandons  que 
d'adoucir  la  rigueur  des  recherches  pour  des  torts  que  Timpru- 
dence,  l'égarement,  et  tant  d'autres  motifs  peuvent  rendre  par- 
donnables. Au  nom  de  l'humanité ,  si  sujette  à  commettre  des 
fautes ,  lors  surtout  qu'elle  est  abandonnée  à  elle-même  et  que 
le  génie  des  lois  ne  la  guide  pas  encore,  laissez-vous  toucher  en 
leur  faveur,  et  faites  cesser  leur  consternation.  Hélas!  lum-teule- 
ment  on  a  répandu  la  terreur  et  l'effroi  parmi  eux ,  en  leur  enle- 
vant dei  citoyens  sur  de  simples  paroles  irréfléchies  ^  ou  sur  des  dé- 
marches dont  ils  navMent  pas  prévu  les  conséquences  ^  mais  il 
semble  quonsoit  endroit  d'user  impunément  contre  eux  d'atrocités. 
Nous  ne  vous  parlerons  pas  des  malheurs  involontaires  auxquels 
a  donné  lieu ,  dans  les  communes  inculpées ,  une  descente  noc- 
turne de  troupes;  ici  une  femme  morte  subitement  de  frayeur; 
là  une  jeune  fille  qui  s'est  jetée  par  la  fenêtre ,  et  qui  en  a  péri 
misérablement  ;  mais  nous  vous  déférons  un  assassinat  d'autant 
plus  criant ,  qu'il  a  été  méchamment  commis  sur  un  excellent 
homme ,  pauvre  il  est  vrai>  mais  généralement  aimé  et  estimé  ; 
et  qui ,  de  l'aveu  unanime  de  ses  concitoyens,  n'avait  aucun  tort 
personnel  dans  cette  afiaire  (1).  Cet  infortuné  dormait  paisible- 
ment ,  lorsque  sa  mère ,  toute  éperdue,  vint  lui  crier  de  se  sauver 
bien  vite,  parce  qu'on  enlevait  indistinctement  tous  les  hommesdu 


«  (0  Cet  ÎDlbrtuné  était  tineraod ,  et  s*appelait  Jean-Pierre  Petit.  Je  ne  rap- 
porte ce  qui  lui  est  arrivé  que  d*après  le  récit  qnMI  en  a  fUt  loi-nième  ayant  de 
mourir.  Loin  de  feoger  ce  meurtre  gratuitanient  commis,  on  ne  daigne  paa 
même  y  faire  attenUon  ;  touiet  les  lois  w  taisent  pour  Ini ,  tapdis  qu*on  les  bit 
parler  inexorablement  pour  le  maire.  La  Tenve  et  la  mère  de  Jean-Pierre  Petit, 
réduites  à  la  misère ,  sont  abandonnées  à  leur  donleor,  et  la  venve  Simonw, 
fidiede  20,000  liTras  de  rente,  a  la  gkMre  d'avoir  reftisé  une  pension:  après  «la 
qn'on  dise  que  noos  sommes  égani  en  droits.  » 
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pays.  A  cet  avis  ahramiit  il  saate  de  son  St  »  sans 
aucmi vêtement,  fhmdiit  quelques  nrars  qo'il  tronve  sur  «on  pih 
sage,  et  va  se  cacher,  comme  il  le  peut,  derrière  mi  las  de pé3k 
qa*ii  rencontre.  (Test  1&  qu'on  dés  soldsitt  Tâyant  aperça /et  lé 
pretasmt  sans  doute  pour  un  de  ceux  qu'on  était  venu  dierdièrt 
et^piTi^t  écl»ppë  par  h  faite,  arrive  sur  lui ,  et  dan  fe^ 
qu'il  se  live  pour  demander  qu'on  ne  le  tde  pas,  IaiUkiieftbo«t 
portant  un  coup  de  t&arifin  le  reniferse  mourant.  Après  cette  w- 
tion ,  im  sentiment  de  pitié  aurait  bien  dû  au  moins  aoooéder  à  h 
foreur  dans  l'ame  do  meortrier;  mais  le  barbare  prenait  encôra 
plinsir  à  le  soolever  par  les  dièveot  et  à  le  fooler  aux  fdeds.  Le 
malheureux  resph^it;  Q  semait  toutes  ses  doideors  et  entendait 
toote  la  cruauté  des  propos  sans  poovoir  rien  dire.  Laine  dans 
cet  état,  il  n'a  survécu  hoit  jours  que  pour  ofirir  h  dédiirahC 
spectacle  d'un  sort  cmd  et  immérité,  et  pour  bisser  dliis  lecoBur 
de  son  infortunée  mère  et  de  sa  veove  inconsolable  de  plus  déMH 
lans  souvenirs.  Définis  ce  Joor,  nos  vbidns  effrayés  n'osent  phs 
habiter  leurs  foyers  ;  à  peine  y  paraissent-Us  leioutfèSr  preajOre 
leur  nécessaire;  et  le  soir,  au  lieu  d'y  venir  jouir  de  quelques  re- 
pos ,  ils  >'ont  chercher  un  asile ,  comme  ils  peuvent ,  au  milieu  des 
bois  et  des  rochers.  Hommes  sensibles  et  vertueux,  c'est  trop  de 
malheurs  l'un  sur  Tautre;  foites-les  cesser,  et  relevez  par  la  douce 
consolation  des  cœurs  abattus  par  Tépouvante  et  flétris  par  Tborw 
reur  de  leur  situation.  Rendez  à  la  patrie  des  citoyens  zélés,  et  à 
la  terre  des  bras  utiles;  aussi-bien  il  n*est  pas  bon  de  les  réduire 
aa  désespoir  et  de  leur  rendre  la  patrie  odieuse.  Ne  craignez  pas 
qu*uDe  trop  grande  indulgence  les  enhardisse. 

>  La  commisération  de  votre  part ,  nous  osons  vous  en  répon- 
dre ,  ne  leur  inspirera  qu*un  ardent  désir  de  s'en  montrer  dignes, 
en  même  temps  qu'elle  sera  pour  nous  un  vif  motif  d'encourage- 
ment. Notre  cœur,  fiez-vous-y,  non  plus  que  le  leur,  n'est  pas  fait 
pour  le  crime  :  il  ne  demande  qu'à  en  être  garanti.  Et  pour  oeb, 
messieurs ,  hfttez-vous  de  nous  ralUer  autour  d'un  génie  puissant 
eMmpartiat  qui  nous  éclaire  tous  sur  nos  devoirs ,  et  qui  nous 
porte  tous  a  de  généreux  ^ii\\vcv^xv&  à^N^nw. 
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>  0  législateurs  !  noa ,  vous  ne  rejetterez  pas  notre  pétition  ; 
nous  vous  promettons  obéissance  entière  à  la  loi  ;  mais  serait-ce 
trop  de  vous  prier  d'inviter  au  moins  ceux  qui  tiennent  notre  vie 
dans  leurs  mains,  de  ne  pas  nous  la  faire  acheter  trop  cher,  de  ne 
pas  chercher  à  trop  s*enrichir  de  nos  dépouilles ,  et  de  ne  pas 
vouloir  trop  s'engraisser  de  notre  sang? 

Post  scriptum  du  curé  de  Mauchanip,  c  —  Ayant  été  obligé  de 
me  rendre  à  ma  paroisse,  le  samedi  25  avril,  pour  y  remplir,  le 
dimanche,  mes  fonctions  de  curé,  je  ne  fus  pas  peu  étonné  en  ar- 
rivant de  voir  mes  bons  paroissiens  s'empresser  autour  de  moi , 
les  uns  me  prenant  la  main ,  les  autres  me  sautant  au  cou ,  et  tous 
me  témoignant  combien  ma  présence  les  rassurait  et  les  tirait 
d'une  vive  inquiétude.  On  avait  répandu  dans  le  canton ,  que  j'a- 
vais été  tué  à  Paris  à  cause  de  la  pétition ,  et  déjà  on  semait  dif- 
férons bruits  propres  à  jeter  la  terreur  parmi  ceux  qui  avaient  eu 
le  courage  d'y  donner  leur  adhésion.  Il  est  aisé  de  voir  d'oii  cela 
partait  ;  tout  ce  qui  est  marchand  de  blé  s'indigne  de  notre  dé- 
marche; peu  leur  importe  que  leurs  voisins  soient  dans  la  con- 
sternation et  le  désespoir;  peu  leur  importe  qu'ils  périssent  tous 
misérablement;  ce  qui  les  intéresse  uniquement ^  c'est  que  le  blé 
n'éprouve  aucun  obstacle. 

>  Dans  mon  voyage ,  j'ai  encore  appris  un  nouveau  malheur 
qui  vient  d'arriver  dans  une  des  communes  inculpées.  On  annonce 
à  un  père  de  famille  qu'il  est  décrété  :  à  cette  nouvelle ,  il  ratre 
chez  lui ,  embrasse  tendrement  et  avec  un  silence  morne  sa  femme 
et  ses  enfans,  et  va  se  jeter  dans  la  rivière,  oii  il  a  été  trouvé  noyé 
le  lendenuun. 

>  Je  comprime  ici  mes  sentimens ,  et  j'impose  silence  à  mon 
cœur.  Gens  humains,  philosophes  amis  du  peuple,  c'est  à  vous 
que  je  recommande  notre  pétition  ;  en  la  faisant,  j'ai  rempli  mon 
devoir.  Hais  qui  suis-je  pour  lui  assurer  du  succès?  qui  suis-je 
pour  luHer  contre  l'opinion  publique  abusée  par  les  manœuvres 
de  rintérét  particulier?  C'est  l'amour  de  la  justice  et  de  l'huma- 
nité ;  c'est  mon  zèle  pour  ma  patrie ,  aujourd'hui  si  menacée , 
qui  me  l'ont  inspirée?  que  de  droits  n'a-t-clle  donc  pas  sur  vous? 
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■  i         ■  ' 


GOMlTi  AOniGHIlN. 

CanHëttdtlejoumalisle  qiù  pooiWfût  «?ee  te  fifais  dTicte^ 
neoient  le  comité  tatricfaien.  Clûcime  de  ses  féàÈio^  renftnle 
quékiiie  trtide  ok  û  dévoile  les  intrigues  de  œs  emieims  mysiji» 
lieux.  Hoatmorin  et  Bertrand  de  HoI|efiDe,ftOCiiséidfrectea|M 
par  Gan^,  dans  lès  iljiiaaie»  pafrtofifiMii  dttiâ  mai 
le  lendemain,  comme  calomniiteor,  au  joge  de  paa  HjÈainbnL 
Voici  Tartide,  objet  de  cette 


SiÊt  k  camfÀQt  d^WMê  SÊkU^BarlhilmHi  th  jisariotai^. 


c  Ce  com[to,  médité  depms  si  kHig-tèilips,  et qd  é  tt^^ 
ddUNié,  soit  par  h  faitdesse  desconjorés,  soit  plr  U  mnéSkâA 
et  les  précautions  des  bons  citoyoïs ,  prend  aujourdliiâ  lilfé  60à» 
sistance  vraiment  effrayante  dans  ses  combinattbnl  '(k  èiaà  f  àiÉè 
sbpide  et  atroce  des  directeurs  du  comité  autrichin,  dès  ^rii- 
cqpaux  chefii  de  la  garde  du  rm,  du  plus  grand  nombre  dés  moÊh 
bres  de  l'état-major  parisien  ^  et  des  commandàns  de  la  gîèndsr- 
merie  nationale.  Il  en  faut  finir ,  disent-ils ,  et  cela  avant  un  ibds 
au  plus  tard.  La  veille  ou  Favant-veille  du  joui*  ou  de  la  nuit 
convenu  pour  le  massacre ,  les  conjurés  auront  soin  de  laissa* 
leurs  camarades  reconnus  pour  patriotes ,  sans  aucune  provision 
de  poudre  et  de  balles  »  tandis  qu'ils  en  seront  pleinement  fournis 
eux-mêmes  ;  on  fera  consigner ,  sous  différens  prétextes ,  les  ré- 
gimens  de  ligne  dans  lesquels  il  y  a  encore  plusieurs  caitàines 
d'anciens  Gardes-Françaises  ;  on  tâchera  de  disposer  contre  k 
peuple  les  Gardes-Suisses.  A  l'imitation  du  tyran  de  Sardaigne  9 
on  aura  des  matières  combustibles  toutes  prêtes,  de  toutes  parts, 
pour  mettre  le  feu  partout.  Enfin ,  le  génie  infernal  d'une  Mé- 
dicisy  qui  dirige  cet  horrible  complot,  veut  qu'il  n*y  manque 
rien  et  que  le  succès  soit  complet.  Pendant  cette  nouvelle  Saint- 
Barthélemi,  un  grand  personnage  prendra  la  fuite.  Tel  est  le 
résultat  des  avis  que  nous  recevons  depuis  deux  ou  trois  jours 
de  différentes  personnes  et  de  différens  endroits. 

>  Patriotes,  si  bou%  ne  coxms^mous  cas  toute  la  rage  ^  toute 
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l'atroce  imiDoralitë  de  nos  ennemis  9  nous  aurions  peine  à  eonoe- 
voir  ropiniàtreté  d'un  pareil  complot  ;  mais,  hélas  !  l'expérience 
du  passé  et  le  coup  d'œil  des  événemens  prés^is,  ne  nous  per- 
mettent pas  d'en  doutei*.  Oui ,  la  fecUon  autrichienne  veut  se 
baigner,  à  Paris,  dans  le  sang  des  vrais  amis  delà  Constitution, 
des  vrais  défenseurs  des  droils  du  peuple,  tandis  qu'elle  en- 
chaînera sur  nos  frontières  le  courage  de  nos  braves  soldats,  et 
qu'elle  livrera  nos  places  aux  satellites  des  tyrans.  Gomment 
pourrait-4l  en  être  autrement  ?  Vous  gardez  parmi  vous ,  je  l'ai 
déjà  dit ,  de  trop  grands  amis  du  tyran  à  qui  vous  avez  déclaré 
la  guerre  ;  vous  faites  la  guerre  aux  rois  on  tyrans  de  l'Europe , 
et  c'est  le  même  roi  sous  lequel  on  voulait  mettre  à  feu  et  à  sang 
la  ville  de  Paris,  au  14  juillet  1789^  que  vous  avez  chargé  de 
disposer  de  vos  armées  et  de  conduire  cette  guerre  contre  ses 
co-tyrans.  On  me  dira  que  c'est  la  Constitution  qui  le  veut  ;  mais 
la  Constitution  ne  peut  pas  vouloir  que  nous  nous  laissions  trahir 
et  égorger  comme  des  moutons  au  gré  de  nos  ennemis.  Vous 
faites  la  guerre  aux  ci-devant  nobles,  comtes,  marquis,  ba- 
rons, etc.,  et  ce  sont  des  ci-devant  nobles,  dont  quelques-uns  à 
la  vérité,  mais  très-peu,  ont  montré  un  vrai  civisme,  qui  sont  à 
la  tète  de  vos  troupes.  Oii  en  serions-nous  donc  si  nous  n'avions 
pas  des  ministres  patriotes  qui  soutiennent  nos  espérances,  et 
qui  semblent  avoir  été  placés  là  ftHt  à  propos  par  la  Providence 
pour  suppléer  au  défiant  d'énergie  et  de  lumières  dont  manquent 
la  plupart  des  membres  de  l'assemblée  nationale?  Que  derien- 
drions-nous  sans  les  nombreuses  sociétés  d'amis  de  la  Constitu- 
tion ,  qui  éclairent  journellement  le  peuple  sur  ses  droits  et  ses 
devoirs ,  et  qui  surveillent  sans  cesse  les  fourbes  et  les  traîtres? 
Que  ferions-nous  enfin  sans  quelques  journalistes  patriotes,  qui 
ont  la  sagacité  de  dévoiler  tous  les  complots  et  le  courage  de  pu- 
blier toutes  les  vérités  qui  peuvent  être  utiles  au  salut  public  ? 
Eh  bien  !  él  la  fiction  autrichienne  parvenait  à  renverser  les  mi- 
nistres actuels ,  à  détruire  les  sociétés  patriotiques,  à  faire  égor- 
ger vos  journalistes  patriotes ,  la  contre-révolution  tout  entière  ne 
seraîtpeUe pas  fiûte?  Peuples  des quatre-vingtrtrms  départemens , 
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demttadeKdoiic  ù  grands  crisqu'oii  ditiiftdc  cetlfl  -tenpodo  HMrté 
In  chefr  de  k  tetkin  autridnauM. 

•  Le  foorbe  gattlier  imhend  demande,  atac  sa 
dinaire,  cm  cet  le  comité  autrichieD  qu'il  appelle  un  rêve, 
oe  comité  a'eet  pas  toujours  au  diàteau;  il  est  tanlAt  cfaesMoal- 
Dorin ,  tantiH.  ches Bertrand,  tantôt. chez  d'anires  meoibresds 
œ  même  ootoité;  a  c'est  tantôt  d'un  Uep.tamôt.d'uiaMMqMi 
les  coorriers  secrets  portent  la  correipondance  de  eecdiillif 
(^  la  poliœ  fiuae  épier  les  cofirUiatelet  ftii  ic  tàmnaU  uoêêM  à 

quelques  autres  maîions  de  campagne  des  enwona»  ei  ToB  aaaia 
parftutenicnt  à  tjooi  s'en^tenir  sorces  copcUiabulea.  Le  pomsté  es 
surveillance  est  averti  que  des  ooarriersrmème  de  la  poste»  .ren- 
dus i  la  fM^tion  autrichienne,  sont  chaiigés  de  paquets  ^1i 
prennent  ailleurs  qu'à  la  poste,  et  d'autres  paqoets  eB.msv 
qu'ils  r^KHient  ^galem^t  ailleurs;  et  le gaieiier  universel  Mtls 
nigaud  sur  reiistenoe  de  ce  comité  !  et  il  vient  nous  ctaer  la  lenre 
d'un  courtisan  en  Civeur  de  Marie-Antoioelie  !  et  il  visât  iiy? 
mer  la«lettre  du  maréchal  Rochambeau  au  général  Beaidieu  ! 
comme  si  nous  étions  des  imbéciles  incapables  de  comprendre 
la  grossièreié  de  pareilles  ruses  et  rinsignifianoe  de  pareilles 
publications  ! 

•  Citoyens  !  il  y  a  long-temps  que  ce  lâche  gazetier  vous  co 
impose  et  vous  trahit  ;  la  preuve  convaincante  en  est  que  sa  feuille 
est  accueillie  par  le  gouvernement  de  Bruxelles,  et  qu'il  y  insère, 
comme  dans  son  n^  134 ,  extrait  du  supplément  de  la  GasuHU 
dei  Pays-Bas ,  toutes  les  insolences  et  les  bravades  qui  pourraient 
le  (dus  humilier  la  nation  française ,  si  l'honneur  et  la  gloire  de 
celte  nation  pouvaient  dépendre  de  la  méchanceté  d'un  pareil 


>  Revenons  au  complot  d'une  Saint-Barthélemi.  Patriotes  !  je 
vous  en  ai  donné  l'éveil  ;  surveillez  {dus  que  jamais  ,i  et  ayez  ton- 
jours  dans  la  mémoire  les  indices  qui  vous  annonceront  cet  in- 
fernal projet  ;  savoir  :  qu'on  laissera  une  partie  de  la  garde  nar 
tionale  unu  provimn  de  poudre  ni  de  balles;  qu'on  fera  consigner. 


sous  différens  prétextes  »  les  r^imens  dcJi^jne  ;  qu'on  disposera 
les  Garde» Suisses  oonlre  nous,  ainsi  que  la  gendarmerie  à  che- 
val 9  et  qu'on  préparera  partout  des  combustibles  :  vous  voilà 
avertis.  Carra.  » 

Carra,  interrogé  par  le  juçe  de  paix,  répondit  qu'il  tenait  les 
détails ,  dont  il  avait  fait  usage ,  de  MM.  Merlin ,  Bazire  et  Chabot, 
députés  à  la  législative,  et  membres  du  comité  de  surveillance.  — 
Nous  plaçons  de  suite  les  séances  de  l'assemblée  relatives  h  cet 
objet. 

Séance  du  18  mat.  —  Le  juge  de  paix  Larivière  demande  la  re- 
mise des  pièces  eustanles  au  comité  de  surveillance  du  corps  lé- 
gislatif, nécessaires  pour  riostrucUon  commencée  sur  la  plainte 
en  diffamation  rendue  par  Bertrand  et  Montmorin ,  contre  Carra, 
rédacteur  des  Amiales  patriotiques ,  qui  les  a  accusés  d'être  mem- 
bres d'un  comité  autrichien^  d*après  les  déclarations  de  Chabot, 
Bazire  et  Merlin.  Un  membre  convertit  en  motion  la  pétition. 
Saladin  réclame  l'ordre  du  Jour,  un  juge  de  paix  n'ayant  pas  droit 
de  demander  ces  pièces.  Fauchet  fait  sentir  le  danger  de  la  re- 
mise de  déclarations  confidentielles  de  la  part  d'individus  au  ser- 
vice du  roi.  Goujon  et  Thuriot  invoquent  l'ordre  du  jour  ;  Galvet 
et  Quairemère,  la  lecture  des  pièces;  Guadet,  le  renvoi  de  l'af- 
faire au  zèle  du  comité.  Bazire  observe  que  le  comité  a  promis  le 
secret  aux  personnes  qui  ont  donné  les  renseignomens  et  qui  ap- 
prochent de  très-près  le  roi ,  la  reine  et  les  principaux  fonction- 
naires. Dumolard  veut  qu'on  laisse  agir  les  tribunaux,  et  demande 
l'ordre  du  jour  ;  il  est  adopté. 

Séance  du  19  au  soir.  —  Romme  dénonce  un  mandat  d'amener 
décerné  par  le  juge  de  paix  Larivière,  contre  Bazire ,  Chabot  et 
Merlin ,  et  demande  l'examen  de  la  conduite  de  cet  officier  public. 
Merlin  déclare  qu'à  cinq  heures  du  matin ,  trois  gendarmes  sont 
venus  pour  le  conduire  chez  le  juge  de  paix  de  la  seclipn  de 
Henri  IV;  que,  par  respect. pour  la  Constitution,  qui  défend  de 
faire  aucune  poursuite  contre  les  .membres  de  la  représenution 
natîoDale,  il  a  déclaré  qu'il  ne  répondrait  rien  •  et  protesté  contre 
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la  procédure.  Chabot  annonoe  qu'il  a  tenu  la  même  ooiidiiite.(à^ 
plandissemens.)  On  Ut  une  lettre  de  LaThriAre,  qui  demandai 
être  admis  à  la  barre.  Geosonnë  élève  la  qiestion  de  snYoir  s'ilsm 
entendu.  Mazuyer  dëdare  qu'Q  se  porte  son  accusateur.  Bigot 
est  d'avis  qu'il  soit  mandé.  Guyton-Morveau  veut  qu'il  8oitinta>- 
rogé.  Yaublanc  pense  que  l'assemblée  est  incompétente.  Enounery 
fiait  décréter  qu'il  sera  mandé  séance  tenante.  Charlier  veut  qo'3 
attende  ensuite  les  ordres  de  l'assemblée.  Vei|;niaud  veut  qu'l 
s'explique  sur  cette  infraction  aux  lois,  et  sur  un  outrage  qui 
prouverait  seul  l'existence  d'un  comité  autrichien.  Le  juge  de 
paix  comparait  à  la  barre  et  dit  qnH  venait  de  lui-même  déclarer 
que  sa  mission  était  finie,  et  que  c'était  à  l'assemblée  à  statoer 
s'il  y  avait  lieu  à  accusation  ;  qu'ayant  reçu  une  plainte  coatn 
Carra ,  relativement  à  Fexistence  d'un  comité  autrichien ,  et  à  la 
plan  d'enlèvement  du  roi ,  annoncé  pour  le  90 ,  dans  son  jonmsl , 
il  avait  entendu  les  témoins ,  madame  de  Lamballe  et  B^gnaud- 
d'Angely  ;  que  Carra  interrogea  dté  pour  preuves  les  déclarations 
des  trois  députés ,  et  qu'il  les  a  cru  dans  le  cas  de  lui  fournir  h 
preuve  du  plan  de  cette  infernale  conspiration.  Renvoi  au  comité 
de  législation. 

Séance  du  20  mai. — Discussion  relative  au  juge  de  paix  Etienne 
Larivière.  Lacroix ,  Bréard,  Guyton  réclament  le  rapport  séance 
tenante. 

■ 

Guadet ,  rapporteur  du  comité  de  législation,  critique  ainsi  b 
conduite  du  juge  de  paix  :  Il  n'avait  pas  le  droit  de  décerner  le 
mandat  d'amener;  il  ne  s'agissait  pas  d'un  flagrant  délit,  ni  d'une 
prévention  de  délit,  seul  cas  où  Tinviolabilité  cesse  :  les  trois  dé- 
putés n'étaient  pas  même  accusés  dans  la  plainte;  il  ne  pouvait 
décerner  un  mandat  d'amener  pour  une  affaire  dans  laquelle  ils 
n'avaient  agi  que  comme  représentans  du  peuple,  t  Si  vous  ne 
prenez ,  dit-il ,  les  mesures  les  plus  fermes  pour  mettre,  hors  le 
cas  de  crimes,  notre  inviolabilité  hors  de  toute  attaque,  Texi- 
sience  du  corps  législatif  tout  entière  est  compromise.  Dans  le 
moment  de  crise  oii  nous  sommes ,  et  lorsqu'une  faction  puissante 
annonce,  avec  une  inv^Uotl  aussi  scandaleuse,  le  projet  d'avilir 
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le  corps  législatif,  et  de  ramejier,  par  la  force  des  choses,  à  une 
fliédîation  ;  dans  cet  état  de  crise»  il  suffirait  à  un  juge  de  paix, 
instrument  de  ses  vengeances ,  du  plus  léger  prétexte  pour  amék 
ner  devant  lui  la  rq>résentation  nationale.  >  Il  conclut  au  décret 
d'accusation  contre  lui.  Hérault  Sécbelles  appelle  la  sévérité, 
même  sur  les  porteurs  des  trois  mandats  d'amener.  Le  ministre 
de  la  justice ,  Daranthon,  fidt  part  d'une  lettre  da  roi ,  qui  an- 
nonce qu'il  a  donné  ordre  à  l'accusateur  public  de  poursuivre  les 
calomnies  sur  l'existeilce  d'un  prétendu  comité  autrkirien.  Hébert 
demande  le  rapport  du  comité  de  surveillance  pour  édairdr  ce 
mystère  ;  et ,  s'il  y  a  inconvénient,  qu'il  soit  iieiit  en  comité  géné- 
ral. (Murmures.)  Des  memtnres  se  portent  au  bureau  pour  signer 
cette  demande.  Robbeeourt ,  pour  le  maintien  des  principes ,  vote 
le  renvoi  an  pouvoir  exécutif.  Lasource  développe  les  motifs  du 
décret  d'accusation.  Quatremère  invoque  le  renvoi  au  tribunal  de 
cassation.  Le  décret  d'aceuMtioii  est  poHéoontre  Henri  Larivière 
(Vifs  applaudissemens).  Gensonné  et  Brissol  s'engagent  à  protH 
ver  l'existence  du  comité  autridiien. 

Gensonné  et  Brissot  remplirent  leor  engagement  à  la  séance  du 
S3  mai.  Le  premier  s'attacha  aux  généralités;  il  exposa  plutôt 
une  tendance  et  un  systènM  que  des  griefs  et  des  fiiits.  Brissot 
avait  compulsé  la  correspcmdance  ministérielle ,  et  il  y  avint  puisé 
les  matériaux  de  ses  inculpations.  L'assemblée  ordonna  l'imilrae- 
sîon  des  deux  discours  et  celle  des  pièces  citées.  —Voici  le  dis- 
cours de  Brissot  : 

Opmon  de  Briêêot  sur  VesAiUnct  du  coffùté  aulrkhwi.  {Séatice 

du  25  mai.) 

c  i'ai  dénoncé  l'existence  du  comité  autrichien ,  je  vais  prouver 
qu'il  a  existé,  qu'il  existe  encore;  je  vais  appeler  la  vengeance 
des  lois  sur  un  coupable ,  la  lumière  sur  ses  compKces.  Il  importe 
de  fixer  d'abord  le  caractère  de  ce  comité  autrichien  ;  ensuite  je 
vous  lirai  les  pièces  qui  constatent  son  existence. 

»  Qu'entend-on  par  comté  autrichien?  C'est  une  fiM^tion  d'en- 
nemis de  la  liberté  ifui ,  tantôt  gouvernant  au  nom  du  roi  qu'ils 
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trompaient»  ttu&tdt  dirigetiit  m»  miiiNtàre,  (M 
trahi  le  peuple  et  aacriBé  les  intéréu  de  la  nation  à  nu  dTi 
fiiBiUle.  L'aaaenriMement  de  ce  waM  à  la  maiaon  iTAniridweft 
aon  signe  principal,  et  sons  ce  rapport  il  n*eit  qn'onn 
dn  parti  qni  domine  la  France.  Les  intr^neadeeepnrti 
dn  foneste  traité  de  17œ,  traité  qne  nons  devonaà  In  peiABada 
ministre.  Kauniu.  Esclaves  de  ce  système  antricU^  »  iioa  Meal- 
morin  et  Dekssart  n'ont  été  tour  à  tonr  que  des  manniipiÉi  tirl 
les  fik  étaiett  i  Vienne  ;  c'est  M.  Merd  qd  dinsseit  te  erib^ 
France,  lorsque  le  peuple  a  renfersé  la  BastiOe;  c'Mt  Iniqai  b 
dirige  encore  à  présent.  Voilà  ce  qu'on  aappeléleiXMnilëannR- 
diien;  c'estr  en  d'antres  termesy  le  conseil  dandemin  qui  JHr 
qu'ici  a  funurisé  tons  les  projets  des  ennemis  eilériann  dek 
Constitution.  Voules-vous  amnstire  les  tcaita  caraddristiqnes  di 
ce  comité?  les  void  : 

»  i""  Dévouement  absolu  à  ce  cpi'on  appelle  la  préragstim 
royale  ;  S*  dévouement  absolu  amt  intérêts  de  la  ntfMm  d^Aat^ 
che;  S""  point  d'alliances  avec  la  Prusse  et  l'Angleterre»  qnekpM 
fsciles  et  quelque  avantageuses  qu'elles  fusseut  ;  4^  indulgent 
envers  les  émigrés  rebelles,  sans  adhérer  cependant  à  toulsi 
leurs  vues  ;  Sf"  opposition  à  la  guerre  contre  la  maison  d'Autri* 
che ,  après  l'avoir  provoquée  ;  &  enfin,  proj^  d'établir  les  deux 
duftnbres.  Si  je  prouve  que  tous  ces  traits  s'appliquent  au  mi- 
nistère  dont  le  règne  vient  d'être  détruit  ;  si  je  prouve  qu'A  t 
consuimment  trahi  les  intérêts  de  la  révolution ,  qu'iL  a  tout  sa- 
crifié à  la  famille  royale;  si  je  prouve  que ,  menacés  d'une  ligue 
formidable,  il  nous  en  a  caché  l'existence;  quil  a  laissé  désor- 
ganisées votre  armée  et  votre  marine  ;  si  je  prouve  que  le  projet 
des  ennemis  de  la  révolution  étant  de  nous  diviser ,  il  a  contribué 
plus  puissaumient  que  personne  à  fomenter  ces  divisions ,  j'aaisi 
prouvé ,  je  crois ,  que  l'on  a  eu  raison  d'accuser  cet  ancien  mi- 
nistère  d'avoir  formé,  avec  quelques  doutés  de  l'Assemblée 
constituante,  un  comité  que  l'on  peut  appeler  autrichien,  puis* 
qu'il  servait  si  ïÀ&k  la  maison  d'Autriche. 

»  Des  conspirations  de  ce  genre  ne  s'écrivent  pas;  et  quoiqu'on 
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ne  paisse  douter  de  leur  existence ,  il  est  quelquefois  difficile 
d'en  trouver  les  traces  matërieUes.  Par  exemple ,  personne  n'i- 
gnore que  lord  Biout  n'ait  dirigé  derrière  la  toile  Je  cabinet  de 
Sanit-Jaroes  ;  et  cependant  quel  est  l'Anglais  qui  ne  rirait  pas  si 
on  lui  demandait  des  preuves  légales  ?  M'en  était-il  pas  de  même 
de  la  coalition  du  ministère  avec  le  lord  Filfox?  Gepen^hnt  je  ne 
m'étendrai  pas  dans  des  généralités.  Je  vais  dénoncer  les  minis- 
tres ,  letirs  cprrespondances  en  main.  C'est  par  M.  Montmorin 
que  je  commencerai ,  et  je  ne  dirai  rien  qui  ne  soit  appuyé  sur 
des  pièces  authentiques.  Je  les  ai  puisées  da  is  les  archives  des 
affaires  étrangères ,  où ,  malgré  l'intelligenu)  avec  laquelle  on  a 
soustrait  les  pièces  les  plus  importantes ,  malgré  le  peu  de  temps 
que  j'ai  eu  pour  visiter  cinq  à  six  cartons ,  dans  la  mission  que 
m'en  avait  donnée  le  comité  diplomatique  »  ooncurrement  avec 
MM.  Lasource  et  Lemontey ,  j'ai  fait  néanmoins  des  découvertes 
suffisantes  pour  suppléer  aux  pièces  qui  manquent,  et  pour  sui- 
vre les  traces  que  l'on  avait  cru  soustraire  à  nos  recherches. 
J'en  userai  même  généreusement  avec  M.  Montmorin.  Je  n'exa- 
minerai aucun  des  faits  antérieurs  à  l'époque  du  i*^  juin.  Par 
exemple  »  je  ne  parlerai  pas  de  la  déclaration  du  S8  avril ,  dans 
laquelle  il  avait  exagéré  les  principes  démocratiques  pour  vous 
tromper  sur  les  communications  secrètes  qu'il  faisait  aux  cours 
étrangères;  je  ne  vous  parlerai  pas  des  protestations  contre 
deux  lettres  du  Mamieur^  qui  décelaient  les  projets  sinistres  qui 
se  tramaient  alors ,  et  qui  ont  éclaté  depuis  ;  «i  du  passeport 
qu'il  donna ,  le  20  juin ,  à  la  reine ,  sous  le  nom  de  madame  de 
KofF.  Je  vais  examiner  la  conduite  de  M.  Montmorin  dans  trois 
époques  différentes ,  depuis  le  21  juin  jusqu'à  l'ouverture  de 
votre  session  9  ensuite  jusqu'au  10  mars»  et  enfin  depuis  le  iO 
mars  jusqu'à  ce  jour. 

>  Ce  fut  à  l'époque  du  retour  dti  roi  de  Yarennes  que  le  mi- 
nistère trouva  le  secret  de  s'assurer  des  oienibres  qui  avaient 
jusqu'hors  défendu  énergiquement  la  cause  du  peufde;  ce  fut 
alors  que,  fier  de  ce  renfort ,  il  déploya  les  plus  savantes  ma-. 
Dceuvres^  et  qu'il  eat  la  plus  grande  part  dans  les  travaux  de 
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r AwanbléB  ooMtitnanie,  Jeponmii  ici  dter  la 
b  notttriété  piibKqae.  Il  sendt  difficile  m  effel,  kmqM  MM  dft 
cris  ce  iCBtftit  entendre  ooDire  068  oQttciliabaleSt  dfcreiravi 
les  déDondatieiis  midtipUëes  itites  eontie  lai  âieM  été  CM 
rMiië;  mnis,  sans  m'errAttr  à  des  prabcbilitéi*  je  m  dÊmk 
qoe  M.  Vomiiiorin  lainnlme.  Yoioi  qm  nde  toile  dto  m  ndi; 
eOe  ce  trouve  iacérëe  dans  une  lettre  adHeccie  à  ]f  •  Jhiihi, 
ndmsadenr  de  France  à  la  conr  de  Ticne,  es  ém  da  I 
août4791  :  ' 

c  Les  meillenrs  esprits  de  rascmblëe  attioMde,  ecn  qi 
Jnsqn'i  firësent  y  ont  en  le  pins  tTinfluenGB,  se  aoat  rdaiii» 
et  ce  conoertent  cvec  les  véritiMcc  cenritearc  danriypoopj 
fenlr  k  menareliie,  et  rendre  à  sa  majesté  le  pouvoir  et  fi 
rite  nécessaires  pour  gonvemer.  Il  ne  s'écddera 
pasqoinie  jours  avant  que  Fétat  affligeant  oà  se  trouve  le  mi  cl 
hi  famille  royale  ait  ccisé.  » 

c  Et  plus  bac  on  Ht:  c  Depuis  que  occ  députés  ce  aont  lémii 
à  nous ,  nous  avons  senti  la  nëœcsité  de  les  mâmger  »  ponr  In 
maintenir  dans  le  parti  qu'ib  viennent  de  prendre. •••  Des  me- 
sures sévères  ont  été  prises  avec  eux  pour  réprimer  les  iàctien 
que  nous  avons  à  combattre.  » 

c  Qui  ne  voit  »  qui  ne  reconnaît  les  exceUens  es/niiê  dont  parle 
M.  Montmorin?Quine  nomme  cesintrigans  dont  la  condm'te  cl 
le  langage  changèrent  à  cette  même  époque,  et  qui,  après  avoir 
défendu  le  peuple ,  se  coalisèrent  ensuite  avec  le  ministère ,  con- 
tre lequel  ils  n'avaient  cessé  de  déclamer  ?  Analysez  cette  lettre, 
et ,  à  chaque  mot ,  vous  y  reconnaîtrez  la  corruption  de  ce  co* 
mité  autrichien.  Pourquoi  s*est-il  réuni  avec  les  députés  qci 
exerçaient  le  plus  d'influence  sur  rassemblée  ?  parce  que  si  fai 
vérité  n'attend  la  réunion  des  esprits  que  de  la  force  des  ndsonSf 
la  corruption  ne  l'attend  que  de  l'influence  des  personnes.  Ces 
députés,  dit-il  ensuite,  se  sont  réunis  aux  serviiettn  da  roi. 
Tout  est  précieux  dans  cette  phrase.  Ne  voyec-vons  pcfc  dans 
cette  réunion  de  serviteurs  du  roi  la  source  des  décrets  qaî  ont 
été  rendit  ators?  Ne  voyez-vous  pas  ta  taetiqne  des  ajoumcwcas, 
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des  moUoiift  d'ordre»  du  lumulte  oïdiney  moyens  employés  tour 
à  tour  pour  écraser  ces  focUeux  dont  on  se  méfiait.  Ce  mot  de 
serviteur  du  roi  n'est-il  pas  le  plus  éloquent  abrégé  des  princi- 
pes de  H.  Montmorin  et  de  son  attachement,  non  pas  à  la 
royauté  constitutionnelle  »  mais  au  royalisme  antique  ?  Le  visir 
qui  s'agenouille  devant  le  suban ,  et  l'esclave  qui  embrasse  la 
poussière  devant  le  visir,  ontnUs  un  langage  plus  abject?  Comme 
il  contraste  avec  ces  paroles  d'un  ministre  patriote  :  c  La  révo- 
lution a  régénéré  TemiHre  français;  vingt-cinq  millions  d'hom- 
mes sont  rendus  à  la  liberté  !  » 

c  Opposez  à  ces  paroles  cdles  qu'on  trouve  répandues  dans 
plusieurs  des  lettres  de  M.  Montmorin....  c  Le  peuple  a  des  fu- 
reurs....  Cet  état  est  vioieiil....  Le  roi  reprendra  son  autorité 
avec  le  tçmps....»  En  on  mot ,  vous  verres  que  jamais  il  ne  parle 
que  du  roi;  que  dans  toute  sa  correspondance  il  ne  voit  que  l'in- 
térêt du  roi.  Dans  une  circulaire  officielle ,  il  dit  :  c  La  Constitu- 
tion marchera;  il  ne  fout  plus  e$pérer  de  la  détruire.  Ces  espé- 
rances qu'avait  conçues  jusqu'alors  M.  Hcmtmorin ,  ne  s'accor- 
daient-dles  pas  très-bien  avec  son  expression  de  véritable  iervitewr 
du  rot.»  Ces  expressions  ne  faraient-elles  pas  croire  que  la  bas- 
sesse a  aussi  ses  nuances.  Est-ce  en  se  disant  le  vrai  serviteur  du 
roi ,  que  le  ministre  des  afliEdres  étrangères  soutenait  auprès  des 
différentes  cours  la  dignité  de  la  nation  ?  C'était  aussi  comme  ier- 
viteur  du  roi  que  le  ministre  de  la  marine  se  concertait  avec  les 
assemblées  coloniales,  pour  mettre  les  colonies  dans  la  dépen- 
d^jince  du  roi  seul  ;  c'est  comme  iervitewr  du  roi  que  le  ministre 
de  la  justice  délivrait  des  lettres  de  grâces ,  lorsque  la  Constitution 
le  lui  défendait  ;  en  un  mot  »  qu'il  violait  toutes  les  lois  pour  aug- 
menter l'autorité  royale  au  préjudice  de  la  souveraineté  de  la  na- 
tion. Quel  est  le  véritable  sens  de  ces  mots?  le  voici.  La  monar- 
diie»  selon  eux,  est  une  propriété,  du  roi;  car  on  ne  rend  à  un 
homme  que  ce  qui  lui  appartient.  Mais  qfloi  I  hi  nation  et  ses  re- 
préseptans  n'éiaient-ils  donc  que  des  usurpateurs,  puisqu'ils  vou- 
laient le  forcer  i  rendre  l'autorité  qu'ils  avaient  limitée...  I  M9» 
c'est  la  dernière  phrase  de  hi.  note  qni  est  un  trait  de  lumière^ 


c  Uiiea'ëdOQlerapiiqaiB»jcNHrs,dkteMiBiiire,aNr^ 
lit  affligetDi  où  se  litNifMt  le  roi  et  h  furiVe  1^^ 

c  Qoilm  aftit  donc  dtemé  cette  certilrfeTfduMfiiM 
à  son  gré  de  k  minorité  de  faiMinblée  coMiifMHeT  Y 
compté,  sTI  tt'afiit  m  riefleeecer  par  la  cwriitioa?  n 

proavé:  l^qn'irëpoqaedekréfiiioBleiiMAvHcooliriB 

im  comité  tecrel; 9* qoe^conilé  élatefarmé  ertralee 

brei  inilaencids  de  ramemMée  coBUitnime  eiAe 

roi;  3*  que  son  projet  Aait  Janementcrrantorkë  royale,  4^^rt 

cfoyait  disposer  de  la  majorité  des  rnsBahres  de 

stttnante;  5*  que  M.  Motttmorii  411  était 

>  Maintenantil  luit  provier  qaTil,  était  déroué  à  la 
d'ilotridie.  Yoid  miâlettro  de  M.  ItotmoriaàlL  NoÉBlea,  m 
date  da  30  arril  :  c  Les  meBlean  espritaderasasariiUev^tfess 
même  dire  t  sans  craindre  de  me  hasarder,  la  greadenanjoriHdi 
raswpqibléet  apprécient  les  avantages  de  cette  nliaMe*  et  Foa 
traiaifbera  à'en  resserrer  les  liens  aiMsitôt  après  te  réM^^ 
dn  roi  dans  son  autorité.  Je  suis  persuadé  qu'on  ne  lomintfm 
s^écarter  des  principes  suivis  jusqu'à  présent,  et  qn*on  sTen  tien- 
dra à  Failiance  avec  T  Autriche.  Cet  objet  me  tient  mfmmaaà  foaar. 
Ne  voyez-vous  pas  dans  l'expression  U$  meiUeun  e^prtfSyCes 
membres  iofluendeb  qui  formaient  la  coalition  dn  comité  autri- 
chien ?  >  Ce  n'est  pas»  dit-il  plus  bas,  avec  légèreté  que  je  vous 
parle  de  la  majorité  de  l'assemblée  nationale;  j'y  compte ,  et  j'en 
suis  certain.  > 

<  Comment  un  homme  aussi  prudent ,  aussi  drooBqpect  qne 
M.  Hontmorin,  pouvait-il  avancer  qu'il  était  sûr  de  la  déeWonde 
l'assemblée  nationale ,  à  moins  qn'U  n'eût  des  moyeai  sûrs  de 
rinfluencer  ?  Il  faut  même  observer  que  la  grande  majorité  de 
rassemblée  constituante  ignorait  oicore  alors  lesaKHtt^ee  on  ks 
inconvéniens  de  ce  traité,  puisqu'elle  ne  l'avait  pas  encoro  dis- 
cuté. Il  espérait  sans  doute  que,  fatigi^fe  par  trois  années  de  tnh 
vaux  et  tourmentée  par  la  crainte ,  elle  se  kisserait  aller  anx  sug- 
gestions de  ces  hoiQm^  a  excellens  espriUy  qui  préparaient,  dans 
des  conciliabnles  secrets  >  toutes  ses  déterminations. 
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>  Fidèle  aux  principes  de  ce  comilé,  M.  Montmorin  a  trahi  la 
France»  en  sacrifiant  ses  intérêts  à  la  maison  d'Aatvidie,  en  lui 
faisant  croire  que  le  vœu  de  la  France  était  de  maintenir  le  traité 
de  1756.  Ce  traité  »  qui  était  htal  sous  Tancien  r^fime  »  puisqu'il 
faisait  couler  gratuitement  noire  or  et  notre  sang,  nousconve» 
nait-il  plus  sous  un  r^me  libre?  Certes»  une  alliance  dans  la 
maison  d'Autriche  avec  un  parent  qu'elle  croyait  dépouiller ,  qui 
lui  payait  des  subsides ,  et  qui  avait  à  sa  disposition  deux  cent- 
cinquante  mille  hommes  de  troupes ,  pouvait  être  avantageuse  à 
cette  maison  ;  mais  elle  est  très-suspecte  à  la  nation  :  cependant 
M.  Montmorin  a  cru  qu'elle  pourrait  servir  son  ambition  ;  aussi 
écrivait-il  à  M.  Noailles:  c  La  saine  partie  de  l'assemblée  na- 
tionale est  toute  en  faveur  de  la  maison  d'Autriche  ;  elle  désire 
que  les  liens  qui  l'unissent  à  la  cour  de  France  soient  resser- 
rés.» 

>  Ainsi»  iL  nous  mettait  au  pied  de  la  maison  d'Autriche,  alors 
même  que  tout  le  peuple  français  était  indigné  contre  elle.  Il  nous 
dissimulait  les  traités  secrets  et  les  préparatifs  hostiles  de  cette 
cour.  Cependant  il  savait  que,  par  sa  circulaire  de  Padoue,  en 
date  du  26  juillet,  l'empereur  soulevait  toutes  les  puissances  de 
l'Europe  contre  nous;  que,  par  son  traité  de  Pilnitz,  de  la  même 
date ,  il  s'éiait  lié  avec  la  Prusse  ;  or,  un  tel  traité  était  l'outrage 
le  plus  sanglant  qui  pût  être  fait  a  la  nation  française ,  et  la  vio- 
lation la  plus  manifeste  des  traités.  Au  lieu  de  faire  éclater  son 
indignation ,  il  continue  de  se  prosterner  aux  pieds  de  la  maison 
d'Autriche  ;  et  il  écrit  à  l'ambassadeur,  le  30  août,  que ,  loin  de 
vouloir  rompre  le  traité  de  17o6,  la  nation  désirait  qu'il  fût  res- 
serré de  plus  en  plus.  Nous  le  voulions!  ministre  abject.  Non, 
les  Français  ne  veulent  pas  resserrer  des  liens  qui  les  attachaient 
avec  des  tyrans.  Ils  veulent  traiter  avec  les  Allemands,  leurs 
frères;  mais  jamais  leur  or  et  leur  sang  ne  couleront  pour  les 
hommes  qui  les  dominent.  Pourquoi  Montmorin  voulait-il  con- 
sterver  invariablement  l'alliance  avec  la  maison  d'Autriche?  H  s'ex- 
plique un  peu  plus  bas ,  en  disant  :  qu'il  importe  au  roi  de  con- 
server Y  appui  de  la  maison  d'Autriche.  • 

T.  XIV.  VS^ 
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•  Gen'est  pas  tout.  Et  ce  dernier  point  M  proinë  ptr  ht  o» 
ropondanœ  de  H.  NoaiDes  tirée  lé  ministre:  ce  dernier  nTaeeMé 
d'annoncer  à  H.  Hontmorin  les  traitéi  secrieti  ecmdi»  pnr  Lé»- 
pold,  les  arméniens,  les  moovemens  de  trbapes  ordoméÉ  |Mr 
lui ,  et  ^Insister  snr  l'angnientation  des  garnisons  da  Bndbot, 
et  surtout  sur  la  Tersatilitë  de  Fempereur;  ^rersatilité  tefc, 
disait-il,  d'après  un  homme  qui  s'y  connaissait  bien»  qne  ri  on 
le  laissait  suiire  son  intention ,  il  armerait  à  la  fois  dix  miDe  ko» 
mes  pour  les  démocrates,  et  dix  mille  hommes  pour  les  arirto- 
crates.  Enfin  il  prédisait,  d'après  une  parole  de  H.  Cobesiel, 
qu'on  ne  mampierait  pas  d'atoir  la  guerre  au  printemps.  Il  Iri 
atait  notifié  lés  m£mes  intentions  de  la  part  de  la  Rnasie  ecde  la 
Suède»  qui  andent  demandé  la  permission  de  faire  hiberner  lei 
troupes  dans  les  Pays-Bas.  Non-seulement  il  a  ensevdi  ces  nou- 
velles dans  les  plus  profondes  téûëbres ,  mais  il  a  même  rassuré 
la  nation  dans  les  communications  qa*il  faisait  alors  à  rassem- 
blée nationale.  H  nous  représentait  Tempereur  comaie  un  allé 
fidèle.  Tavoue,  disait-il,  que  Ton  annonce  des  arméniens,  mais 
je  me  défonds  d'y  ajouter  foi.  Quel  a  été  Teffot  de  cette  illoâon 
volontaire?  H  n'a  provoqué  aucun  armement,  il  n*a  négocié  au- 
cune alliance ,  pas  même  la  neutralité  de  TAngleterre. 

>  Ses  correspondances  de  Berlin  lui  annonçaient  qu'un  traité 
avec  cette  cour  serait  facile,  et  lui-même  en  convenait  :  c  Je  ne 
TOUS  dissimulerai  pas,  écrivait-il  dans  le  même  temps  à  M.  NoaiDes, 
qu'on  trouverait  à  Berlin  plus  de  disposition  et  de  facilité  qu*on 

■ 

n*en  attendait  d*abord.  »  Cependant,  qu'a-t-il  fait  pour  procurer 
à  la  France  les  avantages  de  cette  alliance?  Instruit  des  prépa- 
ratifs hostiles  que  faisaient  les  cours  et  les  puissances  étrangères, 
il  aurait  dû  se  concerter  avec  le  ministre  de  la  guerre  et  celui  de 
la  marine;  au  contraire,  c'est  précisément  alors  que  Tannée 
fui  désorganisée,  et  que  la  marine  dépérit. 

9  Ainsi ,  point  de  communication  à  l'assemblée ,  ni  des  traités 
nouveaux,  ni  de  la  rupture  de  la  maison  d'Autriche,  ni  des  ar- 
memens  de  cettc^ puissance  ;  il  y  a  donc  double  trahison,  et  die 
est  d'antant  plus  gra^e  c\u'e)\e  ^€vi  mNved'un  plein  effet,  et 
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que  c  est  elle  qui  nous  condamne  à  la  funeste  inactivité  à  laquelle 
nous  sommes  réduits.  Il  a  gardé  le  silence  sur  les  mouvemens  des 
émigrés  rebelles,  sur  les  noms  et  les  moyens  de  leurs  chefe.  Ce- 
pendant M.  Noailles  lui  dénonçait  et  les  rendez-vous  de  Polignac 
et  Tambassade  dTsterhazy,  rt  les  mouvemens  de  M.  Breteuil 
auprès  de  la  cour  de  Vienne ,  et  les  millions  que  l'Allemagne,  la 
Russie  et  la  Prusse  donnaient  aux  princes,  et  les  lettres  affreuses 
qu'ils  envoyaient  en  France.  Tous  ces  renseignemens,  M.  Mont- 
morin  les  cachait  soigneusement  ;  et  Delessart  les  a  enveloppés 
du  même  mystère  :  il  en  a  même  nié  l'existence.  Cette  dissimu- 
lation en  la  séparant  de  toutes  les  autres  circonstances,  n'est-elle 
pas  elle  seule  une  trahison?  Voici ,  entre  autres,  une  note  de  ren- 
voyé de  Suède  à  la  cour  de  Vienne ,  communiquée  au  ministre 
de  France  par  M.  Noailles. 

c  Le  soussigné  a  l'honneur  de  déclarer  à  son  éminence  le 
prince  de  Kaunitz ,  en  conséquence  des  ordres  qui  lui  ont  éfë 
donnes  par  sa  cour,  que  le  roi  de  Suède  partage  tous  les  senti- 
mens  de  sa  majesté  impériale  pour  le  rétablissement  de  la  mo- 
narchie française;  que,  comme  elle,  elle  envisageait  la  situation 
du  roi  de  France  comme  une  captivité.  Enfin ,  que  ma  cour  est 
prête  à  prendre,  de  concert  avec  sa  majesté  impériale,  les  me- 
sures que  pourront  exiger  les  circonstances.  > 

»  Il  avait  envoyé  à  M.  Montmorin  une  autre  note,  par  laquelle 
les  princes  sommaient  les  puissances  liées  par  le  concert ,  de 
remplir  leurs  engagemens  et  de  délivrer  le  roi.  Le  ministre  a 
constamment  tenu  un  profond  silence  sur  tous  ces  feits. 

>  Il  prenait  donc  part  aux  projets  des  émigrés,  il  les  proté- 
geait :  c'est  ce  dont  je  trouve  encore  la  preuve  dans  une  lettre 
de  l'envoyé  de  France  à  Genève.  Elle  est  datée  du  9  août  1790. 

>  Lorsque  j'eus  l'honneur  de  prendre  congé  de  vous.  Tannée 
dernière ,  vous  me  permîtes  de  servir  le  comte  d'Artois  quand 
l'ocasion  s'en  présenterait.  Depuis  cette  époque,  le  roi,  par  um$ 
note  écrite  de  sa  main ,  m'a  autorisé  à  prendre  serviee  diez  lui  : 
c'est  ce  que  j'ai  fait ,  et  je  vous  prie  de  me  faire  connaître  vos  in- 
tentions pour  l'avenir.  D'après  votre  silence ,  je  n'ai  pu  me  dis- 
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penser  d'obâr  à  H.  le  comte  d'Artois^  et  de  faire,  pour  mt. 
rendre  auprès  de  lui ,  une  absence  dont  il  rendra  ooàipte  au  roL 
Si  cette  démarche,  quoique  contraire  aux  intentions  qoe 
m*avies  précédemment  manifestées  |  ne  vous  psraissail  pas 
vcnable ,  je  yous  prierai  de  ne  fattribuer  qu'à  mon  désir  de  Cure 
ce  qui  peut  tous  être  agréaUe.  Soyez  persuadé  de  moD  entier 
défouèment.  &gni  GÉnioii  de  PimiteBs  de  Cistbixon.  » 

»  Qui  dé  nous  ne  frémit  pas  à  cett^  lecture!  Ainsi  donc»  on 
■littistre  ordonnât  à  un  envoyé  de  France  de  se  prêter  aux  pro- 
jets des  plus  cruels  ennemis  de  la  nation  ;  ainsi  il  connaissait  ces 
projets.  D'où  il  but  naturdiement  conclure  qu'il  m  était  néces- 
sahrement  ^x>nqplice.  Qui  oserait  soutenir  qu'il  nest  pas  ici  cou- 
pable d'une  trahison  manifeste  ? 

»  On  dira  peut-être  qu'il  se  trouve  oon)pris  dans  l'amnistie 
du 44 septembre;  non,  il  ne  £aiut  pas  confondre  les  prévarications 
ministérielles  avec  les  délits  que  de  simples  citoyens  anraiat 
commis  daqs  l'effervescence  d'une  révolution.  Les  premières 
sont  trop  dangereuses  pour  qu'on  doive  jamais  les  comprendre 
dans  une  amnistie.  Ces  pièces  suffiront  sans  doute  pour  confondre 
le  ministre  coupable  qui  osait  naguère  parler  de  son  patriotisme 
et  vanter  son  honneur.  Qu'on  juge  par  ces  pièces  celles  qui  ont 
échappé  de  nos  mains;  qu'on  en  juge  par  son  obstination  à  main- 
tenir,  auprès  des  cours  étrangères,  des  agens  voués  à  l'aristo- 
ci  atie ,  les  Bombelles ,  les  Dussault ,  les  Dosmont ,  les  Béraqger, 
les  Hontesson,  les  Castellanne,  les  Marigny,  etc.  En' vain  mille 
voix  s'élevaient  contre  eux  ;  il  répondait  froidement  que  ce 
n*élait  pas  le  moment  d'envoyer,  dans  les  cours  étrangères»  des 
hommes  connus  par  leur  attachement  à  la  révolution  ;  et  cepen- 
dant la  Russie  souffrait  alors  le  démocrate  Genêt.  Hais  tandis 
que  celui-ci  faisait  tous  ses  efForts  pour  rétablir,  aux  yeux  de  la 
cour  de  Pétersbourg ,  la  dignité  de  la  nation  française ,  les  mi- 
nistres semblaient  l'avoir  entièrement  oubliée,  çt  il  existait»  il 
y  a  peu  de  jours,  soixante  de  ses  lettres  sans  réponse,  lui  qui 
n'avait  cessé  de. donner  des  preuves  de  patriotisme,  qui,  non 
œnieùt  d'avoir  envoyé  1,200  livres  pour  les  frais  de  la  guerre , 
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d*avoir  depuis  vendu  sa  montre,  son  épée,  pour  £aire  un  nou« 
veau  don  de  800  livres ,  joint  à  une  médaille  d'or,  écrivait  en  der- 
m'er  lieu  à  M.  Montmorin  :  c  Vous  m'avez  annoncé  que  Ton  doit 
me  donner  une  gratification  de  800  livres  ;  l'état  ayant  besoin 
dans  ce  moment  de  la  plus  austère  économie ,  je  vous  prie  de  me 
dispenser  de  la  recevoir.  >  (On  applaudit.) 

>  Une  pareille  lettre  était  sans  doute  un  crime  aux  yeux  du 
ministre  Montmorin ,  puisqu'il  avait  complètement  oublié  ce 
chargé  d'affaires.  Quel  a  été  l'effet  de  cette  obstination  à  ne 
choisir  les  agens  de  la  diplomatie  que  parmi  les  partisans  de  l'an- 
cien régime  ?  Il  en  est  résulté  qu'on  a  regardé  la  révolution  comme 
un  songe,  et  qu'on  devait  la  regarder  ainsi,  puisqu'on  voyait  le 
peuple  qui  triomphait ,  n'avoir  pas  la  force  de  faire  préférer,  dans 
la  distribution  de  ces  places,  les  amis  de  la  révolution.  De  là ,  les 
mauvais  traitemens  qu'ont  éprouvés  les  Français  dans  les  états 
voisins  ;  de  là  la  coalition  de  plusieurs  cours,  de  là  l'idée  fausse 
qu'elles  ont  conçue  de  nos  moyens,  et  qui  nous  a  priva  de  plu- 
sieurs alliances  importantes. 

»  £st-il  nécessaire  d'ajouter  à  cette  liste  de  crimes  donlM.  Mont- 
morin ,  et  surtout  le  comité  dont  il  fait  partie  /se  sont  rendus  cou- 
pables ,  les  moyens  qu'ils  ont  employés  pour  égarer  l'opinion  pu- 
blique dans  l'intérieur  :  les  placards^  les  journaux,  les  libelles, 
dont  la  profusion  attestait  la  source  ?  £t  c'est  dans  ce  même  temps 
que  ce  ministre  criait  contre  les  libelles,  lui  qu'il  serait  si  facile 
de  convaincre  d'avoir  une  foule  de  libellisles  à  ses  gages,  et  qu'il 
demandait  une  loi  sur  la  liberté  de  la  presse  !  Si  jamais  un  mi- 
nistre a  nui  à  la  nation,  c'est  lui  ;  son  crime  est  certain,  et  il  est 
plus  coupable  que  M.  Delessart.  Il  n'est  aucun  des  griefs  énoncés 
contre  ce  dernier,  qui  ne  lui  soit  applicable. 

>  Quels  sont  les  autres  serviteurs  du  roi  ?  Il  ne  les  nomme  pas, 
mais  leurs  œuvres  les  désignent  assez.  Je  ne  citerai  point  M.  De- 
lessart qui  était  entièrement  dévoué  et  à  M.  Montmorin  et  au  sys- 
tème de  la  maison  d'Autriche ,  car  déjà  vous  avez  prononcé  contre 
lui  un  décret  d'accusation.  Vous  allez  le  prononcer  contre  M.  Du- 
][)ort  qui  n'est  pas  Fagent  le  moms  actif  dd  cette  faction.  La  lod- 
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gae  liste  des  atteintes  qu'il  a  portées  à  la  Gonstitulkm^  proim 
qu'il  voulait  la  sacrifier  au  pouvoir  exécutif.  Et  en  effet,  la  pro- 
fession de  foi  du  comité  autrichioi  est  précisément  d'employer 
tous  les  moyens  de  rdever  l'autorité  royale ,  parce  qu'on  espère 
an  jour  la  mettre  au  niveau  de  celle  du  roi  d'Angleterre ,  la  ren- 
forcer  du  système  des  deux  chambres ,  parce  que  dans  ce  systèoM 
lin  roi  peut  disposer  de  l'or  et  du  sang  des  citoyens»  et  que  c'est 
là  le  but  des  intrigues  de  la  maison  d'Autriche  »  c'est-à-dire,  un 
moyen  de  donner  une  nouvelle  force  au  traité  de  17^.  Vous  de- 
^ez  aussi  prononcer  incessamment  contre  M.  Bertrand ,  ses  men- 
songes, la  désorganisation  de  la  marine,  qui  est  son  ouvrage,  u 
complaisance  pour  les  officiers  de  Coblentz^  qui  annonce  sa  com- 
plicité avec  les  émigrés,  ses  adieux  au  ministère,  qui  semblait 
annoncer  de  très-grandes  espérances  à  la  contre-révolution ,  enfin, 
oe  qui  n'est  pas  assez  connu ,  son  projet  de  donner  au  roi  la  sa- 
prémaUedes  cplonies,  concertéavec  les  assemblées  coloniales, et 
auquel  se  lient  les  troubles  de  Saint-Domingue. 

1  Je  n'anticiperai  point  sur  ce  qui  vous  sera  dit  k  cet  égaré 
d'après  led*apportdes  commissaires  nouvellement  arrivés.  II  sen 
facile  de  prouver  que  les  secours  dont  vous  avez  ordonné  l'envoi 
ont  été  si  mal  combinés ,  qu'arrivant  successivement ,  ils  n'ont 
pu  servir  à  seconder  en  rien  les  efforts  des  commissaires  civils , 
et  que  les  colons  ont  eu  le  temps  de  corrompre  tous  les  soldats  à 
mesure  qu'ils  arrivaient.  Voici  le  second  grief»  bien  plus  fort. 
Vous  yous  rappelez  l'invitation  <|ue  vous  fîtes  au  roi  de  ne  point 
£iire  tourner  le  fer  des  soldats  contre  les  mulâtres.  Non-seule- 
ment il  n'eut  aucun  égard  à  cette  invitation ,  mais  il  la  couvrit  du 
plus  profond  silence.  Il  ne  la  communiqua  point  aux  assemblées 
coloniales,  et  les  troubles  s'accrurent,  et  la  division  se  fomenta 
de  plus  en  plus;  enfin,  le  parti  des  blancs  surtout  se  souilla  de 
flots  de  sang  qu'il  fit  couler  pour  assouvis  ses  vengeances.  Tels 
sont  les  maux  de  tout  genre  que  l'on  doit  attribuer  à  la  coalition 
désignée  sous  le  nom  de  comité  autrichien. 

»  Je  vous  l'ai  dit,  le  but  de  ce  comité  est  et  sera  toujours  d'élever 
ce  que  l'on  appelle  la  prérogative  royale  aux  dépens  de  celle  des 
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représeatans  du  peuple  ;  de  soutenir  la  maison  d'Autriche,  parce 
qu'elle  devait  soutenir  à  son  tour  l'autorité  du  roi  et  les  préten- 
tions des  émigrés.  De  là  les  veto  qui  protégèrent  les  conspira- 
teurs, et  dont  on  se  vantait.  Lisez  les  proclamations  parlés- 
quelles  on  a  prétendu  en.  expliquer  les  motifs.  Voyez  avec  quel 
art  on  y  cherche  ù  discréditer  l'assemblée  nationale  et  à  relever 
les  prérogatives  royales.  Voyez  encore  ce  ministre  dans  ses  rap- 
ports à  l'assemblée 9  accumulant  mille  difficultés,  se  plaignant  de 
son  inactivité  en  même  temps  qu'il  entravait  ses  opérations;  com- 
binant un  message  pour  couper»  intervertir  une  délibération;  in- 
tervenant dans  les  discussions  ;  donnant  lieu  à  des  séance  ora- 
geuses pour  en  prendre  occasion  de  faire  des  leçons  à  l'assemblée 
nationale.  Voyez-le  dans  les  journaux  qu'il  dirigeait  :  ik  n'ont 
cessé  de  prêcher  le  mépris  de  l'assemblée  nationale.  Ne  faudrait-il 
pas  être  aveugle  pour  ne  pas  voir  le  système  de  ce  comité  autri- 
chien ?  Ce  système  était  et  est  encore  celui  des  intrigues  pour 
influencer  le  roi,  et  des  calomnies  pour  égarer  l'opinion  pu- 
blique. 

»  C'est  celui  que  M.  Alontmorin  disait  être  meilleur  que  les 
moyens  violens;  et  il  s'écartait  en  cela  des  vues  des  princes.  Des 
calomnies  et  des  semences  de  division  valent  mieux,  suivant  lui, 
que  des  armées.  II  est  encore ,  ce  comité ,  clans  la  nomination 
précipitée  du  gouverneur  (lu  fils  du  roi  ;  il  se  manifeste  tous  les 
jours,  par  les  placards,  par  les  mille  et  un  supplémens  de  jour- 
naux; il  est  dans  celte  procédure  du  juge  Lanyière,  qui  avait 
pour  but  de  commencer  la  contre-révolution  par  un  juge-de>paix; 
enfin,  il  se  montre  dans  la  dénonciation  ridicule  de  ses  chefis» 
contre  les  écrivains  qui  ont  eu  le  courage  de  dévoiler  ses  intri- 
gues. Qui  n'a  pas  reconnu  son  influence  dans  la  lenteur  »  dans  le 
défaut  total,  dans  l'hypocrisie  des  préparatifs  de  guerre  confiés 
ik  des  bureaux  appartenant  à  ce  comité  ?  Qui  ne  Va  pas  reconnue 
dans  la  communication  de  nos  plans  de  campagne  à  nos.  ennemis, 
même  avant  qu'ils  fussent  connus  de  nos  généraux,  dans  les  mé- 
conlentemens  simulés ,  dans  les  démissions  combinées  des  offi- 
ciers? Ces  démissions,  évidemment  encouragées  par  une  faction 
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puisAnle,  qs  sont-elles  pas  un  crime,  quand  elles  ont  pour  bnt 
de  rëdntre  la  È'nuaoe  à  un  état  d'impuissance  qui  la  force  de  con- 
sentir à  une  mâliatidn  ? 

»  Onvres  un  registre  d'information,  et  bientdt  vous  anra 
porté  la  lumière  sur  tonte»  les  manœuvres  de  ce  comité.  Claqua 
pièce  vous  dévoilera  celles  que  l'on  imagine  dmqne  jour  pour 
parvenir  au  but  principal,  cdui  des  deux  chamlNres.  Tontes  ces 
pièces,  qui  sont,  soit  au  comité  de  surveillance,  soit  an  comité 
diplomatique,  ou  celles  qui  m'ont  été  directement  confiées,  sont 
des  d^[K)6itions  faites  par-devant  des  juges-de-paix,  des  mnnici- 
petites,  etc.  ;  dès  renseignemens  fourms  par  des  corps  adminis- 
tratifs, des  notes  toutes  signées,  etc.  Elles  vous  finront  eomidtre 
enfin  cette  chaîne  d*intr%ues  dont  le  premier  anneau  est  tenu  à 
Tienne  par  Breteuil ,  l'autre  ici,  à  Paris,  par  le  comité  antricbien. 
Vous  veTreÉ  qu'il  propage  sa  doctrine  dans  les  étata-majors,  les 
tribunaux;  qu'il  existe,  ce  comité,  dans  les  conciliabules  et  ks 
Irassemblemais  de  gens  suspects,  qui  se  font  à  Paris;  ouvres  ce 
registre ,  et  vous  y  verrez  le  projet ,  tant  de  fois  conçu  et  tant  de 
fois  abandonné,  d'enlever  le  roi. 

»  Ouvrez  ce  registre,  et  vous  apprendrez  quel  était  l'objet  de 
ce  complot ,  qui  devait  soumettre  l'assemblée  nationale  à  la  police 
d'un  juge-de-paix  ;  ouvrez  ce  registre,  et  vous  verrez  ceux  qui 
prêchent  au  jeune  prince  royal  le- mépris  de  la  Constitution ,  qui 
ressuscitent  aux  yeux  du  roi  les  signes  de  la  noblesse  ;  ouvrez 
ce  registre,  et  vous  verrez  lès  manœuvres  qu'on  a  employées 
dans  la  garde  du  roi  pour  se  l'a^rvir  ;  enfin,  ouvrez  ce  registre, 
et  vous  y  trouverez  des  pièces  que  la  prudence  ne  me  permet 
pas  de  dévoiler^  etc. 

>  H.  Brissot,  se  résumant,  propose  un  décret  d'accusation 
contre  H.  Hontmorin;  qu'il  soit  rendu  compte  incessamment, 
1*  de  la  conduite  de  1/1.  Duport,  ex-ministre  de  la  justice  ;  â^  de 
cdle  de  H.  Bertrand ,  ex-ministre  de  la  marine ,  et  d'enjoindre  à 
ce  dernier  de  remettre  les  pièces  de  sa  correspondance  relative 
aux  Colonies.  > 

Einprt8(nmenwiaiU  Lecoîntre.  {Séance  du  SI  tnai.  )  -—  Lecointre 
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dénonce  la  déclaration  qui  lui  a  été  fiaite,  au  comité  de  surveil- 
lance,  par  des  Cent-Suisses ,  qui  lui  ont  annoncé  que  dix-huit  de 
leurs  camarades  s'étaient  munis  de  passeports ,  sous  prétexte  de 
se  retirer  en  Suisse  »  où  ils  n'avaient  pas  de  propriétés  ;  que  leur 

-4         > 

départ  était  une  fuite  concertée ,  pour  aller  se  joindre  à  Farmée 
des  émigrés  »  pour  lesquels  M.  de  Brissac  leur  avait  donné  une 
lettre ,  et  qu'ils  disaient  hautement  qu'ils  reviendraient  »  l'épée  à 
la  main ,  reprendre  leur  poste  et  replacer  le  roi  sur  le  trdne.  Il 
ajoute  que ,  d'après  sa  lettre»  la  municipalité  de  Béfort  en  a  ar- 
rêté neuf.  Merlet  accuse  Lecointre  d'acte  arbitraire  et  de  viola- 
tion  du  droit  des  gens  ;  il  demande  l'examen  de  sa  conduite,  l'ap- 
pel à  la  barre  de  la  municipalité  de  Béfort ,  et  une  indemnité 
pour  les  victimes  de  la  détention  arbitraire.  Lassource  réclame  la 
liberté  des  détenus*  Girardin  insiste  pour  le  décret  d'accusation 
contre  Lecomtre.  Fauchet  déclare  que  si  les  individus  étaient 
suspects  9  Lecointre  y  en  avertissant,  a  fait  son  devoir.  Lacroix 
veut  qu'il  soit  envoyé  trois  jours  à  l'Abbaye >  pour  avoir  mis  son 
nom  à  la  place  de  cehii  du  comité.  Cet  avis  est  adopté.  —  Le  mi- 
nistre de  la  justice  annonce  que  les  presses  de  YAtni  du  Peuple 
ont  été  saisies ,  et  que  celles  de  l'Ami  du  Roi  n'ont  pu  Tétre  ;  les 
auteurs  sont  en  fuite. 

SÉA1«C£  PERMANENTE  DESSS,  29,  SO  ET  31  MAI.  —  UCENCIEMENT 

* 

DE  LA  GAKDB  CONSTITUTIONNELLE  DU  ROI. 

[M.  Merlin.  La  municipalité  de  Saint-Cloud,  vient  d'envoyer 
au  comité  de  surveillance  une  adresse  qui  intéresse  éminemment 
la  sûreté  publique.  Je  prie  instamment  l'assemblée  d'en  entendre 
la  lecture. 

Extrait  de  l'adrnse  de»  officieri  nmmeiptmx  de  SainlrCloudy  en 

date  du  28  mot. 

c  Les  soussignés  prennent  la  liberté  de  rendre  compte  à  ras- 
semblée du  feiiCstlivant.  Avant-hier,  dans  la  matinée ,  H.  Laporte , 
administrateur  de  la  Kste  civile ,  s'est  rendu  à  la  manufacture  de 
porcelaine  de  Sèvres,  appartennit  an  roi.  Les  ouvriers,  contre 


rordinaire ,  n'ont  pa  savoir  œ  qu'il  Tcoâit  Sûre.  UaprètHoifi, 
deux  toitures  diargées  de  GÎnqiyuite-deQX  ballots  carrëi,  biea 
liés,  et  renfermant  du  papier,  ont  été  dédiargéesà  la  mannbe» 
ture»  et  les  ballots  portes  dans  rempiaoement  du  four  à  peinture, 
qui  ayait  cessé  de  cuire  la  veille.  Il  fut  raOnmé  le  lendemain  »naii 
non  pour  cuire  de  la  peinture;  les  ballots  y  furent  jetés  à  Faïds 
de  deux  ouvriers,  en  présence  de  M.  Régnier,'  diredenr»  et 
d'un  abbé  dont  on  ignore  le  nom>  maisqui  dirigeait  cebràleaient. 
Le  feu  a  duré  cinq  heures.  Ce  fidt  a  été  dénoncé  par  trois  ou- 
vriers^, q^i  n'ont  pas  osé  signer  la  déposition ,  par  la  craimede 
perdre  leur  élat.  Les  <^ciers  municipaux  de  Saint-Gkmd,  se 
sont  aussitôt  rendus  à  Sèvres  pour  en  instruire  la  innnicipaBté. 
Ils  ont  vu  une  très-forte  fumée  sortir  du  four,  etc.  » 

M.  Merlin.  Je  demande  que  l'assemblée  charge  le  ministre  de 
la  justice  de  £sùre  informer  sur  ee  £sût;  et  sï  Ton  n'en  domie  pas 
d'explication  satisfaisante,  je  serai  autorisé  à  croire  que  les  pa- 

■ 

piers  qu'on  a  brûla,  sont  les  archives  du  comité  juitrichien. 

ilf.  jbnord.  Je  demande  que  M.  Laporte  soit  mandé  à  la  barre, 
pour  y  être  interrogé ,  sésuace  tenante ,  sur  les  faits  contenus 
dans  le  procès-verbal  dont  il  a  été  fisdt  lecture. 

ilf.  GtuLdet.  J'appuie  la  proposition  de  M,  Isnard.  U  est  de  l'in- 
térêt du  roi,  comme  de  la  sûreté  publique,  que  vous  édaircissîez 
ce  mystère. 

La  proposition  de  M.  I&dard  est  adoptée  i  l'unanimité. 

M.  Laporte  est  introduit  à  la  barre.  —  M.  le  président  lui  noti- 
fie la  cause  de  son  appel ,  et  lui  feit  donner  lecture  de  TiKlresse 
de  la  municipalité  de  Saint-GIoud. 

M.  le  président.  Allâtes-vous ,  avant-hier  matin,  àb  munici- 
palité de  Sèvres? 

M^Laporu.  Oui,monsieur.— Y  fites^ious  porter  cinquante- 
deux  ballots  carrés  contenant  des  papiers  ?  —  lis  y  ont  été  pcMtés 
le  même  soir,  mais  j'observe  qu'il  n'y  en  avait  que  trente. 

—  Avez-vous  ordonné  quils  fussent  jetés  dans  le;  four  à  peinuire? 

—  Oui,  monsieur  ;  j'avais  donné  ordre  qu'ils  y  fussent  jetés,  et 
ils  l'ont  été  en  effet,  d'après  le  compte  qu'on  m'en  a  rendu^  il  y 
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a  quatre  heures  ;  ils  contenaient  quelques  imprimés  d'unb  édition 
entière  faite  à  Londres,  et  que  j'ai  retirée  ici  de  chez  le  libraire. 
—  Quel  ouvrage  était-ce  ?  -^  Ce  n'était  aucun  ouvrage  qui  pût  in- 
téresser la  liberté  ;  c'étaienUes  Mémoires  d'une  femme  qui  a  été 
trop  célèbre  ;  chaque  exemplaire  devait  être  signé  d'elle  ;  mais 
elle  est  morte  à  présent  :  cette  femme  est  madame  deja  Mothe. 
Je  n'ai  point  vu  cet  ouvrage,  que  j'avais  chargé ^eux  personnes 
d'acheter  et  de  faire  transporter  ;  et  le  libraire  même  est  allé  à  la 
manufacture. — Quel  est  le  nom  de  ce  libraire  ? — C'est  M^  Guef- 
fier,  demeurant  sur  le  quai  des  Augustins.— Quel  est  l'abbé  qui 
était  allé  avec  vous  à  Sèvres?— J'y  suis  allé  seul. 

M.  le  président,  c  Vous  pouvez  vous  retirer. 

M.  Merlin,  c  Je  demande  qne  H.  R^ier ,  directeur  de  la  ma- 
nufacture, soit  mandé,  afin  qu'il  soit  interrogé  sur-le-champ  et 
sans  prendre  communication  avec  personne.  (Il  s'élève  quelques 
murmures  dans  une  partie  de  l'assemblée). 

m 

iV. . . .  c  rinsiste  pour  que  la  motion  de  M.  Merlin  soit  mise 
aux  voix. 

M.  Girardin.  c  Je  demande  la  ]^role. 

M.  Merlin,  c  II  ne  s'agit  pas  d'invoquer  ici  toujours  les  prind- 
pes ,  quand  il  s'agit  du  salut  de  la  chose  publique.  Je  demande 
que  M.  Girardin  réserve  à  un  autre  moment  une  discussion  qui 
ne  peut  que  donner  le  temps  aux  personnes  compromises  de  se 

« 

concerter  avec  les  machinateurs. 

M.  Gimr(Un.  c  II  est  aussi  dans  mes  principes  d'éclaircir  tout 
mf^tère  ;  il  est  aussi  dans  le»  principes  des  gens  honnêtes  de 
dévoiler  les  calomnies  ;  enfin ,  il  est  dans  mes  principes  de  croire 
que  la  calomnie  surtout  ne  doit  pas  rester  impunie.  Je  demande 
donc  que  Ion  appelle  à  la. barre,  non-seulement  M.  Régnier, 
directeur  de  la  manufacture,  mais  M.  Guefiger,  libraire.  Rien 
n'est  plus  contraire  à  la  liberté  que  les  soupçons  dont  on  cher- 
che à  environner  tou3  les  hommes.  Je. demande ,  de  plus,  que 
demain  M.  Chabot  nous,  fasse  la  lecture  des  pièces  qi^'il  noss 
a  annoncées,  parce  que  4Î  l'assei&Uée  est  sur  un  volcan ,  il  u^v 


>, 
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a  pas  un  instaDt  à  perdre;  et,  dans  quinze  jours,  il  pcMmà 
B*éire  plus  temps  de  sauver  la  chose  publique. 

If.  MaztÊrier.  c  Je  propose  de  mander  aussi  les  ouvriers  quiM 
aidé  i  brûler  les  baliots. 

c  ^'assemblée  adopte  la  proposition  de  H.  Mazurier. 

c  Elle  décrète  ensuite,  surlaprqNMition  d»deax  autreanm» 
bres,  que  MM.  Gneffier,  libraire,  demeurant  quai  dise  Aiq;» 
tins,  et  Régnier,  directeur  de  la  manufinsture  de  Serres,  seroit 
mandés  pour  rendre  compte,  le  premier,  séance  tMiante,  k 
second,  à  la  séance  du.soir. 

If.  Chabot,  c  II  existe  un  complot  pour  opérer  la  dissection  de 
rassaiA>lée  nationale  :  vous  en  voyex  au  moins  un  oommeaoe- 
msnt  de  preuve  dans  la  distribution  des  cocarde  Uanches  an 
Suisses  ;  dans  les  cris  :  iltt  dto&fe  (a  nolton  /  qu'on  répète  sousk 
portique  des  Tuileries ,  dans  la  distribution  des  libelles  teadiat 
à  avilir  l'assemblée  nationale;  j'ai  entre  les  mains  iSSI  pièoei 
probantes  de  ce  complot.  Je  demande  à  en  donner  connaissance 
à  rassemblée ,  au  momeut  oh  les  deux  comités  lui  feront  im 
rapport  sur  cet  objet.  (On  applaudit.!) 

ilf.  Becquet.  c  Ce  serait  manquer  à  la  confiance  de  la  nation 
française ,  que  de  la  laisser  plus  long-temps  dans  la  pénible  in- 
certitude où  elle  se  trouve;  si  M.  Chabot  a  des  preuves,  il  ne 
doit  pas  tarder  à  les  faire  connaître  ;  et  je  demande  qu'il  le  fasse 
dans  la  séance  la  plus  prochaine  qu'il  plaira  à  l'assemblée  de 
déterminer. 

M.  Bazire.  c  Pour  satisfaire  à  la  juste  impatience  de  M.Becquet, 
je  demande  à  être  entendu  demain  pour  prouver  qu'il  e^  in- 
dispensable de  dissoudre  la  garde  du  roi ,  afin  de  Torganiser 
c&nstitutionnellenïent  ;  pour  prouver  qu'il  y  a  dans  cette  garde 
des  prêtres  réfractaires ,  des  hommes  revenus  de  Coblentz,  et 
dés  domestiques  qui  leur  sont  attachés;  qu'il  y  a  une  grande 
quantité  d' Artésiens,  depuis  que  la  ville  d^Arles  a  été  déclarée  en 
état  de  contre-révolution;  que  parmi  ceux  qui  la  composent, 
il  n'y  en  a  pas  un  cinquième  d'éligibles  constitutioûnellement.  Je 
dénoncertt  Vesptîl  contre^révolutionnaire  qu'on  cherche  i  lui 
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inspirer;  les  orgies  des  officiers  et  de  quelques  cavaliers;  les 
santés  de  MM.  ^e  Gondé»  d'Artois»  etLambesc,  qu'on  a  mêlées 
à  celles  du  roi  et  de  la  reine.  Je  vous  dirai  qu'un  cavalier,  qui  se 
trouvait  à  cet  orgie,  a  pensé  être  étranglé  pour  avoir  proposé  la 
santé  du  prince  royal;  je  prouverai  enfin  qu'il. existait  un  projet 
d'enlever  le  roi  le  jour  de  la  fête  de  Ch&tcau-Vieux.  (  La  salle  re- 
tentit d'applaudissemens.  ) 

if.  Isnard.  c  J'ajoute  à  ce  que  vient  dédire  M.  Bazire;  qu'un 
sieur  Delâtre ,  que  vous  avez  voulu  mettre  en  état  d'accusation , 
parce  qu'il  avait  été  chargé  d'aller  à  GoMentz  porter  une  lettre 
à  M.  de  Galonné ,  est  maintenant  de  la  garde  du  roi. 

M.  Lacroix,  c  Vous  ne  pouvez  vous  dissimuler  le  danger  delà 
chose  publique.  Je  demande  que  M.  Bazire  soit  entendu  ce  soir , 
et  que  l'assemblée  prenne  un  parti  sans  d^mparer.  (  On 
applaudit.  ) 

M.  Baxvre.  t  D  est  impossible  que  d'ici  i  ce  soir  je  réunisse  tou- 
tes les  pièces ,  et  que  je  les  mette  en  ordre.  Je  prie  donc  l'assem- 
blée de  vouloir  bien  différer  à  m'entendre  jusqu'à  demain  ;  mais 
(!omme  les  propositions  que  je  viens  d'énoncer  pourraient  mettre 
de  la  fermentation  dans  la  capitale,  je  propose  de  décréter  que 
la  garde  de  Paris  sera  doublée. 

c  L'assemblée  décrète  que  la  garde  sera  doublée^  ^9>^  ^ 
maire  viendra  tous  les  matins  rendre  compte  de  Tëcat  de  la 
capital?. 

M.  Camot  le  jeune,  c  Gonune  rassemblée  est  forcée  de  s'occuper 
d'autre  chose  que  d'arrêter  les  conspirateurs,  et  que  ses  tra- 
\uux  législatif  ne  doivent  pas  souffrir  d'interruption,  je  de- 
mande qu'elle  se  déclare  permanente ,  dans  la  forme  adoptée 
par  l'assemblée  constituante ,  à  l'époque  du  départ  du  roi.  (La 
salie  retentit  d'applaudissemens.  ) 

c  La  proposition  de  M.  Gamot  le  jeune  est  adoptée  à  la  pres- 
que unanimité. 

3/. ...  c  A  Rome,  dans  les  temps  or^ux,  les  consuls  faisaient 
une  proclamation  en  ces  termes  :  c  Citoyens  «  k  r^ublique  est 
en  péril  ;  prenez  les  armes  et  tenes-voos  sur  vos  gardes.  »  Je 
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propose  à  rassemblée  de  rendre  mie  ptreflle   pradamate. 

>  L'assemblée,  passe  mianimemènt  à  Tordre  do  jour  sur  esoe 
proposition. 

Jf.  Jferfin.  >  n  eiiste  dans  hgardedirroi  de  bons  atoyem qi 
ont  dâionoé  les  fidu  dont  on  yie&t  de  foos  draner  rmmaiswnpfc 
Je  demande  qulb  en  poissent  sortir,  et  qoef aaseniblée po«- 
Toie  à  leur  existence  provisoire. 

>  La  proposition  de  M.  Heriin  n'est  pas  appuyée. 

»  L'heure  étant  fo^  avancée ,  et  H.  GaefBer  n'ëtttit|Mttanon 
rendu  à  la  barre,  H.  le  président  lève  h  séance.  —  II  est  (aq 
heures. 

6  anus  vu  soou 

On  introduit  à  la  barre  H.  Gueffier,  libraire,  qo'jMemfi 
sur  les  balles  d'imprimés  briUés  à  la  maaufiictare  de  Sevrai  ré- 
pond qu'il  en  a  vendu  àM.Ddaporte  trente  balles  qui  Tenaisiide 

Londres,  adressées,  par  M.  Bobinson,  à  des  négociaiii  de  Room» 
qui  i'oDt  diargé ,  lui  M.  Gueffier  »  de  les  vendre  par  oommissioB. 

loterrogé  sur  le  titre  de  ces  imprimés,  r^ud  que  oe  sont  iei 

Mémoires  de  madame  Lamotte. 

m^  usinier ,  directeur  de  la  manufacture,  est  ensuite  introduit 
à  la  barre. 

if.  le  président.  Avez-  vous  reçu  quelque  envoi  de  Parfc? 

M.  Régnier.  Trois  voitures  chargées  de  ballots.  *—  Savez-vous 
ce  que  contenaient  ces  ballots?  -r  le  Tigpore,  et  je  u'ai  rien  sa, 
parce  que  je  ne  me  suis  pas  permis  d*y  regarder. 

»  On  £ail  lecture  d'une  lettre  de  M.  Montmorin ,  1^  M.  le  prési- 
dent. £Ue  est  ainsi  omçue:  c  J'apprends  en  ce  moment  qu'on  a 
dit  à  l'assemblée  que  je  m'étais  embarqué  à  Boulogne-surHOoer 
avec  madame  Lamballe.  Je  démens  cette  assertion.  Je  n'ai  jamais 
eu  et  n'aurai  jamais  le  dessein  de  sortir  de  France.  U  y  ^a  deux 
mois  que  je- n'ai  quitté  Paris;  je  ne  le  quitterai  point  qu'on  n'ait 
édairci  la  dénonciation  faite  contre  moi.  Je  viens  de  livrer  à  Fim- 
pression  des  observations  que  j'aurai  j'honneur  de  remettre  dans 
peu  à  rassenoblie» 
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»  On  demande,  et  rassemblée  décrète  qae  le  membre  qui  a  dit 
avoir  une  lettre  de  la  municipalité  de  Boulogne-sur-mer ,  soit  tenu 
de  la  remettre  sur  le  bureau.  r 

M.  le  président  annonce  queies  trois  ouvriers  de  la  manufac- 
ture de  Sèvres  sont  présens. 

On  introduit  le  premier  à  la  barre. 

M.  le  président.  Votre  nom  ? — Claude-Charles  Gérard .  —  Vous 
trouvfttes-voussamedià  la  manufacture  de  Sèvres?'—  Oui,  Mon- 
sieur. -^  Fûtes-vous  employé  comme  à  votre  ordinaire?  —  Je  fis 
faire  des  feux  oonmie  lorsqu'on  commence  les  fournées.  — Ache- 
vàtes-vous  la  fournée?-^ Non,  Monsieur,  —  Que  fttes*vous?  — 
Nous  procédâmes  à  la  brûlure  de  trente  balles  de  papier.— Quds 
étaient  ces  papiers?— Je  B*en  sais  rien.  Tout  ce  ^e  jepidsdire, 
c'est  que  c'était  du  papier  imprimé  du  format  de  brochures.  ~ 
L'opération  lut  elle  longue?  —  iWpuis  cinq  heures  et  demie  jus- 
qu'à onze  heures  et  demie.  —  Y  avait-il  d'autres  personnes  que 
vous?  —  Il  y  avait  le  directeur ,  M.  Régnier;  trois  personnes  que 
je  ne  connais  pas^  et  deux  ouvriers  sous  moi.  —  N'y  avait-il  que 
les  trente  baIles7-^Pas  davantage.  — N'avez-vous  pas  vu  le  titre  de 
ces  papiers?— Je  ne  l'ai  point  vu  et  n'ai  point  ambitionné  de  le 
voir.  —  Vous  ne  vîtes  pas  de  manuscrits  ?  —  Non ,  Monsieur.  -? 
Le  four  avait-il  déjà  servi  à  de  pareilles  opérations?  —Non,  pas 
à  ma  connaissance. 

If.  ie  friMeni.  Vous  pouvez  vous  retirer. 

Le  second  est  introduit.  Il  se  nomme  Louis  IXMigué. 

Jlf. leprhident.  Votre  profession?  —  Journalier ,  —  Vous  tra- 
vaillez à  la  manufacture  de  Sèvres  ?  —  Oui ,  Monsieur.  —  Y  étiez- 
vous  samedi  dermer?—  Oui ,  Monsieur,  —  Le  four  a-t-il  servi 
ce  jour  là  à  autre  chose  qu'aux  peintures?  —  Oui,  Monsieur,  on 
a  brûlé  du  papier.— Quel  pajMer?— Je  ne  sais  pas  lire,  je  ne 
rai  pu  voir.  —  En  brûla-t-on  beaucoup? — Je  n'^n  ijaurais  dire 

le  nombre. 
On  introduit  M.  Gamier ,  te  troisième  de  ces  ouvrière. 

M.U  présidefa.  Que  fidtes-yous?—  Je  travauBe  à  la  manufao- 
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ture  de  Serres.-- ATeE-TousooniiaiinDoe  de  oegoiiTy  Bl 
dermer ?  —  Oui  »  MoDoeôr  ;  on  y  a  b^^  do  pif^ 
ployé,  je  l'aifiiit,  parce  que  je  sius  obligé  d'obéir  ancbet*- 
Saves-votts  ce  que  c'était  que  ce  p^der  ?— Je  ne  saie  pm  En. 
—Cela  dura-i-fl  long-teinpè?  Trois  ou  quatre  heures.  —  Goa> 
naisse^TOus  les  personnes  qui  étaient  afec  tous?  — Non»  Moa- 
gieur.  —  AnoE-vous  tu  arriver  les  papiers  î^  manpfiiciut?  - 
Non,  Monsieur. 

M.  fe préttdou.  L'Assemblée  dâibérerasnrceqaewiiSKMi 
de  lui  dire.  Vous  pontes  tous  retirer.  . . 

Sur  le  rapport  de  M.  Isaard,  an  nom  du  ocMmlé  de  sn^ 
teillance,  conoemant  la  dénonoîatkNi  et  la  recheraha  frito 
par  IL  HaiDaid,  d'uaeMirioariBn  d^^  asfigpa^ 
Forœ»  rAssemblée  décrète  qa'Jl.sera  aosordë  à  IL  ItailM 
1300 1. ,  à  IL  Biet ,  1300  liv.  et  à  ohacun  des  deux  pr^poaésde 
police  qui  les  ont  accompagnés  1 900  fit. 

M.  Chaîna.  J'étais  à  tratailler  an  comité  de  surreiBsÉi^,  Isn- 
qu'on  m'a  dit  que  M.  Montmorm  tenait  d'écrire  qu'il  s'était  psi 
parti  pour  Londres.  Ce  qu'il  y  a  de  certain ,  c'est  qne  je  n'ai  rien 
avancé  que  d'après  un  extrait  de  la  lettre  des  municipaux  de  Boo- 
logne-8ur*mer ,  écrite  à  la  municipalité  de  Paris  »  et  adresiée 
par  M.  Pëtion  au  comité  de  surveillance.  Ycûci  cet  extrait  ; 

»  Du  21  JfJBt.Nous  vous  apprenons  que  tons  les  jours  il  s'em- 
barque y  pour  TAngleterre  »  des  Français  munis  dé  panepocts. 
M.  HoDtmoriny  ex-ministre»  madame  la  princesse  Lambesc, 
(  je  me  suis  trompé  en  disant  madame  Lamballe  )  etlLCaraman, 
se  sont  embarqués  le  8  de  ce  mois  pour  Londres. 

»  Signé  9  les  officiers  muntcifMux  de  Boutogne^tuT'wer.  » 

M.  Boulanger.  M.  Chabot  aurait  dû  s'apercevoir  dans  le  pre- 
mier, moment,  que  cette  lettre  çst  fausse  »  puisque  depuis  le  8, 
M.  Hontn^orin  a  fait  une  plainte  contre  lui  chez  le  juge  de  paix 
Larivière. 

>  On  introduit  successivement  à  la  barre  une  députaiion  de  la 
section  du  Théâure-Fraocais ,  et  de  deux  autres  sections  de  Paris 
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qui  demande  que  l'assemblëe  les  autorise  à  se  constituer  en  état 
de  surveillance  permanente. 

L'assemblée  renvoie  la  pétition  au  comité  de  législation  »  et 
leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance:  —  La  séance  est  levée  à 
cinq  heures  du  matin. 

39  MAI  9  NEUF  HEURES  DU  MATIN. 

On  annonce  que  lemaire  de  Paris  demande  à  être  introduit  à 
la  barre. 

M.  Péiion.  Vous  avez  décrété  que  le  maire  de  Paris  vous  ren- 
drait compte  chaque  jour  de  Tétat  de  cette  grande  cité  ;  je  m'em- 
presse de  satisfaire  à  cet  acte  émané  de  votre  sollicitude  et  de 
votre  sagesse.  Paris  »  depuis  quelque  temps ,  devient  un  objet 
d'inquiétudes  pour  la  France  entière  ;  c'est  le  rendez-vous  des 
gens  sans  aveu  »  des  mécontens ,  des  ennemis  de  la  chose  publi- 
que. Des  lettres ,  des  avis  sans  nombre ,  attestent  cette  vérité. 
Connaissant  l'influence  de  cette  ville  sur  le  reste  du  royaume , 
et  par  son  immensité,  et  par  sa  position,  et  par  les  dépôts  pré- 
cieux qu'elle  renferme ,  il  semble  qu'on  se  soit  fait  un  système 
d'y  dépraver  l'opinion,  d'y  corrompre  l'esprit  public,  pour  en 
répandre  ensuite  les  poisons  sur  tout  l'empire.  Cet  attentat  mo- 
ral, dont  les  suites  funestes  seraient  incalculables,  si  toutefois 
un  succès  en  ce  genre  était  possible ,  n'est  pas  le  seul  qu'ils  aient 
projeté.  La  fcTmentation  prend  chaque  jour  un  nouveau  degré 
de  malignité.  Des  laits  de  tous  genres  déposent  sur  ce  point.  Vous 
avez  vu  qu'une  crise  violente  se  préparait ,  et  vous  n'avez  pas  cru 
pouvoir  fermer  plus  long-temps  les  yeux  sur  les  dangers  de  la 
patrie  ;  vous  avez  parlé ,  et  à  l'inslant  le  peuple  s'est  levé  ;  vous 
avez  ordonné  que  la  garde  serait  doublée ,  des  patrouilles  nom- 
breuses ont  veillé  à  la  sûreté  publique,  la  garde  nationale  a 
montré  le  zèle  le  plus  actif.  (  On  applaudit.  )  On  est  sûr  de  la 
trouver  toujours  dans  le  chemin  de  l'honneur  et  de  la  loi.  (  On 
applaudit.)  On  est  sûr,  dans  toutes  les  occasions  importantes, 
de  lui  voir  déployer  une  grande  énergie.  La  niasse  des  citoyens 
de  Paris  est  excellente;  elle  aime  la  liberté  et  la  Gonstitutioa > 

T.  XIV.  ^ 
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elle  les  défendra  jusqu'à  la  mort^  el  les  hommei  dn  M  j/fSJ^ 
existent  encore.  (  Les  applaudissemeos  continuent.  )  Qii*ila  mf§ 
impnidens,  les  Uches  qui  conspirent  contre  notr«  repot  !  il 
aDerçoivenl  (Quelques  divisions  entre  des  hommes  qui  nriflU 
arriver  au  même  but,  mais  qui  ne  prennent  pas  toiqoiirsla  mèis 
route;  et  ils  croient  aussitôt  que  le  moment  est  arrivé  de  léi* 
User  leurs  chimères  odieusesl  Ils  eicitent  des  orages.  Les in- 
sansés  !  ils  ne  voient  pas  que  si  ces  orages  venaient  à  fondre, 
c'est  sur  eux  qu'ils  éclateraient. 

Je  pense  qu'en  désirant  être  instruits  de  l'état  de  PariSt  vont 
n'avez  pas  voulu  que  je  vous  entretinsse  de  détails  minatieBi. 
Votre  intaation  a  été  sans  doute  de  connaître  h  disposition  gé- 
nérale des  esprits  et  les  faits  qui  peuvent  avoir  quelque  caraclèfe 
d'importance.  J'ai  néanmoins  pris  des  dispositions  parties- 
lières  pour  être  instruit  avec  plus  d'exactitude  que  jamius  de 
tout  ce  qui  se  passe.  La  nuit  a  été  calme,  et  rien  n'annonce  on 
jour  orageux.  Il  ne  faudrait  pas  cependant  qu'une  fisusse  sécarilé 
fât  ref!èt  de  cette  tranquillité  du  moment  ;  ce  serait  œlle  de  h 
stupeur;  elle  ressemble  au  silence  qui  succède  aux  coups  de 
foudre.  Il  n'en  faut  pas  moins  veiller ,  et  intimider  sans  cesse 
les  méchans  ;  il  faut  les  tenir  courbés  sous  le  joug  de  la  loi.  (  Qa 
applaudit.  )  au  moindre  relâchement,  ils  relèveraient  leur  front 
audacieux.  Montrez-vous  constamment  élevés  à  la  hauteur  de  vos 
fonctions  ;  déployez  ce  caractère  auguste  dont;i  la  nation  vous  a 
investis.  Alors  soyez  sûrs ,  non  pas  seulement  de  b  tranquillité 
de  Paris,  mais  de  celle  de  la  France  entière.  (  On  applaudit.  ) 

L'assemblée  ordonne  l'impression  du  discours  de  M.  Pétion. 

M.  Jaucouri,  Je  demande  que  rassemblée  charge  le  maire  de 
Paris  de  témoigner  à  la  garde  nationale  la  satisfaction  qu'elles 
éprouyée  du  zèle  de  la  garde  nationale. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Des  citoyens  de  la  section  de  Paris,  dite  des  Gobelins,  se  pré- 
sentent à  l'assemblée ,  et  lui  jurent  de  se  sacrifier  pour  la  défen- 
dre. —Ils  défilent  dans  la  salle ,  tambour  battant^  au  nombre  de 
quinze  ou  seize  cents  hommes  armés  de  piques ,  et  précédés  des 
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grenadiers  dul>ataiUon  de  cette  section.  Le  cortège  estorné  par 
plusieurs  piques  surmontées  du  bonnet  emblème  de  la  liberté. — 
Ces  citoyens  se  rangent  ensuite  autour  du  lieu  des  séances  de 
l'assemblée. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Bazire,  qui  Ta  demanda 
pour  une  dénonciation  contre  la  garde  du  roi. 

M.  Baxire.  Je  vais  présenter  des  fiiits  qui  sont  parvenus  à  ma 
connaissance^  dans  toute  leur  simplicité.  Je  ne  me  permettrai  pas 
de  développemens  oratoires  à  ce  sujet.  C'est  lorsque  j'aocuse  que 
mon  imag'mation  se  dessèche ,  que  ma  voix  s'éteint ,  et  que  Tari- 
diié  de  mon  style  fait  assez  connaître  combien  il  est  douloureux 
pour  moi  de  remplir  un  si  pénible  devoir. 

Â  l'époque  de  la  formation  de  la  garde  soldée  du  roi  »  la  voix 
publique  accusait  déjà  les  courtisans  de  se  servir  de  ce  moyen  pour 
armer  et  rallier  autour  d'eux  une  foule  de  mécontens»  dans  l'in- 
tention de  former  aux  Tuileries  un  noyau  de  oontre^rëvolution? 
naires.Si  Ton  en  excepte  les  jeunes  citoyens  envoyés  des  dépar- 
temens  »  ou  présentés  par  les  divers  bataillons  de  Paris»  le  choix 
des  sujets  n'avait  rien  que  d'alarmant  »  et  faisait  naitre  de  sinistres 
présages.  Vous  crûtes  qu'il  était  de  votre  devoir  de  vous  assurer 
de  l'éligibilité  de  chacun  des  membres  de  ce  corps  armé»  aux 
termes  de  la  Constitution»  qui  veut  que  toute  personne  admise 
dans  la  garde  du  roi  ait  servi  pendant  un  an  »  soit  dans  l'armée  de 
ligne ,  soit  dans  la  garde  nationale  »  et  qu'elle  ait  prêté  le  serment 
civique  antérieurement  à  sa  nomination.  Vous  décrétâtes,  en 
conséquence»  que  leur  installation  n'aurait  lieu  qu'après  la  vérifi- 
cation de  leurs  titres  par  les  officiers  municipaux  de  la  commune 
de  cette  ville.  Cette  disposition  rigoureusement  conforme  à  la  loi, 
et  à  laquelle  on  ne  s'attendait  pas»  déconcerta  pour  quelque  temps 
le  plan  de  composition  que  l'on  avait  conçu  »  et  il  est  à  remarquer 
que  la  garde»  que  Ton  disait  à  peu  près  complète,  ne  put  pas  se 
présenter  tout  entière  à  lacérémonie  de  l'installation.  11  n'y  en  a 
qu'une  très-petite  portion  d'assermentée  »  et  l'on  ignore  encore  à 
quel  Utre  le  surplus  se  permet  d'en  £aûre  aujourd'hui  le  service. 
Ce  n'était  pas  assez  pour  ceux  qui  présidaient  à  la  fonnatioii 
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de  ce  corps,  de  soustraire  ainsi  la  majorité  de  ses  motthm  m 
conditions  d'éligibilité  qui  leur  sont  imposées  par  Tade 
tionnel ,  et  dont  votre  loi  venait  de  leur  rappder  form^ 
l'exécution.  Il  fallait  corrompre  tous  les  patriotes  adressés  par lei 
départemens^  ou  les  décourager  et  s'en  défidre.  L'on  épmse,  ci 
conséquence»  tous  les  moy^is  d'ébranler  les  esprits  fiiblet,  d'a- 
battre les  hommes  timides  ;  bientôt  on  se  fiâidte  d*eQ  «foir  per- 
verti un  grand  nombre;  et  quant  à  ceux  que  l'on  tromre 
ment  attadiés  aux  principes  »  on  se  hâte  de  les  congédier, 
daigner  seiilemait  en  déguiser  les  motifis.  Quelques^nns  mènSt 
indignés  des  propos  aussi  extravagans  que  criminds  qae  l'on  lient 
autour  d'eux,  fiatigués  des  persécutions  qu'on  leur  fait  ^ntmver, 
n'attoidoit  pas  qu'on  les  renvoie  ;  ils  s'éloignent  volontairemen 
de  ce  séjour  habité  par  les  plus  odieux  conspirateurs.  De  reionr 
dans  le  pays  qui  les -a  vus  naître,  au  milieu  de  leura  oondtoyai 
qui  les  ont  choisis,  jaloux  de  conserver  l'estime  de  leurs  compa- 
triotes, et  ne  pouvant  fiûre  valoir  les  cartouches  insignifiantes , 
et  quelquefois  mémedifltimantes,  que  l'on  s'est  permis  de  feor 
donner,  ces  jeunes  citoyens  se  présentent  au  directoire  de  lean 
départemens,  pour  y  faire  connaître  les  motifs  de  leur  retraite. 
Plusieurs  d'entre  eux  s'empressent  d'écrire  aux  membres  de  l'as- 
semblée nationale  élus  dans  leurs  contrées,  pour  rendre  leur  jus- 
tification plus  complète.  Tous  veulent  partir  pour  les  frontières, 
et  demandent  à  être  placés  au  poste  le  plus  périlleux,  pour  ma- 
nifester leur  courage  et  leur  dévouement  à  la  chose  publique. 

C'est  d'après  les  procès-verbaux  rédigés  sur  leura  déclara- 
tions ,  c'est  dans  les  lettres  que  je  tiens  de  plusieurs  de  mes  col- 
lègues, que  l'on  peut  voir  la  vertu  civique  aux  prises  avec  l'aristo- 
cratie la  plus  effrénée,  et  que  la  candeur  des  enfans  de  la  patrie 
sert  de  flambeau  au  milieu  des  épaisses  ténèbres  dont  veulent 
inutilement  s'envelopper  nos  modernes  Catilina.  Et  comment 
a-t-on  remplacé  ces  hommes  estimables?  par  d'anciens  gardes- 
du-corps ,  par  des  jeunes  gens  sortant  du  séminaire,  ou  qui  n'ont 
quitté  l'habit  ecclésiastique  que  pour  endosser  l'uniforme ,  par 
des  chiffonistes  delà  ville  d'Arles,  par  des  individus  nouvellement 
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arrivés  de  Coblentz  »  par  un  ancien  caporal  des  Gent-Suisses  qui 
avait  été  diassë  de  son  corps  d'après  le  vœu  unanime  de  tous  ses 
camarades ,  pour  cause  de  lâcheté ,  de  bassesse  et  de  vol  >  et  qui 
vient  d'être  non-seulement  pourvu  d'une  place  de  lieutenant  dans 
la  garde  du  roi,  mais  encore  décoré  de  la  croix  du  mérite  mili- 
taire 9  et  enfin  par  un  grand  nombre  de  ces  hommes  connus  pour 
tapageurs»  qui  provoquent  perpétuellement  les  citoyens ,  et  tour 
à  tour  assassinent  ou  sont  assassinés.  Me  dira-t-on  bien,  par 
exemple*  ce  que  peut  signifier  cette  bizarre  composition  delà 
garde  du  roi  »  oii  Ton  remarque  actuellement  des  jeunes  gens  qui 
se  qualifient  encore  de  comtes  ou  de  nobles ,  à  côté  de  quelques 
hommes  qui  se  trouvaient,  il  n'y  a  qu'un  instant»  aux  gages  de 
certains  émigrés?  Est-ce  pour  sceller,  par  cette  fraternelle  asso- 
ciation, le  principe  de  l'alité  qu'ils  méconnaissent?  ou  n'est-il 
pas  éifident,  au  contraire,  qu'ils  se  r^rdent  là  comme  dans  un 
attroupement  prêt  à  frapper  ceux  qu'ils  voudront  indiquer,  et  que 
c'est  la  fureur  de  l'esprit  de  parti  qui  leur  commande  momenta- 
nément le  sacrifice  de  leur  amour-propre  ? 

Si  je  voulais  arguer  ici  de  la  conviction  intime  que  nous  avons 
nécessairement  tous  du  mauvais  esprit  de  la  garde  du  roi ,  je 
n'aurais  qu'à  demander  à  chaque  membre  de  l'assemblée  s'il 
n'entend  pas  les  cris  qui  s'élèvent  contre  ce  foyer  de  rébellion,  et 
s'il  ne  voit  pas  que  le  salut  public  exige  impérieusement  que  le 
corps  législatif  adopte  sans  délai  une  grande  mesure  de  police  gé- 
nérale ,  le  licenciement  de  la  garde  actuelle  du  roi.  Mais  Timpas- 
sible  équité  de  l'assemblée  nationale  veut  d'autres  garans  de  ses 
décisions ,  et  je  vais  déduire  des  faits  articulas  d'une  manière 
précise  dans  les  diverses  déclarations  que  j'ai  entre  les  mains» 
déclarations  souscrites  par  des  personnes  fort  éloignées,  dans  des 
situations  très-différentes ,  et  qui  néanmoins  s'accordent  toutes 
sur  les  objets  principaux  de  ma  dénonciation. 

Je  commence  d'abord  par  observer  à  l'assemblée  que  son 
comité  militaire»  alarmé  des{)laintes  continuelles  qui  lui  étaient 
adressées  par  des  hommes  dignes  de  confiance  »  sur  ce  qui  $e 
pariait  ^w  \»  ff^Tàe  (kl  itH  1 1|  cru  (levofr  »  il  y  îi  quelc^ue^  ^quic^a 
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charger  M.  Lacuëe  »  Ton  de  ses  manbrai,  de  ne 
{His  da  ministre  de  la  guerre,  poar  l'inviter  à  préscBleruirti 
des  observations  à  cet  égard,  et  qtt'il  ne  parait  pas  qne  œttton»- 
sare  ait  produit  reffet  que  Ton  devait  eu  attendre.  Je  dédareiiae 
Mk cbefcde  la  garde  du  roi  n'ont  point  complétemenC  exëotli 
la  knqnilesdbligeait  à  faire  vérifier  les  titres  de  diacmi  des  d- 
loyeos  qui  composent  cette  garde,  avant  de  les  admettre  i  sa 
exercer  les  fonctions  ;  et  j'en  atteste  les  ofBciem  mmûcipan  de 
la  commune  de  Paris.  Je  dédare  qu'ils  se  sont  peroiia  d'ÏMorpo* 
rer  dans  la  garde  un  trè»-grand  nombre  de  citoyens  qui  nVmiatt 
pas  les  conditions  requises  par  l'acte  constitutioniiel ,  et  nota» 
ment  d'andeiis  gardesKlu-corps ,  des  hommes  qui  ont  quitté  fha- 
bit  eodériastique  pour  endosser  l'uniforme,  et  parmi  kaqnelÉ  ii 
trouvent  les  nommés  Pierre  Rendi,  de  la  coQipagnie  deSaMe^  H 
Laetue;  des  ci-devant  nobles  nouveUement  arrivés  des  pays  étr» 
gers;  d'autres  d-devant  nobles  qui  n'ont  Jamais  servi  ni  dais  k 
troupe  de  l%ne,  ni  dans  la  garde  nationale  »  tels  que  les  dent  flb 
du  ci-devant  comte  de  Bërange^,  dont  l'alné  n'est  âgé  que  de  quine 
ans,  et  qui  sortent  l'un  et  l'autre  du  collège  ;  beaucoup  d'Ariésieœ, 
membres  de  la  société  connue  sous  le  nom  de  la  Chiffonne,  an 
mépris  du  décret  qui  déclare  la  ville  d'Arles  en  état  manifeste  de 
rébeHioD ,  et  parmi  lesquels  on  distingue  les  nommés  Lexan  cada^ 
Benoi  et  Gt((^t.Ces  fiaits  se  trouvent  tous  consignés  dans  les  dé- 
clarations que  je  vais  déposer  sur  le  bureau. 

Je  déclare  qne  Ton  a  mis  et  que  l'on  met  chaque  jour  tout 
en  œuvre  pour  pervertir  le  petit  nombre  de  patriotes  qui  se  trou- 
vaient et  se  trouvent  encore  dans  la  {;arde  du  roi  ;  que  les  écrits 
aristocratiques  leur  ont  été  distribués  avec  profusion  ,  et  notam- 
ment un  ouvrage  intitulé  :  c  Bouquet  au  roi  très-chrétien  Louis 
XYI ,  lait  pour  le  jour  de  sa  fête  le  25  août  1791 ,  lorsqu'il  était 
prisonnier  avec  sa  famille  aux  Tuileries  >  et  réservé  en  étrenne 
douloureuse  pour  le  premier  janvier  1792;  >  écrit  qui  contient 
la  censure  la  plus  amère  et  la  plus  astucieuse  de  nos  lois  nouvel- 
les I  écrit  que  chacun  des  citoyens  de  la  garde  du  roi  a  trouvé 
sur  son  lit  sana  ^\o\r  commc^xA  ^  ^h^\v  ^\.i  ^\msé ,  et  au  iqet 
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duqaeldeux  d'entre  eux  ont  été  maltraités  et  renvoyés  pour  l'avoir 
déchiré  9  en  manifestant  le  mépris  qu'ils  en  faisaient.  Je  dépose  un 
exemplaire  de  ce  libelle  exécrable  qui  m'a  été  remis  par  M.  Tlrof , 
ci-devant  garde  du  roi ,  lequel  a  déclaré  les  faits  que  je  viens 
d'exposer  y  faits  qui  se  trouvent  également  consignés  dans  la  dé- 
claration de  Claude  Cabour  et  de  Matthieu  Tamisier,  aux  citoyens 
composant  le  huitième  bataillon  de  la  première  l^on  de  Paris  « 
qui  ont  fait  imprimer  l'extrait  des  délibérations  de  leur  conseil  de 
discipline  à  ce  sujet ,  dont  je  dépose  pareillement  un  exemplaire. 
Je  déclare  que  ces  insinuations  perfides  et  ces  écrits  envenimés  » 
prodigués  aux  gardes  du  roi ,  avaient  pour  objet  de  leur  inspirer 
ce  que  leurs  chefs  appellent  l'esprit  du  corps  »  et  que  cet  esprit  de 
corps  n'est  autre  chose  qu'un  dévouement  absolu  à  la  personne 
du  roi ,  aux  intérêts  duquel  on  se  prépare  à  sacrifier  la  liberté  pu- 
bliqne. 

De  là  les  défenses  souvent  réitérées  de  communiquer  avec 
la  garde  nationale,  défenses  que  l'on  ne  craignait  pas  de  motiver 
sur  ce  que  des  liaisons  de  cette  nature  empêchent  nécessairement 
de  prendre  l'esprit  du  corps ,  et  sur  ce  que  les  gardes  nationales 
portent  l'uniforme  des  révoltés  ;  de  là  ces  propos  si  souvent  répé- 
tés que  c'est  le  roi  qui  paie  et  non  pas  la  nation ,  et  que  toute  pro- 
testation de  dévouement  à  la  patrie  dans  la  bouche  d'un  garde  du 
roi  annonce  les  plus  mauvaises  dispositions  de  sa  part.  C'est  en- 
core pour  cela  que  la  tête  de  leurs  sabres  représentant  un  coq 
avec  une  couronne  royale  M.  Brissac  a  cru  devoir  les  prévenir 
que  c'était  l'emblème. des  premiers  Gaulois ,  et  que  cet  emblème 
leur  indiquait  un  roi  qu'ils  devaient  aider  à  reconquérir  ses  états. 
Tel  est  l'esprit  que  l'on  inspire  aux  gardes  du  roi»  et  c'est  ainsi 
que  plusieurs  d'entre  eux  ont  été  mis  en  prison  ou  renvoyés, 
soit  pour  avoir  conversé  avec  des  gardes  nationales  >  soit  pour 
avoir  manifesté  des  sentimens  patriotiques.  Crs  faits  se  trou- 
vent consignés  dans  la  déclaration  du  sieur  Tirot ,  et  fondus  dans 
les  déclarations  souscrites  par  ses  camarades,  et  que  je  vais  égsi- 
lement  déposer  sur  le  bureau.  Je  déclare  que  cet  esprit  de  corps 
et  ces  principes  anti-constitutionnels  ont  fait  des  progrès  ^v  vt^ 
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digieux  daos  la  garde  du  roi»  que  le  peu  de  bous  dtoyensqa*» 
courage  véritablement  héroïque  »  el  qu  un  zOe  au-dessus  deHw 
les  éloges  y  reiieni  encore  pour  éclairer  les  démarches  des  msl- 
veillans,  sont  obligés  de  prendre  le  masque  de  l'aristOGratie,  afia 
de  s'y  maintenir  &k  sûreté;  que  l'on  y  parle  ouverteoient  et  sms 
ménagement  de  la  nation ,  de  l'assemblée  nationale  et  de  toutes 
les  autorités  constituées  »  dans  des  termes  si  outrageans  et  u  bai, 
que  je  croirais  manquer  à  toutes  les  bienséances  si  je  ks  rappor- 
tais ici  ;  mais  qui  se  trouvent  consignés  dans  les  pièces  dont  je  sv 
dépositaire. 

Ce  que  je  ne  puis  passer  sous  silence ,  ce  sont  les  déoionstr»» 
tions  scandaleuses  de  joie  avec  lesquelles  on  applaudit  sans  pudeur 
aux  pertes  que  nous  avons  essuyées  sur  les  frontières.  Le  nommé 
Nerds,  qui  remplit  actuellement  les  fonctions  de  sei^ent  dans  b 
garde  du  roi  »  et  qui  était  autrefois  garde-du-corps,  disait  haute- 
ment à  plusieurs  de  ses  camarades,  que  les  trois  cents  patriotes  qui 
ont  péri  dans  TafiairedeMons  étaient  autant  degueux,  et  qa*îl  y  ai 
avait  bien  d'autres  à  détruire,  c  La  première  fois  que  je  montai 
la  garde ,  dit  l'un  de  nos  vertueux  déclarans ,  l'on  vint  crier  au  mi- 
lieu de  nous  ;  Valeociennes  est  pris  par  les  Allemands  »  sous  quinze 
jours  ils  seront  à  Paris.  Bravo  !  bravo  !  répétèrent  plusieurs  for- 
cenés; nous  irons  au-devant  d'eux  à  vingt  lieues  d'ici  avec  un  dra- 
peau blanc  ;  et  mille  propos  plus  exiravagaos  les  uns  que  les  autres 
suivirent  cette  proposition.  >  Ce  que  je  ne  dois  pas  passer  sons 
silence,  ce  sont  les  détails  monstrueux  de  ces  orgies  où  l'on  fait 
les  imprécations  les  plus  atroces  contre  les  patriotes;  c'est  sur- 
tout ce  qui  se  passa  le  jour  de  la  fête  de  la  liberté  :  «Il  s'est  tenu» 
disent  sept  gardes  du  roi  dans  leurs  déclarations  au  comité  de  la 
section  de  Popincourt ,  dont  le  procès-verbal  est  entre  mes  mains; 
il  s'est  tenu  une  orgie  entre  les  officiers  de  cavalerie  de  service 
au  château,  et  leurs  cavaliers  casernes  à  l'hôtel  de  Brienne»  où 
après  beaucoup  de  propos  injurieux  à  la  nation,  les  officiers  por- 
tèrent des  santés  à  MM.  Condë,  d'Artois,  Bouille,  Lambesc,  et 
enfin  à  tous  les  émigrés.  M.  Cabrol,  cavalier  envoyé  par  le  dé- 
partement de  l' Aveyrop ,  dit  ^'il  portait  la  s;^nté  du  prince  royal, 
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Au  même  instant»  ce  malheureux  jeune  homme,  pour  6*éli*e 
servi  d*uoe  eipression  consacrée  par  la  Constitution ,  plutôt  que 
d'employer  le  terme  de  dauphin,  que  la  garde  du  roi  ne  veut 
point  abandonner,  fut  assailli,  et  allait  être  étranglé,  si  plusieurs 
de  ses  camarades  ne  Feussent  retiré  des  mains  de  ces  forcenés.» 
Ce  fait  se  trouve  encore  consigné  dans  une  déclaration  remise 
par  M.  Cabrol  lui-même  à  M.  Musset,  notre  collègue,  dont  j'in- 
voque ici  le  témoignage  ;  mais  ajoutent  les  sept  déposans  de  la  sec- 
tion de  Popincourt ,  <  le  nommé  Sombreuil ,  officier  de  cavalerie» 
s*écrie  :  <  Nous  devrions  être  actuellement  à  plus  de  trente  lieues 
avec  le  roi  :  sans  de  maudits  relais  qui  nous  ont  manqué,  le  grand 
coup  serait  porté  :  au  surplus ,  c'est  partie  remise  ;  j'ai  là  mon 
sabre,  et  j'aurai  bientôt  occasion  de  le  plonger  dans  le  ventre  de 
tous  ces  misérables  sans-culottes.  »  Ce  fait  se  trouve  encore  con» 
signé  dans  plusieurs  autres  déclarations,  et  notamment  dans  une 
lettre  écrite  à  M.  Bellegarde,  notre  collègue ,  par  un  jeune  homme 
qui  sort  de  la  garde  du  roi^  et  que  je  vais  déposer  avec  les  autres 
pièces  que  j'ai  à  ma  disposition.  Si  l'on  voulait  rapprocher  ce  pro- 
pos de  M.  Sombreuil  de  tous  les  renseignemens  qui  ont  été  four- 
nis, tant  à  la  municipalité  de  Paris  qu'au  comité  de  surveillance, 
sur  ce  qui  se  préparait  pour  le  jour  de  la  fête  de  la  liberté,  l'on 
en  sentirait  vivement  la  profondeur,  et  l'on  apercevrait  toute 
rétendue  de  ce  serment  si  souvent  exigé  des  gardes  du  roi,  d'oc- 
compagn&r  Louis  XVI  partout  ou  il  lui  plairmt  (t aller;  serment 
formellement  contraire  à  la  loi  que  vous  avez  rendue  sur  Torga- 
nisation  de  cette  garde,  dont  se  pkiignent  la  plupart  des  dédarans, 
et  qui  a  été  particulièrement  dénoncé  par  M.  Rigal ,  dont  le  pa- 
triotisme ne  pouvait  sympathiser  avec  l'esprit  du  corps. 

Je  m'arrête  à  ces  traits  caractéristiques  de  la  garde  actuelle  du 
roi  ;  il  n'est  peut-être  pas  un  de  vous  qui  ne  se  dise  que  j'en  ai 
omis  de  très-importans ,  et  qu'il  en  atu*ait  beaucoup  à  y  ajouter  ; 
mais  il  me  répugnerait  de  vous  entretenir  plus  long-temps  de  ce3 
détails  véritablement  honteux  pour  la  quatrième  année  de  notre 
rcgénératioUf  Je  ne  ine  propose  point  de  vou$  dévoiler  ici  toutQ 
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poiteliomrable,  qa'dle  avait  armés  pour  kdéfieiMe  dehBbMt^ 
pour  veHIer  à  la  obuet^itHm  da  roi  otturti^  etqniii'àit 

pas  rougi  de  se  métaiiKnpIioser  en  mi^prisaUes  satelKtes  d'an 
dlBq)oti8iiie  abattii  que  dès  htiâeaoi  dierdmi  ndiieaieiil  i  rétà' 
Mir.  (  On  i^ipiaiidiu  ]  Parmi  les  faits  nombreox  qoejé  pourrais 
rôos  présenter  eneoro,  je  ne  yoos  en  citerai  qa'ul  aenl  qoi  aéié 
dénmioé  à  votro  comité  de  smteillanoe  par  le  département  dn  Loi, 
et  qui  peut  Jeter  quelque  jour  sur  les  iiitendcms  perçues  dès  AA 
de  ce  corps  avili  ;  c*est  la  proposition  fiûte  par  H.  Descoars, 
Beutenant-cokmel  delagardeidbeval,àH.Hurat,  an  momsat 
dû  œ  citoyen  donnait  sa  dànission»  de  joindro  les  ànigrés»  enbd 
disantt  pour  le  séduire»  qu'il  envoyait  quarante  louis  an  fibde 
M. Ghoiard,  ^drecteor.  des  postes  de  la  vOle  de  Gahora,  jeune 

■ 

homme  qui  venait  de  se  rendra  à  Gobleniz. 

Je  vous  ai  prouvé  que  les  cfaeiisr  de  la  jgàrde  du  roi  ne  se  sont 
point  conformés  à  votro  loi  sm*  rinstalbtion  de  ses  mendMnea  ;  qn*ili 
ont  violé  la  Consfitution  en  y  incorporant  un  graid  nombre  de 
âtoyensinél^Ies;  qu'ils  se  sont  effbriiÀ  de  lui  impriiner  un  es- 
prit de  corps  qui  tend  au  renversement  du  régime  actuel  ;  que 
cet  esprit  de  corps  y  est  presque  universellement  adopté  ;  qu'il  s'y 
manifeste  d'une  manière  alarmante ,  et  que  tout  annonce  de  sa 
part  une  eiplosion  prompte ,  funeste  à  la  tranquillité  publique, 
n  est  temps  que  v6us  préveniez  de  si  grands  maux  ;  il  est  temps 
que  vous  garantissiez  le  roi  d'une  entreprise  d'un  corj»  institué 
pour  veiller  à  sa  sûreté  »  et  qui  paraît  déterminé  à  favoriser  les 
projets  de  ceux  qui  méditent  un  enlèvement  de  sa  personne.  Il 
est  temps  que  vous  déKvriez  Paris  de  ce  fléau  qui  ne  cesse  d'y 
produire  des  moyens  inquiétans  ;  de  ce  corps  qui  fait  naitre  à 
chaque  instant  des  rixes  particulières  dont  le  dénoûment  se 
trouve  presque  toujours  ensanglanté  »  qui  chaque  jour  deviennent 
(dus  générales»  et  qui  se  changeraient  infoiDiblement  en  une 
guerro  civile»  si  Fou  ne  s'empressait  d'y  mettre  ordre.  Certes  les 
gardes-du-cofps»  dont  les  saillies  aristocratiques ,  dans  un  mo- 
ment d'ivresse  »  ont  forcé  le  réveil  du  peuple»  et  provoqué  la  fa- 
meuse journée  du  6  ocUAne,  vi^&ea&bien  moins  abusé  de  la  pa- 
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tience  des  bons  citoyens.  Je  vous  propose  en  conséquence  le  pro- 
jet de  décret  suivant  : 

L'assemblée  nationale ,  sur  le  compte  qui  lui  a  été  rendu  de  la 
situation  actuelle  de  la  garde  soldée  du  roi  : 

Considérant  qu'elle  n'a  point  été  organisée  conformément  à 
l'article  12  de  là  section  r«  du  chapitre  II  du  titre  III  de  l'acte 

constitutionnel  9  et  à  la  loi  du ,  et  qu'il  est  notoire  qu'elle 

n'est  pas  dans  l'esprit  et  dans  les  principes  de  la  Constitution,  dé- 
crète que  la  garde  soldée ,  tant  à  pied  qu'à  cheval  »  de  la  maison 
du  roi ,  demeure  licenciée  ; 

Charge  son  comité  militaire  de  lui  présenter  incessamment  le 
mode  de  sa  prompte  réorganisation  conformément  aux  lois  ; 

Décrète  en  outre  que  les  gardes  suisses  en  feront  provisoire- 
ment le  service ,  conjointement  avec  la  garde  nationale. 

M.  Jean  Debrie.  Je  demande  qu'avant  que  la  discussion  soit 
ouverte ,  il  nous  soit  donné  lecture  des  pièces  annoncées  par 
H.  Bazire. 

L'assemblée  décide  que  les  pièces  seront  lues. 

Des  soldats  invalides  sont  admis  à  la  barre. 

L'orateur.  Il  a  été  ordonné  hier  à  tous  les  commandans  des 
postes  de  l'hôtel  des  Invalides  de  céder  les  postes  pendant  la  nuit 
à  toutes  les  troupes  qui  se  présenteraient,  soit  delà  garde  du  roi, 
soit  de  la  garde  nationale.  Surpris  de  cet  ordre,  nous  avons  con- 
sulté les  décrets ,  et  nous  avons  trouvé  que  la  garde  du  roi  ne 
foisait  pas  partie  des  forces  de  l'empire ,  et  qu'en  conséquence 
elle  ne  pouvait  pas  se  trouver  aux  mains  avec  la  garde  nationale , 
sans  être  ennemie  de  la  nation.  C'est  à  rassemblée  à  prendre  un 
parti  qui  maintienne  la  loi ,  et  soutienne  notre  patriotisme.  Jus- 
qu*à  i)ptre  dernier  mot,  nous  répéterons:  vivent  la  nation,  la  loi 
et  le  roi!  vivre  libre  ou  mourir! (On  applaudit.) 

M.  Lasource.  Je  demande  que  l'assemblée  témoîjgne  à  ces  vieux 
militaires  la  satisfaction  de  leur  conduite. 

M.  le  prindent.  L'assemblée  est  satisfaite  de  votre  zèle  à  veiller 
au  maintien  de  la  liberté  publique  ;  elle  vous  accorde  les  honneurs 
dé  la  séance. 
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M.  DaverkouU.  Je  demande  que  H.  le  prëiideDt  innteoei] 
sîeurs  à  donner  le  nom  de  Tofficier  qni  a  donné  Fordre. 

L'assemblée  adopte  la  proposition  de  H.  DaverboiilL 

M.  le  fn-éMeni.  Gonmient  se  nomment  les  offiders  qui  ont 
donné  Tordre?  ^ 

Un  ûwaUde.  Ce  sont  MM.  Hoagin  et  d'Arg^lliers. 

L'assemblée  mande  à  la  barre  MM.  Moogin  et  d'ArgiUien. 

On  bit  lecture  des  pièces  annoncées  par  M.  Bazire.  —Elles  se 
trouvent  conformes  à  son  rapport, 

M,  Bwdre.  Je  reçois  à  Tinstant  la  déncmdation  d*im  nonveai 
fiut.  M.  M«*leval ,  ancien  oiBder  du  régiment  de  la  Sarre,  après 
avoir  fait  imprimer  sm  serment,  Fa  râracté,  et  a  mâoié  fiât 
imprimer  sa  rétractation*  U  est  maintenant  caiHtaîne.dans  h 
garde  du  roi. 

M.  Cotahon.  Le  moment  est  venu  où  l'assemblée  doit  d^doyer 
un  grand  caractère;  il  existe  une  grande  conqMratkm »  dont  le 
centre  est»  nous  le  savons  tous  »  au  château  des  Tuileries*  (Une 
partie  de  l'assemblée  et  les  tribunes  apfriaudissent) 

M.  Navier.  Je  demande  que  l'assemblée  ne  soit  interrompue 
par  aucuns  applaudissemens  ni  murmures. 

M.  le  président.  An  nom  de  l'assemblée  »  je  rappelle  aux  tri- 
bunes que  tous  applaudissemens  et  murmures  leur  sont  in- 
terdits. 

M.  Hlouihon.  J'ajoute  quelques  faits  à  ceux  qu'a  présentés 
M.  Bazire. 

Un  jeune  citoyen  du  département  du  Cantal  s'est  présenté  pour 
entrer  dans  la  garde  du  roi»  avec  un  certificat  de  civisme  signé 
du  département  et  de  la  société  des  amis  de  la  Constitution  ;  on 
lui  a  dit  qu'on  n'avait  pas  besoin  de  fiactieux  de  son  espèce.  On 
aime  beaucoup  mieux  des  valets  de  ci-devant  nobles.  Je  safi  qu'on 
y  a  admis  notamment  le  valet  de  chambre  de  M.  Ciermont- 
Tonnerre.  Un  jeune  homme»  qui  est  encore  dans  cette  garde, 
annonce  qu'il  y  a  environ  huit  jours ,  dans  un  comité  de  gardes 
du  roi  il  était  question  de  la  dissolution  ^de  l'assemblée  naikh 
Wle;  (ju'u»  roaréda^Wes-lo^^s  dit  ;  <  Si  Toq  veut  ip'ep  çmf^ 
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l'exécution ,  je  me  dnrge,  avant  qu'il  soit  un  mois,  de  foire-sau- 
ter  la  salie.  »  Le  jeune  homme  déclarera  le  fait  à  rassemblée  s'Q 
est  nécessaire.  Je  demande  donc  que  l'assemblée ,  prenant  une 
mesure  de  sûreté  générale  pour  purger  la  capitale  de  cette  troupe 
de  brigands  qui  conspirent  contre  la  liberté ,  prononce  sans  dé- 
semparer le  licenciement  de  la  garde  du  roi.  (Une  partie  de  ras- 
semblée et  les  tribunes  applaudissent.) 

M.Foumot.  Je  demande,  monsieur  le  président ,  que  vous 
mainteniez  la  défense  que  vous  avez  faite  aux  tribunes ,  d'ap- 
plaudir. (  Les  tribunes  applaudissent  des  pieds  et  des  mains.  ) 

M.  U  président.  Tant  que  l'assemblée  n'aura  point  rapporté  son 
décret ,  je  maintiendrai  la  défense  que  j'ai  iaite  aux  tribunes. 

M.  Coathon.  J*ai  proposé  le  licenciement  comme  mesure  de 
police  générale»  exclusivement  confiée  au  corps  législatif»  pour 
que  son  décret  ne  soit  pas  arrêté  par  le  fatal  veto. 

M.  Dumas.  Je  demande  qu'on  rappdle  à  l'ordre  H.  Ciouthon. 
I*fous  sommes  faits  pour  fidre  respecter  les  autorités  constituées 
et  non  pas  des  factieux. 

Jlf.  Couthon.  Je  dis»  monsieur  le  président  «  qu'il  ne  faut  pas 
que  notreidécret  soit  arrêté  par  le  fatal  veto;  je  prie  l'assemblée 
d'examiner  si  »  d'après  ce  qui  vient  de  se  passer»  il  est  prudent 
de  faire  faire  le  service  par  des  Suisses»  comme  le  propose 
M.  Bazire. 

Jlf.  Baxire.  Je  retire  cette  partie  de  mon  projet  de  décret. 

Jlf.  Jlfasurier.  Les  gardes  du  roi  ne  sont  que  des  machines  qui 
ont  agi  passivement  dans  les  mains  d'un  dief  ;  c'est  ce  chef  qu'il 
faut  atteindre  »  parce  qu'il  a  violé  les  lois.  Je  propose  donc  de 
mettre  en  accusation  H.  Brissac  »et  tous  ceux  qui  lui  ressemUent. 

Jlf.  Lagrevol.  M.  Brissac  a  non-seulement  trahi  la  confiance 
de  la  nation»  mais  encore  celle  du  roi»  qui»  comme  il  l'avoue 
lui-même»  lui  avait  singulièrement  recommandé  d'entretenir  la 
bonne  intelligence  entre  la  garde  du  roi  et  la  garde  nationale. 

M.  d'Ai^Uiers,  premier  aide-msqor  de  ITIôtel-des-Invalides  » 
de  service  cette  semaine»  et  H.  Mougio »  capitaine  en  second , 
sont  admis  à  la  barre.  • 
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U  résulta  de  leurs  d^NMntions,  qu'ils  <mt  reçu,  hte  toir,  de 
|f.  Soudure,  gouferaear  dft  lliâtd^  Tordre  de  se  replier,  d«s 
le  cas  Oil  un  corps  armé ,  sott  de  (a  gardç  dn  roî  ou  de  !«  ffvtàn 
nationale,  ^nenclrait^e  présenter. 

L'assemUëedëcrète  que  H.  Sombrenil, gouverneur  cle  ThM- 
des  Invalides,  sera  mandé. 

Il  est  dnq  heures.  —  La  séaece  esl  lefée  jusqu'à  sept. 

SEPT  HEURES  DU 'SOIR. 

Le  gouverneur  de  rhAteldesInvalidesestintroduiti  la  barre. 

Jf,  le  fréâdaa.  L'assemblée  tous  a  mandé  pour  )ui  rendre 
compte  des  faits  qui  vous  sont  personnds,  consignés  dans  on^ 
dénonciation  qui  lui  aété  fittle.Yous  allex  répondre  aux  questions 
que  jevais  vous  fiôre.  —  Quel  est  votre  nqm?  —  Sombreuil.  — 
Votre  emploi  ?  —  Lieutenant-général ,  commandant  ks  Invali- 
des. —  Étiez-vous  la  nuit  dernière  à  TbAtel  des  Invalides?  — 
Oui,  monsieur.  —  QueDe  est  la  consigne  que  vous  y  aves  doii» 
née?  —  On  avait  volé  la  veille ,  dans  la  sacrisUe,  les  vases  sa- 
crés ;  on  avait  jeté  les  hosties  sur  Tautel.  On  m'informa  en  même 
temps  qu'il  y  avait  des  troubles  dans  Paris.  Je  crus  d^oir  pren- 
dre des  précautions  extraordinaires.  Je  dis  aux  officiers  de  garde 
qu'il  fallait  surveiller  les  gardes  plus  qu'à  l'ordinaire ,  afin  qu'ils 
veillassent  et  qu'il  ne  se  commit  aucun  désordre;  qu'au  reste, 
s'il  y  avait  des  événemens ,  la  maison  devait  être  un  asUepour  tous, 
parce  qu'on  ne  pouvait  opposer  de  résistance  à  personne;  que 
toute  la  nation  devait  être  indifférente  à  nos  yeux,  gendarmerie , 
garde  nationale,  garde  du  roi ,  etc.,  que  nous  devions  tout  rece- 
voir;  voilà  la  consigne  que  j'ai  donnée.  Hier  encore  j'ai  cru  de- 
voir donner  plus  de  surveillance  »  de  crainte  qu'on  ne  volât  encore 
l'hôtel ,  et  qu'on  ne  profitât  du  changement  dans  l'administra- 
tion pour  exciter  des  troubles.  —  La  consigne  habituelle  est-elle 
de  laisser  introduire  une  force  armée  ?  —  La  consigne  habituelle 
est  de  fermer  la  grille  ;  la  force  armée  ne  doit  pas  y  entrer.  Mais 
comme  nous  n'avous  pas  de  moyens  de  résistance,  noi|s  ne  pou- 
vons nous  empé(]}ier  d'ouvrir  nos  portes  à  une  force  armée  qui 
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se  présenterait.  —  Avez-vous  reçu  l'ordre  de  changer  de  consi- 
gne ?  —  Je  n'en  ai  pas  reçu  l'ordre.  Hais  sur  le  bruit  qui  se 
répandait  qu'il  poumdt  y  avoir  du  désordre  dans  la  soirée  »  et 
d'après  le  malheur  que  j'avais  éprouvé  le  matin,  j'ai  cru,  comme 
je  viens  de  le  dire»  devoir  donner  une  consigne  extraordinaire.— 
L'avez-vous  donnée  par  écrit?  —  Je  l'ai  donnée  verbalement, 
pour  que  le  bon  ordre  régûài  dans  la  maison.  —  A  qui  avez- 
vous  donné  cette  consigne?  —  Lorsque  j'entrai  à  l'hôtel,  on  me 
dit  qu'il  pourrait  y  avoir  du  désordre.  Je  fis  venir  l'offider^ma- 
jor  de  la  maison ,  et  c'est  à  lui  que  je  donnai  ordre  de  recomman- 
der à  tous  les  gardes  la  plus  grande  surveillance.  Je  dois  ajouter 
que  j'ai  ordonné  que  dans  chaque  chambrée  on  prit  douze  hom- 
mes pour  faire  patrouille  dans  les  corridors.  A  l'égard  de  l'en- 
trée d'une  troupe  armée,  je  vous[répète  que,  ne  pouvant  opposer 
aucune  résistance  au  corps  armé  qui  se  serait  présenté ,  nous  ne 
devons  être  qu'un  Eeu  de  refuge  et  de  bienfaisance  pour  tous 
ceux  qui  se  présentent  ;  notre  nudson  est  le  palais  de  la  nation.  — 
Comment  se  feit-il  que  vous  ayez  changé  la  consigne  sans  ordres 
supérieurs  ?  —  Je  suis  feit  pour  surveiller  le. bon  ordre.  Si  ma 
consigne  avait  été  exécutée  tous  les  jours ,  le  vol  de  ma  sacristie 
ne  serait  pas  arrivé. 

M.  Rouyer.  M.  le  président,  je  n'y  peux  plus  tenir,  je  de- 
mande la  parole.  Il  est  permis  de  relever  la  dignité  de  la  nation 
et  de  réclamer  ses  droits  ;  M.  Sombreuil  répète  depuis  une 
heure:  Ma  sacristie,  mes  vases  sacrés;  or,  H.  Sombreuil  doit 
savoir  que  la  sacristie  et  les  vases  sacrés  des  Invalides  appartien- 
nent à  la  nation ,  et  qu'au  reste ,  ces  vases  sacrés ,  eussent-ils  été 
volés ,  cela  ne  l'autorisait  pas  à  fiaire  entrer  dans  l'hôtel  tous  les 
corps  armés  qui  se  seraient  présentés. 

M.  le  présideni.  Par  qui  a  été  constaté  le  vol  qui  a  été  f^ait 
dans  la  sacristie  des  Invalides  ?  —  Aussitôt  qu'il  m'en  fut  fait 
rapport ,  je  fis  assembler  le  conseil  d'administration  ;  on  dressa 
procès- verbal  du  vol,  qui  fut  envoyé  au  juge  de  paixde  la  section 
et  à  M.  Pétion,  maire  de  Paris,  pour  faire  rechercher  les  au^ 
teurs  de  ce  crime ,  et  nous  allons  tâcher ,  de  notre  côté ,  de 
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prendrf  les  renseignemens  possibles.  Je  puis  dire  qne  de- 
puis "  lie  temps  il  se  commet  beaucoup  de  friponneries  dans 
'  p  d  i  la  maison ,  attendu  que  la  discipline  n'a  pics  If 

nopf  qu'autrefois;  voilà  ce  qui  m'a  fail  prendre  des  ppé- 
aordinaires  iiieraa  soir. 

jM.  il         idenl.  Voas  pouvez  vous  retirer. 

M.  ti  .Je  ne  croispas  qu'on  veuilleinsulieràrassemblée; 
je  ne  s:  >  jrquoi  on  a  souF(ert  que  M.  Sombreuil  vint  nous  dire 
qu'il  t  donné  ordre  de  recevoir  la  garde  du  roi ,  parce  qu'on 
avait      éla  "Tstie.  (Ils'-"' Iqoes  murmures.) 

L'as  ^sse  à  l'ordre         iir. 

M.  1  J'ai  demandé,        naiin,  le  licenciement  de  b 

t^rdf     u         celle  question  a         ippuyée  et  combattue  ;  on  a 

prétendu  i      I  ne  fallait  pas  i.. >iner  si  le  corps  législatif  a  le 

droit  de  licen  ,  attendu  qu'Q  existe  une  autre  mesure  équira- 
tenle,  c'est  celle  qu'a  proposée  M.  Lasource,  qui  consiste  à  dé* 
créter  que  la  giirdc  du  roi  ayant  été  formée  contre  les  lois ,  elle 
est  nulle  et  censée  ne  pas  exister.  Je  croîs  que  ce  moyen  n'est 
qu'un  subterfuge  ihdigne  de  l'assemblée  nationale;  c'est  dans  les 
grandes  circonstances  qu'il  faut  user  de  grands  moyao*.  La  pro* 
position  de  H.  Lasourbe  ne  peut  être  adoptée,  parce  qne  la  ino- 
tife  qn'il  en  a  donnés  ne  sont  pas  conformes  à  la  raism.  Dire 
que,  parce  que  quelques  individus  n'ont  pas  rempli  les  conditioDi 
prescrites,  la  garde  du  roi  n'existe  pas,  c'est  dire ,  adon  moi, 
une  absurdité;  car  le  début  d'éligibilité  d'un  dtoyen ,  n'eU  pu 
solidaire  sur  les  autres.  Je  propose  donc,  non  pas  d'anéantir  U 
garde  du  roi  sous  le  prétexte  qu'elle  est  censée  ne  pas  csiiter, 
mais  de  la  licencier  pour  U  recréer  sur-Ie-cbamp ,  et  je  tonliCH 
que  l'assemblée  a  le  droit  de  prononcer  le  Ucenciement.  La  Goa- 
stitution  est  la  base  sur  laquelle  nous  devons  appuyer  tonlea  aoi 
dédnons  ;  elle  distribue  les  différens pouvoirs  aux  aotorités  on»- 
sUtnées  ;  mais  c'est  la  Constitution  positive  et  non  laConstitntiaB 
native  qne  nous  devons  suivre.  (  Il  s'âève  quelques  murmures, 
ti  des  rirfes  dans  une  partie  de  rassemblée.) 
Or,  )e  denuinàe  i  \ou<&  l«&  nombres  de  l'assemblée,  iDeflie 
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à  cewL  qui  rient ,  quel  est  Tarticle  de  la  constttutioo  qui  défend 
au  corps  l^latif  de  licencier  la  garde  du  roi,  quand  sa  conduite 
nous  en  fait  une  loi  impérieuse?  Non-seulement  elle  ne  le  défend 
pas  y  mais  elle  lui  en  donne  le  droit  ;  car  le  corps  l^islatif  ayant 
la  police  suprême  de  l'empire ,  doit  nécessairement  pouvoir  dis- 
soudre tous  les  corps  militaires  qui  menacent  la  liberté  publique. 
Voudrait-on  arguer  de  Tarticle  qui  dit  que  le  corps  législatif  ne 
peut  disposer  des  armées  que  sur  la  proposition  du  roi;  je  ré- 
ponds sur  cet  article ,  que  la  garde  du  roi  ne  feit  pas  partie  de 
Tannée»  que  c'est  un  corps  particulier  qui  existe  en  vertu  d*une 
loi ,  mais  qui  doit  être  dissous  dès  qu*il  trouble  l'ordre  poblic.  Je 
demande  donc  que  l'assemblée  décrète  le  licenciement  de  la  garde 
dtf  roi,. et  qu'elle  mette  en  état  d'accusation  les  officiers  supé- 
rieurs. (On  applaudit.) 

Jlf.  Ramond.  Je  suis  convaincu  que  la  quettioB  tellequ'elle  est 
posée  n'est  point  essentiellement  nécessaire  à  la  décision  que 
l'assemblée  doit  preildre  dans  l'affeire  (foi  l'occupe.  Je  répon- 
drai cependant  aux  moyens  qu'a  employés  M.  Lacroix  pour  dire 
que  le  licenciement  de  la  garde  du  roi  est  dans  le  nombre  des 
droits  que  le  corps  l^slatif  peut  exercer,  attendu  que  cette  opi- 
nion, déjà  énoncée  à  cette  tribune,  me  paraît  accréditée  dans  une 
partie  de  l'assemblée.  Mais  avant  de  discuter  cette  question  » 
j'examinerai  dans  le  rapport  lui-même  les  înoyens  qu'il  Indique 
pour  détruire  Tesprit  contre-révolutionnaire  qui  anime^jes  offi- 
ciers de  la  garde  du  roi  et  une  panie  de  ses  membres.  Vous 
avez  vu  qu'un  nombre  d'individus  plus  ou  moins  grand ,  a  été 
admis  furtivement  et  illégalement  dans  cette  garde  ;  vooa  avez  vu 
qu'un  grand  nombre  des  individus  qui  la  composent  manquent 
des  conditions  d'éligibilité  prescrites  par  la  coostitntion  ;  que  les 
chefs  ont  cherché  à  lui  insinuer  Fesprit  oontre-révoIntioBnaire. 
On  a  déposé  sur  le  bureau  des  pièces  et  des  déclarations  qui  ne 
laissent  aucun  doute  sur  ces  faits.  Qu'y  a-l-il  à  feire?  C'est  de 
poursuivre  les  auteurs  de  ce  délit  national ,  de  rejeter  de  la  garde 
du  roi  ceux  dont  l'entrée  est  nécessairement  nuMe,  et  de  vous 

Élire  feire  un  rapport  cireonltanGiésttr'ki  nature  des  délits  c^'il 
T.  xtv.  ià 
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tua  pomûTre.  H  ot  de  iuMMa  eonmwe  qM  to«lp  kilop 

i^*a  okla  diDt  ra  ooi|»  dès  eoapablat  à  p«H 

-Mit,  oa  napeat  piiiHimr  MeoliMeittiç^  Celle  niMmiiivIe 

«t  enti^  d«ift  voire  JoriipradMm  km^ 

corpt  qui  vnàaÊL  lâdié  pied  dans  1*  affidre  de  Mm  •  ww  iqi- 

|Éiet,avaiilde  Jefimider»  ëpÛBor  tons  In  mof au  de  dtevwrir 

kscoapièlet;  fltlesnooëiqii*aeaûeilé  ■More,  ^jodtei»  pm^ 

cq>e  une  yérllé  de  Motiment  biai  oomoIh^ 

1  fiyovie  qae  ee  qne  prqMNe  k  ooaiitéiie  s'aoeordeptiapiee 
m  aatie  principe  de  JoiiM  ne»  ■HmolOeinumdaM 
tes  GÎRMptaoai.  Car  il  en  rëanlMraît  que  ka  eonpablea»  «pal- 

4aa  piiQe  qn*ih  ooeopant  dana  k  gkide  dn  itM ,  ne  aeraiAI  pw 
4qa  daamâaaaa  peinas.  Or,  vonane poims  pkoer  anr  la  bi4w 
ligne  et  le  moine  défroqué  et  k  nobte  de  Gobknta  qni  ont  éM^ 
adafadanaioecia garde, et  les  aoteora  prindpaa^  de  ea  pwl 
(^BtaÉlional. 

«  fc  passe  jk  k  déannsiraiieB  que  k  nmora  da  liomMnw 
eat  contraiffo  i  k  constitulion.  En  matière  de  consdtntion  d  de 
pacte  aocial,  il  est  certain  que  tout  droit  doit  être  positif.  Il  n'en 
tat  pas  de  ménia  des  droits  individuek  :  tout  ce  que  k  loi  ne  dé- 
Cmdpaa  à  un  individu,  il  peut  k  faire  en  vertu  du  drcHt  naturel, 
n  n'en  est  pas  de  même  de  k  conduite  que  peuvent  tenir  le  pou- 
voir Mlgisklif  et  k  ponvcûr  exécutif;  les  autorites  publiques, 
appelé^  pouvoir^,  ne  sont  antre  chose  que  des  personnes  poli- 
tiques, qui  n*ont  aucun  droit  dans  l'état  naturel;  où  k  droit 
positif  leur  manque ,  là  elks  n'ont  aucun  droit  ;  tout  ce  que  k 
Constitution  ne  leur  donne  pas ,  ne  leur  commande  pas ,  ne  leur 
est  donné  ni  commandé.  Pour  peu  que  vous  preniez  cette  obser- 
vation en  considération ,  il  en  résultera  la  conviction  que  si  tons 
ks  pouvoirs  pouvaient  s'arroger  k  droit  de  faire  tout  ce  que  k 
Constitution  j^  leur  a  pas  défendu,  bientôt  k  pouvoir  exécutif, 
ks  corps  administratifis  ;  la  haute  cour  nationale*,  enfin  toutes  ki 
autorités  constituées  se  rendraient  indépendantes  ;  vous  tomberitt 
dans  des  contestations  interminables,  et  Ton  ne  peut  prévoir  jna- 
qu'où  ce  choc  et  ce  dédmitafeiiic  4b  v^\f»x% toms  condufmknt. 
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Cette  belle  division  des  pouvoirs,  tracée  par  l'assemblée  consti- 
tuante et  dont  nous  devons  réaliser  la  théorie ,  s'évanouirait  pour 
jamais ,  et  cette  lutte  qui  s'établirait  entre  eux ,  qui  prolongerait 
tout  ce  que  des  prétentions  de  cette  nature  ont  d'incitant  et  de 
déterminant,  opérerait  bientôt  la  dissolution  de  l'empire. 

Le  premier  des  devoirs  des  différens  pouvoirs  constitués  est 
de  se  respecter  mutuellement  ;  chacun  doit  voir  la  limitation  de 

« 

son  autorité  dans  les  termes  de  la  Constitution ,  et  non  pas  dans 
son  silence.  Vous  devez  donc  agir  ici  avec  la  plus  grande  circon- 
spection ,  et  n'exercer  que  les  droits  qui  voos  sont  expressément 
dél^ués. 

Vous  a-t-on  proposé  cette  autre  question  bien  importante ,  de 
savoir  si  le  décret  par  lequel  vous  ordonneriez  le  licenciement  de 
la  garde  du  roi  serait  sujet  à  la  sanction  ?  Si  la  sanction  est  néces- 
saire,  jugez  vous-mêmes  si  vous  devez  en  attendre  beaucoup  de 
succès  ;  si  elle  n'est  pas  nécessaire ,  pourquoi  esl-ce  que  je  ne 
trouve  pas  dans  la  Constitution ,  de  quelque  manière  que  je  l'in- 
terprète ,  cette  exception  au  pouvoir  royal.  Je  crois  donc  que  les 
principes  etTintérét  public  exigent  que  rassemblée  prenne  une 
autre  mesure  qui  ne  dépende  pas  d'elle.  On  vous  a  déjà  proposé 
cette  mesure  plus  que  suffisante  pour  dissoudre  tonte  agrégation 
qui  menacerait  la  sûreté  publique.  L'assemblée  doit  d'abord  pré- 
venir le  roi  de  ce  qu'il  y  a  de  vicieux  dans  la  composition  de  sa 
garde,  et  la  conduite  de  ses  chefis.  Secondement,  décréter  que 
dans  le  délai  de  trois  jours  il  lui  soit  justifié  d^  conditions  d'éligi- 
bilité des  différentes  personnes  qui  la  composent ,  pour  les  chefs 
être  ensuite  poursuivis,  et  mis  en  état  d'accusation,  dans  le  cas  de 
violation  des  devoirs  que  la  Constitution  leur  prescrit  ;  car  je  crois 
que  les  délits ,  dont  les  pièces  probantes  ont  été  mises  sous  vos 
yeux ,  ne  peuvent  être  poiirsiAvis  qu'après  l'examen  fait  par  l'un 
de  vos  comités,  de  la  question  de  savoir  si  ce  sont  délits  nationaux 
ou  des  délits  privés.  Dans  le  premier  cas,  tous  rendrez  le  décret 
d'accusation  ;  dans  le  second ,  vous  renverrez  au  pouvoir  exécu- 
tif, pour  qu'il  les  fosse  poursuivre  par  l'accusateur  public  (  D 
s'élève  des  murmures.  )  Telle  est ,  si  je  ae  me  trompe ,  la  marche 
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régttlière  que  wusprescrii  hCowtitiiti^ 
jfbnde  past innocent  et  le  cùofMe. 
M.  Omukt.  Que  la  garde  da  roi  soit  iBégriemaat  crganWB. 

cTeit  une  téritë 

Jf.  Fnnidièrtt.  Anuu  que  M.  Goadet  otmiinne,  je  le  prieds 

parler  en  logicâen ,  et  non  pas  en  dëdamateBr .  (  n  s'dète  de  m- 
lens  murmures.  —  Un  grand  noudm  de  membrea  demandanf 
qn*il  soit  rappelé  à  Tordre  ;  d'antres,  qu'il  soit  eifoyé  à  ribbaje. 
-^  H.  Gnadet  quitte  la  tribune.  ) 

M.  Lnoune.  J*in?ite  H.  Guadet  à  n'être  pas  dope  decetle  as- 
tuce par  laquelle  on dierdie  à  Tëcarter  de  la  tribunet  ooaune  en 
est  déjà  parvenu  à  le  ftire,  et  je  Finvite  à  couvrir  da  mépris  k 
plus  profbiid  les  prqiKis  indécens  de  ces  messieurs  da  cAcé  droiL 

Jf.  IMry.  Je  demande  que  le  membre  qui  s'est  penms  de 

troubler  l'assemblée,  en  insultant  nominativement  romtaurqB 

était  à  la  tribune,  et  en  lé  traitant  de  dédamateur,  soit  coodait 

à  l'Abbaye.  (  On  applaudit. — Les  cris  A  Vdbba^e  se  reproduis»! 

avec  (dus  de  force.— Qudques  manbres  demandent  qmM.  Fhiu- 

dières  soit  entendu.  ) 

Il  monte  à  la  tribune.  Quelques  membres  observent  que 

M.  Froudières  parle  en  riant ,  et  qu'il  insulte  de  nouveau  à 

l'assemblée. 

Jlf.  le  président.  On  vous  prie ,  monsieur,  de  vous  en  tenir  à  h 
justification  pour  laquelle  on  vous  accorde  la  parole. 

M.  FrotuUèret.  Dans  une  question  extrêmement  importante , 
quand  il  s'agit  du  droit  sacré  de  se  défendre...  {Pbmewnvmx: 
Au  fait,  donc.  )  Monsieur  le  président,  je  vous  prie  d'envoyer i 
TAbbaye  tous  ceux  qui  m'interrompront. 

M.  Laconibe'Saini'MicheL  II  est  impossible  que  monsieur 
puisse  justifier  autrement  le  propos  qu'il  a  tenu  qu'en  aggravant 
sa  faute  ;  et ,  à  moins  qu'il  soit  déterminé  à  la  rétracter,  je  de- 
mande qu'il  soit  envoyé  à  l'Abbaye. 

M.  Froudières.  J'ai  bien  eu  la  patience,  messieurs,  de  vous 
entendre  pendant  six  mois,  ayez  au  moins  la  patience  de  m'en- 
tendre  pendam  wx  m\nuies« 
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jlf.  Ducos.  Mirabeau  étant  à  la  tribune»  M.  Foucault-Lardi- 

maure  lui  dit  qu'il  était  un  bavard.  Mirabeau  couvrit  ce  propos 

du  plus  profond  mépris ,  et  rassemblée  passa  à  Tordre  du  jour. 

M.  Froudihret.  Mais,  monsieur  le  parleur,  vous  n'avez  pas  la 

parole. 

Jlf.  Girardin.  J'appuie  la  proposition  de  M.  Ducos,  et  je  de- 
mande qu'on  passe  à  l'ordre  du  jour. 
L'assemblée  décide  qu'elle  ne  passera  pas  à  l'ordre  du  jour. 
Un  grand  nombre  de  membres  insiste  pour  que  M.  Froudières 
soit  oondanmé  à  trois  jours  de  prison  à  l'Abbaye.  L'assemblée 
décide  qu'il  sera  entendu. 

M.  FrmuUères.  Si  en  me  rappelant  à  l'ordre  on  pouvait  le  ré- 
tablir dans  les  85  départemens,  je  voterais  avec  vous  .pour  être 
censuré.  (  Les  murmures  de  l'assemblée  et  des  tribunes  recom- 
mencent. —  M.  Froudières  veut  continuer.  —  Des  cris  à  C Abbaye 
rinterrompent  encore. —  Un  second  décret  lui  donne  la  parole.  ) 
Jlf.  Frottdteref.  Dois^e  être  rappelé  à  l'ordre,  ne  dois-je  pas  y 
être  rappelé?  Quels  sont  les  délits  qu'on  m'impute?  Telles  sont 
les  questions  que  j'ai  à  examiner.  M.  Guadet  était  à  la  tribune. 
Je  lui  ai  dit  :  parlez  en  logicien  et  non  pas  en  dédamateur.  Est-ce 
là  un  délit  pour  lequel  je  puisse  être  rappelé  à  l'ordre.  QaéL 
meilleur  conseil  pouvais-je  donner  k  un  membre  qui  montait  à 
la  tribune,  que  de  lui  dire  ne  perdez  pas  le  temps  en  déclama- 
tions ;  ménagez  le  temps  de  l'assemblée ,  présentez-lui  beaucoup 
de  lumières  en  peu  de  paroles? 
Jlf.  RebauL  Ce  n'est  pas  cela  que  vous  avez  dit. 
Jlf.  Froudières.  Monsieur,  l'assembla  m'a  accordé  la  parole , 
votre  devoir  est  de  vous  taire.  C'est  ainsi  que  nous  vous  parle- 
rons désormais ,  je  vous  en  donne  ma  parole.  C'est  un  beau  talent 
que  celui  de  l'art  oratoire ,  c'est  un  beau  talent ,que  celui  de 
tromper  le  peuple.  (  Le  tumulte  recommence.  )  U  est  de  votre 
devoir  d'entendre  des  vérités  sévères,  et  du  nôtre  de  vous  les  dire 
avec  franchise.  J'ai  dit  à  M.  Guadet  :  Depuis  six  mois  je  vous  ai 
entendu,  vous  et  vos  pareils,  déclamer  à  la  tribune;  j*ai  vu  Isa 
esiuteura  du  peuple.,,  (  On  interrompt  avec  plii|s  de  violacé  i 
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et  l'assemblée  presque  entière  sp  soulèye,  en  criant:  A  VAbbmit.) 
Oh  !  vous  m'enlendrez  plus  d'une  fois,  je  vous  en  réponds. 

M.  Pagartel.  Vous  nétes qti'un  perturbateur  ;  vous  ne  m^ritM 
pas  que  nous  ayons  la  patience  de  vous  entendre. 

M.  Reboul.  Je  demande  à  fiiire  une  motion  d'ordre. 

Jtf.  Froiidiha.  Il  n'y  a  pas  de  motion  d'ordre  h  ftire;  WIte 
devoir,  je  vous  le  repi-ie,  est  de  vous  taire,  et  vous  n'en  ant 

pas  d'autre Oh!  ne  croyez  pas  m'ïnterdire;  vous  ne  me 

connaissez  pas  encore.  (  Un  rjrtinrf  nojnbre  de  voix  :  Monsieur  le 
président,  fiteï  donc  la  parole  à  monsieur.)  Vos  murmures  in- 
décens  pourront  bien  in'enrbumer  ;  maïs  ils  ne  m'empécheroot 
pas  de  dire  la  vérité. 

L'assemblée  ùle  la  parole  à  M.  Froudières ,  et  ferme  la  iti»- 
cussion.  (  Les  tribunes  applaudissent.  ) 

.V.  Léopold.  Je  vous  prie,  monsieur  le  président ,  de  rcprinier 
les  mouvemens  des  tribunes.  Il  est  bien  étonnant  que  l'on  np- 
pelle  an  membre  ù  l'ordre  pour  avoir  donné  son  opinion ,  et 
qoe  l'on  n'y  rappelle  pas  les  étran^rs  qui  insultent  jouraeRe- 
ment  ranemMëe. 

M.  U  prMlMit.  Je  nppeUe  lea  citoyens  qnrsont  Uutt  Itt  tltSè- 

Ml  au  rtapect  qu'ils  doivrat  atn  reprësenlant  do  t>aiîde 

MMsitNirB ,  tm  K  demandé  contre  H.  Froudières ,  1*  kt  rtppé  i 
Tordre  tittiple  ;  9*  le  rappfel  à  l'ordre  avec  Gemarfe  ;  enftlv  f  A- 
voi  à  l'Abbaye  pour  trois  jours.  Je  vais  mettre  sBCceUdfaneiit 
ces  propositions  aux  voix ,  en  commençant  par  la  plos  doDCé. 

L'assemblée  i«jeite,  à  une  très^randie  majorité ,  IM  d(suC|in- 
niireB  ptopoaitioas,  et  décrèle  que  H.  FroudiMtt  se  reidn 
pow  mris  jours  dans  les  prisons  de  l'Abbeye. 

Jf.  Guadet.  Que  la  garde  du  roi  soft  ill^lement  o 
que  les  cbeCs  qui  la  «Humandent  aient  cherdié  à  lui  ÎM 
e^rit  lie  révolte  à  la  loi  ;  que  cette  troupe  soit ,  du  oMùk  et 
Alijorité,  (Ësposée  à  favorisemnecOOtre-rëTolillioti,  Cesontto 
ftuu  sur  lesqnd  tout  le  monde  est  d'aceiH-d;  mais  ite  poMtt 
contester  l'avantage  qu'il  y  snniit  en  ce  moment  à  lieencàer  h 
garde  thi  tt» ,  w  votn  en  conteste  le  pourtâr;  H.  LaCroix  tw 
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a  dit  qa'aiicaii  article  de  la  CoDstitadon  ne  vous  empêchait  de 
prononcer  ce  licenciement  ;  M.  Ramond  y  a  yn  le  renversement 
de  tous  les  principes  ;  les  corps  administratif ,  tous  a-t-il  dit , 
pourraient  induire  de  votre  démarche,  qu*ib  peuvent  fiiire  tout 
ce  que  la  Constitution  ne  leur  défend  pas  ;  que  de  là  il  résulterait 
le  choc  et  '  le  déchirement  de  toutes  les  autorités  constituées  ;  il 
me  semble  que  M.  Ramond  a  conçu  Ui^dessus  de  bien  fausses 
alarmes.  La  Constitution  délègue  aux  représentans  du  peuple  le 
pouvoir  indéfini  de  iaire  des  lois ,  avec  là  sanction  du  roi.  Aa 
roi  est  délégué  le  pouvoir  exécutif,  et  aux  juges  temporairement 
le  pouvoir  judiciaire  ;  maintenant  je  demanderai  si  l'acte  de  licen- 
ciement dont  il  s'agit  est  du  ressort  du  pouvoir  exécutif,  on  du 
pouvoir  judiciaire ,  on  ne  l'a  pas  prétendu  ;  c'est  donc  aux  légîs- 
hiteurs  seuls  à  prononcer  le  licenciement.  Je  sais  que  l'exercice 
du  pouvoir  législatif  a  quelques  restrictiona  e&ire  les  mains  des 
représentans  temporaires  du  peuple;  par  exemple,  ils  ne  peu- 
vent décréter  la  guerre  que  sur  l'initiative  du  roi  ;  mais ,  hors 
les  cas  prévus  par  la  Constitution,  le  pouvoir  de  foire  des  lois 
est  sans  bornes ,  ainsi  donc  il  ne  peut  résulter  du  licenciement  de 
la  garde  du  roi  un  déchirement  dan^  toutes  les  autorités  consti- 
tuées ',  je  n'y  vois  que  l'exercice  d*un  pouvoir  légitime. 

Il  est  donc  démontré  que  vous  pouvez  faire  ce  Uceodement 
parce  que  la  Constitution  vous  donne  le  pouvoir  de  faire ,  avec 
la  sanction  du  roi ,  toutes  les  lois  qui  intéressent  le  salut  du 
peuple  frauçais ,  et  puisque  personne  ne  conteste  que  dans  bi 
crise  actuelle,  et  que  d'après  la  manière  dont  la  garde  du  roi 
est  composée,  elle  ne  soit  pour  les  bons  citoyens,  pour  tous 
ceux  qui  veulent  la  Constitution,  un  véritable  sujet  d'atarmea, 
il  faut  donc  la  licencier.  (  On  applaudit.  ) 

M.  Ramond  vous  a  proposé  d'autres  mesures,  et  vous  a  fait 
craindre  de  tomber  dans  le  grand  inconvénient  de  punir  l'in- 
nocent avec  le  coupable.  Je  me  plais  à  rendre  hommage  à  quel- 
ques  membres  de  la  garde  du  roi,  dont  les  sentimens  me  sont 
personnellement  connus  >  et  je  n'en  dis  pas  moins  qu'il  faut  lî- 
cencier  le  corp»en  entier ,  sauf  ai  le  recréant  ensuite  à  y  incor- 
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porer  te  bons  citoyei»  qui  peuYeni  s*y  irof!? er. 
les  £hU  qû  TOQt  oM  dëiermiBét  à  vow  ooisiper  de  h 
de  cette gwde,  oe  s'est  pes  uneeorrapckMi  pertieBe  de  eeeorpi 
qoi  e  abumé  les  citoyene»  e*eet  Feipril  de  corps  qui  s'y  en 
iBtrodiHt  >  et  q«*il  importe  de  dëraciBer,  si  vom  m  mmlm 
hdsser  dés  espénncss  et  des  moysos  eux  coMpinuevs,  et  m 
slJMWrt  an  ftctienL.  Oui,  si  vous  evei  eMorepréseBe  à  lamé- 
■Mure  les  fittts  qd  voM  ont  été  soiuaîs  tt  Biatia,  voM  ae  po^ 
pas  douter  qu'il  eiisté  dans  la^ptfde  du  roi  «i  esprit  de  esips, 
je  dis  plus,  UB  esprit  de  coutre-iéfolutioB  qui  rende 

tend  an  ajas  but  que  cslle  de  M.  Baaioéd^  eu  n4nie  tenqu 
cspeudani  qu'elle  donne  aux,  bons  citoyens  une  narantie  de  phn 
de  la  prompte  enéeutiou  des  lois.  Après  qu'elle  anm  éié  lissu* 
eiëe,  risn  n'enqiécbera  que  le  roi  ne  rsppeBedans  sanouvels 
garde  ceux  dont  les  Jntentiona  n'auront  pas  été  suspectes  ;  es  ns 
son  qu'un  TéritaUe  épurement  qui  porteru  ré|M^gn  aur  dsi 
crimes  dont  eecorps  a  pu  se  rendre  cpupaUe  en  secret ,  et  oartei 
irous  ne  pouvet  pas  enToyer  les  dix-huit  cents  hommes  qui  h 
composent  à  Oriëaiis.  Remarquei  qu  il  ne  s'agit  pas  ici  de  d^ 
truireja  garde  du  roi»  hiConsticntion  la  loi  donne,  et  nous  h 
lui  maintiendrons  ;  il  s'agit  seulement  de  dissoudre  un  ogrps  il- 
légalement organisé  i  pour  l'organiser  de  nourean  en  coniormilé 
des  lois. 

Malmenant  farrire  aux  chefs  de  la  garde  du  roi,  contre  ks- 
qoéb  M.  Ramond  a  demandé  lui-même  qu'il  fût  porté  un  décret 
d'aocusatimi,  d'après  la  Tëpfication  des  pièces  ;  mais  pourquoi 
donc  demander  un  nouveau  rapport,  puisque  les  pièces  ont  été 
lues?  Quant  à  moi  je  ne  sais  ce  qu'un  rapport  du  comité  de  lé- 
gUMog/t  pourrait  ajouter  à  la  conviction  dont  mon  ame  a  été 
atteinteà  la  lecture  de  ces  pièces;  j'y  ai  trouvé  la  preuve  éfi- 
dentedu  projet  conça  par  les  chefs  de  la  garde  du  roi,  défaire 
eervir  celte  troupe  à  des  projets  contre-révolutionnaires  ;  f  ai  suivi 
les  traces  des  manoeuvres  employées  pour  lui  inspirer  les  aenli- 
fuens  dont  ou  rrait  besoin  ;  J'ai  vu  dans  sa  composition  une  vio* 
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btion  bien  formelle  de  la  Constitution  ;  j'y  ai  reuiarciuc  câlin 
cette  affectation  de  renvoyer  tous  les  soldats  patriotes-  envoyés 
par  les  départemens»  affectation  portée  au  point  que  même  les 
sujets  renvoyés  ont  regardé  comme  un  titre  d*lionneur  les  lettres 
d'exclusion  ;  enfin  ^  j'ai  remarqué,  dans  tous  les  faits  qui  vous 
ont  été  dénoncés  et  qui  sont  appuyés  par  une  foule  de  pièces 
justificatives,  les  manœuvres  les  plus  perfides  pour  mettre  en 
horreur  la  Constitution  ;  des  orgies  où  on  a  eu  l'audace  de  porter 
des  santés  à  l'honneur  des  Gondé ,  des  Bouille  »  des  Lambesc,  etc. 
Je  ne  sais  si  c'est  une  fatalité  attachée  à  ce  qui  a  composé  et  ce 
qui  compose  la  garde  du  roi  ;  mais  contre  l'intention  sans  doute 
de  son  chef,  il  a  été  environné  d'une  coalition  qui  veut  le  faire 
regarder  comme  prêt  à  [Nirtir.  Un  seul  témoin  »  à  la  vérité,  a  dé- 
claré que  si  les  relan  n'avaient  pas  manqué,  le  projet  d'enlève- 
ment ou  de  fuite  du  roi  se  serait  effedné  ;  mais  j'observe  que 
nous  n'avons  pas  besdn  qu'il  existe  le  nombre  de  témoins  suffi- 
sant pour  étabUr  un  jugement,  puisque  nous  ne  faisons  qn'ac- 
cuser  ;  il  nous  suffit ,  à  cet  effet,  d'avoir  de  fortes  présomptions, 
la  déposition  d'un  honmie  digne  de  foi ,  une  réunion  de  Aiits  pro- 
bans qui  portent  dans^nos  âmes  la  conviction  inorale  du  délit. 
Je  demande  donc,  i^  qu'il  soit  rendu  an  décret  d'aocusaUon  con- 
tre M.  Brissac;  2*"  que  la  garde  du  roi  soit  licenciée.  Qaant  à 
cette  dernière  mesure,  je  ne  m'arrêterai  pts  à  eiaminer  si  le 
roi  lui  donnera  ou  non  sa  sanction;  j'espère,  qu'édairé  par  la 
discussion  qoi  aura  précédé  ce  grand  acte  de  juAice,  il  ne  la  loi 
refusera  pas.  Au  reste,  dans  tous  les  cas  vous  aureE  rempli  votre 
devoir ,  et  certainement ,  lorsque  vous  aorez  à  porter  im  décret 
juste  en  soi,  vous  ne  serez  pomt  arrêtés  par  la  crainte  da  veto. 
M.  DaverhoiiU.  Je  n'examinerai  pas  combien  avec  des  lois  de 
circonstances  il  est  fiidle  de  dévier  des  principes,  et  combien 
elles  peuvent  entraîner  d'abus.  Je  dis  qoe  le  licenciement  est 
inconstitntîomiel,  qu'il  n*est  au  pouvoirni  de  vous,  ni  du  roi  de 
le  prononcer ,  par  la  raison  que  tout  licenciement  opérerait  on 
intervalle  entre  l'existence  de  la  garde  actuelle  et  odle  de  la 
^rde  future^  et  qa#  cei  intervalle  serait  une  violitH»  deiaCwr 
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stitation.  Je  demande  donc,  8ar  cet  objel,  It  priorité  poor  Im 
mesures  que  tous  a  proposées  M.  Runond.  Quant  à  œ  cpii  ooa» 
cerne  M.  Brissac  en  particulier,  je  ne  vois  contre  lui  que  de  sim- 
ples soupçons.  On  vous  dit  que  ce  genre  de  soupçon  suffit  pour 
décréter  un  citoyen  d'accusation;  concevez-vous  jusqu'où  nous 
conduirait  ce  système  monstrueux  de  tyrannie?  Quiconque  cou- 
nait  l'organisation  et  les  monvèmens  naturels  d'une  grande  as- 
semblée^ et  qui  a  réflédd  sur  l'histoire  de  tons  les  peuples  gou- 
vomés  par  des  assemhléts  publiques ,  sait  que  dans  toutes  les 
réunions  d'hommes  il  se  forme  ce  qu'on  appelle  des  partis.  Que 
deviendrait  donc  la  liberté  individuelle  des  citoyens ,  ai  le  parti 
dominant  pouvait]»  en  alléguant  de  simples  suspicions,  décréter 
d'accusation  tous  ceux  qui  lui  déplairaient,  et  si  les  diffiérens 
partis ,  se  doniinant  tour  à  tour ,  renversaient  successivenient ,  par 
le  moy^  de  cedroit  illimitéd'accusation,  et  les  ministres^  et  tous 
les  fonctionnaires  publics,  par  le  torrent  de  leurs  intr^es?  vous 
verriez  alors  les  proscripticms  des  Manu  set  des  Sylla  et,  comme 
à  Rome,  la  décadence  de  l'empire  être  la  suite  de  ces  querelles 
de  partis...  Ne  jugeons  donc  pas  d'après  de^  dénonciations  :  c'est 
au  ministre  de  l'intérieur  à  vérifier  les  faits  relatifis  à  la  garde  du 
roi.  Je  demande  donc  l'ajournement  des  différentes  propositions 
qui  ont  été  faites. 

M.  Vergtdaud.  Si  je  ne  voyais  dans  les  faits  qui  vous  ont  éié 
dénoncés  ce  matin ,  qu'un  complot  contre  la  liberté,  comme  ce 
complot  n'aurait  pas  à  mes  yeux  des  caractère^  alarmans  ;  comme 
on  ne  pourrait  apercevoir  dans  les  agitations  convulsîves  d'une 
poignée  de  factieux,  que  les  efforts  d'une  rage  impuissante,  je  ne 
m'opposerais  point  à  ce  que  l'assemblée  se  contentât  des  mesures 
provisoires  qu'on  vient  de  lui  proposer.  Je  pense  qu'alors  le  roi, 
averti  par  un  message  des  dangers  dont  la  tranquillité  publique, 
et  non  la  liberté,  serait  menacée,  s'empresserait  de  profiter  des 
avis  qui  lui  seraient  donnés ,  et  de  prendre  des  mesures  dignes 
de  lui  et  des  circonstances  ;  mais  j'ai  vu ,  dans  les  faits  qui  vous 
ont  été  dénoncés,  un  autre  complot  dont  le  succès  est  plus  pro- 
bable et  plus  fmàk ,  et  qu'il  ne  faut  pas  faire  dépendre  de  la 
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gënërositë  da  roi.  Ce  complot  est  formé  contre  lui-inéme  ;  en 
effet  9  quel  est  le  nom  que  l'on  invoque  sans  cesse,  ou  piutdt  que 
l'on  profene  continuellement  dans  les  orgies  scandaleuses  dont 
on  vous  a  parle?  C'est  le  nom  du  roi.  Quel  est  le  nom  que  Ton 
invoque  ou  que  l'on  profane  dans  les  manœuvres  secrètes  que 
l'on  emploie  pour  troubler  la  tranquiHitë,  pour  répandre  des 
alarmes?  c*est  le  nom  du  roi.  Quel  est  le  nom  que  Ton  invoque  » 
après  avoir  parlé  avec  mépris  de  la  Constitution ,  lorscju'on  a 
assouvi  sa  haine  contre  la  liberté ,  contre  les  lois?  Quel  est  le 
sentiment  d^mour  que  l'on  affecte  de  mettre  en  opposition  ?  c'est 
l'amour  du  roi.  Lorsque  l'on  conspire  contre  la  Constitution , 
quel  est  le  nom  que  l'on  invoque  sous  prétexte  de  vouloir  rétablir 
le  calme  et  faire  cesser  le  désordre?  c'est  encore  le  nom  du  roi, 
c'est  Fautorité  du  roi  que  l'on  veut  maintenir  ;  ce  sont  les  ennemis 
de  l'autorité  royale  que  Ton  veut  fsifb  punir. 

Ainsi,  messieurs,  continuellement,  dans  toutes  les  occasions, 
partout  où  l'on  conspire»  à  Paris,  comme  à  Coblentz,  on  se  sert 
du  nom  du  roi  :  d'où  je  conclus  que  les  conspirateurs  qui  savent 
bien  que  par  leurs  complots  ils  soulèvent  l'indignation  publique, 
cherchent  audadeusement  à  s'associer  en  quelque  sorte  le  roi , 
afin  que  la  haine  dont  ils  sont  les  objets,  rejaillisse,  s'O  est  pos- 
sible, et  s'étende  jusque  sur  lui,  afin,  du  moins,  d'exciter  des 
mouvemens  d'inquiétude ,  de  faire  nattre  une  fermentation  de 
laquelle  on  argumente  pour  lui  donner  des  frayeurs^  pour  lui 
persuader  que  sa  sûreté  commande  son  départ,  et  le  forcer 
même ,  par  la  violence ,  à  une  démarche  qui  serait  de  sa  part  un 
véritable  parjure  :  et  voilà  les  factieux,  voilà  les  agitateurs  que 
je  dénonce  à  l'assemblée ,  et  contre  lesquels  elle  doit  déployer  la 
plus  grande,  comme  la  plus  juste  sévérité. 

Hainteuant ,  messieurs,  je  passe  à  Texamen  de  la  question  qui 
vous  occupe.  Pouvez-vous  licencier  la  garde  soldée  du  roi?  Si  elle 
faisait  partie  de  la  force  armée ,  je  ne  crois  pas  qu'il  s'élevât  des 
doutes  ;  car ,  d*après  la  constitution ,  lorsqu'une  guerre  se  termine 
c'est  an  corps  législatif  à  licencier  la  portion  de  l'armée  qui  lui 
parait  inutile  à  la  défense  de  l'Etat ,  et  pouvoir  ^re  dangereuse 
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pour  lalibené;  lortqa*Dii6  partie  de  It  Ame  irmë9 » 
mal ,  c'eM  eDOore  le  coqM  l^giilatif  qû  a  le 
ponir  oettepartiederarmAs.OnioasMacitédeiaaB|ileiié- 
cem.  Si  doac  la  garde  da  rot  poiwait  être  nMMMm  rmnmh  bà^ 
ttBt  partie  de  k  Corée  ariDée»  k  qoeilioB  amut  rëaoÎM  ;  anb la 
gttrde  da  roi  ne  fiût  pasjMurtie  de  la  force  amée,  qr  la  fana 
année  ae  conqpoaeaniqiieaicitt»elderaniiéede%ne«  «idela 

garde  nationale. 

Qr,  la  garde  dn  roi  ne  Sût  partie  •  nide  rannée  de  .ligae,  nida 
la  garde  nationale;  elfe  ne  pent  être  reqniae  en  anoan  caa  poir 
le  aenrioe  de  Fone  on  de  l'antre.  Cependant,  qnoiqKIe  netee 
pai  partie  de  k  force  poUiqoe  »  elle  est  on  oorpa  armé  duaFÉtiL 
Doitpfl  être  dana  k  dépendance  de  çiâqae  amoritë?  A  œt  ^ganl» 
il  n*y  a  point  d*eipiication  dans  k  CoMtitBtion.  GondnQri^de 
ce  silence,  avec  M.  Lacroix,  qqe  k  corps  U^jidaiif  nfant  tom 
ks  pouToirs  que  k  Gonstitntioii.  ne  loi  refuse  pas  fomdkmeai , 
il  a  k  droit  de  prononcer  k  licenciement  prqpoaé;  on»  aiee 
IL  BaïKioifcl,  quekConstitntion  ayant  fixé  ksjiminadespofoiri 
des  autorités  constituées»  et  ne  s*étant  point  expliquée  sur  k 
droit  de  lioendement  de  k  ^gardeduroi,  kcorps  l^gisktifne 
peut  se  Tarroger  sans  se  rendre  coupabk  d'usurpation?  Je  crois 
que  ces  deux  conséquences,  à  les  considérer  dans  toute  leur  éten- 
due, s'écartent  de  k  vérité  et  pourraient  nous  induire  également 
ierreur.  D  faut  ici  distinguer  :  k  Constitution  a  divisé  et  classé 
les  pouvoirs;  d'où  je  conclus  que  si  l'un  d'eux  veut  ^gir  seul  et 
indépendamment  de  l'autre,  il  doit  y  être  expressémmit  autorisé 
par  k  loi ,  qui  a  déterminé  leurs  bornes  respectives;  ainsi  quand 
k  corps  l^gisktif  veut  kire  un  acte  qu'il  juge  indépendant  de  k 
sanciion,il  faut  que  son  indépendance  soit  clairement  prononcée 
par  kConstitnUon,  car  il  ne  lui  est  pas  permis  de  supposer  ses 
décrets  affirandiisde  k  sanction,  dans  ks  cas  qui  n'ont  pas  été 
prévus.  C'est  alors  qu'il  franchirait  k  limite  constitntiranelk.  Et 
k»  je  me  trouve  d'accord  avec  H*  Bamond.     ' 

M«isteU9ii'eitpointlaqu«sUon.  Uest vrai  qu'an  iiieinbr«»£»U 
to  (QoMoii ,  im»  peraoïine  ne  l'a  appuya,  qi<e  h  ékif^  «e  fftt 
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paft  soumis  à  bi  sanction.  Il  s*agit  de  savoir  si  un  corps  armé  dans 
l'État,  devenant  dangereux ,  peut  être  licencié  par  le  corps  légis- 
latif et  le  roi  réunis.  M.  Daverhoult  a  soutenu  la  négative.  Si  le 
principe  qu'il  a  posé  était  vrai ,  il  s'ensuivrait  que  la  garde  du 
roi  serait  plus  puissante  que  le  corps  législatif  et  le  roi.  Elle  serait 
au-dessus  des  lois  »  elle  dominerait  les  autorités  constituées ,  elle 
serait  bien  plus  puissante  que  n'ont  été  les  janissaires,  que  n'ont 
été  les  gardes  prétoriennes  qui  environnaient  les  Galigula  et  les 
Néron,  et  qui  disposaient  de  l'empire  romain  au  gré  de  leurs  fu- 
reurs  et  de  leurs  passions.  Il  faut  donc ,  aux  yeux  de  la  raison  > 
que  la  garde  du  roi,  œ  corps  armé,  soit  dans  une  dépendance 
quelconque.  Or,  quelle  est  cette  dépendance?  S'il  s'agissait  de 
juger  des  dâits  individuels ,  ce  serait  aux  tribunaux  à  en  connaî- 
tre; mais  quand  il  s'agit  d'undâit  général,  d'un  délit  de  corps, 
comme  alors  on  ne  peut  renvoyer  aux  tribunaux  judiciaires  ; 
quelle  sera  l'autorité  qui  pourra^  réprimer  le  délit  et  arrêter  l'in- 
fluence du  corps?  Il  ne  peut  y  en  avoir  d^utre  que  le  corps  l^[is- 
latif  et  le  roi ,  c'est-à-dire ,  le  corps  législatif  par  un  décret ,  et  le 
roi  par  la  sancticm  ;  et  dans  la  concours  de  ces  deux  autorités 
pour  le  maintien  de  la  tranquillité  publique ,  c*est  méconnaître 
et  outrager  tous  les  pouvoirs,  que  d'accuser  l'un  ou  l'autre  d'u- 
surpation. 

Je  vous  prierai  de  remarquer  que ,  lorsqu'il  a  été  question  d'or^ 
ganiser  la  garde  du  roi ,  vous  avez  décrété  qu'elle  serait  soumise 
à  un  serment  particulier.  S'il  était  vrai  que  d'après  la  constitution 
vous  ne  puissiez  rien  décider  rdativement  à  l'existence  de  cette 
garde,  vous  n'auriez  pas  eu  le  droit  de  décréter  ce  serment;  et 
cependant  il  n'est  aucun  de  nous  qui  n'eût  voté  de  toutes  ses  forces 
contre  son  organisation ,  si,  au  moment  oik  elle  fut  fonl&ée,  elleeût 
refusé  de  prêter  le  serment  que  vous  avez  décrété.  Vous  auriez 
doue  eu  le  droit  de  Tempécher  de  naître ,  si  je  peux  m'exprimer 
ainsi.  Mais  si  vous  aviez  le  droit  de  rempécher  de  venir  à  l'exis-. 
tence,  dans  le  cas  oii  eUe  ne  se  seraitpas  conformée  à  la  loi, 
comment  peut-on  vpus  contester  celui  de  lui  Ater  l'existence , 
lorsqu'elle  enfrant  la  loi?  Il  s'agit ,  dans  ces  deux  cas ,  d'assurer 
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à  la  loi  II  M^^r^miM  «or  toi»  te  iiMfiv^ 
fraiidQQf9tp9litpq«i0« 

vSm  à»  pimleiirs  penouei.  ifÊfprmim^  ei  les  tiieddmiie 
coïkibaaaKt  le  Hôendemeiit  quTà  ctnie  de  rÙéé  qa*ilB  y  lÉttdMt 
ta  e8ttrèft-n«i  que  dans  oe  sens  k  proporitton  nriit  tibûdoitta- 
tionneBe.  Noos  n'avons  pas  pins  le  droit  qae  rinieniioii  deëAnké 
nne  garde  ^nehconsttotion  adomîéBan  roi  ;  mris  en  faieipiltàl 
kb  mots ,  je  dis  qn*a  n*est  id  qoedon  que  de  rénoMN^ 
et  si  le  mot  fidendemeiii  pdralssah  enoôro  ë^^ 
rais  de  sobstïnct  eèlai  de  renonvdlement. 

On  a  qbisrfë  qne  par  œ  NQOimUemsiil  tt  P9«rfiî^ 
ÎMiint  métapbysi^  oài  la  roi  n*aarailpointdeg«nln;oii  «le 
oanda  que  1$  Constitntion  serait  Ti(4ëe  :  mais  91SWI  It  CwjiiH 
tion  a  acDordé  nne  garde  an  roi,  il  a  ftUn  qif il  iTëconlIt  f»  o<r- 
tain  temps  po|r  sa  formation ,  et  on  n*|i  pas  dit  riors  qne  la  Goe* 
stitution  était  violée.  Pourquoi  ?  p^^  qu'il  fallsit  nëoasaairemeni 
ce  temps  pour  l'exécution  de  la  loi.  Si  maintenant  il  font  k  re- 
nouveler» il  n'y  aura  pas  non  plus  de  vioktion  de  k  Constitution» 
parce  que  cet  instant  métaphysique  où  il  n'y  aura  pas  de  garde» 
sera  consacré  à  k  renouvder»  de  sorte  que  tandis  que  d'un  cAcé 
on  k  supprimera  »  de  l'autre  on  k  récréera.  U  sera  donc  knx  de 
dire  que  k  roi  est  resté  sans  garde.  Au  reste  »  on  a  obaerfë  que 
sikgardedu  roi  cessait  son  service,  pendant  ktempaque  se 
ferait  le  renouvellement  »  k  garde  nationale  s'empresserait  de  lai 
fournir  un  rempart  :  et  certes»  messieurs»  il  a  éprouvé  dqpnk  k 
mois  d'octobre  1790,  jusqu'au  moment  où  il  a  formé  sa  nouvelk 
maison»  qu'il  n'avait  pas  de  garde  plus  sûre»  qu'il  n'a  jamakété 
mieux  »  ni  pour  sa  tranquillité  »  ni  pour  k  spkndenr  du  trAne» 
que  lorsqu'il  en  a  été  environné  ;  et  sa  confiance  en  elle»  en  don- 
nant un  témoignage  de  son  attachement  à  k  Constitution»  ne 
peut  que  lui  mériter  celui  des  bons  citoyens.  Je  me  résuBse,  et  je 
vote  pour  k  lioendefneut.  (On  appkndit  à  plusieurs  reprises.) 
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Une  grande  partie  ae  lève  par  un  monvemenc  tiniitltané»  et 
demande  à  grands  cris  à  dier  anat^NNt. 

Quelques  débats  s*ëlèvent  sur  la  question  de  savoir  si  le  mot 
de  licenciement  ou  celui  de  renouvellenent  doit  être  aiq>liquë  à 
l'acte  par  lequel  le  corps  l^|islatlf  disaoat  un  corps  inégalement 
organisé,  pour  le  feûre  recréer  conformément  an  lois  constitu- 
tionnelles. 

Enfin,  la  priorité  est  accordée  à  im  projM  de  décret  de 
M.  Guadet,  qui  est  wiofté  ainsi  qu'il  suit  : 

c  L'assemblée  nationale,  considérant  que  l'admission  dans  la 
garde  du  roi  d'un  grand  nombre  d'individus  qui  ne  réunissent 
point  les  conditions  exigées  pour  ce  service  par  l'acte  constitu- 
tionnel ,  que  l'esprit  d'indvisme  dont  ce  corps  est  généralement 
animé,  et  la  conduite  de  ses  offiderS  supérieurs,  excitent  de 
justes  alarmes,  et  pourraient  compromettre  la  sûreté  person- 
nelle du  roi  et  la  tranquillité  publique ,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

•  L'assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  rra^jence,  dé- 
crète définitivement  ee  qui  suit  : 

»  Art.  I"*.  >  La  garde Voldée  aetudle  du  roi  est  licenciée,  et 
sera,  sans  délai,  renouvelée  conformément  aux  lois. 

IL  >  Jusqu'à  la  formation  de  la  nouvelle  garde  du  roi ,  la  garde 
nationale  de  Paris  fera  le  service  auprès  de  A  personne,  ainsi  et 
de  la  même  manière  qu'il  se  fîdsiât  avant  l'établissement  de  la 
garde  du  roi.  > 

M.  Merlin.  Je  demande  que  l'assemblée  ne  désempare  pas 
avant  que  d'avoir  statué  sur  le  décret  d'accusation  qui  lui  a  été 
proposé  contre  M.  Brissac. 

M.  Becquet.  Je  m'oppose  à  ce  que  le  décret  d'accusation  soit 
rendu  en  ce  moment.  M.  Bazire  est  le  seul  membre  qui  ait  exa- 
miné les  pièces.  J'en  fins  l'observation  d'autant  plus  raisonnable- 
meiit,  que  l'expérience  nous  a  dé}à  instruits  qu'il  est  très-pos- 
sible aux  membres  du  comité  de  surveillance  de  se  tromper  sur 
les  signatures  :  c'est  ainsi  que  M.  Chabot  s'est  %ompé  sur  une 
prétendue  lettre  de  la  municipalité  de  Boulogne-sur-Mer  ;  et  que 
M.  Barire  s'était  trompé  sdr  une  prétendue  UdXt^  A^1lL»N«ift»«% 
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par  la  lecuire  de  liqMlle  a  fOM  a  cBinliiéi  à  1^^ 
d'aooiaalk»  ooDtre  im  hoMflM  ipe»  daM  hait  J^ 
ooor  niionak  dëdarara  probaUoMil  te^ 
M.  CMoc.  IL  BeoqMtMpoittptidiniqMlL 

de  leeâoap,  per  dee  oBkkn  ■Mridpu&tfv  daa 

polioe ,  enfin ,  par  b  majorité  dtt  meBbni  dtt  0^^ 

knee;  car  tf  .eHea  M  aoA  p«i  eoMMS  per  kt  cinq 

y  sont  entrés  par  le  dernier  aorniin  »  c*eat  qne  h  amÊamob  m  m 

coniniandepns,etqn*iisaarontpnseacoi^in(yirfe«sgciisjaM 

qû  sont  venos  dëftoeer. 

M.  CalMf.Noiis  sonnea  bien  henreuL  de  n'aMir  paakcsn- 
fianoe  de  cscte  canaille^  (It  s*ttve  na  ausraMM  féiénl  dla- 
dignatîon^cotttre  IL  Gahet.) 

On  demande  qa'il  soit  rappelé  à  Foidn^—  D'Mtow  qafl  ssii 
envoyé  à  F  Abbaye. 

M.  CabH.  Indfgné  des  incnlpations  fiuiss  pnr  IL  Chsbot, 
contre  une  partie  des  membres  du  comité  de  snnreillaBQe,  f  ai  dit 
qu'il  n'y  avait  qne  des  gradins  qui  puiMnt  fiûre  des  déposidom 
non  signées. 

Jf.  Carreau.  D  cherche,  H.  le  président,  à  entretenir  les  di- 
visions»  àpriver  la  nation  des d^iMsitions  des  bons  dtoyens  :  c*ett 
là  le  but  des  inaohes  de  ces  messieurs. 

M.  Calvet.  Gomment!  ce  ne  sont  pas  des  gredins  oeooLqni  se 
permettent  de  faire  des  dénonciations  anonymes? 

Jtf.  Lacroix.  Je  demande.  M;  le  président ,  que  voua  rappelief 
à  Tordre,  avec  censure,  H.  Calvet.  Les  citoyens  qn'il  a  insuhëi 
dcHvent  trouver  des  vengeurs  dans  l'assemU^  nationale.  (Oft  ' 
ai^laudit.)  Ces  injures  ont  pour  objet  d'éloigner  da  oorpa  lé- 
gislatif tous  les  bons  citoyens,  en  les  traitant  de  canailles  »  propos 
qui  ne  sortent  jamais  que  de  la  bouche  d'un  ctdevant  privilégié. 
(jOa  applaudit.  )  Quant  à  moi,  je  ne  connais  point  de  gredins, 
mais  des  dtoyfps  égaux  en  droits.  Je  demande  donc  que,  pour 
rendre  une  fois  hommage  dans  le  sein  du  corps  l^^atif  à  Té- 
galité,  ili  laqucUe  on  ne  peax  < %ixQ^vawx ^K^MwaMée  £uso  une 
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réparation  éclatante  aux  ditoyens  qui  ont  ét^  Jnsoltés  (On  ap- 
plaudit. )»  et  qu'elle  rappelle  à  l'ordre ,  avec  oensure»  le  membre 
qui  les  a  inculpés.  * 

M.  Calvet.  Je  n'ai  pas  le  malheur  d'être  né  prûril^é;  je  ne 
sais  pas  non  plus  ce  que  ^signifie  Tinculpation  que  vient  de  me 
bire  M.  Lacroix  d'avoir  insulté  au  peuple.  Je  suis  peuple  moi- 
même  ;  je  fats  partie  intégrante  du  peuple  ;  je  ne  connais  d'autres 
distinctions  que  celles  que  la  Constitution  a  établies  ;  elles  étaient 
dans  moi  avant  que  la  Constitution  fAt  faite ,  et  je  n'ai  jamais 
connu  d'autres  distinctions  que  celle  desho^êtes  gens,  et  des 
coquins.  D'après  cela ,  je  dis  que  jfe  méjjhrise  souverainement  un 
dénondatetar  qui  craint  de  signer  sa  dénmiciatioii,  et  c'est  pour 
cela  qu'on  distingue  les  dénonciateurs  des  délateurs  ;  le  prçnûer 
est  un  homme  vertueux  qui  se  sacrifie  pour  le  salut  de  sa  patrie; 
c'est  Caton  qui  fit  dans  le  sénat  trois  cents  dénondatioiis  moti- 
vées; le  délateur  est  un  scâérat  qui  enfonce  le  poignard  et  qui 
ne  se  montre  pas  ;  et  l'on  n'a  connu  à  Rome  les  délateurs  que 
dans  le  temps  des  ^'jjbère  et  des  S^an,  temps,  messieurs,  que 
vous  me  rappelez  souvent  ;  car  il  faut  être  franc.  (  Il  s'élève  une 
violente  rumeur.  —  Les  cris  :  A  l'Abbaye  !  s'âèvent  de  toutes 
parts  »  et  étouffent  la  voix  de  H.  Calvet  qui  demande  à  dévelop- 
per son  opinion..) 

if.  GufldeL  Je  demande  que  H.  Calyet  soit  envoyé  à  l'Abbaye 
pour  trois  jours ,  pour  avoii*  osé  dire  que  les  repriésentans  du 
peuple  français  lui  rappelaient  les  Tibère  et  les  Séfan  de  Rome. 
(  On  applaudit.  ) 

Jlf .  Calvet.  Messieurs ,  entendez-moi ,  et  peut-être  changerez- 
vous  d'opinion.  (Un  grand  nombre  de  voix  :  Non,  non,-  à  l'Abbaye!) 

Jlf.  le  Président.  Je  vais  consulter  l'assemblée  pour  savoir  si 
die  veut  entendre  Mv  Calvet. 

L'assemblée  décide  que  M.  Calvet  ne  sera  pas  entendu ,  et  qu'il 
gardera  pendant  trois  jours  les  prisons  de  l'Abbhye. 

M.  Chabot.  Quoique  M.  Jaucourt  vienne  de  me  menacer  de 
cent  coups  de  bâton,  je  n'en  continuerai  pas  moins  mon  opi- 
nion; car  ni  ses  hâtons  ni  fle^  épées  ne  m'effraieront  iamais. 
T.  iiv.  ^ 
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iV.....  Si  H.  Jaucourt  a  tiôiu  le  propos  dont  ToniMir  ae  piant, 
je  ctanande  qa'U  soit  oivoyë  avecses  dëûcollègnîjii  à  fUbliqfk 
.  Û:Jaùcmn.  rà  hoirie  f  être  obI%é  dé  JNpIer  déniât  HH» 
Uëe  nationale  d'une  conversation  fort  ridiôdè  teBOè  cmnMèh' 
tièllemèU  àveo  K  GïtàlMt;  f ai  trpp'dè  feqpecr  potor  croire 
qo'cBe  Vie^nilera  oonîinè  W  insdté  ISlili»  à  nn  repi'i^^ 
ïk  nation  le  propos  qnefai  ténn  ateelf.  Oâiot;  loMq«e|èlii 
pèMih  roiroiUe,  \ê  ne  pittttik  tik  i  îm  reiMteiaM  de  il 
tàition ,  mais  à  on  Ifomnle  boiHiine*  moL  ;(  Olôf  deàttnde  1  pasrt^ 
AYordre  du  jour.  )  jfe  ne  prëtdids  |iâsMre  bne  qxilDgie^tf  pl- 
négyriquede  nia^ibii^iteKttîai#>  d^  igiie  M.  Çbfibt 

ibrâifaât  dit  déùt  ou  trob  dota  asMi'é({uHo(}ii«é,  je  tel  tf  réptondà 
«ikie^jé^croTaistieb  ^pkll  Vdhiaik'rftti  à 'dnA  cont»  moi  an  cdHÉ 
tte'sdrfeillanéè;  il  Âi*à^dit  «jtaë' je  pràtais Ite  tranpn^;  à 
BntiessOs  je  Im  af  rëpôMu  que....  (On  mnra^ 

jr.ffsfeuL  Je  demande  que  Tordre' dn  jour  temAto  êili 
cette  soènsf  Uanddeme»  que  M.  Châliot  a^  \Am  pu  ioii 
ëtNii^g^er;''  •  ■."■'""       ,  ■■■■  ^•-   •■■■■ 

M.  Chabot:  l'aurais  bien  pu  Vous'  èpix^ét  cette  scène  ;  unn 
en  vërilë  j*ai  cru  qu'il  ëtait'bien  lâche  de'  h  part  d*0n*oolond  de 
proposer  dés  coups  de  canné  à  un  capudn. 

L'^assembiëe  passe  à  l'ordre  du  jour.  Après  une  lëjgère  diecai- 
sion  yfeUe  dëcrète  qu*il  y  a  lieu  à  accusation  contëe  M.  Cossë»  A 
Brissac,  commandant  de  la  garde  soldëé  du  roi ,  et  qœ  les  scel- 
les seroht  à  l'instant  mis  sui^  ses  papiei^.'  " 

30  MAI  y  A  iO  HEURES  DU  MATIN.  ^' 

On  flit  lecture  d'une  lettre  deM.  le  maire  dç  Paris»  ainsi  oonçoe: 

c  Je  vous  prie»  monsieur  le  jMrësidQpt,  dç  présenter  à  l'asseni- 

blëe  le  compte  de  ce  qui  s*est  passe  hier  d^  Paris.  Ji'intëh^  çt 

la  curiosité  r  le  dëeir  de  présenter  leurs  hommages  au  porps  M- 

•  

gislatif ,  ont  réuni  une  foule  de  citoyens  aux  Tuileries^,  tout  a 
retenti  de  cet  air  fameux  qui  réjouit  les  patriotes  et  faiiuremÛer 
leurs  ennemis.  On  semblait  voir  le  tableau  des  premiers  jours  de 
la  rëvoln^n.Le'vi^À^A^^^^srdAnalioBale  est  infatigable  ;  lespt- 
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trouilles  ont  ëté  nombreuses;  les  citoyens  ont  éclairé ,  et  la  uuit 
a  été  tranquille.  Vous  remarquerez  sans  doute  que,  tandis  que 
les  ennemis  de  la  chose  publique  intriguent,  font  de  pénibles 
efforts,  sèment  l*or  et  l'argent,  un  seul  jour  suffit  pour  déjouer 
leurs  complots.  11  fout  espérer  qu'ils  se  lasseront ,  et  laisseront 
la  Constitution  suivre  son  cours  naturel.  (On  applaudit.  )• 

6  HEURES  DU  SOm. 

On  introduit  à  la  barre  une  députation  des  citoyens  de  la  sec- 
tion des  Lombards. 

M.  Louvet,  orateur  de  la  députation.  L'orage  grondait  sur  nos 
têtes,  il  s'est  attiré  vos  regards,*  et  déjà  la  foudre  est  retombée 
sur  ceux  qui  nous  la  préparaient.  Plusieurs  de  nos  Gatilina 
sont  partis  ou  vont  partir  pour  Orléans,  et  déjà  leurs  gladia- 
teurs sont  dissous.  Cependant  il  doit  nécessairement  se  déta- 
cher de  ce  grand  corps ,  maintenant  en  décon^position ,  plusieurs 
de  ses  membres  les  plus  corrompus>  qui ,  disséminés  sur  tous 
les  points  de  cette  immense  cité ,  et  se  réuuissant  à  la  foule  des 
conjurés  qui,  depuis  quelques  semaines,  y  affluent  de  toutes 
parts,  vont  attendre  avec  eux  l'occasion  de  frapper  un  grand 
coup.  Ce  n'est  pas  le  péril  qui  nous  étonne  :  Paris  a  prouvé  de- 
vant l'Europe  qu'il  en  savait  braver  de  plus  grands  ;  hier  on  le 
disait  dans  cette  enceinte ,  et  l'on  disait  vrai.  Les  hommes  du 
14  juillet  sont  autour  de  vous;  maià  à  cette  époque,  et  c'est  là 
principalement  ce  que  nous  venons  vous  représenter,  à  cette 
époque  nous  avions  contre  nos  ennemis  des  moyens  qui  mainte- 
nant nous  nranquent  :  nous  avions  une  police  active  et  puissante; 
nos  magistrats  pouvaient  efficacement  surveiller  la  malveillance 
et  la  réprimer  :  un  complot  leur  était  dénoncé ,  ils  pouvaient 
aller  jusque  dans  son  repaire  surprendre  le  conspirateur,  ouïe 
foire  amener  devant  eux  pour  le  forcer  à  découvrir  la  vérité. 
Vous  trouverez  apparemment  que  la  liberté  ne  peut  être,  en  ces 
momens  de  crise,  bien  défendue  que  par  les  mêmes  moyens  qui, 
dans  des  circonstances  à  peu  près  semblables,  l'ont  conquise. 
Sans  doute  il  vaut  mieux  prévenir  les  crim<S  que  d'avoir  à  les 
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punir  ;  surtout  vous  trouverez  qu'il  importe  d'empêcher,  pu*  de 
sages  précautions,  qu  enÇu  il  n'arrive  un  jour  où  nous  toyou 
réduits  à  l'affreuse  nécessité  de  faire  ruisseler  dans  les  rues  de 
la  capitale  le  sang  desr  rebelles.  Peut-éire  qu'aussi  nous  avons  le 
droit  d'espérer  que  vous  voudrez  bien  réserver  le  nôtre  ponr  des 
combats  plus  dignes  de  notre  courage. 

Enfin  dès  que  le  péril  s'annonce ,  nous  devons  nous  armer 
pour  vous.  Vous  êtes  en  effet  le  dépdt  le  plus  préd^ix  qne 
la  confiance  de  tous  les  citoyens  de  ce  vaste  empire  ait  remis  i 
notre  garde.  Nous  devons  nous  armer  pour  vous,  tel  est  notre 
devoir,  et  vous  savez  si  nous  mettons  du  zèle  à  le  remplir.  Mm 
vous ,  qu'il  nous  soit  permis  de  le  dire  ;  vous  avez  aussi  un  gnad 
devoir  à  remplir  envers  nous,  celui  que  nous  réclamons  aojoor» 
d*hui ,  celui  de  ne  nous  refuser  aucun  des  moyeni  propres  à  vooi 
défendre. 

Nous  demandons  que  vous  veuillez  bien  donner  à  notre  polioe 
plus  de  force  et  plus  d'action. 

Il  ne  nous  reste  plus  qu'à  foire  une  déclaration  qu'aucun  des 
citoyens  de  la  capitale  ne  désavouera. 

Tant  que  les  conspirateurs  veilleront  pour  m^ter,  seulemeiit 
pour  méditer  leurs  complots  ;  tant  qu'ils  se  borneront  à  nous  pré- 
parer de  nouveaux  dangers,  des  alarmes  nouvelles,  nons  Tsille- 
rons, nous,  tf>ujours  généreux,  trop  généreux  peut-être,  nous 
veillerons  pour  les  défendre  de  leurs  propres  fureurs ,  pour  les 
sauver  d'eux-mêmes.  Mais  le  jo^  où,  dains  leur  sacrilège  audace, 
ils  oseraient  tirer  l'épée  pour  attaquer  nos  lois  saintes,  le  joar 
où  ils  oseraient  menacer  ce  temple  de  la  liberté,  ce  jour-là, 
nous  le  jurons  par  la  Uberté  même,  leur  race  impie  disparaîtrait. 
(  On  applaudit.  ) 

Prévenez  une  catastropher  sanglante,  qui ,  feutede  précautions, 
deviendrait  tôt  ou  tard  inévitable  ;  donnez  à  nos  magistrats  qui 
ont  notre  confiance,  parce  qu'ils  la  méritent,  donnçzdes  moyens 
de  surveillance  et  de  répression  ;  veuillez  aussi  permettre  qu'en 
ces  jours  de  crise  ,fBt  tant  qu'ils  dureront ,  les  assemblées  de  nos 
sections  soient  permanentes.  (  Nouveaux  applaudissemens.  ) 
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Cette  pe'tition  est  renvoyée  au  comité  de  législation. 
Les  pétitionnaires  obtiennent  les  honneurs  de  la  séance, 

—  Discours  de  Gensonné,  et  projlet  à  la  suite,  sur  Texercice 
de  la,  police  de  sûreté  générale  peur  les  recherches  des  crimes 
qui  compromettent  la  sûreté  intérieure  ou  extérieure  de  Tétat , 
et  dont  la  connaissance  est  réservée  à  l'assemblée  nationale.  Im« 
pression ,  ajournement. 

31  MAI  «  N£UF  HEURES  DU  MATIN. 

On  lit  une  lettre  de  M.  Pétion ,  maire  de  Paris ,  ainsi  conçue  : 
Partie  le  31  nm  1792.  «  Monsieur  le  président,  la  tranquille 
est  parfaitement  rétablie  dans  la  capitale.  La  journée  d'hier  don- 
nait quelques  inquiétudes;  on  craignait  que  Texécution  du  décret 
que  l'assemblée  a  porté  4^ntre  la  garde  du  roi  ne  fût  pas  aussi 
paisible  qu'on  pouvait  le  désirer  ;  mais  les  précautions  de  pru- 
dence qui  ont  été  prises ,  ont  assuré  à  la  loi  le  respect  qui  lui  est 
dû  ;  et  je  dois  dire ,  à  la  louange  des  citoyens  de  Paris ,  que  ce 
sentiment  de  respect  pour  la  volonté  générale  exprimée  par  les 
représentans  du  peuple,  commence  à  devenir  pour  lui  un  vérita- 
ble besoin.  Dans  le  même  moment ,  se  itMsait  le  licenciement  d'un 
autre  corps  précieux  à  la  capiude,  cependant  ce  licenciement  ^ 
été  paisible,  vous  avez  adouci  ses  peines,  et  vous  les  adoucirez 
encore  par  votre  justice.  Quelques  mouvemens  ont  eu  lieu  pour 
le  pain  ;  mais  il  fiaut  espérer  qu'on  ne  parviendra  pas  à  tromper 
long-temps  le  peuple  à  ce  sujet.  Paris  est  un  des  lieux  où  le  pain 
se  vend  à  meilleur  marché  ;  mais  il  est  toujours  trop  cher  pour 
le  pauvre.  Nous  avons  cm  qu^il  suffisait  d'instruire  le  peuple,  et 
nous  avons  faAi  une  proclao^alion  à  ce  sqj^.  Le  calme  a  régné 
dans  la  journée  et  pendant  la  nuit ,  et  les  magistrats  du  peuple 
ne  négligeront  rien  pour  le  maintenir^  t 

—  La  permanence  fut  levée  le  51  au  soir. 

—  Le  N""  CXI  du  Défenseur  de4a  CotutUuAon  reoft^rae ,  sur  la 
pernumence  de  l'assemblée  »  Tartide  suivant, 

Coup  d'œit  sur  ta  séance  permanenten 

i  Uet  rattçmbtemcM  de  con^iriteuri  étranger»  et  fraoqpdax 
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que  l'on  vnàt  hisse  grossir,  depuis  plDS^fiiii  en,  u  MB  de  II 
cspitatey  les  nuuKBun^  de  toos  leseimemis  de  b  )^^ 
toute  ràcodue  de  reilipire^  oondHoéesaipec  ki  attiqneedisdei- 
potes  de  rEorope;  la  rételte  ouvert^  de  la  garde  da  roi  »  cosi- 
posëede  contre-révdiitîoiiiiaires  dédarés;  rexpoUon  diiboai 
citoyens  qu'elle  avait  renfermésilans  son  sem  ;  efiiin ,  Iqi  sjb- 
ptômes  menaçans  d'une  grande  conjnraticMi ,  prèle  à  ëdater,  aver- 
tissaient l'assemblée  naiionâîie  qu'il  était  temps  de  ponnroir  aa 
sslot  pobUe ,  et  pentpétre  à  sa  propre  sûreté  :  die  ëe  éédire  pe^ 
n9neat)s;la  oondinti  de  la  garde  du  roi  fixé  prindpafensBt  son 
attention  :  après  n  rapport  de  M.  Batire ,  fimdé  snr  lèa  fints  te 
plos  grares  el  les  pl^  mnltipHëSt  malgré  les  propoa  InMeM 
adressés  iHM.aidMit et  Goadet,  par  MM. €atm et FodEMv 
qu'elle  envoie  i  l'AJUiaye;  malgré  M  sopiilsmei  pi  ôasièreaasat 
anti-dviqnes  de  M.  Ramond ,  elle  décrète  quels  garde  dli  roi  sM 
Ikienctée  pour  être  rooofnposée  suivant  lès  r^les  onstitstioimete 
et  met  le  eôloiM  Brissac  en  état  d'aecosation.  La  néoeashé  dfe  I- 
cencier  cette  garde  prouve  combien  il  ^tait'  absurde  de  la  créer; 
et  quand  je  me  rappelle  qu'il  y  a  un  an ,  je  parus  presque  pro- 
poser une  opinion  insensée ,  lorsque  je  m'opposai  seul  au  décret 
qui  rinstitua  »  en  présageant  les  évëneroens  dont  nous  sommes  les 
témoins  9  je  ne  puis  me  dispenser  de  croire  au  moins  que  la  desti- 
née de  la  vérité  ne  peut  être  accueillie  que  lorsqu'elle  ne  peut  plus 
être  utile  aux  hommes.  Quoi  qu'il  en  soit ,  la  mesure  sage  et 
indispensable  que  l'assemblée  vient  d'adopter  ne  sûffitins  pour 
terminer  la  crise  Où  nous  sommes.  Ce  n'est  point  par  un  acte  isolé 
que  l'ottsauve  la  liberté,  mais  paruneoonduiteconstanunent  ferme 
etdvique.  La  prudence,  le  bon  sens  peuvent  prévenir  lés  tempêtes 
politiques;  mais  lorsqu'eltei  grondent,  il  n'est  donné  qu'au  cou- 
rage et  à  la  vertu  de  leur  résister.  Celle  que  nous  venons  d'es- 
suyer n'est  point  passée ,  Taffaifè  des  gardes  du  roi  n'était  point 
toute  la  conspiration.  Brissac  est  traduit  devint  la  bante-cour  na- 
tionale :  mais  la  baute-cour  nationale  ne  juge  paa.  Aussi  paraly- 
tique que  le  tribunal  auquel  elle  a  succédé ,  elle  semble  attendre 
la  oontre-révoktiou  cousmi^  wav'c^^K^'M»»  ^«»>»Ddasil'amnistie  ; 
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et  d'aiDeurs  esi-ce  le  sacrifice  de  quelques  victimes  qui  fixerait  le 
sort  d^  peuples  et  des  tyrans  ?  La  garde  du  roi  n'habite  plus  les 
Tuileries ,  mais  elle  est  cantonnée  à  TEcole-MlIitaire;  elle  est  en- 
core armée ,  et  le  lieu  même  où  elle  réside  est  devenu  un  arsenal. 
Au  surplus,  rien  n'est  changé  dans  notre  situation  :  nos«nnemis 
étrangers  rassemblent  leurs  forces ,  et  nos  ennemis  mtérieurs 
conspirent  impunément.  Le  roi  devait  partir,  et  on  assure  que  ce 

projet  ^est  pçint  abandonné.  D*un  côté  /je  vois  la  cour  préparer 

•  »   *  ■ 

cet  événement  ;  d'un  autre  côté ,  je  vois  une  iaction  perfide  et 
ambitieuse  qui  cherche  à  la  hâter,  pour  décider  la  guerre  civile, 
et  élever  sa  puissance  sur  les  ruines  de  l'égalité  constitutionnelle 
qu'elle  attaque  à  chaque  instant.  Cependant  la  nation  se  repatt  de 
dénonciations  illusoires  ;  des  phrases  lui  font  oublier  des  atten<- 
tats  et  des  calamités  ;  lassé  par  Je  moindre  acte  d'énergie',  on  se 
rendort  ;  l'exemple  de  nos  voisins  ne  peut  nous  instruire ,  notre 
propre  expérience  est  pour  nous  une  leçon  inutile.  Un  ministre 
nous  a  dit  :  Il  faut  que  la  nation  se' lève  tout  entière.  Ce  serait  la 
première  fois  sans  doute  qu'une  nation  se  serait  levée  à  la  veix 
d'un  ministre.  Aussi  tafit  de  merveilles  étonnant  ma  faible  raison 
dans  le  chaos  des  événemens  extraordinaires^-qiii  m'environ- 
nent  Je  me  borne  à  faire  des  voeux  pour  le  bonheur  ec  pour 

la  liberté  de  mon  pays.  » 

En  dehors  de  la  ligne  principale  des  actes  parlementaires,  nous 
devons  seulement  recueillir  deux  décrets:  l'un  sur  la  désertion, 
l'autre  sur  les  étrangers. 

Le  premier  fut  porté  à  la  séancedul?  mii,en  voici  la  teneur  : 

c  Art.  P'.  Tout  militaire ,  de  quelque  grade  qull^  {idit,  ^ui  se 
sera  absenté  de  son  caipp ,  de  sa  garnison ,  de  son  ^uârtfer,  sans 
congé ,  ordre  ou  démission  acceptée,  c^mme  3  sera' dit  d-après , 
sera  réputé  dëserteor.  %  '  • 

>  n>Tout  militaire,  de  quelque  grade  (|n11  soit,  dëseheur  à 
l'ennemi ,  sera  puni  de  mort.  ' 

•  lU.  \wA  militaire,  de  quelque  gra^e  qu'il  soit,  déserteur 
n'allant  pas  à  l'ennemi ,  sera  puni  de  la  peine  (le«  fer^  \  m^vc  \ V^ 
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soldat ,  pour  dix  ans;  Iv  soiis-offider,  pour  quinze  ans  ;  et  Tofli- 
cier,  pour  vingt  ans.    * 

>  lY.  Sera  réputé  déserteur  à  Tennemi,  tout  milhafre,  deqnd- 
que  grade  qu'il  soit,  qui  aura  passé,  sans  en  avoir  reçu  Tordre, 

les  limites  fixées  par  le  commandant  du  corps  de  troupes  doit  2 

« 

fait  pariie. 

i  y.  Les  congés ,  dont  devra  être  porteur  tout  militaire ,  de 
quelque  grade  que  ce  soit ,  pour  s'absenter  de  sou  camp ,  sa  gar- 
nison ou  son  quartier,  seront  sigaés ,  pour  les  soldats,  sous-olB- 
ders ,  par  le  commandant  de  leur  compagnie  et  le  commaudanc 
du  corps. 

•  Pour  les  officiers  d'un  corps ,  de  quelque  grade  qu'ils  soient, 
par  le  commandant  du  corps  et  par  le  chef  de  division. 

t  Pour  les  chefs  de  corps  et  officiers  généraux,  par  le  général 
qui  les  commande.  Lesdits  congés  continueront  i  être  yisés  par 
les  commissaires  des  guerres. 

>  YI.  Tout  chef  de  complot  de  désertion ,  quand  ^  mèmt  b 
complot  ne  serait  pas  exécuté ,  sera  puni  de  mort. 

>  YII.  Lorsque  les  militaires  des  difFérens  grades  auront  dé- 
serté ensemble  ou  en  auront  formé  le  complot ,  le  pins  éteti  en 
grade,  ou,  à  grade  égal ,  le  plus  ancien  de  service  sera  présimié 
chef  du  complot. 

t  YIH .  Tout  complice  qui  découvi  ira  un  complot  de  désertioD, 
ne  pourra  être  poursuivi  ni  nuni ,  à  raison  du  crinrie  qu'3  aura 
découvert. 

i  IX.  Les  généraux  détermineront,  suivant  les-ctroonstanoes, 
les  récompenses  à  accorder  à  ceux  qui  ramèneraient  les  déser- 
teors^échappés  à  la  surveillance  des  postes  avancés. 

>  X.  Les  oflfders,  de  quelque  grade  qa'ils  soient,'  qui  donne- 
ront lenr  dëmisiion ,  ne  poumutf  pas  occuper  1rs  emplois  qu'ils 
occupent  dans  Tannée  avauti^ue  cette  démission  ait  4ié  annoncée 
à  l'offdre  du  camp,  de  la  garnison  ou  du  quartier,  suivant,  œ  qui 
sera  dik  d-après  ;  oeux  qui  s'absenteraient  avant  cette  formalité, 
seront  népaléi  déseneurs  et  punis  comme  teb,  suivant  IfsUs 
prévus  par  les  artidK  préçé^eas.' 
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>  XI.  La  démission  d'un  officier,  de  quelque  grade  qu*il  soil , 
sera  toujours  remise  au  commandant  du  camp ,  de  la  garnison 
ou  du  quartier,  qui  sera  tenu  de  le  Mre  publier  à  Tordre  du 
lendemain. 

»  Xn.  Les  officiers  démôsionnaires,  même  après  la  publica* 
lion  à  Tordre  mentionnée  en  Tartide  précédent,  n'en  devront 
pas  moins  être  porteurs  d'un  congé  militaire»  pour  se  rendre  aux 
lieux  qu'ils  se  proposent  d^babiter;  ce  congé  fera  mention  de  la 
démission. 

»  XIIL  Lesdits  congés  ne  pourront  être  délivrés  que  lorsque 
les  officiers  démissionnaires  auront  remis  tous  les  effets  militaires, 
ainsi  que  les  gratificatidtas  en  avance  qu'ils  auraient  touchées 
avant  la  campagne,  sous  peine  de  responsabilité  réelle  et  pécu- 
niaire contre  les  supérieurs  signataires  du  CDngé. 

i  XIV •  Tout  officier  qui ,  après  la  publication  du  présent  dé- 
cret et  pendant  la  guerre ,  donnera  sa  démission  sans  cause  légi- 
time» jugés,  pour  les  offld^  des  corps,  par  les  can^ils  d'admi- 
nistration ^  et  pour  les  autres  oÈSci^rs  par  les  courar  mdHiales , 
ne  pourra  plus  à  Tavenir  occuper  aucun  grade*  dans  Tafmée , 
ni  obtenir  aucun  traitement  ou  pension  à  raison  de  «es  services 
militaires. 

>  XV •  Dans  les  ^premiers  jours  de  chaque  mois ,  le  pouvoir 
exécutif  fera  publier  une  liste  de  tous  les  militaires ,  de  quelque 
grade  qu'ils  soient, ^  qiii  auront  déserté  dans  le  mois  précédent  ; 
elle.ooDtieiMlra ,  ontre  les  noms  des  déserteurs,  leur  signalement, 
la  dési^tion  de  leur  grade,  et  le  liée  de  leur  naissaidce;  elle 
sera  adressée  à  rassemblée  itfatiottaleet  aux  j^roenreurs-généraux- 
syndics  de  tous  les  départemeos. 

>  XYL  Le  pouvoir  .exécutif  adressera  dans  la  -cphizainei  k  Tas- 
semblée  natioMle  ei-aux  départemensi  uoe  liste  dk'ttms  les  offi- 
ciers qui  (Hit  quitté  leurs  emplois  sans  dértîsston  depuis  la.  loi 
d'amnistie.  » 

—  Le  décret  sur  les  étrangers  Ait  poité  à  là  séance  du  iS-ma». 
Il  faut  principalement  entendre  ici  par,  étrangers ,  les  nationaux 
C)t9i  n'avuient  pas  le«r  domicile  a  PlriSr  C'é^û(  pu  décret  ^e  ç(h 
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lice  locale ,  dirigé  surtout  contre  les  royalistes.  Les  Fenillaiis  k 
combattirent  ^u  nom  du  principe  de  la  liberté  individuelle,  h 
Gironde  et  la  Montagne  réunies  triomphèrent  des  Feuillans ,  d 
la  mesure  de  sûreté  contre  ceux  que  Camot  appelait  les  chm- 
liers  du  poignard  elle*  hommes  revenusde  CoblenU  ,  fut  décrétée 
dans  les  termes  suivans  : 

c  L'assemblée  natibniale ,  considérant  qu'il  inoportq  i  la  tni- 
quillité  publique  de  constater  les  noms  »  les  qualités  et  demeoref 
des  Français  non  domiciliés  »  et  des  étrangers  qui  sont  dans  h 
ville  de  Paris ,  afin  de  prendre  ensuite  les  mesures  qui  serrai 
jugées  convenables  »  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

i  Art.  V^.  Toute  personne  arrivée  à  Paris  depuis  le  i^  ju- 
vicr  dernier,  sans  y  savoir  eu  antérieurement  son  domicile,  sen 
tenu ,  dans  la  huitaine  qui  suivra  la  publicatioa  du  présent  dé- 
cret, de  déclarer  y  devant  le  comité  de  la  section  qu^*elle  habite  > 
son  nom ,  soi|  état ,  son  domicile  ordinaire  et  sa  demeure  à 
Paris ,  d'exhiber  son  passeport  ».  9i  elle  en  a  un. 

»  IL  La  disposition  de  l'article  précédent  n'aura  lieu  i  regard 
des  voyageurs  qu'aidant  qu'ils  seraient  à  Paris  Un  séjour  de  ploi 
de  trois  jours ,  et  à  l'égard  de  tous  ceux  qui  viennent  à  Pftrispuur 
son  approvisionnement,  qu'autant  qu'ils  devront  y  séjounier  plos 
de  huit  jours.  -» 

>  ni.  Ind^p^damment  de  la  dédaratiôn  ci-dessos  ordoiiiiée> 
tout  prppriéiaire,  locataire  principal,  oonciei^x>u  porMr,  sera 
tenu,  dans  le  même  dâai,  de  déclarer  égalemept  au  oomilédesa 
section ,  tout  étranger  logé  dansla  ^mûson  dont  il  est  proprié- 
taire ,  locataire  principal ,  concierge  ou jportier. 

>  ly.  Les  personnes  soitres  qua  celles  ci-dessus  exceptées , 
qui  n^iigei*ont  de  .âure  cette  déclaration  dans  ligdit  délai  pres- 
crit^ seront  condanui^,  par  voie  de-pc^  eorrçç^ionnelle,  à 
une  amende  qui  ne  pourra  excéder  300  liv.  et  à  trois  mois  d'em- 
prisQDnement  ;  celles  qui  auraient  fait  une  déd^noioii  dusse, 
seiroipt  condamnées  à  1,00Q  liv.  d*4mende  et  à  si]L  jq[ioia.d'eiDpn- 
sonnefn<^t..    ..  ,   ,         ,   ,.  .^ 

•  V.  II  est  défendu,  sous  les  mêmes  peines ,  de  donner  des 
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iogemeDS  à  ceux  qui  devant  avoir  des  passeports»  n'en  seraient 
pas  porteurs  sans  en  prévenir  à  rii[islant  le  comité  de  la  section. 

>  VI.  Chaque  déclaration  sera  faite  en  donbfe  sur  deux  feuilles 
séparées  non  sujettes  au  timbre ,  et  sigfnées  par  celui  qui  le  pré- 
lientera  ;  dans  le  cas  ou  il  ne  saurait  signer ,  le  commissaire  de  la 
section  en  fera  mention  sur  les  deux  actes ,  ainsi  que  de  l'affir- 
mation faite  en  sa  présence  par  le  déclarant  de  la  vérité  de  sa 
déclaration.  L'un -des  doubles  restera  au  comité  de  la  section ,  et 
l'autre,  signé  du  commissaire  de  section,  sera  remis  au  déclarant. 

»  VIL  II  sera  procédé  sans  délai  par  la  municipalité  de  Paris 
aux  vérifications ,  tant  desdiies  déclarations  que  du  recensement 
qui  a  dû  être  fait  en  4791 ,  en  exécution  de  la  loi  du  19  juillet  de 
la  même  année  sur  la  police  municipale. 

»  yni.  Les  dispositions  du  présent  décret  ne  sont  auounement 
^dérogatoires  aux  r^lemens  de  police  concernant  les  maîtres 
d'hdtel,  aubergistes  et  logeurs ,  qui  seront  exécutés  selon  leur 
forme  et  teneur.  • 

— Aui  actes  parlementaires,  nous  joindrons  trois  actesoffidels 
explicatifs  et  complémentaires  du  mouvement  qui  précéda  la 
séance  permanente  del'assemblée  législative. 

Pétion  écrivit  le  23  mai  au  commandant  de  la'garde  nationale, 
pour  le  prévenir  que  divers  rapports  lui  dénonçaient  le  départ 
du  roi  pendant  la  nuit  du  32  au  25 ,  et  pour  lui  recommander 
une  grande  vigilance  —  Le  roi  écrivit  le  lendemain  à  Pétion.  II 
adressa  sa  lettre  au  directoire  qui  en  ordonna  l'impression  et  l'af- 
fiche. La  division  entre  le  directoire  et  la  municipalité,  division 
déjà  signalée  dans  plusieurs  droonstances  antérieures ,  et  que 
nous  verrons  s'aocroilre  de  plus  en  plus ,  est  la  première  raison 
qui  nous  fait  transcrire  ces  pièces.  Suivent  :  les  lettres  du  roi , 
l'arrêté  du  directoire  et  la-  réponse  de  Pétion. 

Lettre  du  roi,  on  dtreetoire  du  dèpartemeM  de  PiarUf  du  S3  mot 

1792. 

•  Je  vouk  envoie ,  messieurs ,  la  copie  d'une  lettre  que  j'écris  à 
la  municipalité ,  sur  une  lettre  que  M.  te  mÙLte  ^  im\fc^>x^(»a^ 
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mandant  génfsral  de  la  garde  natioDale.  Joas  sentirei 
bbnëdianoetë  de  ce  brait,  répandu  dans  les  ciroooalaiioei  ok 
noiis  nous  titwvcMV^  Je  ne  doole  pas  ^  le  dbeetoire  lie  redciri^ 
detigilanoeetdetouispour  le  naintitti  de  la  tranqiiilfiië  pridh 
qne,  Sifpii  Loos.  • 

€  J'ai  VU,  meaaieure,  une  lettre  que  H.  le  maire  a  écrite  hkr 
au  loic  au  commandant  gênerai  de  b  garde  nationale  »  oè  il  le 
prévient  d'inquiétnâes  sur  mon  d^fiart  pendant  la  nuit  •  fondé, 
dit-il,  sur  defe  probabilités  et  des  indices,  il  mêle  cette  noinrdle 
avec  des  brnits  de  monvemens  et  d'émeute,  et  fl  lui  ordonne  de 
mqltiplier  les  patronilles  et  de  les  rendre  nombreuses.  I^jncquoi 
M.  le  maire,  sur  de  pareils  bruits ,  donne-t41  des  ordres  à  M.  le 
coamiaadafit  gàiéra^  et  ne  m'en  itit-il  rien  dire,  lui  qui»  pir. 
la  Çonstitdtim,  doit  fiiire  exécuter,  sous  mes  ordres,  (eslois  pour 
le  maintien  de  la  tranquillité  publique?  A-t-il  oublié  la  lettre  que 
j'ai  écrite  à  la  municipalité  au  uMHsde  février?  Vous  reoonudtrei 
aisément ,  messieurs ,  que  ce  bruit ,  dans  les  circonstances  présen- 
tes, est  une  nouvdle  et  horrible  calomnie  à  l'iàde  de  laquelle  pu 
espère  soulever  le  peuple  et  l'^rer  sur  la  cause  des  mouvemens 
actuels.  Je  suis  informé  de  toutes  les  manœuvres  qu'on  emplme 
et  de  celles  qu'on  prépare  pour  échauffer  les  eqprits ,  et  pour 
m'obligef  à  m'âoig^er  de  la  capitale  ;  mais  on  le  tentera  vai- 
nemenlL  Lorsque'la  Fnince  a  dbs  ennemis  à  combattre  au  de- 
dans et  au  dehors,  c'est  daus  la  capitale  que  ma  place  est  pitr- 
quée;cW  lùjpie  J'espère  parvenir  toujours  à  tromper  req>érance 
coupable  des  factieux.  Je  me  fie  sans  résdrve  )aux  citoyens  de 
Paris ,  à  cette  garde  nationale  qui  s'est  toujoufs  respectée ,  et 
dont  les  détachemens  employés  sur  nos  frontièfes  viennent  de 
donner  une  nouvelle  preuve  de  leur  excellent  esprit.  Elle  sentiry 
que  son  luHttieur  exige  en  ce  moment  qu'elle  redouble  de  zèle  ei 
de  vigilance.  Entouré  d'elle ,  et  fort  de  la  pureté  de  mes  inten* 
(iops,  je  serai  toujours  tranquille  sur  tous  les  événement  qui 

pwrrgnt  arrW w  \  ei  ^  c\\i^>\xi^  ^'«^  ^^  Vo\i  6ls^  ,  rie»  n'iU 
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tërera  ma  soUjcitude  et  mes  soias  pour  le  bien  du  royaume. 

&gné  L0DI8.  > 

<  Le  directoire»  après  ayoir  pris  lecture  de  la  lettre  du  roi , 
en  diite  de  ce  jour,  ainsi  que  de  la  copie  de  la  lettre  de  Sa  Majesté 
à  la  municipalité  de  Paris  ;  le  procureur-généraFsyndic  étendu, 
arrête  que  les  deux  lettres  de  Sa  Majesté  seront  imfNrimées  et 
affichées. 

»  Fait  en  directoire»  le 23  mai  1792»  Fan  4  de  la  liberté. 

»  Signé  »  Laroghefougàult  »  jnrisideia  ;  Blorbel  »  secrétaire.  > 

Letire  du  nudre  de  Paris  à  ses  candtmienSf  à.  l'occasion  de  celle 
adressée  par  le  roi  à  la  municipaliié  de  Paris. 

c  Citoyens  »  il  m'était  difficile  de  psévoir  qu'ui^e  réquisition  » 
simple  en  elle-même  »  dictée  par  |^  prudence  »  confiée  à  celui  à 
qui  la  loi  a  remis  le  dépôt  de  la  force  armée  de  la  capitale  »  devien- 
drait une  aSEsire  grave  »  portée  au  tribunal  de  J'dpinion. 

i  Les  circonstances  dans  lesquelles  nous  lïous  trouvons  sont 
difficiles  ;  les  e^ts  sont  agités  ;  des-  étrangers ,  dont  la  plupart 
sont  très-suspects  »  affluent  à  Paris  ;  la  France  entière  en  conçoit 
des  inquiétudes  ;  on  parle  hautement  de  ccmtre-révolution  ;  Ton 
parle  d'exciter  des  mouvemens  violons  »  au  milieu  cbesqMels  on 
commettrait  des  attentats  et  on  enlèverait  le  roi. 

»  Des  lettres ,  des  avis  sans  nombre ,  dénoncent  ces^faits»  et 
les  environnent  »  les  uns  de  vraisembhmces  »  ks  autres  de  preuves. 

»  Le  23  mal  était  le  jour  fixé  par  rAssemUée  nationale»  pour 
une  discussion  importante  ;  ce  jour  était  attendu  avec  une  vive 
impatience. 

»  Je  vis  »  la  veille  »  plusieurs  citoyens  qui  me  dirent  iin'il  y  avait 
des  mouvemens  extraordinaires  au  chAteau.  Je  reçus  une  lettre 
qui  m'annonçait  positivenodeat  que  la  scène  des  poignards  devait  se 
renouveler.  Le  soir  »  à  dix  heiires»  une  femme  »  très-digne  de  foi  » 
vint  me  foire  part  de  quelques  détails  qui  n'étaient  pas  à  n^liger. 
Dans  le  même  moment ,  différentes  personnes  m'assurèrent  que 
des  rassemblemens  commençaient  à  9e  forpaer  autour  des  Tuile- 
ries »  et  me  pressèrent  avec  instance  de  prendre  des  mesurer.  M.* 4- 
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tait-il  Dermîs  de  rester  dâusTîniciion?  L'indifféreiiee  eAt  été  n 

dâit. 
»  récrifis  It  lettre  raivante,  le  tt»  à  dix  heures  ei  deoe 

dafloir.  ^ 

'  >  Phiânn  penonnek  »  M.  le'oommnidÉBl-gAiënly.dMffnl 

put  d1kM|alétiiii«  nif  te^^^ 

^ènMB  ec  tfëftenm  :  m  acehMpiigge  le  toot^^  pftAUMMr  M 

d*indice8.  levons  prie,  en  oonségnenoe ,  de  ne  pas  perltfe  ai 

instant ,  et  de  ^pitadre  tontes  les  knesores  d'ijliéëi'  ftuunTM  wpn- 

aenôèVde  midtiplief*les  patitNdlleStes  les  «Mrans,  «t^  ki 

nyiidî^  nj(H^^ 

i  11  me  semUe  que  cette  letlre  ^  nge  et  opi^cœ  dans  ks 
termes  les  |ilns  mesurés. 

f  Que  fOèmk  le  droiTiB  Fadresser  i  H .  le  conMnaadanfr^ëhë- 
nd^quefaieen  le  droit  d'ogàger  oè  dernier  à  eta^iUferitai 
lés  moyens  de  pmdttiee  et  àmuMplier  les  patroaBlaircrestce 
qui  ne  pem  pas  lUre  dé  doute,  n  s*ett  gUssë  f  i«i  i^fiM  ^ 

Kur  trèSHreittmrqindble  dans  la  lettre  du  roi.  Piff  la*  Ck^^ 
le  roi,  comme  chef  suprême  de  Tadministration »  peut  ddnnrr 
des  ordres  au  dépâriement ,  qoi  les  transmet  airif  munidprijtéi , 
et  vbiià  la  chaîne  descendante  ;  mais  pour  toutes  les  fimctiotts  qoi 
8(5nt  dans  Vessence  des  pouvoirs  municipaux ,  comme  la  poGce  qui 
leur  est  attribuée  »  les  municipalités  exercent  ees  fonctions  immé- 
diatement et  sans  reeevoir  d'ordres;  les  d^partemens  les  surreil- 
lent»  et  le  roi  domine  sur  le  tout  :  voilà  la  chUne  asoendame.  H 
n'est  donc  pas  exact  de  dire  que  je  devais  prendre  les  ordres  du 
roi  ;  car  klors  ceserait  Ini  qui  ferait  la  police  de 'Paris  »  qot  oom» 
muniquerait  ses  volontés  au  maire  »  lequel  les  ferait  pnsseri  an 
chef  de  la  garde.  Le  roi  se  trouverait  même,  par4à,  comman- 
der la  garde  nationale,  qui ,  par  la  loi ,  n'est  pas  entre  ses  maifts. 

9  Je  crois  donc  que  ma  lettre  était 'pmdedte^  et  que  f  avais 
caradèrerpour  l'écrire.  Je  dirai  plus ,  j'en  avais  l'obligation. 

>  Elle  ne  devait  être  connue  que  de  M.  le  eommandant  et  de 
moi ,  comme  ^toutes  celles  que  je  lui  écris  pour  l'ordre  du  sennoe 
f  t  le  maintien  de  la  tranquillif é  publique.  Ici ,  Je  veorcroire  qn*fl 
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n*y  a  qu'indiscrétion  de  la  part  de  H.  le  commandant,  ou  de  celui 
à  qui  il  a  confié  ma  lettre  ;  mais  Tintrigant  qui  Ta  remise  au  roi , 
et  qui  a  cherdié,  à  quelque  prix  que  ce  fÙt  »  à'  Idi  donner  dé  la 
publicité»  a  manifestement  eu  de  mauvaises  intentions^....  celle» 
par  exemple ,  de  faire  créire  que  le  roi  n'était  pas  libre  »  qa'on 
cherchait  à  l'enchatner.  On  sait  qife  c'est  le  système  favori  »  et 
constamment  snivi  d'une  dasse  if  hommes  »  ennemie  implacable 
de  notre  révolution  et  de  notre  Constitution. 

>  Le  roi  regarde  comme  une  horrS>le  calomnie  le  bruit  que  l'on 
a  répandu  de  son  départ.  Eh  bien  !  qui  est-ce  qui  a  accrédité  ce 
bruit  ?  ce  sont  ceux  qui  ont  donné  de  la  publicité  à  une  lettre  con- 
fidentielle. 

»  Mais»  puîsqu'die  est  sous  les  yeux  de  tout  le  monde»  je  de- 
mande qu'on  la  juge  avec  sévérité  :  tout  kHome  impartial  remar- 
quera sans  peine  que  si  le  roi,  lui-mèîne»  avait  en' des  précau- 
tions à  prendre  pour  la  tranquillité  pobligue  et  pour  bi  sûreté  de 
sa  personne  »  il  n'en  eût  pas  imaginé  d'antres. 

»  Eût-il  voulu  résister  à  un  parti  <|e  fiEK^tienx  »  qni  eût  tenté  de 
le  ravir  à  la  nation  »  il  aurait  commandé  fotee  et  swrveUlanee. 

i  Eût-il  voulu  empêcher  que  de^-malveillans  se  prédpitasaent 
en  foule  dans  le  chûtAau  »  il  auraitoommandé/brceeCmrvetltanee 

>  Qu'ai-je  requis?  Farce  et  turveUlmice.  Qn'ai-je fait?  J'ai  veillé 
quand  mes  concitoyens  dormaient.  PÉnon .  » 


OLUa  DES  JAGOBINS. 

A  la  séance  du  I*'  mai  »  Chabot  donna  des  détails  sur  les  dés- 
astres  de  Ulle  :  c  On  devait  »  mandent  les  dépêches  »  se  porter 
sur  Hons  »  pour  faire  une  diversion  à  la  garnison  de  tournai  » 
on  voulait  foire  une  fausse  atta<|ue;  les  quinze  cents  hommes  de 
Tbéobald  Dillon  y  ont  été  destmés;  m|^is».à  trois  lieues  de  Lille  » 
ils  ont  trouvé  sept  mille  hommes  embusqués  dans  un  bois» 
comme  si  un  g^éral  ne  devait  pas  savoir  ce  qui  se  passe  à  trois 
lieues  de  liii.  Us  qpt  été  massacrés  »  mis  en  déroute»  .et  poursui- 
vis jusqu'aux  murs  de  fille ,  sans  qu'on  ait  fait  sortir  aucun  dé- 
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Mconrir.  Il  e&l  donc  claii-  que  le  plus  gflfl 
tritlT«  n'oit  pMf>illo||,  M  sont  les  grands  généraux  qui  oni  &Ii 
iimurrrir.iiii  prtil  uilirn .  pour  avoii- 1' occasion  de  âollicKerki 
MBBBwiOBnSilpbv.^'il^ileaiandepl  aujourd'hui.  > 
.  Rqbe^iiJHfe,  après  M  monml  iq9Ql6„dw  M^jiMIi»  ■« 
poojtire  wiTrqiir»i  oa  dnâ  i^faiMi(a  4ln«  eai^  pi^m,.|i«- 
pott  les  moyeos  de  les  prérasiv*  Q  rifhiifnj|iri  ini  ifciiiwi  ihw 


■  k  «nns  dn  pSHria  coain  k.t)Tl«sjb  ,  «  Mi 
oaile  de  li  oonr,  des  gatrkias,  dH  iotrfpÉs  «  dis  ^jouas 
contre  le  peuple.  Cette  que  mmm  VMoas  d'Mtit|ireadige»BM 
OBiecupuM  ratMfe;ilhiiL^a'eUe  Ssmib  par.ie-lriDii^i  di 
Il  Vbwti,  <oa  qnele  deraîMdes'ï'fWcftift  eit  dkpafu.  de  k  um^ 
Ksi*  potfr  exécuter  oe  grand  deueio ,  il  ftutd'autnee  moTOH  qsc 
les  pelîu  muiéges  de  l'intrigue,  et  les  vaines  dddnnaiiaM  da 
diaristwis  politiquesj  il  baH  toute  la  aînesse  tf,  toute  rdaergie 
d'uD  peuple  libre  ;  il  faut  mène  cmamenoel'  par  reniOBMr  aux 
véritables  canes  de  nos  erreurs  et  de  nos  dicgrices  *  ponr  les  ré- 
parer par  des  exploits  dignes  de  notre  caose. 

>  Quand  les  orsteursqai  noBseKciieïeirtàlegaen-e,aoiiSBias- 
traient  les  armées  auuîchiranes  desectant  les  ëtendanb  du  despo- 
tisme, pour  voler  sous  le  drapeau  tricolore,  el  le  Brabant,  tout  m- 
lier,  s' ébranlant  pour  accourir  au  devant  de  nosloîs,  aousponvioai 
nous  attendre  i  ùnddbut  plus  heureux  {'nous  devionscroire  qu'oa 
avaicprisles  mesures  néces^rés  pour  rëaUscrcesmagBiàqoet  pré- 
dictîoris.  D'après  ridée  qne  nous  nous  sodimes  formés  des  dii- 
pasilions  des  peuples  Bdgiqaes ,  ne  semble^l^  pas  au  oMins  qn'îl 
était  ^lé  an  goaterqemeDt  français  d'y  exciter  des  mouvemens , 
benreuiemrat  combinés ,  avec  leS  approches  de  nos  troupes.  Les 
despotes  ont  Vint  ta  «yoseio.  vt^tffisvt  \e  «ucete  de  leiirs  amMs , 
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par  les  opëratioDS  de  la  politique  :  pourquoi  la  cause  de  la  liberté 
n'est-elle  pas  servie  avec  le  même  zèle  que  celle  de  Tambition  et 
du  despotisme?  Qu*a-t-on  fait  pour  éveiller  et  pour  seconder 
l'ardeur  des  patriotes  belges  et  liégeois?  Gomment  a-t-on  ré- 
pondu aux  pressantes  sollicitations  de  ceux  que  nous  avons  vus 
au  milieu  de  nous?  S'il  est  vrai  »  comme  on  l'a  dit  emphatique- 
ment, que  pour  abattre  les  tyrans,  on  comptait  sur  nos  presses 
autant  que  sur  notre  artillerie ,  pourquoi  a-t-on  laissé  cette  armée 
oisive  ?  Pourquoi  des  manifestes ,  destinés  à  développer  les  droits 
du  peuple  et  les  principes  de  la  liberté ,  n'ont-ils  pas  été  traduits, 
par  les  soins  du  gouvernement ,  en  langues  allemande  et  belgique', 
et  répandus  d'avance  parmi  le  peuple  et  dans  l'armée  autriehienne? 
pourquoi  ne  leur  a-t-on  pas  présenté  une  garantie  formelle  du 
plan  de  conduite  que  nous  nous  proposions  de  suivre  après  la 
conquête,  à  l'égard  des  aflaires  politiques  de  cette  contrée. 

Pour  sentir  l'importance  de  cette  observation ,  il  suffit  de  nous 
rappeler  quelle  est  la  situation  intérieure  des  provinces  belgiques. 
On  sait  que  sans  compter  la  faction  autrichienne ,  qui  est  celle 
du  gouvernement  actuel ,  elles  sont  divisées  en  deux  partis ,  celui 
des  États,  composé  du  clergé,  de  la  noblesse  et  de  la  bourgeoisie 
aristocratique ,  et  le  parti  populaire  ;  ce  dernier  est  le  seul  que 
les  principes  et  l'intérêt  de  notre  Constitution  nous  permettaient 
de  protéger:  il  fallait  lui  garantir  cette  protection  par  une  dé- 
claration nette  et  précise,  pour  le  fortifier  et  l'encourager  à  une 
insurrection  favorable  à  la  cause  commune.  Examinez  si  votre 
silence ,  dans  une  occasion  où  tout  vous  invitait  à  parler,  ne  nous 
a  pas  privés  des  ressources  que  nous  pouvions  trouver  dans  le 
pays  même  que  nous  voulions  attaquer.  Dans  ces  circonstances^ 
quel  parti  aurait  remué  pour  seconder  nos  efforts?  Celui  du 
peuple,  qui  n*a  pas  plus  de  confiance  que  nous  dans  les  vues  de 
notre  cour  et  de  notre  gouvernement,  voit  encore  à  la  tête  de 
nos  armées,  cette  caste  nobiiière,  ennemie  naturelle  de  l'égalité, 
dont  les  chefs  n'ont  pas  dissimulé  le  projet  de  donner  à  notre 
Constitution  un  caractère  aristocratique  ;  il  sait  que  le  système 
des  deux  chambres  est  adopté,  même  par  des  Français  qui  pren- 

T.  XIV.  ^ 
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nent  le  titre  de  patriotes,  et  qui  se  dëdiKit  méiiis  les 
de  la  royauté.  Il  fallait  le  rassurer  contre  la  crainte  qœ  les  i» 
toires  de  nos  gàiëraiix  fissent  pendier  la  brianoe  en  ftvemr  ds 
la  puissante  fsKrtion  de  Taristocratie ,  et  que  les  ennemis  de  noue 
Constitution  ne  fiisse&t  tentés  de  iaire  cfaei  lui  reasau  d'on  fi» 
Yemement  qu*ils  désireraient  nous  dcumer. 

Lses  aristocrates  belges  qui  pourraient  compter  aaseï  sur  Isi 
principes  de  ces  derniers,  peuplent  a^oir  leurs  sujets  dlnqpnéla- 
des,  fondés  sur  la  nature  de  notre  Constitution  et  sur  le  iqbb 
du  peuple  français.  Dans  cet  état  d'incertitude,  cette  CKtion  se 
réunirait  plutôt  aux  armées  antridiiSMes  qu'aux  ndtres;  cv, 
dans  les  dissensions  dfiles  les  partis  rinux  se  détestent  plus  ii- 
tement  entre  eux,  que  l'ennemi  commun  contre  lequel  ils  iTë- 
taioit  d'abord  armés.  Enfin,  j'ai  vu  des  défienseura  de  la  liberlé 
belgique,  désirer  qu'on  leur  garantit  que  la  France,  mattreme 
de  ce  pays,  ne  le  regarderait  pas  comme  un  moyen  de  fiûreafse 
l'Autriche  un  aooommodeinent ,  plus  conforme  aux  vues  des  es» 
binets  de  Vienne  et  des  Tuileries  qu'aux  intérAts  des  Belges.  I 
fallait,  dès  l'origine,  il  faut  encore  aujourd'hui,  déclarer  solen- 
nellement que  les  Français  n'useront  de  leurs  forces  et  de  kvn 
avantages  que  pour  laisser  à  ce  peuple  la  liberté  de  se  donner  h 
Constitution  qui  lui  paraîtra  la  plus  convenable.  Que  cette  déda- 
tion  soii  remise  entre  les  mains  de  nos  propres  soldats ,  afin  que 
chacun  d'eux  connaisse  la  volonté  nationale,  dont  il  doit  élre 
l'exécuteur.  Ne  perdez  jamais  de  vue  le  grand  intérêt  qui  nous 
a  mis  les  armes  à  la  main.  Il  ne  suffit  point  ici  de  prendre  des 
villes  et  de  gagner  des  batailles  :  ce  qui  nous  importe  réellement, 
ce  sont  les  conséquences  de  cette  guerre  pour  notre  liberté  po- 
litique. Or,  soit  que  le  Brabant  conquis  fût  rendu  a  l'Autricbe 
comme  une  condition  de  la  paix ,  soit  que  sur  les  mines  de  la 
domination  de  François ,  s'élev&t ,  sous  les  auspices  de  nos  cbefr 
triomphans,  une  Gonsûtution  contraire  aux  principes  de  l'égalité, 
nous  n'aurions  fait  que  servir  les  desseins  des  ennemis  de  notre 
liberté,  et  notre  sang  n'aurait  coulé  que  pour  la  cause  de  la 
tyrannie.  Que  cette  pensée  soit  donc  toujours  présente  à  nos 
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esprits ,  durant  tout  le  cours  de  cette  guerre  ;  que  les  noms  sa- 
crés de  la  liberté»  de  Fégalité,  du  peuple,  brillent  sur  nos  dra- 
peaux; qu'ils  soient  gravés  sur  la  poitrine  de  nos  guerriers  ;  que 
tout  annonce  de  /oin,  aux  yeux  de  nos  ennemis,  le  but  de  la 
guerre  sainte  que  nous  avons  entreprise  ;  que  nos  prisonniers  (  si 
quelques-uns  des  nôtres  tombent  entre  leurs  mains)  leur  portent 
ces  leçons  salutaires  ;  que  les  leurs  viennent  les  puiser  dans  notre 
camp ,  et  deviennent  les  défenseurs  ou  les  missionnaires  de  la 
liberté  universelle. 

»  Mais  si  négligeant  tous  les  moyens  que  je  viens  d'indiquer, 
on  continue  de  suivre  l'esprit  qui  a  présidé  aux  conunencemens 
de  cette  guerre ,  en  quoi  différera-t-elle  de  celles  quaUumaient 
les  barbares  caprices  des  despotes  ?  Et  quel  succès  pourra  jusr 
tifier  les  brillantes  prophéties  de  ceux  qui  l'ont  provoquée  avec 
tant  d'empressement?  Pour  assurer  le  succès  d*ane  pareille 
guerre,  il  iaut  encore  ranimer  la  confiance  et  élever  les  âmes  de 
nos  soldats ,  il  faut  partout  exalter  l'esprit  public  et  Tamour  de 
la  patrie. 

t  Mais ,  pour  ranimer  la  confiance  des  soldats ,  suffit-il  de 
blâmer  leur  défiance  ?  Non ,  il  faut  en  faire  cesser  les  justes  cau- 
ses. Pouvez-vous  leur  faire  oublier  que  la  révolution  a  été  faite 
contre  la  noblesse ,  et  que  c'est  la  noblesse  qui  est  à  leur  tête  ? 
Pouvez-vous  effacer  de  leur  esprit  toutes  les  perfidies  de  la  cour 
et  des  ennemis  de  la  Constitution?  Donnez-leur  donc  des  cheft 
en  qui  ils  aient  confiance,  des  chefe  dont  les  mains  ne  soient  pas 
teintes  du  sang  des  patriotes.  Il  en  est  un  qui  semble  porté  par 
l'opinion  publique  :  Lukner  parait  n'avoir  que  l'ambition  de  vain- 
cre, et  personne  ne  lui  en  conteste  le  talent  :  si  on  le  croit  igno- 
rant en  politique  et  en  constitution ,  s'il  peut  être  trompé  par 
l'intrigue,  on  croit  au  moins  à  sa  franchise,  et  si  l'amour  de  la 
patrie  permettait,  dans  des  circonstances  si  graves,  de  hasarder 
un  jugement  sur  un  homme  que  l'on  ne  connaît  point  particu- 
lièrement, je  dirais  que,  de  tous  les  patriciens,  il  est  peut-être 
celui  à  qui  on  pourrait,  avec  moins  d'inquiétude,  remettre  la 
défense  de  l'état.  Mais  peut-on  nier  que  l'opinion  publique  ne 
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soit  au  moins  irès-partagée  sur  d'autres?  Que  dîs-je  !  S*il  m 
vrai  que  cette  guerre  doive  décider  de  notre  liberté  on  de  notre 
servitude  >  n'est-ce  pas  trahir  ouvertement  la  cause  poUique  de 
remettre  sa  destinée  entre  les  mains  d'un  général  dont  Tambitioa 
fetale  au  patriotisme  a  déjà  porté  tant  de  coups  mortels  à  notre 
Ck>nstitution  »  et  fait  couler,  au  sein  de  la  paix,  le  plus  pur  sang 
des  Français  ? 

»  Un  chef  de  faction  ne  peut  être  celui  de  Tarmée  da  peuple, 
à  moins  qu'on  ne  veuille  immoler  le  peuple  à  cette  iaction  ;  et  si 
jamais  nos  soldats,  indifférens  sur  le  caractère  moral  et  sur  les 
projets  politiques  de  leurs  chefs ,  n'étaient  plus  que  les  aveugles 
instrumens  de  leurs  volontés,  ce  vœu  sacril^e  ne  serait-il  pis 

rempli  ? 

9  Pour  élever  le  courage  de  nos  soldats,  il  faut  leur  tânoigoer 
de  l'estime  et  de  la  confiance.  Cependant  que  n'a-t-on  pas  fA 
pour  les  avilir ,  depuis  les  premiers  événemens  de  la  campagne J 
On  a  affecté  d'imputer  à  leur  discipline  des  échecs  évidemment 
préparés  par  la  perfidie.  Pourquoi  feindre  d'en  douter  encore? 
n'est-il  pas  notoire  que  tes  ennemis ,  prévenus  de  notre  attaque, 
nous  attendaient  à  Mous  et  à  Tournai,  avec  des  forces  imposantes? 
n'est-il  pas  notoire  que  nos  troupes  manquèrent  de  vivres,  et 
que  la  disette  fut  aussi  fatale  à  nos  soldats  que  le  fer  de  nos  en- 
nemis. Eh  bien  !  on  oublie  tout  cela  pour  présenter  les  défen- 
seurs de  là  patrie  comme  les  assassins  d'un  officier  fidèle  et  pa- 
triote ,  et  dans  ce  premier  désastre  on  ne  semble  apercevoir  que 
la  mort  de  Dillon,  innocent  ou  coupable,  inepte  ou  perfide:  je 
ne  m'oppose  point  à  ce  qu'on  pleure  son  sort  ;  mais ,  moi ,  mes 
premières  larmes  couleront  pour  la  patrie  outragée  depuis  trop 
long-temps.  Qu'un  autre  Dillon ,  au  milieu  des  maux  qui  nous 
menacent ,  ne  voyant  que  la  perte  de  son  cousin ,  vienne,  au  sein 
de  l'assemblée  législative,  intéresser  la  nation  entière  à  la  ven- 
geance de  son  illustre  famille,  que  des  cris  de  douleur  répondent  i 
ses  discours  ;  moi ,  c'est  pour  les  plébléiens  massacrés  aux  champs 
de  Mons  et  de  Tournai ,  que  mes  entrailles  s'émeuvent  :  c'est  aux 
cris  des  pères  et  des  veuves  de  nos  frères  indignement  livrés  au 
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fer  autrichieD  »  que  je  mêle  mes  gémissemens  ;  que  ces  hommes  si 
tendres  pour  les  grands,  si  durs  pour  le  peuple,  aillent  répan- 
dre des  fleurs  sur  la  tombe  d'un  courtisan  et  d'un  patricien  : 
pour  nous,  citoyens,  allons  rendre  des  honneurs  funèbres  aux 
gardes  nationales  que  nous  vimes  partir  naguère  de  nos  murs 
pour  voler  à  notre  défense ,  aux  braves  soldats ,  fidèles  appuis 
de  nos  droits;  allons  jurer  sur  leurs  tombeaux  de  venger  leur 
mort  et  de  punir  tous  les  tyrans. 

»  N'est-ce  pas  insulter  à  leurs  mânes  que  de  leur  offrir  pour 
toute  expiation  de  nouvelles  calomnies  contre  le  peuple  de  Lille , 
qui  fut  le  témoin  de  leur  désastre  et  de  leur  zèle,  et  contre  les 
braves  compagnons  de  leurs  travaux  et  de  leurs  malheurs? Niez- 
vous  qu'il  y  ait  eu  lieu  aux  plus  justes  soupçons  ?  Vous  êtes  dé- 
mentis par  les  faits  et  par  la  notoriété  publique.  Et  comment 
pouvez-vous  être  mieux  instruits  de  ces  événemens  que  ceux 
mêmes  qui  en  furent  les  témoins  et  les  victimes?  En  convenez- 
vous?  alors  de  quel  front  écartez-vous  cette  circonstance  pour 
présenter  leur  conduite  comme  un  acte  de  révolte  et  de  barbarie 
gratuite,  et  pour  ne  voir,  dans  les  fidèles  défenseurs  de  notre 
liberté ,  que  des  rebelles  et  des  brigands?  Pourquoi  ne  fait-on 
pas  le  procès  aux  traîtres,  mais  seulement  aux  soldais  de  la  pa- 
trie ?  Sans  doute  il  ne  faut  pas  croire  aisément  à  la  trahison  ; 
mais  quand  elle  est  i*éelle  !  mais  quand  toutes  les  circonstances 
l'annoncent  ! 

>  Voyez  donc,  je  vous  prie,  ù  quel  résultat  ces  principes  nous 
conduisent?  Si  nous  étions  trahis  en  effet  par  la  suite,  dans  le 
cours  de  cette  guerre,  que  ferait  l'armée?  abandonnerait-elle 
les  traîtres?  alors  on  la  poursuivrait  comme  un  ramas  de  rebelles 
et  d'assassins  ?  continuerait-elle  de  leur  obéir?  mais  obéir  à  des 
chefs  perfides ,  qu'est-ce  autre  chose  que  courir  à  la  boucherie 
comme  un  troupeau ,  et  trahir  la  patrie  et  la  liberté  ?  Est-ce  donc 
là  le  but  de  toutes  vos  éternelles  déclamations  contre  ce  que  vous 
appelez  i'iudiscipline  de  l'armée?  l'indiscipline ,  ce  mot  insidieu- 
sement répété  par  l'aristocratie  et  par  le  maphiavélisme ,  n'est 
autre  chose  qu'une  étemelle  accusation  contre  le  dmm^  4j^^  v:^- 
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date  citoyens  qui  ont  eommenôé  la  révolntion.  Ce  mol  t  é^  fkK 
^rger  ceux  qui  lui  avaient  rendu  les  plus  signalés  8enrioes;ce 
mot  a  déjà  chassé  de  Tarmëe,  par  des  ordres  arbitraires,  par 
les  jugemens  illégaux  et  monstrueux  de  la  tyrannie  patricicBie 
et  militaire»  plus  de  soixante  mille  soldate,  dont  les  lumières  et 
ràiergie  étaient  la  terreur  du  despotisme.  Ce  mot  a  déjà  immolé 
à  la  liberté  presque  autant  de  victimes  qu'elle  eut  de  défenseurs. 
Ce  mot  ne  fut  jamais  appliqué  auxofBders  de  la  caste  éterodlemeit 
prifil^ée»  qui  n'a  cessé  de  persécuter  le  patriotisme  et  d*ittSQl- 
ter  à  la  liberté!  Ils  n'étaient  point  indisciplinés,  tons  œs  die& 
transfuges  et  rebelles  qui  conspiraient  contre  leur  patrie,  etqn 
tentèrent  en  vain  la  fidéDté  des  soldate.  Ils  n'étaient  point  iodsci- 
plinés,  ces  corps  qui ,  séduite  par  la  fatale  influence  des  eanenis 
de  notre  révolution ,  osèrent  servir  la  cause  de  la  cour»  et  trenn 
per  leurs  mains  dans  le  sang  de  leurs  condtoyâu!  du  moins  fli 
furent  constamment  impunis  et  protégés.  L'indiscipline ,  dan 
ndiome  de  nos  patriciens ,  c'est  le  crime  d*étre  à  la  fois  sokfat  cl 
patriote  ;  c'est  le  crime  d*étre  autre  chose  qu*un  automate  dispose 
à  égorger  le  peuple  et  à  opprimer  la  liberté  au  signal  des  tyrans. 
Qu*à  force  d'artifices  et  de  terreurs,  ils  parviennent  à  faire  de 
Farmée  le  redoutable  instrument  de  la  cour ,  ou  des  projets  d*0D 
conspirateur  perfide»  alors  vous  entendrez  vanter  partout  soo 
respect  pour  les  lois  et  son  attachement  à  la  discipline.  Tel  fut 
l'objet  de  tous  les  efforts  qu*ont  faits  depuis  si  long-temps  des 
ambitieux  hypocrites  pour  conserver  sous  le  voile  imposteur  de 
l'ordre  et  des  lois,  les  préjugés  les  plus  absurdes  qu'ait  enfantés 
le  despotisme  ;  tel  fut  Tesprit  de  ce  code  militaire ,  digne  en  tout 
de  l'ancien  régime,  qu'ils  firent  eux-mêmes  pour  eux  contre 
l'armée  et  contre  la  nation. 

»  Ne  semble-t-il  pas  que  l'on  attendait  les  événemens  actuels 
pour  mettre  la  dernière  main  à  cet  ouvrage  en  provoquant  des 
lois  de  sang,  en  cherchant  à  ressusciter  la  tyrannie  prévotale? 
comme  si  l'on  n'a\'ait  pas  déjà  des  lois  de  sang  et  des  tribunaux 
à  peu  près  arbitraires.  Juste  ciel!  Des  prévôts,  des  supplices, 
pour  enftammet  \e  cic^ut^^  ^  \K^a  t^;cÈ&ss«^«^  \^  ^xjisxne  des 
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courageux  soldats  qui  ont  brisé  nos  chaînes  !  Quels  ressorts  sub- 
stitués tout  à  coup  à  cet  amour  de  la  patrie,  à  ce  dévouement 
héroïque  qui  les  précipitait  vers  nos  frontières!  Ne  sont-ils  plus 
maintenant  que  des  machines  armées  pour  la  défense  des  rois? 
ne  sont-ils  plus  des  hommes  libres  combattant  pour  la  cause  des 
peuples?  Avec  quelle  rapidité  nous  voilà  déchus  de  cette  hauteur 
où  nous  avaient  transportés  les  orateurs  qui,  pour  exciter  notre 
enthousiasme,  nous  montraient  déjà  tous  les  trônes  ébranlés,  et 
tous  les  peuples  affranchis  par  nos  mains!  c  Si  vous  êtes  trahis» 
nous  disaient- ils  encore,  lorsque  nous  leur  objeqUons  la  perfidie 
connue  des  ennemis  intérieurs  de  notre  liberté»  et  les  justes  su- 
jets de  défiance  fondés  sur  les  principes  et  sur  le  caractère  de 
certains  chefs;  si  vous  êtes  trahis^  reposez-vous  sur  le  peuple; 
reposez-vous  sur  les  soldats ,  ils  sauront  faire  justice  des  traîtres. 
U  sortira  des  rangs  quelques  héros  plébéiens  €|ui  conduiront  ao 
port  la  fortune  publique.  >  Et  aujourd'hui,  c'est  un  crime  de 
soupçonner  la  trahison  !  Et  comment  pourra-t-elle  éire  réprimée 
ou  punie ,  si  on  la  couvre  d'un  voile  mystérieux  ;  si  on  ne  pré- 
sente aux  soldats  qui  oseront  s'en  apercevoir,  que  la  terreur  des 
supplices  et  le  glaive  de  la  vengeance  remis  entre  les  mains  du 
despostisme  militaire  ?  Je  crains  plus  que  personne  ces  scènes 
sanglantes,  remède  horrible  et  fatal  du  plus  grand  des  maux 
auxquels  uu  peuple  puisse  être  exposé  :  aussi  le  but  de  ces  ob- 
servations est-il  de  déterminer  le  gouvernement  à  les  prévenir 
par  des  moyens  compatibles  avec  le  salut  de  l'état,  et  à  ne  point 
abandonner  à  la  vengeance  nationale  et  à  l'impétuosité  du  pa- 
triotisme outragé,  le  soin  de  venger  des  désastres  qu'il  doit  lui 
épargner.  Ce  que  je  veux  dire,  c'est  que,  pour  remplir  cette 
tâche,  il  faut,  non  pas  assurer  l'impunité  des  traîtres,  mais 
rendre  la  trahison  impossible.  Il  faut  faire  cesser  les  motifs  de  la 
défiance  publique,  et  non  la  punir  comme  un  crime,  ce  qui  ne 
ferait  que  la  justifier  et  l'augmenter.  Une  vérité  non  moins  évi- 
dente, c'est  que  de  tous  les  partis  le  dernier  est  le  plus  absurde, 
la  plus  funeste,  et  qu'il  ne  laisse  aucune  ressource  à  la  patrie* 
i^  soldats  du  moins  sont  éprouvés  et  fidèles*  Ia^t  ^xc^^Vi^  "^^ 
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hi  patrie  »  la  loyauté  qui  est  le  caractère  du  peuple  serait  on  ga- 
rant certain  qu'ils  obéiraient  avec  transport  à  la  toîx  des  chcb 
Traiment  dignes  de  leur  confiance  :  ils  ne  sont  même  que  trop 
portés  à  l'engouement  par  ceux  qui  les  conduisent ,  lorsque  ceux- 
ci  ne  repoussent  point  ce  sentimoit.  Et  qnoi  que  Ton  puisse  dire» 
poor  nous  épouvanter  sur  lecaractère  indisci|diné  qn*on  lear  prte^ 
jamais  on  ne  les  verrait  exercer  des  actes  de  violenoe  graunts; 
le  peuple  est  juste  en  général  :  sa  colère,  comme  celle  du  cid« 
ne  frappe  que  les  coupables.  Mais  si  »  sans  daigner  nous  rassucr 
contre  les  conspirations  qui  peuvent  être  trauiées  contre  nous» 
on  se  contente  de  nous  fermer  la  bouche  et  les  yeux;  si  nous 
sommes  placés  dans  celte  cruelle  alternative,  ou  de  noos  laisser 
^rger,  ou  d*étre  traités  comme  des  séditieux  ;  que  nous  reste- 
trU?  que  de  tendre  la  gorge  au  fer  des  ennemis  e^au  glaive  de  h 
tyrannie. 

»  Ab  !  n'est-0  pas  plus  juste ,  plus  conforme  à  rintéréf;.de  tons 
les  partis»  qudles  que  soient  les  passions  qui  les  agitent»  d*iqp- 
pliquer  aux  plaies  de  Tétat  les  remédies  simples  et  puissans  que 
le  seul  bon  sens  nous  indique. 

t  Je  les  ai  déjà  présentés»  je  renouvellerai  encore  dans  ce  mo- 
ment une  proposition  importante  que  j'ai  déjà  faite  en  vain  plu- 
sieurs fois,  et  conmie  membre  de  rassemblée  constituante,  et 
depuis  comme  citoyen.  Je  la  soumets  au  jugement  de  tous  les 
amis  du  bien  public ,  dans  des  circonstances  où  le  salut  de  l'état 
me  fait  une  loi  impérieuse  de  la  rappeler.  Il  existe  encore  aujour- 
d'hui en  France  peut-être  soixante  mille  soldats  congédiés  arbi- 
trairement par  l'aristocratie  militaire  et  ministérielle  »  depuis  le 
commencement  de  la  révolution,  contre  les  lois  anciennes  et  contre 
les  lois  ifouvelles^  ces  soldats,  dont  les  lumières  et  le  civisme 
étaient  redoutables  à  la  cause  des  tyrans,  pouvaient  être  regar- 
dés comme  l'élite  de  l'armée.  Depuis  long-temps  ils  ont  fait  inu- 
tilement retentir  leurs  plaintes  toujours  étouffées  par  Fintrigue 
et  par  l'influence  de  la  cour;  ils  les  renouvellent  aujourd'hui, 
avec  une  nouvelle  force  dans  les  dangers  de  la  patrie  :  bâtez-vous 
d'en  former  une  armée  )  c\v\\  sfita  le  plus  ferme  rempart  delà 
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liberté.  Que  ces  légions  immoi  lelles  soieut  commandées  par  un 
chef  digne  de  leur  confiance,  et  pris  dans  leur  sein  :  ce  chef  sera 
à  coup  sûr  un  héros.  Qui  défendra  la  cause  des  nations  avec  plus 
d'intrépidité  que  ceux  qui  en  furent  les  martyrs  ?  Lorsqu'au  de- 
hors les  satellites  du  despotisme  et  des  factions  se  liguent  contre 
la  Constitution,  pourquoi  lui  refuseriez-vous  le  secours  d*une 
armée  composée  dé  ses  plus  intrépides  amis?  Animez  leur  cou- 
rage en  honorant  leur  infortune  et  leurs  verfus  civiques  ;  qu  ils 
reçoivent  une  solde  double  à  titre  de  récompense  et  d'indemnité; 
qu'ils  portent  une  médaille  avec  celte  inscription  :  Le  patriotisme 
vengé;  vous  les  verrez  bientôt  justifier  la  haine  des  despotes  et 
restimç  de  la  nation.  Getteseule  institution  suffirait  pour  réveiller 
Tespril  public  >  pour  enflammer  tous  les  cœurs  du  saint  enthou- 
siasme de  la  liberté  ;  et  pour  nous  rassurer  à  la  fois ,  et  contre  nos 
ennemis  extérieurs  et  contre  nos  ennemis  du  dedans.  La  justice» 
rhumanité,  la  liberté,  la  reconnaissance  publique,  le  salut  de 
l'état ,  tout  la  réclame  :  quel  serait  le  mandataire  dn  peuple  assez 
coupable  pour  la  rejeter? 

»  Hais,  pour  faire  la  guerre  utilement  aux  ennemis  du  dehors, 
il  est  une  mesure  générale,  absolument  indispensable,  c'est  de 
faire  la  guerre  aux  ennemis  du  dedans ,  c'est-à-dire  à  l'injustice, 
à  l'aristocratie,  à  la  perfidie,  à  la  tyrannie.  Si  ce  dernier  système 
est  fidèlement  suivi,  vous  pourrez  regarder  la  guerre  conrnie  un 
bienfait  ;  mais  si  vous  voyez  régner  dans  l'intérieur  le  despotisme 
militaire  et  une  tyrannie  cru^le,  déguisée  sous  le  voile  de  la  loi 
et  sous  les  apparences  de  la  sûreté  publique ,  si  vous  voyez  croître 
chaque  jour  la  discorde  et  l'oppression,  si  le  mépris  des  hommes, 
l'oubli  de  la  déclaration  des  droits ,  l'empire  du  machiavëlhriie , 
de  l'intrigue  et  de  la  corruption  remplacent  les  principes  r^éné- 
rateurs  sur  lesquels  la  liberté  repose,  croyez  que  vous  avez  été 
trompés  par  les  perfides  conseillers  qui  vous  ont  tracé  de  si  bril- 
lantes peintures. 

>  Enfin,  puisque  la  guerre  doit  décider  de  nos  intérêts  les  plus 
chers,  rappelons-nous  sans  cesse  son  véritable  objet,  pour  nous 
faire,  sur  les  événemens  qu'elle  doit  enfanter,  des  règles  sAres 
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puis  approurer  ce  qa'O  â  dit  contre  ceux  qui  ne  voobdeot  pis  h 
guerre,  telle  qa*on  la  demandait,  et  qui  pensent  encore  qn'elb 
est  funeste.  Je  dédare  que  cette  affectation  à  présenter  notre  opi- 
nion sons  nn point  de  vue  désavantageux,  est  une  insigne  ca- 
lomnie. 

>  Je  ne  prononce  pas  sur  les  faits  qui  nous  ont  été  annoncés; 
mon  opinion  ne  manquerait  pas  d'être  dâ^urée  par  le  Pniriofe 
français,  la  Chromque^f^.  S*il  faut  le  dire  :îf<»,  je  ne  me  fie  point 
aux  généraux  ;  et ,  faisant  quelques  excqitions  bonoraUes ,  je  dis 
que  presque  tous  regrettent  Fancien  ordre  de  choses ,  les  finreurs 
dont  dispose  la  cour.  Je  ne  me  repose  donc  que  sur  le  peuple, 
sur  le  peuple  seul,  liais ,,  je  tous  prie ,  pourquoi  saisit-on  la 
moindre  occasion  de  toumar  en  ridicule  et  même  de  calonmier 
ceux  qui  pensent  d*une  manière  différente  des  partisans  de  h 
guerre?  Cette  animosité  est-elle  bien  naturelle?  Au  reste ,  je  pense 
comme  M.  Sillery,  qu'il  esfbon  de  se  défier  de  tontes  les  non- 
vdles  qui  nous  seront  données.  Qui  doit  en  être  plus  oonvainca 
que  lui  ?  car  il  a  été  trompé  dans  une  afianre  bien  importante. 
Faut-il  lui  rappeler  Taffaire  de  Nand?  »  {Journal  du  cU, 
n'CLXXXVlII.) 

Séance  du  3  nui. — N t  La  correspondance  nous  apprend 

que  M.  La  Fayette  a  fait  effacer  des  casernes  du  8*  régiment, 
à  Sarre-Louis,  des  devises  patriotiques.  Je  demande  que  la 
lettre,  où  est  consigné  ce  lait,  soit  envoyée  au  comité  de  sur- 
veillance. > 

M.  Chabot.  «  L'action  de  M.  La  Fayette  est  un  délit  national; 
car,  par  notre  manifeste ,  nous  dédarons  la  guerre  aux  tyrans 
et  la  paix  aux  chaumières,  c*est  donc  aller  contre  un  décret  que 
d'empêcher  le  soldat  d'afficher  cette  devise.  » 

M.  Canàlle  Desmoulins,  t  II  y  a  tant  de  griefs  à  dénoncer 
contre  H.  La  Fayette,  que  ce  serait  s'arrêter  à  une  vétille  que  de 
foire  de  cet  acte  seul  l'objet  d'une  dénonciation.  (Murmures.) 
Permettez ,  messieurs ,  que  je  vous  développe  mon  idée  :  c'est 
comme  si  on  accusait  un  parricide  d'avoir  volé  un  gros  sou.  b 
/Ah!ab!^ 
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Il  est  arrêté  que  la  lettre  »  qui  dënoooe  le  fait  imputé  à 
H.  La  Fayette  9  sera  remise  au  comité  de  surveillance  »  et  qu'in- 
vitation sera  fiiite  aux  journalistes  patriotes  de  Imsérer  dans  leurs 
feuilles. 

M.  Saha-Hurugeê.  t  J'invite  les  patriotes  à  se  tenir  sur  leurs 
gardes...  Aujourd'hui  »  à  minuit  trois  quarts ,  je  me  retirais  avec 
un  ami  ;  je  passais  par  la  rue  du  Bouloi  pour  me  rendre  à  l'hôtel 
d'Angleterre,  où  je  demeure,  lorsque  tout  à  coup  je  fais  ren- 
contre de  plusieurs  personnes  qui  criaient  :  Gare  les  houlands  ! 
—  Attends»  b ,  je  vais  te  donner  des  houlands?  — Ces  mes- 
sieurs n'osèrent  avancer  ;  je  continuai  mon  chemin.  Ne  voilà-t-il 
pas  qu'un  de  ces  gaillards ,  bien  mis  d'ailleurs  et  de  haute  sta- 
ture ,  s'approche  rapidement  de  moi  »  et  manifeste  l'intention  de 
me  renverser  :  je  m'arrête,  et  pan  »  pan ,  avec  mon  bâton  »  je  le 
fais  tomber  dans  le  ruisseau.  J'allais  me  retirer  lorsque  je  le  vois 

ajuster  un  pistolet  contre  moi  :  Comment»  b ,  tu  veux  me 

tuer  !  Allons ,  pan ,  pan ,  je  le  laisse  hors  d*état  de  me  fiûre  de 
nouvelles  nienaces.  »  —  H.  Tabbé  d'Anjou  propose  ce  qu'il  ap- 
pelle un  émétique  applicable  seulement  dans  le  cas  où  le  roi  dé- 
serterait son  poste  :  ce  serait  lextinction  de  la  dynastie  régnante, 
et  son  remplacement  par  un  prince  étranger  de  la  maison  d'An- 
gleterre. (Journal  du  clubj  n"  CLXXXIX.) 

Séance  du  4  mat.  c  Un  député  de  Strasbourg  fait  part  a  la  soéiété 
de  la  situation  du  département  du  Bas-Rhiu.  Les  prêtres ,  dit-il, 
y  sont  aussi  nombreux ,  et  font  les  mêmes  ravages  que  les  saute- 
relles en  Egypte.  Les  assignats  y  perdent  jusqu'à  70  pour  0/0; 
et,  par  les  manœuvres  des  agioteurs  combinées  avec  celles  des 
marchands,  les  ouvriers  trouvent  à  peine  dans  le  produit  de  leur 
travail  de  quoi  subsister. 

t  M.  Tallien  annonce  avoir  reçu,  comme  président  de  la  so- 
ciété fraternelle  du  faubourg  Saiot- Antoine,  une  lettre  contre- 
signée Roland,  contenant,  avec  plusieurs  écrits  patriotiques,  le 
discours  prononcé  par  H.  Brissot.  Il  dénonce  cette  démarche 
comme  contraire  aux  mesures  de  paix  proposées  par  M.  Pétion , 
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et  demande  qoe  H.  Roiaiid  soit  invité  à  fiûre  passer  ^gakmott 
sous  son  couvert  la  réponse  de  M.  Robespierre. 

M.  RobetfAerre.  «  Je  m'oppose  à  cette  mesare',  die  est  illiH 
soire;  seulement  je  propose  que»  lorsqu'on  arrêtera  Fimpression 
d*nn  ouvrage,  l'auteur  ait  la  (acuité  de  nommer  six  commissaires 
diargés  d*y  veiller  ainsi  qu'à  leur  envoi.  • 

f  UneLdéputation  des  Invalides  vient  se  pfarindra  de  M.  de 
8ûmbreuiiqnin'ac90ordesa  prot^ctimiqa'à  dtt  ari8loerates,etdes 
passe-droits  qui  leur  sont  frits.  —  H.  Lefranc  dënonoe  les  ma- 
nœuvres employées  contre  M.  Pétion  par  les  sooteBenrs  de  tri- 
pote, i  {Journal  eu  elub^  vT  CLXXXIX.) 

Séauee  du  5  mai.  La  séance  s'ouvre  par  une  discosskm  sur  h 
formation  du  comité  de  la  défense  ofifideose.  On  arrête  que 
lentes  les  personnes  qui  s'inscriront  sur  la  liste  des  défeneeurs 
officieux  seront  de  droit  membres  de  ee  comité ,  sum  qoll  soit 
besoin  de  iaire  de  scrutin,  et  que  la  liste  sera  proposée  aer-ie- 
champ  à  l'inscription  dans  le  secrétariat. 

On  lit  le  procès-verbal  de  la  séance  du  5.  Lorsqu'on  erri? e  i 
la  motion  iaite  par  l'abbé  d'Anjou ,  il  s'élève  de  toutes  parts  de 
violens  murmures. 

M.  Bobesfnerre.  c  Si  celui  qui  a  fait  cette  proposition  était  ua 
de  ceux  qui  portent  le  désordre  dans  cette  société ,  qui  ont  tour 
s\  tour  passé  d'ici  aux  Feuillans;  si  c'était  un  de  ces  intrigans  qui, 
par  des  motioDs  insidieuses ,  cherchent  à  jeter  de  la  défaveur  sur 
les  amis  de  la  Constitution  ;  si  c'était  enfin  un  émissaire  de  vos 
ennemis  ne  devriez-vous  pas  donner  un  gi*and  exemple  en  l'ex- 
pulsant ignominieusement  de  votre  sein?  Or,  quel  est  cet  homme 
dont  le  cerveau  délirant  s'est  égaré  jusqu'à  ce  point?  C'est,  dit- 
on  ,  M.  l'abbé  d'Anjou.  Qu'on  me  dise  que  le  portrait,  dont  j'ai 
donné  l'esquisse ,  n'est  pas  fait  pour  lui  ;  et  qu'il  n'a  pas  été ,  lors 
de  la  scission ,  un  des  premiers  à  passer  dans  la  société  des 
Feuillans.  > 

Pbmeurs  voix^  Oui  !  oui  ! 

M.  Robespierre,  c  Je  demande  que  ce  membre  soit  sur-le- 
champ  rayé  de  votre  liste.  »  (Applaudissemens.) 
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M,  (t  Anjou,  c  C'est  sans  doute  beaucoup  de  défaveur  jetée  sur 
moi  que  d'avoir  à  répondre  aux  inculpations  qui  me  sont  feites 
par  un  homme  tel  que  M.  Robespierre.  Mais  je  ne  suis  pas 
Feuillant ,  je  n'ai  jamais  été  aux  Feuillans;  M.  Robespierre  a  été 
trompé  sur  ce  premier  fait.  Quant  à  ma  motion ,  elle  suppose  la 
France  tombée  dans  un  état  de  crise  ;  or»  le  remplacement  que 
j'indique  est  consgné  comme  exemple  dans  Fhistoire.  Ce  remède 
a  été  employé  par  les  Anglais ,  par  les  Suédois,  etc.  Oà  sera  donc 
la  liberté  des  opinions  si  on  n'a  pas  ici  celle  de  dire  ce  qui  est  im- 
primé ?  » 

Bazire  et  Chabot  sont  entendus.  La  société ,  sur  leur  proposi- 
ion ,  arrête  que  l'abbé  d'Anjou  sera  censuré. 

M.  Doppet  lit  la  correspondance.  Ayant  de  communiquer  une 
lettre  écrite  par  la  société  de  Cambrai  »  il  croit  devoir  insister  sur 
son  authenticité.  Il  invite  ceux  qui  en  douteraient  à  passer  au 
secrétariat,  où  ils  verront  l'enveloppe  avec  le  timbre,  c  C'est 
vraiment ,  dit-il ,  un  facteur  qui  la  apportée.  >  Cette  précaution 
de  la  part  de  Doppet  venait  de  ce  que  la  lettre,  parlant  sur  la 
division  des.  patriotes  dans  le  sens  girondin ,  on  soupçonnait 
qu'elle  avait  été  fabriquée  à  Paris  par  les  intéressés.  La  lecture  de 
cette  lettre  fut  vivement  applaudie. 

ilf.  Robespierre,  c  II  n*est  rien  de  si  important  dans  les  circon- 
stances que  la  correspondance  avec  les  sociétés  affiliées.  C'est 
pour  cela  que  je  vais  foire  quelques  observations.  —  Quoiqu'il 
semble  qu'on  veuille  imposer  silence  aux  défenseurs  du  peuple... 

Plusieurs  voix,  c  Non ,  non  !  à  l'ordre  du  jour  !  > 

M.  Robespierre,  t  Je  déclare  que,  pour  mettre  un  frein  à  l'am- 
bition de  ceux  qui  nous  agitent,  je  déclare  que  je  n'abandonnerai 
jamais  cette  société.  (Bravo,  bravo!  applaudissemens  redou- 
blés, etc.)  Je  déclare  que,  nonobstant  toute  motion  d'ordre  du 
jour,  que  nonobstant  toutes  calomnies  que  l'on  se  platt  à  répandre 
contre  moi;  je  déclare,  dis-je,  que  je  ne  cesserai  de  combattre 
les  intrigans  jusqu'à  ce  que  la  société  les  ait  ignominieusement 
chassés  de  son  sein.  (Applaudissemens.)  Je  vais  donc  me  per- 
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Bieure  que^aes  cAiserntioiis  sur  tes  abos  qd  se  aoiil  fl^^ 
la  correspondance* 

»  Pour  qu'elle  devienne  plus  utile,  H  ne  faut  pas  twifamw! 
de  ces  détails  piquans,  de  ces  bons  mots  qnine  prêtait  qa*i 
rire;  mais  il  faut  que  ceux  qui  s*y  livrent  s'atiachast  à  dëvoier 
les  manoeuvres  des  fripons  et  ks  complou  des  trttlirea.  II  m'c« 
parvenu  quelques  nouvelles  intéressantes  de  ce  geore  :  je  Bé- 
tonne quon  n*ait  que  des  dioses  stériles  à  soumettre  à  aotreaih 
teotion. 

i  le  n'ai  en  vue  personne  de  cette  sodâé;  je  dëdare  qae  je 
n'inculpe  ici  aucun  individu,  ni  aucun  comité;  mais  je  dis  qui 
est  de  graves  objets  dans  la  ciorrespondance  ^mxqnels  on  po«>- 
rait  donner  te  pas  sur  la  lettre  de  Cambrai,  par  eKempte.— 
Quoiqu'on  semble  vouloir  m'imputer  les  divisions  qui  régnât 
dans  cette  so^été,  et  que  eeux  qui  paraissent  me  déaigiier  ptf 
leurs  murmures  veuillent  me  d<mnerà  penser  que  je 
coupable  do  perfides  manoeuvres;  cependant  je  ne  me 
pas  de  foire  mori  devoir,  et  de  dévoiler  les  trames  onnKes  pov 
perdre  cette  société  et  ses  plus  fermes  soutiens.  Yons  ne  sna 
pas,  messieurs,  tous  les  moyens  dirigés  contre  nous. 

i  II  fout  donc  vous  avertir  que  c'est  en  entretenant  les  sodéléi 
affiliées  des  détails  sur  les  scènes  que  les  menées  des  intrigam 
ont  rendues  nécessaires  ;  que  c*est  en  foisant  passer,  sous  le  ooo- 
vert  des  ministres,  par  la  voie  de  M.  Lanlhenas,  les  discours  de 
MM.  Guadet  et  Brissot,  que  Ton  obtient  des  adresses  concertées. 
En  ne  présentant  les  choses  que  sous  une  foce,  il  est  fodle  de  don- 
ner le  change  aux  esprits.  Au  surplus^  il  n'est  pas  besoin  dédire 
que  les  promoteurs  de  lettres  de  cette  espèce  sont  ceux  qui  me 
provoquent  actuellement  par  leurs  murmures.  Que  ne  parIen^ 
ils  à  nos  correspondans  des  grands  intérêts  qui  doivent  nous  oc- 
cuper, au  lieu  de  circonscrire  leurs  pensées  aux  débats  qui  oat 
agité  plusieurs  de  nos  séances?  Pourquoi  leur  dire  ce  qu'il  fon- 
drait pouvoir  nous  cacher  à  nous-mêmes?  Qu'ils  aient  plutôt  le 
courage  de  leur  apprendre  que  [ce  sont  des  gens  couverts  da 
manteau  du  patT\o\\Mii^  (\w\  dcycLXk^ui.  Ueu  à  ces  discussions.  Il  font 
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que  nos  sodëtés  affiliées  soient  instruites  qne  c'est  en  attaquant 
sourdement  les  principes  les  plus  sacrés ,  que  ces  mêmes  hommes 
espèrent  parvenir  aux  places.  Voilà  les  moyens  d'empêcher  des 
citoyens  mal  inforipés  de  tomber  dans  les  pi^es  qui  leur  sont 
tendus.  Voilà  ce  qui  devrait  faire  l'objet  d'une  correspondance 
otile.  >  {Jammaldu  Club,  N.  GXG.) 

Séance  extraordinaire  du  iO  mot.  —  M.  SanU-'Huruge.  c  Je 
vais  vous  entretenir  d'un  fait  de  la  plus  haute  importance.  J'ai 
l'honneur  de  prévenir  la  société  et  les  tribunes  que  ce  matin , 
dans  un  café»  M.  Beequet»  mon  ami,  m'a  dit  qu'il  existait  dans 
la  capitale»  cinquante  sociétés  aristocratiques»  qui  toutes  cor- 
respondent entre  elles.  Vous  sentez»  messieurs»  quels  dangers 
peuvent  en  résulter  pour  la  tranquillité  publicQie.  Je  demander 
conséquence»  d'aller»  avec  des  forts  de  la  halle»  aux  lieux  de  leurs 
séances»  et  à  coup  de  nerft  de  bœuf  nous  interromprons  leurs 
discussions.  A  l'hAtel  de  Harigny»  il  existe  uç  de  ces  horribles 
conciliabules.  » 

M.  le  président,  t  II  est  permis  dans  cette  société  de  dh*e  tout  ce 
qui  tend  au  bien  public;  mais  il  n'est  pas  dans  l'ordre  de  s'adres- 
ser plutôt  aux  tribunes  qu'à  la  société  même»  parce  que  cette 
affectation  a  l'air  d'une  provocation.  » 

M.  Merlin,  c  Je  viens  d'entendre  H.  de  Saint-Hunige  parler 
de  dissoudre  à  coup  de  nerfs  de  bœuf...  » 

Quelques  voix  des  tribunes,  c  C'est  bien...  c'est  bien...  » 
Af .  le  jncésident  c  J'ai  déjà  eu  l'honneur  de  prévenir  les  citoyens 
des  tribunes  que  ces  interruptions  sont  toujours  déplacées,  t 

M.  Merlin,  c  Je  demande  que  »  pour  qu'on  ne  prenne  pas  sur 
nous  rinitiative  de  ce  qu'a  dit  M.  Saint-Huruge»  ce  membre 
soit  rappelé  à  l'ordre.  »  —  (  Arrêté.  ) 

M.  Lenoble.  c  Parmi  les  lettres  de  la  correspondance»  il  en 
est  une  qui  a  un  objet  tout  autre  que  celui  de  nos  divisions.  Je 
vous  propose  d'entendre  la  lecture  de  l'eg^trait  de  cette  lettre  : 
efle  vous  prouvera  que  nos  frères  de  Douai  qui  nous  l'ont  adressée» 
sont  mai  informés. 

Plusieurs  voix^  c  U$e2  !  lisez.  » 

T.    XIV.  ^ 
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M.  Lenoble  faii  lecture  de  Textniit  de  la  lettre  de  Douai. 
il.  La  Fayette  y  reçoit  aatant  de  lonangee  ifiie  M.  Robeqiîcrrey 
est  indifpieiDent  traité.  Selon  les  auteurs  de  cette  lettre»  k  pre- 
mier est  on  héros,  et  le  second  un  ¥il  calomniateur  :  ils  disai 
que  ce  dernier  a  souillé  la  tribune  des  ImxiàûÊ  par  les  i^jarss 
qu*il  y  a  proférées  contre  H.  La  Fayette.—  Aoea  splt  il  a*âèie 
dans  la  salle  un  violent  tumulte. 

m 

Plunetir»  voix,  c  AvesB-vous  )a  lettre  ?  » 
Af.  Lenohle.  «  Oui ,  messieurs.  —  Est-clie  signée?  —  Oa, 
messieurs;  elle  est  signée  de  H.  DurandoDi  piésideM»  D«a 

I  . 

et ,  secrétaires.  —  Cette  lettre  est-elle  timbrée?  — -  Ou, 

messieurs.  —  Lisex-la  tout  entière.  >  —  M.  I  imnbin  rnmmnsnn  h 
lecture  de  la  lettre:  il  est  intorrompu. 

M.  BobeÊ/nerre.  <*  Je  demande  pour  TintéréC  public  que  Fera* 
tenr  continue.  Il  est  important  de  connattre  Fesprit  qû  a  disli 
cette  lettre.  »  —  La  lecture  s'achève.  M.  Robeapierra  lîeat 
à  la  tribune  prendre  la  lettre  des  mains  de  M.  Leooble. 

M.  Merlin  demande  que  la  sociélé  passe  à  l'ordre  du  jott*,  en 
chargeant- son  comité  de  correspondance  d'écrire  à  la  sociélé  de 
Douai ,  qu'elle  est  abusée. 

M.  Robespierre,  c  Voulez-vous  bien  m'aocorder  la  parole,  bmb- 
sieur  le  président,  (l'umulte.)  Ceux  qui  m'interrompent  ne  connais- 
sent pas  l'état  de  la  question  :  elle  tient  à  la  chose  publique  de  plas 
près  qu'ils  n'imaginent.  Ils  me  font  injure ,  ceux  qui  penaent  qœ 
c'est  d'individus  que  je  veux  les  occuper.  C'est  bien  de  La  Fayette 
et  de  moi  qu'il  s'agit  ici  !  Mon  objet  est  de  vous  développer 
une  trame  ourdie  par  les  ennemis  de  celte  sociélé.  —  Les  prin- 
cipes de  M.  Merlin  sont  bons,  les  conséquences  qu'il  en  tire 
sont  dignes  de  lui  ;  mais  je  ne  dois  pas  me  taire  sur  une  lettre 
écrite  je  ne  sais  par  quels  hommeè,  lue  par  je  ne  sais  qui....  > 

M.  Colloi'iïUerbois.  c  Oui ,  messieurs,  j'ai  été  demièremeM 
au  comité  de  correspondance;  il  était  renfpli;  je  n'ai  pastrooié 
de  siège  vacant.  Eh  bien!  de  plus  de  dix-huit  personnes  qui  y 
étaient ,  à  peine  en  ai-je  reconnu  deux?  > 

3f.  Robcxpicrre,  i  On  ne  cherche  jamais  qu'à  faire  ntftre  des 
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rjuestions  particulières  »  pour  alimenler  sans  bruit  nos  discus- 
sions. £h!  messieurs,  ne  croyez  doiic  pas  que  parce  que  je  suis 
souvent  nommé  à  cette  tribune,  ainsi  que  MM.  BrissotetLa 
Fayette,  jeYeoille  sans  cesse  tous  occuper  de  moi.  Ne  me  faites 
pas  rinjure  de  croire  que  c*est  parce  que  )e  suis  en  butte  aux  câ* 
lôomîes  des  malveiUans ,  que  je  monte  S  cette  tribune.  Daignez 
être  persuadés  que  c'est  l'amour  de  la  chose  pnbliqtle  qui  m'y 
amène.  Ce  n'est  donc  qoe  cet  objet-là  s6til  que  f  ai  en  vue  dans 
l'examen  de  celte  lettre. 

>  D'abord  je  m'aperçois,  par  la  lettre  même,  qu'elle  n'a  pu 
être  écrite  que  dans  de  mauvaises  intentions.  Lés  signature^  sont 
de  mains  tremblantes  ;  elles  sont  d'une  écriture  ditKrente  dé 
celle  du  corps  de  la  lettre.  J'y  vois  donc  an  premier  coup  d'oeil 
une  double  manœuvre.  D'abord ,  qui  sont  ceux  qui  ont  pu  in 
form^  la  société  de  Douai  de  ce  qui  se  passé  dans  celle-ci  ?  Nie 
sont-ce  pas  les  mêmes  qui  ont.diclé  féloge  d'un  bomnië  justement 
regardé  comme  l''enneini  le  plus  dâdgerëni  de  la  IflMIrlé  ?  Qàelâ 
autres  auraient  songé  S  nous  donrier  pou^  un  héros  celui  à  qdi 
tant  de  citoyens  redemandent  leurs  t>ères ,  leurs  femme^ ,  leurs 
enfens ,  leurs  parens ,  leurs  amis!  Lui ,  un  héros!  aurait-on  ou- 
blié les  trames  continuelles  qu'il  a  ourdies  contre  le  peuple  ;  ses 
liaisons  avec  la  cour ,  et  tous  les  maux  qu'il  a  fait  naitre  dans  cëtié 
capitale?  Est-il  donc  perdu  le  souvenir  de  ce  joiir  oiî  La  Fayette, 
danscette  salle,  demeurai  muet  et  interdit  aux  apostrophes  qtii  Idi 
ont  été  Alites?  (Par  Danton.  —  Histoire  parlemefitiîre ^  H  juin 
1791  .)Quoi!  il  serait  un  héros,  ce  chef  qui  inspirait  aux  dtoy^iniun 
esprit  militaire ,  pour  semer  la  division  parmi  eiix?  Je  ne  tarirais 
pas  si  je  passais  en  revue  toutes  les  actibfas  liberlicides  de  cift 
homme  exécrable.  Jefinis  donc  sur  son  panégyrique  :  je  m'arrête 
:i  la  lettre  qui  le  contient  et  à  seé  auteurs,  <}tii  voudraient  anân- 
tir  les  sociétés  patriotiques.  Et  qui  sont-ils  donc,  ces  auteurs?  Un 
M.  Durandon  qui  a  signé  d'une  main  treibblantë?  Un  M.  Diirâ 
que  j*ai  connu  jadis.  Mais  leur  voix  ne  prévaudra  pas  contre 
l'opinion  publique.  Les  patriotes  composent  noA-seùlèiAent  la 
capitale,  mais  encore  la  France  entière.  (Applaudissemens.) 
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>  Et  œ  sont  trois  noms  flsmumds  qa*on  tient  nous  opposer! 
Qui  sont  donc  ceux  qui  ont  si  bien  informé  ces  mesiieors?  Ce 
«ont  les  partisans  de  La  Fayette  ;  œ  sont  ceux  qd  troublent  tout 
les  jours  la  soeiétë,  et  qui  après  ravoir  agitée  pendant  long-temps 
demandent  ensuite  Tordre  du  jour.  Ne  8ont«ce  pas  les  mêmes 
qui  viennent  dénoncer  afin  qu'on  ne  les  dénonce  pas?  Eh  biett! 
voilà  ce  que  j*appdle  des  manosuvres  ourdies  contre  cette  société; 
et  certes,  elles  ne  différent  pas  bfauconp  de  ceUes  emplofées 
par  les  Lameth ,  les  Bamave,  les  Gazalès,  les  Maury. 

>  Je  crois  en  avoir  dit  assez;  je  finis  en  invitant  les  membres  do 
comité  de  correspondance  de  n'être  pas  assez  maladroits  poor 
nous  présenter  des  lettres  évidemment  concertées.  Je  les  exhorte, 
ceux  qui  les  écrivent  ou  lesfont  écrire,  à  ne  plus  nous  fiùre per- 
dre notre  temps.;  car  ils  sont  connus  de  tout  le  peuple  dePiuii, 
et  bientêtils  le  seront  de  tome  la  France.  Je  les  invite  à  ne  pas 
imiter  lecêté droit.  Ai^ourdliui,  tout  est  confondu;  In  s^nifi- 
cation  des  mott  est  pr^gsque  changée,  et  ceux  4ui  se  tturguentdu 
nom  de  patriotes,  à  peine  en  ont-Os  l'aïqfNurence.  Tout  en  feigBaBt 
de  défendre  la  cause  du  peuple^  ils  sont  ses  plus  ardens  persécu- 
teurs. Je  leur  déclare  que  la  nation ,  la  Ubertë ,  Tégalité,  triom- 
pheront de  l'hypocrisie,  du  crime  et  du  mensonge.  »  {Journal  du 
Club,  numéro  CXGII.) 

Séance  du  10  niai,  c  M.  Méchin  propose,  1"*  d'écrire  aux  sociétés 
affiliées  une  circulaire  dans  l'esprit  de  celle  du  ministre  Clavière, 
pour  bâter  le  paiement  des  contributions  ;  S**  qu'aucun  membre 
ne  puisse ,  au  prochain  trimestre ,  recevoir  sa  carte  sans  exhiber 
la  quittance  du  percepteur.,— Tallien  appuie  surtout  la  deuxième 
partie  de  cette  proposition.  —  Robespierre  monte  à  la  tribune 
et  demande  la  parole. 

M.  Louvct.  c  Alonsieur  le  président ,  on  deoiande  que  la  dis- 
cussion soit  fermée;  peut-éu*e  n'est-ce  que  la  minori^  qui  le  ré- 
clame ;  mais,  enfin ,  votre  devoir  est  de  mettre  la  proposition  aux 
voix.  (Aux  voix!  aux  voix!)  » 

M.  le  président,  c  Le  tumulte  était  si  grand  que  je  n'avais  pas 
entendu.  % 
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(M.  Lonvet  se  lève.  —  Plusieurs  voix:  A  bas!  à  bas!  -«.  Tu- 
multe effroyable  de  son  cdtë.  ) 

M.  CoUét  (CHerbois.  c  Si  vous  voulez  maintenir  votre  sodëtë, 
il  iaut  observer  votre  règlement.  Sans  doute,  illaut  censurer, 
lorsqu'il  le  mérite,  le  président;  mais  il  faut  aussi  censurer  un 
membre  qui  interrompt.  M.  Louvet  n'a  pas  justifié  sa  provocation, 
etje  demande  qu'ilsoitrappelé  à  Tordre.  »  (Apfdaudisaemens.) 

M.  TalUen.  c  M'accusons  ni  l'un  ni  l'autre;  nous  devons,  en 
présence  des  citoyens  qui  nous  entendent,  délibérer  et  faire  voir 
si  nous  sommes  de  véritables  citoyens;  répondons  aux  Boucher 
et  aux  Chénier ,  en  prêtant  nos  bras  pour  défendre  la  Constitu- 
tion ,  et  en  donnant  notre  argent  pour  subvenir  aux  dépenses 
qu'exige  la  chose  publique.  » 

(M.  Robespierre  insiste  fortement  pour  avoir  la  parole.  —  Tu- 
multe. Le  président  se  couvre.  —  Silence.  ) 

M.  le  président,  c  L'ordre  du  jour  est  arrivé  depuis  long-temps. 
La  proposition  de  fermer  la  discussion  est  faite  ;  on  demande  aussi 
l'ordre  du  jour.  Je  vais  mettre  aux  voix  la  demièfe  proposition,  t 

Pluiieursvoix.  c  Non,  non.  > 

M.  Mendouxe,  f  Celte  société  n'est  pas  dans  l'usage  de  fermer 
la  discussion  avant  qu'elle  soit  entamée.  Il  ne  s'exerce  ici  de  des- 
poiisme  que  celui  de  la  vertu.  Au  nom  de  la  justice,  M.  Robes- 
pierre sera  entendu,  t 

M.  Robespierre,  c  Ce  n'est  pas  s*écarter  de  l'ordre  du  jour  que 
de  dire  qu'il  a  fallu  combattre  pendant  trois  quarts  d'heure  pour 
obtenir  la  parole  ;  pourquoi  se  fiait-il  que,  pour  monter  à  cette 
tribune ,  il  faille  autant  de  courage  que  pour  monter  à  la  brèche? 
Ces  hommes  manquent  à  toutes  les  rè^  d'honnêteté ,  aux  pre- 
miers principes  de  sociabilité,  qui  ne  veulent  souffrir  aucune  con- 
tradiction ,  qui  cherchent  k  étoufEnr  tontes  les  rédamaiions  sug- 
gérées par  la  vérité  éi  Tamonr  du  bien  public.  Je  suis  obligé 
de  m'élever  contre  la  pr(^K>sition  qui  a  été  faite,  avec  d'autant 
plus  de  force  qu'elle  se  présente  sous  une  apparence  de  patrio- 
tisme ;  je  m*at(eDdfl  bien  que  je  serai  dénoncé  par  ses  auteurs, 
par  tous  les  ennemis  de  la  liberté,  tDomme  le  défeosemc  delagaftst- 
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chie,  des  s^p^-culQtt^,  de9  pernirfc^teqn  ;  ii|a|s  qep  im»  i; 

»  Les  propositions  qui  portent  «vec  dk^  kfur  rëfafMîpp  ii'oM 
pfM  Uesoiq  çl'étrf^  cof^^}(|iM;  ^ 
yi|îii|  debpi^  <to  {Mti^^ 

i^fatriot^.  A-^n  ^spër^  doiUMsr  à  ^tendre  que  jet  v^tuO^  m^ 
tenter  aux  lojs  ocmfitqtjoniieUe^^  V^i?P^  O^fsmi  de  tçHUm? 
a-l-on  espéra  fiiife  croire  qqe  je  prétende  m'oppgfer  k  k  porOfP- 
(îo?  j4^  WpAt§?  Pq  ftif?  tOH(  cp  qp*p«  1«!l(|r9»  QQ^WqHHM?  H» 
oçdpcifpce»  la  yéiiféquej^  déff{nds,  me  ^uffimt-  —■  4e  tm  loif 
pipo^  que  laf  proportions  qfii  yoosoatété  f^te»  sont  deees- 
remss  t  inutile,  $tl|f|c^^^es  e(  attentauHres  aia  principes  de  l'é- 
galilé  :  inytiies  V  en  ce  qqe  les  coiitribttables  n'ont  jemais  ettfwfai 
que  la  main  du  receveur  public.  (BrsYoI  bravql  )  Il  a*eit  IM  Tn|i 
qpp,  actuelleaient,  on  manque  desJileponr racqqittement  descon- 
tribuu'ons  :  j'ai  par  d^eiv  moi  des  preuves  de  Ce  qi|e fnvuMs: 
f»  quend  je  vois  qn*on  vient  nous  eaUMrrv^r  de  cboees  imilBes, 
tandis  qu'A  est  à  ^portant  de  s'occuper  des  grands  imërte  ds 
ia  liberté  ;  qufUKl  je  vois  qu*on  détourne  Fattention  des  véritable! 
citoyens  des  dangers  que  court  la  patrie,  pour  le  porter  sur  des 
objets  qqi  n'en  ont  nul  besoip  (ah  !  ah  I  applaudissemens. }»  quoi 
qu'en  disent  les  calomniateurs ,  je  m'indigne. 

^  Op  ^it  bien ,  messieurs ,  quie  les  coptributions  sont  népet* 
saires  ;  en  cela  on  ne  peut  me  prêter  de  mauvaises  intentions,  et 
leç  risées  qui  yiennent  c|e  s'élever  sont  aussi  déplacéesqu'elles  dé- 
Client  de  mQchaiiçheté.  Je  le  répète:  cet  objet  est  en  ce  mooieiit 
iqptile.  S'occuper  de  ce  qq'on  a,  et  négliger  oeq^'on  n'^p^, 
ç'f^t  laisser  au^  loauf  p<^itiqMÇ3  Iç  tefnps  4e  pou^js^  de  profit: 
des  racines  ;  je  ne  v(»s  d'ailleurs,  dans  la  proportion  de  U.  Méchin 
(Méchw  était  secrétaire  de  Bri^t),  q^e  l'intqitipv  du  oyeistre 
d'ayoir  une  lettre  qui  Çsisse  l'éloge  de  son  sèlç  (Ah  I|^b  !  )  ;  j'y.  vois 
uiie  effiQçtatioU ,  qui  despo^ip^Ie^se  çoinmmMque  auxjoMri^ux 
prétendus  patriotiqiies ,  d'ayilir  \fs  citoyen^  :  voilà  ma  première 
proposition j^  La  seconde  est  beaucoup  plus  iopyportante. 

>  Que  signifie  donc  ce  zèle  de  vouloir  des  quittances  d*imposi- 
tion  pour  as&UUv  ^  \vQi&\bv^^\v<:^'l^^Vv<^$uLffii-il  pour  être  garant 


dii  patriotisme  ?  (Ah  I  ah  !  applaudissemeiis.)  Vous  voyez  combien 
on  redoute  l'examen  de  cette  question  qui  paraissait  si  facile.  II 
serait  commode  sans  doute  de  sufastiliier  cet  espèce  de  scrutin 
épuratoire  à  celui  qui  demande  des  certiiicats  de  patriotisme. 
Certes,  Messieurs,,  un  homme  gorgé  du  sang  de  la  nation  vien- 
drait appoiler  sa  quittance;  et  le  premier  qui  l'aurait  donnée  serait 
en  drpit  d'assister  à  vos  séances.  (Ce  n'est  pas  cela — Tumulte.  ) 

»  Je  regarderai  cette  motion  comme  puisée  dans  l'esprit  pu- 
blic, lorsqu'on  m'aura  prouvé  que  tout  homme  qni  aura  payé  ses 
impositions ,  ne  sera  pas  un  perturbateur  ;  lorsqu'on  m'aura 
prouvé  que  ceux  qui  ont  payé  les  impôts  n'ont  jamais  vendu  leurs 
poumons ,  leur  plume ,  soit  à  la  cour  des  Tuileries,  soit  aux  en- 
nemis de  la  révolution.  (  Bravo  !  bravo  !  —  Murmures.) 

>  Je  regarderai  cette  motion  comme  faite  pour  obtenir  la  prio- 
rité, lorsqu'il  me  sera  prouve  que  ceux  qui  nous  montreront  ici 
leur  quittance,  ne  doivent  pas  être  chassés  pour  d'autres  motifs; 
lorsqu'il  me  sera  prouvé  que  ceux  qui  combattent  mon  opinion 
sont  les  plus  ardens  soutiens  de  l'indigence ,  les  plus  fermes  dé- 
fenseurs delà  liberté  de  la  presse;  lorsqu'il  me  sera  prouvé  qu'ils 
soqt  évidemment  les  meilleurs  citoyens.  Jusque-là ,  je  dirai  qu'il 
n'y  a  aucun  mérite  à  payer  les  contributions  ;  c'est  un  acte  de 
nécessité;  il  est  absurde  de  s'en  faire  ufi mérite.  (Bravo!  bravo!) 
Je  dirai  que  c'est  anéantir  tous  les  principes,  et  dénaturer  l'opi- 
nion publique,  que  de  vouloir  substituer  un  sacrifice  apparent  à 
tous  ceux  qu'exige  la  liberté.  Je  dis  que  propager  de  pareilles 
idées  serait  mettre  à  la  place  des  actes  de  patriotisme,  des  actions 
forcées  par  la  loi.  J'ajouterai  qu'il  me  paraîtrait  un  mejlieur  citoyen, 
celui  qui  pa^vre,  mais  honnête  homme ,  ^gnerait  sa  vie,  sans 
pouvoir  payer  ses  contributions,  que  ce|ui-là  qui,  gor(;é  peut-êtrç 
de  richesses ,  ferait  des  présens  puisés  à  une  source  corrompue  ; 
qni,  engraissé  de  la  substance  du  peuple,  viendrait  se  faire  un  mé- 
rite des  actions  dont  une  société  fondée  sur  la  justice ,  aurait  peut- 
être  à  rechercher  les  moyens  ponr  les  punir  comme  des  cri- 
mes. —  Obser?ez  coml)ien  un  pareil  système  tend  à  la  subversion 
de  tous  les  principes  de  Fégalilé.  Que  veulent  %e^  ws\ft\ttVllfi»«v^x 
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des  sociétës  patrietiqnet  qoieoiiqiie  ne  fÊknk  ym  de 
tribatioiis. 

i  Or,  je  soiitîeiis  qae  cTetl  firire  on  Boind oatn^  à 
nité  :  or  ii  les  citoyens  qm  ne  puent  pes  dlmpAcs  eoBi 
des  sociétés  poiitiqnes,  ils  doiienl  élie  necneiHis  dns  cellee  qri 
ont  pour  objet  de  relefer  le  nsuue  hnasini;  je  tfis  que  cens 
motion,  dviqne  en  apperenoe,ne  Test  point  en  efiei;  je  dn 
qn*elie  est  flsgornense,  pnisqa'dle  nnnlinnilrrif  mViçeiil»  m  m 
on  éloge  des  ministres,  et  les  ministres  qoi  fiont  le  bien  wft  mé* 
rilent  point  d*âoges;  ils  ne  font  qœ  leur  devoir.— Elle  est  M- 
teniatoire  eax  principes  de  l'égadité,  en  eeqn'eOe  dcurtemitdei 
sociétés  patriotiques,  les  citoyens  qd  n'auraient  pns  payé  de 
clDntribtttions;  eDe est  attentatoire  aux  droitsde  rhiinianilé,  en  ce 
qu'elle  élève  les  riches,  et  abaisse  les  indigens  ;  die  est  AUnôenie, 
en  ce  qu'elle  érige  en  titre  de  patriotisme  ce  qui  n*est  qn'nn  de- 
voir et  une  exécution  de  la  loi  ;  et  en  ce  qu'eDe  tend  à  donner  le 
change  k  l'opinion  publique  et  à  la  détourner  de  dioees  pins  imi- 
ressantes ,  ainsi  que  beaucoup  d'autres  motions  aristocratiques 
qu'on  renouvelle  tous  les  jours.  (Ah!  Âh!  —  Oui!  Oui!  )  Cest 
par  elle  qu'on  s'efforce  d'étouffer  la  voix  des  bons  patriotes.  £o 
me  résumant ,  je  dis  que  celte  nK)tion  a  été  faite,  surtout  dans  Tia- 
tention  de  calomnier  ceux  qui  l'auraient  combattue;  et  certes  on 
n'y  manquera  pas.  (  Ah  !  Ah  !  —  Bravo  !  Bravo  !  )  —  On  dira 
qu'elle  a  été  combattue  par  ces  honunes  à  prindpes  exagérés, 
qui  ne  veulent  point  de  constitution;  par  des  chefs  de  factieux, 
par  des  tribuns,  par  des  agitateurs  du  peuple,  qui  se  coalisent 
pour  calomnier  ses  plus  zélés  défienseurs.  (  Murmures ,  appiau- 
dissemens.)  On  dira  que  la  société  des  amis  de  la  Constitution  est 
tellement  composée  de  sans-culottes ,  qu'elle  a  manifesté  le  désir 
de  ne  pas  payer  les  contributions  malgré  les  touchantes  exhorta- 
tions du  patriote  Clavîère.  Je  suis  exposé  à  toutes  ces  calonmies; 
c'est  pour  cela  que  je  suis  venu  à  cette  tribune  énoncer  hautement 
mon  opinion  ;  c'est  pour  cela  que  je  viens  défendre  les  droits  les 
pius  sacrés  du  peuple. 

>  Je  dUai  i\ue\A\i^\^'iÀV^*o^^\)\3Mi^v\û:  soicause  deviendra  dange* 
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reux ,  que  plas  il  confondra  les  factieux ,  et  plus  je  défendrai  les 
principes  de  la  liberté,  de  l'égalité,  de  l'humanilé.  Perfides  intri- 
gansT  9  vous  vons  acharnez  k  ma  perte  ;  mais  je  vous  déclare  que 
plus  vous  m'avez  isolé  des  hommes 

M.  TaUienf  vice-président,  f  Réduisez  vous  monsieur  Torateur , 
dans  le  véritable  état  de  la  question.  > 

Plusieunvoix.  c  II  y  est.  > 

M.  Robeijnerre.  »  Oui ,  plus  vous  m'aurez  isolé  des  hommes , 
plus  vous  m'aurez  privé  de  toute  communication  avec  eux ,  plus 
je  trouverai  de  consolation  dans  ma  conscience  et  dans  la  justice 
de  ma  cause. — Je  conclus  à  ce  qu'attendu  que  la  société  veut  le 
paiement  des  contributions ,  mais  qu'elle  veut  en  même  temps  le 
mainiien  de  la  Constitution  ;  attendu  que  pour  y  parvenir,  il  n'est 
pas  utile  d'avilir  l'indigence,  d'ouvrir  une  large  porte  à  l'intrigue, 
à  la  calomnie,  au  privilège  de  l'opulence,  de  dénaturer  toutes  les 
idées,  je  conclus  à  l'ordre  du  jour.  > 

(  c  On  lève  les  chapeaux  en  signe  d'approbation.  —  M.Méchin 
parait  à  la  tribune  ;  de  plusieurs  côtés  de  la  salle  on  crie  :  A  bas  ! 
Il  se  retire.  —  Une  foule  d'orateurs  demandent  la  parole.») 

M.  Danicn.  c  J'ai  demandé  la  parole  pour  une  simple  motion 
d'ordre;  plus  j'approuve  la  motion  de  M.  Robespierre,  plus  j'en 
crois  la  discussion  utile.  M.  Robespierre  n'a  jamais  exercé  ici 
que  le  despotisme  de  la  raison.  Ce  n'est  donc  pas  l'amour  de  la 
patrie ,  mais  une  basse  jalousie ,  mais  toutes  les  passions  les  plus 
nuisibles  qu'excitent  contre  lui  ses  adversaires  avec  tant  de 
violence.  Eh  bien  !  messieurs ,  il  nous  importe  k  tous  de  confon- 
dre complètement  ceux  qui  vous  proposent  des  arrêtés  aussi 
attentatoires  à  la  nuijesté  du  peuple.  (  Applaudissemens.) 

»  Je  ne  suis  pas  un  agitateur,  j'observe  depuis  long-temps  un 
pénible  silence  ;  je  démasquerai  ceux  qui  se  vantent  tant  d'avoir 
servi  la  chose  publique;  je  contribuerai  autantque  je  pourrai  au 
triomphe  de  la  lfl)erté.  Mais  il  sera  peut-être  un  temps,  et  ce 
ten)ps  n'est  pns  éloigné,  où  il  faudra  tonner  contre  ceux  qui  at- 
taquent depuis  trois  mois  une  vertu  consacrée  par  toute  la  révo- 
lution ,  ime  vertu  que  ses  ennemis  d'autrefois  avaient  bien  irai* 


fée  A'wièUm^t  «t^'âpn^,  mais  que  jmaiiiUii'«i^ieB( 
i|iée  oomipe  ceox  d-aHjoprd'bai.  9 

Jf . Cpi(o(if  |ferl{ot|.  ç  Jç  Q-«  dmandé  te  pirate  que  pour  m 
fait:  j'avais  des  oootributkm  ^  P^T^  ^^^  ^  mains  de  Mn qi 
^Uâm  au  pavaim  de  MpHwtwe  aux  Ctoiqpi-ÊIïfdct.  le  loa- 
teis  leur  remettre  les  six  deri^iera  mçis  de  i79l.  Qa  nmmt  q0i 
leur  bureau  sans  laisser  aucune  adresse;  Im  ciloyem  ttijorihaf 
^iis'âaiepi  retirés  les  peroepteiirs.  Cepqwtentte»  ojipyew,  qà 
tiennept  ces  bur^iixàPiiriVf  «ont  assidus  et  YÎ(iliiiia;  jeteur 
reudscettejuiUoe.  Hais,  dans  les  départemens»  de  bie^ 
inoonTénieu  reiardept  te  perception  ;  car  te  penpte  «t  podéà 
payer  les  coQtribuiîoos;  que  le  miqislre  eaiote  donc  de  pvéM» 
imoe  ses  instructions  I)  certains  administrateors  qiu  9  aoitàd» 
sein  sQit  par  négligence,  ont  retardé  lés  entrées  et  ne  jom  psf 
rfscevoir.  >  (  ^ppteudi.  ) 

M.  Méchin  yeat  prendre  te  parote.  !!•  Merlia  n'y  ojpsso 
J'ai»  dît-il»  un  arrêté  de  te  aodélé  qui  penoftt  de  faire  mppelqri 
l'ordre  te  membre  qui  s'opposera  à  ce  qu'on  passe  à  l'ordre  di 
jour.  ) 

M.  Méchin.  c  Vous  avez  entendu  H.  Robespierre  ;  vous  devez 
aussi  m'éçouter,  il  m'a  inculpé.  »  (  Tumulte  prolongé.  ) 

itf.  Mer  Un.  %  U  se^le  qu'il  y  ait  un  démon  dans  ceUe  société 
qui  vienne,  tantôt  sous  une  forme  tantôt  sous  une  autre,  soufihr 
te  feu  de  la  guerre  civile.  » 

(  Après  avoir  entendu  M.  Jttécbin ,  te  société  passe  à  l'ordre 
du  jour.  —  Ou  ent^d  ensuite  une  députation  du  faubourg  Saint* 
▲uioine,  qui  fait  sentir  te  nécessité  d'éclairer  le  penpte  par 
l'inslrueiion  publique  (aile  dans  les  chaires  des  ^lises  après  te 
service  divin.  )  —  (  Journal  du  club ,  n.  CXGXUI.  ) 

Séance  du  9  moi.  —  Cette  séance  traitant  d'un  iait  particulier, 
nous  te  pteçons  après  celles  d'intérêt  général.  Nous  ea  emprmH 
tons  le  compte  rendu  au  n.  II  de  te  Tribune  des  Pairiotee. 

Une  séance  des  Jacobins. 

<  Quand  toute  la  France  reprochait  à  Saint-Bernard  d'avoir 
envoyé  à  la  terre  samVe  cwox  tsS^^VwsOTvRs.  o^wî^w  revenaient 
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point  »  et  qu'il  n-y  avait  point  de  fomille  qni  ne  lai  demandât  un 
parent  ;  saint  Bernard  monta  en  chaire»  et  prêcha  que  les  pëchës 
des  croisés  avaient  empêché  l'accomplissement  de  ses  prophéties. 
Déjà  des  Brissotins  prêchent  aussi  dans  les  cafés  que  si  nous  n'a* 
Yons  pas  réussi  à  municipaliser  l'Allemagne  »  ce  sont  les  divi- 
sions des  Jacobins  et  Torgueil  de  RobeqfMerre  qui  en  sont  la  cause. 
J'ai  toujours  pçnsë  bien  (liiïéremment  sur  ces  bouillonnemens 
ëpuratoires  de  la  société  ;  on  pouvait  gémir  sur  les  Jacobins  lors- 
qu'il n'en  coût|iit  k  Dumourier  que  de  prendre  un  bonnet  rouge 
pour  obtenir  des  applaudissemens  infinis,  lorsqu'il  ne  fallait 
qu'arborer  le  drapeau  d'Angleterre  pour  fasciner  les  yeux  et 
foire  croire  à  une  alliance ,  comme  si  Pitt  l'avait  déjà  signée  ;  lors- 
que Saint-Huruge ,  en  se  couvrant  d'un  large  feutre  enfariné, 
se  croyait  le  roi- des  balles  et  aussi  puissant  que  le  duc  de  Beau- 
fort  ;  lorsqu'il  nous  entretenait  de  sa  correspondance  avec  les 
peuples  d'Aliemagae  qni  lui  envoyaient  des  milliers  de  signatures 
pour  demander  leur  réunion  comme  les  Avignonais  ;  lorsqu'on 
louait  Narbonne;  lorsqu'on  parlait  de  la  guerre  comme  d'une 
promenade  civique  que  nous  allions  faire  dans  le  Brabant ,  lors- 
que le  patriote  Carra  lui-même ,  ne  se  sentant  pas  de  joie ,  le  jour 
de  la  déclaration  de  guerre ,  se  pAmait  à  la  tribune  et  s'écriait  : 
oui  y  c'est  U  plus  beau  jour  de  ma  vie  :  c'est  alors  que  les  bons 
esprits  pouvaient  gémir  sur  la  société.  Quant  à  la  chaleur  de  nos 
dissensions  intestines ,  quoique  j'en  aie  aouffert  autant  que  per- 
sonne ,  quoique  j'aie  été  iqsulté ,  tnenaçé  t  ce  n'est  point  par  ces 
tumultes  que  la  société  peut  périr  ;  ç'cM  à  oo^  agitations  des  as- 
semhlécss  populaires  ç^^9^  reqpqna^t  {an  R^pl^  libres.  Qi^'on 
Use  1^  tiaraiigqe;  (k  Qoév^^  et  de  pé^nosthène ,  on  en  vern| 
l'exe^^ple.  Q^  vec^a  que  d^  œi;  discours  où  on  a  tf^Quvë  tant 
de  6^  çt  d'^ertwuf ,  I^obespierrç  dit  à  Qrl^çot  ^  douceurs , 
en  comparaispj;^  dç  ce  d^rdement  ext^prdiiiaire  d'injures  que 
Çkéron  répand  sur.  \^  oonçuk  Pison ,  (i^t^^n^is^  et  snr  t^nt  d'au- 
tres pouvoirs  constitués.  J'aime  cette  inscription  sur  la  uribwe 
des  Jacoibins  :  vivre  libre  ou  mourir.  Mais  4^  vents  qui  soufiQent 
sur  les  fiots  (le  la  mer  avec  ce9  WHs  :  Turbani ,  sed  exioUuut  \  ik. 
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les  agiiein^  fiuàs  ils  les  ilèpent ,  voilà  ta  vraie  devise  des  iwimMiVi 
populaires.  L'effet  de  cette  tempête  est  presque  toofoors  aalotain 
à  ta  chose  publique:  j'en  vais  citer  un  eBKiD(de.  Je  diwsish 
séance  qui  a  été  rendue  le  plus  infidàtament  danslo  jounud  da 
débats  de  ta  société. 

»  Dans  ta  précédente  séance,  f  avak  dënoocé  nn  fiût  qui  n*élHt 
pas  tellement  d'un  intérêt  personnd  qu'il  ne  fti  plus  CDOdfe  d'B 
iniérét  général ,  et  de  ta  compétence  deta  sodécé»  pninqa'il  éttit 
question  d'un  attentat  inouï  envers  ta  liberté  de  ta  presse,  oornsM 
par  M.  Patris,  un  de  ses  memiH*es,  et  ta  sodëté avait  arrêté  qae 
le  membre  inculpé  viendrait  se  jostifier.  M.  Patris  nMMUe  i  h  tri- 
bune où  il  lit  nn  libdle  des  plus  virolens.coDtre  moi.  Il  me  nft^ 
die,  dit-il,  de  ne  l'avoir  pas  prévenu  de  cette dénonciatioa ;  i 
me  reproche  d'être  un  présomptueux  qui  croit  que  la  pnUici- 
tion  d'un  de  mes  écrits  importe  à  ta  chose  pobliqiie,  m  hypo- 
crite de  dvisme  et  un  homme  vil,  puisque  malgré  rimportam 
que  j'affiecte  d'attacher  à  cet  écrit ,  je  lui  ai  offert  le  matin  sor  b 
Pont-Neuf ,  en  présence  de  M.  Baillio,  d'étouffier  cette  affaire;  0 
m'accuse  d'être  un  lâche  qui  me  suis  caché  à  fond  de  calei  Té- 
poque  du  17  juillet,  un  calomniateur  qui  réclame  comme  sien  mi 
ouvra{][e  qui  n'est  plus  à  lui  »  et  appartient  à  l'imprimeur  puisque 
celui-d  l'a  acheté.  M.  Patris  ne  voyait  pas  qu'il  faisait  le  bean 
raisonnement  de  l'abbé  Roquette  : 

On  dit  que  l'abbé  Hoquette 
Préebe  let  sermoos  d'autnii; 
Moi  qui  sait  qa'il  les  acbète, 
Je  scatiens  qa*i]s  sont  à  hil. 

>  Il  assaisonne  ce  raisonnement  solide  des  plus  grossières  in- 
jures  ;  il  dit  que  Camille  Desmoulins  (  ce  sont  les  propres  paroles 
de  cet  officier  municipal  parlant  d'un  de  ses  coliques)  est  un  on- 
teur  famélique ,  faisant  de  sa  plume  mercenaire  son  seul  mofeu 
(C exister  ;  qu'il  était  obligé  de  remuer  la  boue  et  de  fouiller  l'ordure 
pour  y  trouver  un  morceau  de  pain;  que  son  nom  seul  était  une  inr 
jure;  qu'il  était  la  plus  vile  des  créatures  et  le  plus  infâme  des  ca- 
lomniateurs; et  qu'ayant  menti  à  ta  société  et  à  lui-même  ^  la  société 
se  deiMittà elle, eldevQÀ\KM..PQAm^'«x]^toreGanit(fel)^^ 
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du  nombre  de  ses  membres.  Le  sieur  Patris  ne  savait  pasqu* il  pro- 
nonçait, par  ces  derniers  mots,  son  jugement  de  condanmation,  et 
qu'il  le  motivait. 

1  Ceci  se  passait  en  présence  de  trois  mille  personnes ,  dont  un 
bon  nombre  venu  là  pour  me  colaphiser ,  pour  appuyer  la  de- 
mande de  mon  exclusion ,  ne  manquaient  pas  d*applaudir  à  cette 
cataracte  d'injure  que  le  fleuve  Patris  faisait  tomber  sur  moi 
du  haut  de  la  tribune. 

»  Qu'on  juge  de  ma  situation  pénible!  Patris  avait  débité  ce 

« 

discours  avec  un  front  ouvert ,  avec  un  ton  d'assurance  qui,  joint 
à  son  titre  d'officier  municipal,  faisait  une  grande  impression:  à 
mesure  qu'il  parlait,  je  distinguai  les  progrès  de  la  calomnie;  je 
devenais  le  scélérat  et  j'entendais  grossir  dans  les  tribunes  le 
bruissement  de  l'indignation  ;  mais  patience  :  devant  un  jury  de 
trois  mille  personnes,  le  triomphe  de  l'imposture  ne  peut  pas  être 
de  longue  dtu*ée. 

>  Lorsque  je  voulus  parler  à  mon  tour ,  la  coalition  des  Bris- 
sotins,  contente  de  m'avoir  vu  si  bien  calonmier ,  s'égosilla  k 
crier  que  ces  débats  étaient  étrangers  à  la  société,  que  leur  re- 
ligion était  suffisamment  éclairée ,  et  qu'il  fallait  nommer  des 
commissaires.  Quelle  horreur!  m'écriai-je,  refuser  de  m'enten- 
dre  à  mon  tour  !  C'est  alors  que  ma  situation  devint  violente.  En- 
fin au  bout  d'une  demi-heure  d'agitation ,  notre  digne  député 
Merlin  parvint  à  se  faire  entendre  à  la  tribune:  les  faits  allégués 
de  part  et  d*autre  contre  un  de  vos  membres  sont  trop  graves , 
sont  trop  infamans ,  dit-il  ;  il  faut  que  la  société  prononce  l'exclu- 
sion ou  de  M.  Patris,  ou  de  M.  Camille  Desmoulins.  Le  discours  de 
Patris  avait  tellement  prévenu  contre  moi  qu'à  ce  vote  de  mon 
exclusion,  mille  applaudissemens  s'élèvent.  Mais,  moi,  je  bénis 
Merlin ,  et  ces  applaudissemens  qui  m'envoyaient  à  la  tribune  où 
j'ai  enfin  la  parole. 

i  De  quoi  s'agissait-il  ?  J'avais  accusé  Patris  d'avoir  arrêté  dans 
son  imprimerie  un  ouvrage  signé  de  moi ,  et  d'en  avoir  confisqué 
le  manuscrit.  Comment  se  défcnd-il,  messieurs?  il  ne  nie  point 
le  fait;  mais  it  dit  avoir  aciieté  Touvrage,  et  que  c'est  sa  pro- 
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priëlëâbioliie.  D^abordôseidirè,  itiOMiéM-Pitrii;  «iÀiiiiiil^^ 
viezadietéleitiaiitiscrii,qiie  J'bie  n^  miè  àbdifa  !  JètôttécédSIe. 
(  Ce  premier  démeoti ,  auquel  il  ne  pouvait  rëpoadre  ;  Niifti'fcjl 
i  raliieaer  te  publie.  )  Ce  qoef^cwlii  M  oii^^ 
meus  ttoivaraèli  ;  emiiite,  quaud  il  serait  vrii  qne  toàé  iif 
acbeié  oiëa  inaiiuéerit  »  edaiiiieiK  oëei-TOits  ifilv  <(iib  tfétttfiikké 
p^opriëlëflbeoinetQifèit^iiueiiHd  vt«^  tii  îbriitîjr  «fki 

te  droh  de  revendre.  Un  jonnudiite ,  un  amoir  tM&  adM  odii|t 
i  rimpHmeur ,  pool*  qtill  rimpriiiM  »  et  ëba  ptmir  ^  b 
Mppriine* 

i  A  cet  endroit,  je  lue  à  te  sodMtt  f atertJiéiiilwttt  qui  câ  fct 
tête  dé  non  preittief  nilniëro.  CènesOÉtpoiétli  des  lii|utfei,ét 
M  «ûH  M6I1  qile  <^eà  aidai  qite  te  térilëfia^^ 
deë  trilMMs  et  de  là  abSSfé  èroiMut  I  dii^ 
nîeitie  de  bte  qite  cet  iib|kJMeitr  àvlft  ta  d'ilKml  tofariiër  ton*  d(- 
1ère  contre  moi.  Je  fus  interrompu  plustenrs  loir  ftir  des  applii 
disrtaiens  unaifidies.  Quand  feus  cMé ,  un  ilieiiibrt  de  là  îo- 
dëté ,  H.  Bauibier ,  réduisit  h  question  aux  pîliis  tfmpléa  teMKÎ: 
M.  Patris  a-t-il  arrêté  »  dans  son  imprimerie ,  un  écrit  ^ignë  dé 
l'aMeûr? 

»  Avait-il  donné  Sa  parole  d'honneur,  dimanche  au  soir,  i 
H.  Legendre ,  que  le  lendemain  cet  écrit  paraîtrait? 

9  A-t-il  écrit  aux  souscripteurs  que  le  journal  ne  paraîtrait 
point? 

9  Patris  monte  à  la  tribune,  balbutie;  dit  que  je  viens  de  Ure 
un  écrit  préparé  avec  art  :  qu'il  y  rél)ondra  phrase  par  phrasé  ; 
qn'il  ne  laissera  aucun  louche  sur  sa  conduite  ;  qu'il  interpelle 
H.  Leg^endre  de  dédarer  s'il  est  vrai  qu'il  lui  ait  donné  sa  parole 
d'honneur  ;  qu'il  s'en  rapportait  à  lui.  —  M.  Legendre.  À  la 
séance  de  dimanche ,  Camille  Desmoulins  vient  ihe  dire  qu'il  est 
indigné  contre  Patris  qui  ne  veut  point  foire  paraître  son  numéro, 
qu*il  va  le  dénoncer.  N'en  lais  rien ,  lui  dis-je  (car  je  tutoie  tous 
les  amis  de  la  liberté,  tous  ceux  que  je  crois  vraiment  patriotes), 
n'en  fais  rien ,  cela  fera  une  scène  ;  on  déclamera  contre  les  rix«?s 
de  la  socîélé  ;  V^  ^^^^  VT^iw^x  V%vto.  Patris  ^  lui  drs-je ,  pourquoi 
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ne  venx-tu  pas  faire  paraître  le  numéro?  je  le  tutoyais  alors; 
mais  je  dcclare  que  je  ne  le  tutoierai  plus.  M.  Patris  m'e^tpose 
que  ce  sont  des  raisons  d'intérêt  domestique  qui  l'an  empêchent; 
j'appelle  M.  Gollot  d'Herbois  {ah!  je  vous  en  prie,  îutoyexrnuA » 
s*écrie  ce  dernier  à  H.  Legendre),  qui  combat  ses  raisons,  et 
qui  lui  donne  un  moyen  de  mettre  à  couvert  son  intérêt.  Gollot 
d'Herbois  se  retire;  je  presse  de  noorean  M.  Patris  ;  il  cédé.  Il 
me  donne  sa  parole  d'honneur  que  le  journal  paraîtra.  Je  retourné 
auprès  de  Desmoulms  ;  je  lui  dis,  et  à  tons  mes  Voisins»  que  le 
journal  paraîtra;  je  reparle  à  Bl.  Patris  en  sortaht;  il  ifae  réitéré 
sa  parole  d'honneur.  Voilà  les  faits. 

9  H.  Patris  attérë  défère  alors  le  sërlnetit  à  Gollot  d'Hèl'bûis  ; 
la  déclaration  de  Collot  d'Herbois  le  confond. 

>  Pour  rachever ,  Fréron  lit  àé  billet  de  riiUprimèiir  Patrii. 
Le  mméroV  de  la  Tribune  dei  Polrtocet  etf  imprtniiy  niAis  il  ni 
paraîtra  pas. 

9  Patris  remonte  à  la  tribune,  et  fiîit  linèbolinè  COiiiénatiMi 
il  s'efforce  de  commenter  cette  lettre.  Ge  billet,  dit-il;  que  j'a- 
dressais à  M.  Fréron ,  signifiait  seulement  qu'il  né  paraîtrait  pâi 
le  lundi ,  mais  non  qu'il  ne  paraîtrait  point  dd  lotit  ;  mon  infetî- 
tion  était  de  le  foire  paraître  qudqdès  jours  plus  tard. 

»  Ici  ce  fot  véritablement  uii  quartier  des  Alpes  cjài  àè  détactui 
sur  Patris^  quand  de  difforens  endroits  de  la  salle ,  des  abonna 
se  lèvent ,  et  l'un  d'eux ,  H.  Nicolas ,  montaiii  à  la  tribune ,  lut 
cette  lettre  circulaire  de  Patris  aiix  souscripteurs. 

c  Monsieur,  le  Journal  de  la  TrUmne  des  patriotes  eÈX  impriiilë; 
>  niais  il  ne  paraîtra  pas.  Ainsi ,  vous  voudrez  bien  ëivoyer  âiér- 
»  cher  l'argent  de  votre  souscriptioii ,  en  rapportait  la  quit- 
tance. > 

»  J'aurais  en  pitié  moi-même  de  la  confiidod  dont  moti  ci* 
lomniatenr  était  chargé  eil  ce  moment,  s'il  èflt  pris  enfin  une  con- 
tenance conforme  à  son  attitude  et  à  cet  écriteatd  qui  lui  était  ûâi 
devant  et  derrière  par  tant  de  démentis  ;  mais  îi  continua  de  f éi^ 
ter  le  nez  haut ,  allant ,  venant ,  protestant.  Ge  coiifage  de  la 
honte  qu'il  montrait  au  sdpréme  degr^,  fit  enfin  fûlonner  !'«• 
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commuDicatîoii.  Son  procès  éudt  fait  el  parfait.  Après  ftvoir  d^ 
mandé  mon  expulsion  pour  avoir  menti,  disailril,  i  la  aociéië, 
c'était  lui  qui  se  trouvait  aueint  et  oonvainca  du  plut 
mensonge  par  une  signature  circulaire.  Un  cri  unUDim 
sm  expalsi(Hi.  Elle  fut  mise  au  voix,  et  il  n'y  eut,  je  crois, 
que  M.  Hédiin ,  secrécaire^dde-deKaunp  de  J.-P.  Briasot,  et 
M.  Girey  Duprë,  oo-auteur  du  Pairioie  Françûs  ainee  J.  P. 
Brissot ,  qui  osèrent  se  lever  contre. 

»  On  chercherait  vainement  dans  le  journal  des  ddbitt  dss 
amis  de  la  Constitution ,  les  détails  fidèles  et  intëresaaiia  de  osUi 
séance.  Le  rédacteur,  brissotin  sans  doute,  glisse  sur  tooioeh; 
je  valle  mieux  à  Thonneur  de  la  société,  et  j*ai  dû  amaenrer  pré- 
cieusement à  la  nation  toutes  les  droonstanoea  d*un  jugenaent  qà 
met  la  sagesse  de  la  sodéâ  à  c6té  de  la  sagesae  de  Selomon  oa 
du  savetier  de  Messioe.  .Ce  jugement  n'est  point  écrit  sur  le  p«^ 
chemin  ;  mais  le  papier  de  notre  greffe  est  plus  durable  que  le 
parchemin  et  le  papier  timbré ,  et  l'expédition  que  je  tous  ei  dé- 
livre ,  vous  iservirà  à  jamais,  nxmsieur  Patris,  de  brev^  d'un  des 
plus  impudens  menteurs,  des  plus  infâmes  libellîstes  et  des  plus 
perfides  imprimeurs  qui  existent. 

>  iV.  B,  M.  Patris  a  interjeté  appel  devant  le  public  auquel  il  a 
distribué  gratis ,  avec  une  profusion  ministérielle ,  le  libdle  qu'il 
avait  lu  sur  mon  compte  à  la  tribune  des  Jacobins. 

>  Cette  profusion  ministérielle  ne  m'étonne  point.  Deux  citoyens 
attestent  que  le  samedi  »  à  deux  heures,  avant-veille  de  l'émis- 
sion de  mon  premier  numéro ,  le  sieur  Patris  a  été  vu  chez  le 
ministre  Dumourier  avec  Bonne-Carrère.  Qu*alliez-vous  y  faire, 
monsieur  Patris  ?  Qui  ne  voit  que ,  violant  le  dépôt  de  ma  pensée 
dans  votre  imprimerie ,  vous  alliez  montrer  à  Dumourier  et  Bon- 
ne-Carrère  le  numéro ,  et  leur  dire  :  Vous  voyez  comme  il  vous 
traite  !  Que  voulez-vous  me  donner  sur  les  six  millions  de  dé- 
penses secrètes  qu'on  vous  a  alloués  ?  Qaid  vuUis  mihi  dart^  et 
ego  vobis  eum  tradam  ? 

»  Cela  me  rappelle  que  vous  aviez  été  vous  offrir  de  même  k 
Marat,  pour  imprimer  C  Ami  du  peuple  ;  il  y  a  deux  mois,  que 
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vous  en  avez  imprimé  six  numéros  ;  mais  Marat  a  le  nez  fin  ;  il 
tous  a  planté  là  au  septième. 

>  Gela  me  rappelle  que  cet  imprimeur  officieux  est  allé  offrir 
de  même  ses  presses  à  Robespierre  ;  que  M.  Patris  le  conjurait 
de  ne  pas  imprimer  son  journal  ailleurs.  Vous  iaites-Ià  un  joli 
métier,  monsieur  Patris! 

>  A  propos,  monsieur  Patris,  ce  que  raconte  Momoro  est-il  vrai? 
ildit  que  vous  observant  l'autre  jour,  il  ^tait  surprenant  qu'a- 
près avoir  fait  tant  d'avances  pour  l'impression  du  prospectus  et 
du  premier  numéro ,  vous  n'ayez  pas  voulu  retirer  le  produit  de 
ces  avances  ;  à  cette  question  vous  avez  eu  peur  qu'il  ne  vous  prit 
pour  un  sot ,  et  vous  lui  avez  répondu  :  Oh  !je  n'ai  pas  été  dupe. 
Pour  tant  de  mensonges ,  dites-nous  une  fois  la  vérité.  Combien 
Dumourier  et  Bonne-Carrère  vous  ^t-ils  donné  sur  les  six  mil- 
lions de  dépenses  secrètes  pour  vous  désintéresser,  même  de 
votre  expulsion  des  Jacobins  ? 

»  Il  faut  que  vous  sachiez  encore,  monsieur  Patris,  que  M.  Bail- 
lio,  que  vous  avez  cité  contre  moi  comnie  témoin ,  a  dit  au  dub  de 
l'Évéché,  en  présence  de  deux  mille  personnes,  le  plus  honnê- 
tement qu'il  a  pu,  que  vous  étiez  un  imposteur  et  un  [ca- 
lomniateur. 

>  Je  suis  plus  modéré ,  et  je  finis  en  foisant  voir  seulement  com- 
bien vous  êtes  un  personnage  ridicule  et  iat. 

>  Vous  me  reprochez  de  m'être  caché  à  l'époque  du  17  juillet , 
c'est-à-dire ,  de  m'être  caché  des  huissiers  et  de  la  sainte  herman^ 
dad  que  H.  Bernard  mettait  à  mes  trousses  pour  m'appréhender 
au  corps.  Cela  n'est-il  pas  ridicule  ?  Voici  la  fatuité.  Vous  êtes 
maître  de  pension ,  et  moi ,  homme  de  loi  de  mon  nSétter ,  auteur 
par  intérim.  Y  a-t-il  rien  de  plus  risible  que  de  voir  un  maître 
ès-arts  et  de  pension,  insultant  à  la  profession  d'un  auteur,  et 
lui  reprochant  d*étre  un  écrivain  famélique,  obligé  de  fouiller  Vor^ 
dure  pour  y  chercher  un  morceau  de  pain;  reproche  qui  est  un 
mensonge  extravagant  puisqu'on  sait  bien  quêtai  Tavantage.  for- 
tuit d'une  fortune  indépendante;  et  d'avoir  pignon  sur  rue,  re- 
proche qui ,  quand  môme  il  serait  fondé,  eii  le  propos  du  plus 

T.  xnr.  ^ 
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insolent  arisiocsle.  Car  c*esl  le  dernier  degré  de  l'arislocniie 
d'insulier  à  la  Faim ,  et  c'esl  le  deroier  degré  de  la  sottise  daos 
un  municipal  qui  s'afhcbe  te  difenteur  de  Cigalité ,  de  se  targuer 
de  la  prétendue  iné{;alil(i  des  condilioos  qu'il  y  a  entre  ud  maître 
d'école  et  us  auteur.  Caulle  DesHuuLms.  > 

^Les  séances  des  Jacobins,  du  10  au  27  mai,  furent  consacrées 
à  suivre  l'ordre  du  jour  de  l'Assemblée  l^isbtive  :  on  y  Iraitl  loa- 
gucment  la  question  des  prêtres  réfraciaires.  Legendre  se  fit  (*• 
maïqMei'  par  U  violence  de  ses  conclusions.  A  la  séance  du  15  mai, 
Le{>enilre  s' élevant  contre  tes  partisans  de  la  dcporiaiion  ,  disait  : 
€  Que  celui  qui  enfreindra  la  loi  soit  puni  sévèrement  ;  ciu'il  pone 
sa  tète  sur  un  écbalaud ,  ou  son  corps  aux  gnICires.  S'd  y  a  cbei 
nous  un  insecte  dont  te  venin  soii  dangereux ,  il  ne  faut  pas  l'ea- 
Vuyer  cliez  uos  voisins,  —  A  Brest,  il  existe  des  bateaux  qu'on  ap- 
pelle marie-salopex  ;  ils  sont  construits  de  manière  que  lorsqu'ib 
sont  chargés  d'immondices  ils  i  ont  en  pleine  rade.  EIi  bien  !  ar- 
rangeons de  même  les  prêtres ,  et  au  lieu  de  les  envoyer  en  pltiut 
rade ,  envoyons-les  en  pleine  mer  j  qu'elle  les  submerge  même, 
0  le  &ia(,.  Q^and  up  coltiTateor  trouve  une  chenille ,  U  U  qM  to^ 
son  pied  ;  usons-en  de  mémei  1'^^  de  ceux  qui  TColai^  *'^ff*' 
«er  tk  la  volonté  gépénde.  »  { JotmuU  du  çbi^,  n.  CXÇIV.  ) 

—Les  autres  objet»  qai  oceupèfeat  la  wàHé  àm  Jécobil  tm 
(but  rintemtte  dont  il  «agit,  fuEwt  iei  BOumUei  Aê  ramée, 
d«  plalMas  de  aoidala  apparbenant  à  la  garde  du  rpi  >  «t  {Nni- 
tm»ét  k  cause  de  lenr  pairiotiame ,  le  naadat  d'amour  hiaé 
ewire  Chabot,  Bazire  at  Harlia  pavlejogade  fût  i4rinèpa, 
renpriaonBMient  de  Lccointre ,  et  eoin  la  driuMÎMiaB,  par 
GoadM  et  Brisset ,  du  oonitë  antricbiea. 

/l  1^  séance  du  27  mai ,  après  une  très-vive  diicassiui  o(l  H- 
rent  entendus  Chabot,  Robespierre,  Lasource,  CoUot  at  Daa- 
bjgny,  la  société  arrêta,  sur  la  proposlion  de  Robe^dnre,  qne 
les  affiljatious  seraient  suspendues.  Au  moment  où  les  GïroMBit 
«ï  les  Jacobins  étaient  en  rupture,  il  arrivait  ce  que  fan  avait 
d^  à  vu  i^  \k 'i^ùsunce  &tt  ^«n^iaisitfiK .  Klae  miiliiiude  4e  n 
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de  provinces  étrangères  aux  Jacobins  demanVIai^Qt  mainienant 
raffilîaUpn,  et  se  faisaient  un  titre  de  leur  opiqiousur  la  querella 
entre  Robespierre  et  Brissot.  Il  est  digne  de  remarque  que  le^  so- 
ciétés favorables  aux  Girondins  furent  celles  qui  avaient  pris  parti» 
en  juillet  i791,  pour  les  Lametb  •  Barnave ,  Duport ,  etc.  ;  bien- 
tôt elles  ce  piontrèrent  les  (soutiens  du  fédéralisme.  —,  L'esprit 
girondin  leur  venait  de  Paris  »  comme  l'esprit  feuîl(ant  I^uf  ^ 
était  venu.  Le  comité  de  correspondance  de  la  société  ^es  jaco- 
bins était  acquis  au  parti  de  Brissot.  Presque  |ou8  les  membres 
qui  le  composaient  avaient  reçu  des  faveurs  ministéri^les.  Robes- 
pierre leur  disait  e^  face ,  et  pas  un  d'eux  ne  sç  leva  poi^*  le  ré- 
futer :  c  Je  conçois  bien  que  des  hommes  qui  vienn^pt  dans  une 
société  f  sans  en  retirer  d'autre  fruit  que  des  persécutions»  je  con- 
çois bien  que  la  chose  publique  les  occupe  ;  mais  lorsque  je  vois 
dos  mi^mbres  de  nos  comités  parvem'r  tout  à  coup  à  des  emplois 
lucratifs»  je  ne  vois  plus  en  eux  que  dey  ^xQbîiieuY  qui  ne  cher» 
cbept  qu'à  se  séparer  du  peuple.  Qu'est-il  arrivé  parmi  nous? 
des  mefnbres  qui  composent  le  comité  de  correspondance»  il  en 
es^  à  peinie  six  qui  n'aient  pas  recherché  et  obtenu  des  i^oes  :  le 
patriotisme  payé  m'est  toujours  suspect.  (  Applaudissemens.  )  Je 
vois  que  ceux  qui  l'ont  composé  ont  toujours  eu  entre  les  mains 
tous  les  moyens  de  capter  les  suffrages  en  leur  faveur»  ^t  Ton  veut 
que  je  ne  croie  pas  à  leur  mauvaise  intention  ?  non»  fis  ne  par- 
viendront pas  ù  m'en  iniposer.  >  (  Journal  du  club,  n.  CCD.  ) 


Pressr.  Mous  plaçpifs  icj  deu|L  articles  du  Cléfemeur  de  ^ 
ConstUution.  Le  premier  ^st  extrait  du  n.  Il»  le  second  du  n.  I|L 

Sur  la  nicessUé  et  la  nature  de  la  discipline  militaire, 

c  Ij3l  discipline  est  l'ame  des  armées  ;  la  diaeiplilie  supplée  au 
nombre  »  et  le  nombre  ne  peut  suppléer  à  la  disdpUi^.  Saps  la 
discipline»  il  n'est  point  d'armée;,  il  n'y  a  qu'un  assemblage 
d'hommes  »  sans  union  »  sans  concert ,  qui  ne  peuyent  diriger  ef<< 

ficaoem^pt  leurs  foi*oes  vers  un  but  comiavi)  ulk  «vh^ia  tiâx\^ 
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qa*a  abandonne  le  principe  de  la  vie,  ou  teOe  qa*une  «miAmmi 
dont  le  ressort  est  brisé.  Ces  vérités  sont  aussi  évidentes  qn'ao- 
tone  de  celles  qne  Texpàîence  et  la  raison  peovent  dâmcmirer. 

>  n  est  une  question  moins  dairemeut  résolue  pour  tons  ki 
esprits,  qui  est  intimanent  liéeà  ces  vérités,  et  dont  la  sobnksi 
est  absolument  nécessaire  pour  en  déterminer  la  juste  applica- 
tion, nne  question  que  personne  encore  ne  s*est  avisé  d'appnn 
fiondir,mais  que  beaucoup  de  gens  se  sont  efforcés  d'enviroaner 
d*n|ie  obscurité  presque  religieuse,  c'est  edle-d  :  qucUe  est  la 
nature ,  quel  est  le  véritable  objet  de  la  discipline  militaire?  qnd 
estenflh  le  sens  euct  de  ce  mot?On  ne  Ta  point  encore  eipliqué 
jusqu'à  ce  moment. 

»  UassMDiblée  éonstituante  a  reconnu  et  {n'oclamé  solemMlle- 
ment  de  grands  principes  :  mais  il  s'en  £iut  bien  qii*dle  les  ait 
fidèlement  appliqués  à  toutes  les  parties  de  la  législation  :  il  sesh 
ble  mtaie  qu'elle  les  ait  regardés  comme  absolument  étrangers 
an  code  militaire.  Personne  n*igBore  que  ce  code  fot  Fouvr^e 
d'un  comité  composé  de  nobles ,  officiers-généraux  ou  colonds, 
et  des  ministres  de  la  guerre  qui  se  succédèrent  pendant  ce  pé- 
riode. Ils  ne  firent  que  le  présenter  par  parties  à  la  sanction  de 
l'assemblée,  qui  l'adopta  avec  une  confiance  sans  réserve,  et  qui 
croyait  à  peine  avoir  conservé  le  droit  de  veto.  Tant  était  généra- 
lement répandu  le  préjugé ,  qu'il  ne  convenaif  ^u'à  des  militaires 
de  comprendre  quelque  chose  aux  lois  qui  concernaient  l'armée! 
Tant  on  était  loin  de  savoir  que  la  portion  la  plus  imposante  de 
ces  lois  n'était  pas  celle  qui  tient  à  la  science  de  la  tactique,  et 
qui  exige  dès  connaissances  purement  militaires  !  Tant  on  était 
loin  de  deviner  qu'elles  étaient  liées  de  toutes  parts  aux  principes 
et  aux  intérêts  de  la  liberté  civile  et  politique ,  et  que  les  hommes 
les  moins  propres  à  combiner  tous  ces  rapports ,  à  concilier  les 
devoirs  du  soldat  avec  ceux  du  citoyen ,  n'étaient  point  ceux  que 
des  préjugés  d'état  et  de  naissance,  que  l'intérêt  personnel  de- 
vait naturellement  guider,  plutôt  que  les  maximes  de  la  politique 
et  de  la  philosophie. 

>  Aussi ,  maXfrré  c\\aAcv3k^  tcv^\^^\«v>i^  ^<^  ^4^^vl  ^  les  bases  et 
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Fesprit  du  noaveaa  code  sont  absolument  dignes  de  l*ancien  ;  et 
le  mot  de  discipline  militaire  ne  présente  pas  encore  aujourd'hui , 
parmi  nous ,  des  idées  plus  précises  et  plus  justes ,  que  dans  les 
pays  où  l'armée  n'est  qu'un  instrument  entre  les  mains  d'un  des- 
pote pour  endiainer  et  pour  égorger  les  peuples. 

>  Tachons  de  les  éclaircir»  avec  l'intérêt  qu'inspire  la  nou- 
veauté de  cette  question  »  et  l'attention  qu'exige  le  salut  de  la 
liberté  »  à  laquelle  elle  est  liée. 

>  Qu'est-ce  que  la  discipline  militaire?  c'est  la  fidélité  à  rem- 
plir  les  devoirs  du  service  militaire  ;  c'est  l'obéissance  aux  lois 
particulières  qui  règlent  les  fonctions  du  soldat.  Les  obligations 
spéciales  imposées  au  soldat  pour  les  engagemens  qu'il  a  contrac- 
tés avec  la  patrie  ne  s'étendent  pas  plus  loin  ;  par  une  conséquence 
nécessaire ,  l'autorité  de  ces  chefis  est  circonscrite  dans  les  mêmes 
limites.  Le  soldat  est  un  homme  et  un  citoyen;  il  a  sous  ces  trois 
qualités  des  devoirs  et  des  droits  qui  doivent  et  peuvent  se  con- 
cilier. Quand  il  a  rempli  ses  devoirs  de  soldat  t  dont  je  viens  d'in- 
diquer la  nature,  il  jouit  des  mêmes  droits  que  les  au  très  citoyens 
et  les  autres  hommes.  La  loi  militaire  est»  pour  le  soldat ,  ce  que 
sont  pour  les  citoyens  les  lois  civiles  et  politiques  ;  le  citoyen  a  le 
droit  de  faire  tout  ce  que  les  lois  civiles  et  politiques  ne  défendent 
pas  ;  le  soldat  a  le  droit  de  faire  tout  ce  que  la  loi  militaire  ne  lui 
défend  pas.  La  loi  civile  ne  peut  défendre  que  ce  qui  nuit  à  la  so- 
ciété et  aux  droits  d'autrui,  la  loi  militaire  ne  peut  défendre  que 
ce  qui  nuit  au  service  militaire.  Toute  loi  qui  impose  à  l'homme 
une  privation  ou  un  fardeau  inutile  est  un  acte  tyrannique  ; 
tout  homme  ou  tout  chef  qui  exige  ce  que  la  loi  ne  prescrit  pas 
est  un  despote  et  un  tyran ,  c'est-à-dire  un  rebelle. 

>  Ainsi  qu'un  soldat  manque  à  l'appel ,  à  la  revue ,  à  quel- 
que exercice  ;  qu'il  déserte  son  poste  ou  refuse  d'obéir  aux  ordres 
que  ses  chefs  lui  donnent  dans  l'ordre  du  service  militaire,  il  viole 
la  discipline  ;  il  doit  être  puni  suivant  les^lois.  Mais  si  ces  mêmes 
chefs»  étendant  plus  loin  leur  empire,  veulent  lui  interdire  l'exer- 
cice des  droits  (|ui  appartiennent  à  tout  citoyen  ;  si  un  officier 
par  exemple,  s'avisait  de  vouloir  lui  défendre  de  visiter  ses  amis, 
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de  frëctuenter  Ués  Miéik  aatoHfcées  jpir  lii  liU;  ftH  V<ttUkit  UiM- 
leÉT  de  iiq»  tectùm;  dé  sa  ooriré^ndéi&é,  ^uMut-Â  {Moqiier 
Mdifc4^eétekqÉé*robëi8«^  iK>ii.Séiè&il»MïtslJdbâ^ 
OflÈàé  i«çiléé  Jinqa'àbjotthl'hbi  pir  M»  tiiifogéè,  sûr  tt  Mdi 
madiiavâisme  et  de  nristdbhitie ,  il  Â'y  a  atkstaife  HdJKÂi  jkânr 
^'îk  ôfBcror  lie  pu&te  t^  dtb  I  ab  Walt  4u'ilrBttôoiilredàoi 
dttètkAfstth  bu  éèr  une  |[iiaoe  t^îA^qu^  :  k  ta  j^-fiéiibb  m  iê- 
plaît  ici,  je  t'ordonne  de  rentrer  éaSA  à  'àiiàfiié\  je  ià  àêÊéilk 
de  î^aHièr  i  dèt^B  l^e  ;  Jb  mè  rtseHe  I  ntoi  aeid  fe  ^UIMr  de 
éiàvenkr  àVec  éllb.  >  H  n'y  à  ^  de  raison,  du  bKrins  <fidîs  oe 
ÉJ^fettA ,  ^ib  lq[ue  le  râlliitat  ;  qùt  dks  <^ 
dH  èl  bio^téMÀi  (ié  Véfiieeî  à'  $m  ùffUAêt,  ne  ftt  Jiki  éx^ùji  A 
ffUsHk,  '^  jM  ^"ômi  intaftàrddJÈinë.  t%)^d«iit,  IndttiÀ  bk 
i^  ^  Utâri^te  diitcit>IfAè,  c'est  roÉaer  qui  seraik  ici  in- 
dlKJi)l&ë  ;  *â  Ife  kildat  dèii^  k 

d'dÉciyi  mh les cièifiifêà U Ur k  places  jlâbte^ués ,  ek  Ikin'dà 
«éMdèttaiilliré;  côlùAtAe  'soldai ,  j^ÀâMi  aux clié6  qui  i^  oô» 
èfttidél^ftt  tkù  h'oAi  de  h  tôt;  r<^bsèWerai  toutes  les  \o1m  quhA  à 
âiftiïéis  ;  comme  dtoyen  libre ,  j*utorii  des  droits  qu'elle  me  ga- 
i^Uly  et  je  ne  me  soumettrai  point  à  Tempire  d'un  indi^du.  » 
Cette  îrëponte  est  àdmî&sible  d(ans  tous  les  pays  où  la  loi  règne. 
(àv  o^yéir  à  l'homme  qui  ne  commande  pas  au  nom  de  la  loi  « 
c*àt  ôiïenser  la  loi  même,  et  se  rendre  complice  de  Ceïuiqui 
ioillèi^e  ^n  pouvoir.  Cetùi  qui  la  ferait ,  ne  serait  qu'un  Bomme 
fiblré  et  un  ch6yen  ëclairë  »  par  conséquent  un  soldat  fidèle  et 
CôVrà^ùx,  plus  redoutable  aux  ennémiis  dé  Tetat,  que  césaù- 
fonikàtès  ménrtrîm  qui  iftê  doivent  leur  bravoure  qu'à  la  lAireùr  ou 
même  à  la  crainte. 

>  n  résulte  clé  tout  ce  xi^Q  je  viens  de  dire  »  qiie  les  principes 
dé  la  justice  et  de  l'ordre  socml  peuvent  s'appliquer  plus  iadle- 
méit  '^u'on  ne  le  pense ,  aux  citoyens  armés  pour  la  (HéiRràe  dis 
fâ  patrie.  On  peut  tîrer  de  ces  principes  des  consèquàio^  àû»i 
simples  qu'importâmes. 

>  on  peut  en  conclure  »  l""  que  tout  excès  de  sévérité  »  dans  les 
peines ,  est  un  cnme  ^wàA\ 
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ï  9*  Que  toute  fertile  arbitraire  et  tyrantiiqué)  dans  tes  juge- 
mens ,  est  un  Attentat  contre  l'innocence  et  contre  la  liberté  pu- 
blique et  individuelle.  Car,  quoique  des  raisons  particulières  au 
régime  de  Farmée  puissent  solliciter  quelques  moditications  aux 
règles  générales  »  jamais  elles  ne  pebveni  exiger  qu'en  livre  l'in- 
nocent ,  comme  le  coupable ,  à  la  discrétion  tt'uii  homme  ;  dans 
toutes  les  circoilstaDoes  possibles»  il  est  toujours  yt^  que  le 
I^UiVe  des  tols  ne  tfolt  frapper  que  le  crinne;  et  jàniais  la  tyrannie 
hé  peut  sauVei^  ni  l'état  ni  la  libellé.  Que  feudrùit-il  donc  penser 
de  la  loi  qui  remettrait  entre  les  niains  d'un  général  le  pouvoir 
de  vie  et  de  mort  sur  les  soldats?  Celui  qui  en  est  re^tu  est 
inattre  absolu  de  l'armée  :  on  est  criminel  OU  inttOGJéiit  SéluU  sa 
lantaMe  ;  la  diSdpKne  entré  ses  mains  est  Tobligation  de  faire  tout 
tsé  qui  convient  à  ses  intérêts  ;  elle  n'esrautre  chose  que  la  servi- 
tude h  phis  absolue.  Quelque  funestes  que  ses  volontés  puiss^t 
être  au  Salut  de  la  patrie  et  aux  droits  du  pl^uple ,  elles  sont  sâ-^ 
trm  comtaié  là  lot  »  iitésistibhSft  toiiHhe  la  MMlre.  Que  sera-ee  tf 
totrs  confiez  au  même  homme  le  droit  de  filirè  dés  lois  on  des  ré- 
glemens  »  ce  qui  est  la  même  chose?  Juste  ciel  !  la  puissance  judi- 
ciaire et  1^'slative ,  c'est-à-dire  la  puissance  souveraine  transmise 
h  un  général  d'arkh'ée!  Que  deviendra  donic  celle  du  véritable  lé- 
gfllatenr  sans  arihes ,  touire  ce  lë|â[islatebr  îàdiké ,  entouré  de  la 
forVie  nrilhàilre!  De  tous  les  nA^ehS  dlmmMIer  h  liberté  au  dés- 
potfsttté  teiiilairè,  en  eskvil  nnanssi  infaiffible?  Qiièl  esprit  de 
terreur  peut  donc  inspirer  une  telle  résohition^  N'apprendra-t-oU 
jamais  à  appreeiet^  tes  vices  et  les  vertus  d)ê^  Amimes?  Ne  saura- 
t-ota  Jamais  estimer  le  peuple^  ei  se  cotaBek*  fi  la  fols  à  aon  intérêt 
et  à  son  caractère?  Craindra-t-OD  toujours  la  révolte  des  gouver- 
nés ,  et  jamais  l'^înne  et  Jatobîtion  des  gottvemaM?  Une  armée 
de  dtoy'èn^  âpitrelle  clone  être  plus  suspecte  qu  un  bbélF  militaire? 
Une  armée  n'est-eUe  pas  pim  qoe  cehii»oi  intéressée  an  salut  de 
la  patrie,  plàs  atuchée  à  la  cause  du  pe\ipte?  El  là  seute  raison 
de  sa  propre  sûreté  ne  la  porte-t-elle  pas  naturellement  à  suivre 
les  ordres  d'un  général  digne  de  sa  confiance  ?  Vous  trouverez 
(ilus  facilement  cent  miUe  ^énàraux  perfides  ou  ambitieux  qu'oui 
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armée  graïuiieincnt  coupable  et  rebelle  ;  pourquoi  donc  ag^  di- 
rectemenl  contre  la  nature  des  choses  en  donnant  aux  cheft  k 
confiance  que  mérite  l'armée?  Rassurez-vous  donc,  ou  plntàt  ne 
craignez  que  nos  véritables  ennemis. 

>  Examinez  mainteuant  cet  objet  important  sous  de  nouYttwx 
rapports  ;  transportez-vous  dans  des  temps  de  révolutions.  Sq>- 
posez  une  révolution  commencée  par  le  peuple  et^pour  le  peuple, 
contre  le  despotisme  royal  et  contre  la  noblesse,  mais  arrêtée 
par  les  manœuvres  combinées  de  la  noblesse  et  de  la  cour  ;  sup- 
posez qu'au  sein  d'une  guerre  suscitée  par  l'une  et  par  l'autre, 
les  che&  de  l'armée  soient  des  nobles  choisis  par  la  cour.  £h  bien! 
de  quelle  discipline  voudriez-vous  dans  l'armée,  de  celle  du  des- 
potisme ou  de  celle  que  j'ai  définie?  Quelles  dispositions  exigeriez- 
vous  des  soldats ,  si  ce  n'est  que ,  prêts  a  repousser  les  ennemis 
extérieurs,  ils  fussent  assez  vigilans,  assez  magnanimes,  pour 
prévenir  les  perfidies  tramées  contre  la  nation  ;  si  ce  n'est  que, 
dociles  au  commandement  des  officiers,  lorsqu'il  s'agit  de  battre 
les  troupes  étrangères ,  ils  fussent  toujours  assez  en  garde  contre 
la  séduction ,  assez  éclairés ,  assez  pénétrés  de  l'esprit  et  des  prin- 
cipes de  la  Constitution ,  pour  refuser  de  servir  leur  ambilioB 
contre  le  peuple  et  contre  la  liberté?  Chercher  à  altérer  sani 
cesse  en  eux  ce  caractère;  vouloir,  à  quelque  prix  que  ce  soit, 
les  rendre  à  leur  état  d'automates;  les  livrer  à  la  merci  de  kun 
chefs  suspects ,  qu'est-ce  autre  chose  que  relever  le  deqpotiaoïe 
et  Taristocratie  sur  les  ruines  de  la  liberté  naissante? 

>  Qu'il  était  loin  du  bons  sens  et  de  la  vérité,  ce  r^rësen- 
tant  (i)  qui,  voulant  investir  les  généraux  de  cette  formidable 


«  (0  M.  Dmnolarddaos  la  séance  da  I2m«i.  Je  n'aime  pat  les  priaeipet  de 
M.  Damolard;  je  n*aiine  pas  daTaolagp  le  dvisme  de  M.  Gnadei,  qui ,  dans  la 
même  discussion ,  ne  reponisà  avec  une  basse  véhémence ,  les  phmea  antMri- 
qaes  du  premier,  que  pour  arriycr  au  même  résultat  et  âppoyer  la  même  ques- 
tion. Ce  ne  sont  pas  des  lieux  communs  que  le  peuple  demande  à  on  représen- 
tant, mais  des  actions.  Ce  ne  sont  point  quelques  traits  rares  et  apparens  de  pe- 
triolisme,  dos.'inés  à  paîHer  une  conduite  (équivoque et  suspecte;  c'est  un  alla- 
chemeut  iu>aijablc  aux  priucipcs  et  à  la  cause  de  la  libcru>.  Que  m*im|N»rleat 
les  paroles  dort^  du  incdcxio  qui  iirassassinc,  ou  le  jargon  du  cbarlalan  poUti- 
que  qu\  me  d<itenÀ  %v\\QiWÀ'\ïùv  >  v^\n  m^x».  xs^^so^EALVoftc  demain  ?  > 
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dîclatare,  après  ane  longue  suite  de  blasphèmes  contre  le  peuple 
qui  Ta  crëë,  invoquait  avec  emphase  la  sévérité  de  la  disci- 
pline chez  les  Romains  et  chez  les  peuples  libres  !  Nous  ne  lui 
demanderons  pas  dans  quels  livres  il  a  étudié  le  Code  militaire 
des  Romains  et  des  Grecs  :  mais  où  a-t-il  vu  que  les  généraux 
de  Rome  et  de  Sparte  oubliassent  qu'ils  commandaient  à  des  ci- 
toyens, et  étendissent  leur  empire  au-delà  des  bornes  de  la  disci- 
pline militaire  proprement  dite  ? 

>  Comment  d'ailleurs  peut-il  comparer  notre  situation  actuelle 
à  celle tle  ces  peuples  anciens»  où  les  généraux  étaient  les  ma- 
gistrats »  où  les  soldats»  après  une  courte  campagne»  rentraient 
dans  les  murs  de  la  cité  »  et  n'étaient  plus  que  des  citoyens  ;  où 
les  chefs»  l'armée  »  la  républiaue  ne  connaissaient  qu'un  seul  in- 
térêt» et  n'avaient  à  combattre  que  l'ennemi  étranger?  Les  Grecs 
marchaient-ils  au  combat  sous  les  généraux  de  Xerxès»  et  les 
Romains  sous  les  drapeaux  de  Porsenna  ?  Jgnore-t-on  que  ces 
mêmes  Romains»  qui  volèrent  si  souvent  à  la  victoire  sous  les 
ordres  des  Camille  et  des  Fabrîcius  »  refusèrent  de  vaincre  sous 
la  conduite  des  décemvirs  ;  que»  rappelés  à  Rome  par  les  cris 
de  l'innocence  et  de  la  liberté  outragées»  ils  remirent  la  défaite 
des  Éques  et  des  Sabins  au  temps  où  ils  auraient  fait  tomber 
sous  le  glaive  des  lois  Appiu^s  et  ses  complices?  ils  le  firent  et 
triomphèrent.  Ignore-t-on  que,  dans  la  guerre  d'Amérique»  le 
trattre  Arnold  fut  puni  par  ceux  qu'il  avait  commandés  ?  Le  sé- 
nat américain  songea-t-il  alors  à  traiter  ceux-ci  en  coupables  et 
en  brigands  ?  Si  les  Hollandais  avaient  prévenu  la  perfidie  du 
prince  de  Salm  »  et  les  Rrabançons  celle  de  Schomfeld  »  porte- 
raient-ils aujourd'hui  des  chaînes  ?  Que  dis-^je  !  quand  »  jusque 
sous  le  despotisme  »  des  généraux  infùmes  immolaient  impudem- 
ment nos  soldats  à  une  courtisane»  croiriez-voas  que  l'univers  et 
la  nation  leur  eussent  fait  un  crime*  d'avoir  sauvé  Tarmée  et  la 
gloire  du  noài  français  »  par  uof  gàiéreuse  désobéissance  au 
perfide  qui  leur  défendait  de  vaincre ,  et  leur  ordonnait  de  se 
laisser  égorger  ?  Il  est  des  circonstances  extraordinaires  dans 
l'histoire  deb  nations  ^  où  la  voix  de  la  nature  et  de  la  néoessité 


parie  ftfeo  im  empire  irrëMtiblé.  G'ett  m  nim  qm  lu 
pmdenob  oti  la  perfida  polithiiie  Tondrait  h  dénenlir.  On  pitfb 
tient  les  gritades  criaes  par  la  aageaeet  par  réMrffie  :  knqerwB 
foii  elles  ibot  nëea,  on  ne  lea  éioiifie  point  par  la  fiaUMe  i  à 
moins  qu'on  ne  Teuiile  loot  renterser  et  toM  perdre»  fii  noMsni 
sommes  pas  ibMrfament  dihsidés  à  repltedra  non  CnrSy  an  fiD^^ 
parla  nainre  des  choses  et  les  ressorts  daguMiérnenssBl;  ■*( 
pelons  point  le  despotisme  au  séoonrs  de  la  Kberlé;  éa  la 
dons  pas  oomme  des  esda?es  qne  son  onrim  nrfme  ëponilme. 
Prenons  garde  qn'à  force  d'ârionir  nios  fma  de  ses  cmHiMii 
d'assourdir  nos  oreilles  de  son  langage»  on  ne  parriemm  à  noni 
la  ram  elIeinAtoe»  sans  que  nous  nons  en  soyons  aperçns.  Dé- 
fionSHOioos  du  dmme  fostaenx  et  de  la  poKiiqne  dnngenmle  ds 
nos  patrieienft  militaires;  et  oraignons  qu'avec  ee  nênl  BQtds 
discipline  ils  me  «ous  conduisent  à  notre  pertes  IM^à  Ha  ont  Imb» 
coup  avance  cet  ouvrage  t  foulea-vt^us  emptelier  qu'inné  racU^ 
vent  prompfement?  mettons  à  profit  nôtre  propre  opérienmi 
pour  réparer  les  erreurs  funestes  ob  ils  noiA  ont  enmMi; 
comparons  les  principes  que  nous  venons  de  développer  avec  et 
qui  s'est  passé  jusqu'ici  au  milieu  de  nous  ? 

»  En  résumant  notre  système,  on  voit  naître,  pomr  ainsi  diiei 
deux  espèces  d&  disciplines  militaires  :  l'une  est  le  pouvoir  tb^ 
solu  des  chefe  sur  toutes  les  actions  et  sur  h  personne  dn  soMat; 
l'autre  est  leur  autorité  légitime  circonscrite  dans  tout  ee  qui 
touché  au  servibe  militaire.  La  première  est  fondée  enr  Isa  pré- 
jugés et  sur  la  servitude;  la  seconde  est  puisée  dans  la  nauot 
même  des  choses  et  dans  la  raison.  La  première  fidt  des  mili- 
taires autant  de  ^rfs  destinés  à  seconder  aveuglément  les  oaprieei 
d'un  homme;  l'autre  en  lait  les  serviteurs  dodies  de  la  patrie  et 
de  la  loi  :  elle  les  laisse  hommes  et  citoyens.  La  première  ooa- 
vient  aux  despotes ,  la  seconde  aux  peuples  libres.  ÀTee  la  pre< 
mière,  on  peut  vaincre  les  eiçiemis  de  l'état;  mais  on  enchalae 
et  on  opprime  en  môme  temps  les  citoyens  ;  avec  la  seconde,  on 
triomphe  plus  sûrement  des  ennemis  étrangers  ;  et  on  défend  la 
liberté  de  son  \an^  c«!\Vt^  \^  cnctsm^  inférieurs. 
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»  De(itris  le  commencement  de  la  révolution ,  vous  n'avez  ceàsë 
d'entendre  acCdsefc*  les  soldats  d'indiscipline.  Hais  examinez ,  Je 
vôQS  priei  quelle  est  celle  de  ces  detix  espèces  de  discipline  qu'ils 
ont  violée  :  est-ce  celle  qui  consiste  à  remplir  exàcteihetat  les 
fonctions  militaires?  Non»  j^ais  on  ne  reprocha  à  notre  année 
de  les  avoir  abàïkdottniées.  On  a  Ménie  k*emarqué^  avec  une  juste 
adAiimtion,  que  les  corps  qui  avaient  des  diffiiSrends  civiques 
avec  leurs  cheft,  montraient  la  noble  fierté  de  confondre  leurs 
calomnies  »  par  une  scrupuleuse  ?xactitude  à  en  observer  tous 
les  devoirs.  La  discipline  qtt'ils  ont  violée,  c'était  là  soumis- 
sion passive  et  avenue  à  la  volonté  d'un  matire,  même  en  ce 
qui  est  parfciitement  étiranger  aux  relations  dû  soldat  avec  le 
chef.  Que  dis-jie?  en  ce  qtil  leur  était  impérieusement  défendu 
par  l'intérêt  le  plus  sacré  de  la  patrie.  Leur  pn^iér  crime  contre 
cette  discipline,  te  f^t  le  refus  magnanime  de  servir  la  cause  dé 
nos  andens  tyrans  contre  la  nation;  et  de  tren4)er  leurs  tnains 
dans  le  sang  du  peuple  et  de  ses  pl*emiers  représentans  ;  les 
autres  furent  des  acles  ùà  légitimes  ou  louables ,  dignes  de  là 
nouveDe  patrie  qu'ils  avaient  créée.  On  leur  faisait  un  crimev 
tabtdt  de  porter  lé  signe  sacré  de  la  liberté  conquise  ;  tantôt  de 
chanter  le  cantique  si  cher  aux  bons  dtoyens;  tantôt  de  se  mêler 
à  nos  danses  civiques,  et  de  partager  la  joie  du  peuple  dans  le^ 
fêtes  inn'ooentes  célébrées  en  l'homieitt*  de  ta  patrie  ;  on  voulait 
qu'ils  demeurassent  isolés  de  b  nation  dont  ils  disaient  partie  v 
étrangers  aut  sentimens  et  Mt  droits  de  b  liberté  q\n  émit  leur 
ouvrage;  Telles  étaient  tes  véritables  eauSes  de  ces  demies  des 
soldats  avec  ftetirs  offiaers.  Le  prétexte  était  le  mot  d'indisdpHne. 
Lé  moindre  matvqa'ément  au  service ,  piersonnel  à  quelques  in- 
dividus »  qui  aurait  été  à  peine  aperçu  dans  t'anden  régime ,  était 
exagéré,  imputé  à  toute  l'aïKnée.  Encbre  n'dsa-l-on  presque  ja- 
mais  articuler  tlh  fait  préds  dé  ce  genre  :  que  dis-je?  tels  ijtaient 
l'indvismè  et  HgnérAnce  même  de  leurs  accusateurs,  que  ceux- 
d  ne  l)alançaient  pas  à  avouer  ouvertement  qu'ils  mettaient  au 
rang  des  devoh*s  dn  soldat,  celui  de  déposer  le  ruban  tricolore, 
et  der  s'interdire  toutes  tes  expresnons  de  leurs  sentimens  patrio* 
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tiques,  dès  que  leurs  officiers  rordoninieiit.  Tpnt  oe  gnpd 
procès  enti^  tes  nos  et  les  autres  n'était  autre  chose  qoe  la  gnent 
du  despodsme  et  de  raristocratie  coutra  le  peuple  ei  Ja  ElMhé 
naissuite.  Eh  !  qui  le  croirait,  ce  procès  fui  jugé  en  finreur  ds 
premiers.  Et  pourquoi  non  1  Le  despotianie  et  l'aristocratie  ëlsiM 
à  la  fois  accusateurs,  juges  et  parties.  Ciombien  de  fois  les  rqprt- 
aentans  du  peuple  ne  seoondèreni-ilspas,  sans  le  savoir»  kui  h- 
nesies  projets!  J'ai  vu  un  ministre  conspirateur  et  des  petricim 
ennemis  de  la  révolution  accuser  les  presum  défenseon  de  h 
liberté;  et  au  même  matant,  sur  leur  parole,  l'assemblée  oQutî- 
tuante  lancer  un  décret  de  proscription  comme  la  fioadre;  je  fai 
vue,  dans  son  erreur  fatale,  envoyer  la  mort  à  oeux  qui  ravaint 
sauvée  ;  je  l'ai  vu ,  et,  au  milieu  desdsmeurshomIcideaderigMh 
rance  et  de  la  calomnie ,  ma  lEaible  voix  n'a  pu  ae  £ure  entOMbs! 
J'ai  vu  soixante  mille  héros  de  hi  patrie  chassés  "giMMitiffS^T*^ 
ment  par  des  ordres  arbitraires  et  par  des  jugemens  moastmeu, 
pour  la  cause  de  la  révolution  ;  j'ai  va ,  dans  leurs  peraonnes,  k 
peuple  outragé,  la  liberté  persécutée ,  le  patriotisme  puni  coma» 
un  crime,  les  lois  nouvelles  et  celles  même  du  despotisoie  vio- 
lées; des  représentans  du  peuple  l'ont  vu,  et  ils  l'ont  souiliert! 
ils  ont  entendu  les  plaintes  douloureuses  de  nos  défenseurs,  et 
ils  les  ont  repoussées!  Leurs  accusateurs  étaient  des  traîtres  re- 
connus; ils  ont  déserté  lâchement  leurs  drapeaux,  cherché  vaine- 
ment à  entraîner  les  soldats  dans  leur  défection  ;  ils  ont  levé  l'é- 
tendard de  la  rébellion ,  se  sont  joints  aux  despotes  de  l'Autriche 
pour  déchirer  le  sein  de  leur  patrie  ;  ceux  qui  sont  restés  parmi 
nous,  n'en  inspirent  pas  plus  de  confiance  aux  citoyens  édairés, 
et  rien  n'a  pu  encore  nous  ouvrir  les  yeux.  Et  ce  sont  les  soldats 
que  l'on  a  continué  de  calomnier  et  de  poursuivre  !  Les  soldats, 
fidèles  à  la  discipline ,  fidèles  à  la  patrie ,  sont  traités  de  rebelles; 
les  officiers  rebelles  et  parjures  ont  été  épargnés,  presque  res- 
pectés !  0  honte  de  la  raison  humaine  !  à  déshonneur  de  ma  pa- 
trie !  Nul  conspirateur  n'a  encore  expié  le  plus  grand  de  tous 
les  for£ai(s;  et  la  faiblesse,  la  moindi'e  erreur  du  peuple,  que 
dis-je,  le  cWfôuve  \e  \|\\x%  \ivix  ^\V&\\!a%avdeui  a  été  puai  par  des 
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sapplices  et  par  des  massacres.  Et  comme  si  ce  n*éiait  pas  assez 
d*avoir  immolé  cette  foule  de  victimes  intéressantes,  on  a  encore 
insuhé  à  leurs  mânes ,  par  des  couronnes  civiques  décernées  à 
leurs  bourreaux  :  on  a  cherché  à  immortaliser  lâ  mémoire  de  ces 
sanglantes  tragédies  par  des  monumens  odieux  et  par  des  fêtes 
sacrilèges. 

»  0  ^lité  !  ô  liberté  !  6  justice  !  n'étes-vous^donc  que  de  vains 
noms! 

>  Déjà  je  vous  vois  succomber  partout  sous  le  sceptre  d'airain 
du  despotisme  militaire.  Toutes  les  autres  puissanpes  qui  exis* 
taient  avant  la  révolution,  se  sont  écroulées,  lui  seul  est  resté 
delK)ut  ;  c'est  pour  loi  seul  qu'ont  été  conservées  ces  distinctions 
dangereuses,  proscrites  par  la  Constitution  nouvelle;  c'est  pour  lui 
que ,  déjà ,  dans  nos  villages  frontières ,  l'autorité  des  magistrats 
populaires  a  été  suspendue;  c'est  pour  lui  que  l'idolâtrie  prépare 
des  triomphes;  que  la  patrie  prodigué  ses  dernières  ressources; 
que  les  lois  et  la  Constitution  même  se  taisent;  c'est  lui  qui  déjà 
est  Farbitre  des  destinées  de  l'état.  Législateurs ,  il  est  temps  de 
songer  à  vous  défendre  vous-même  contre  son  énorme  puissance 
que  Ton  ne  cesse  d'accroître;  que  l'histoire  des  révolutions  vous 
instruise  ;  voyez-le  chez  nos  voisins  faire  servir  insolemment  un 
fantôme  de  sénat  à  proclamer  ses  volontés^  et  s'élever  lui  seul 
partout  sur  les  ruines  de  la  souveraineté  nationale.  Jamais  cir- 
constances ne  furent  plus  favorables  à  son  ambition,  que  celles 
c]ui  vous  environnent.  Depuis  long-temps  vous  semblez  jouer 
avec  ce  inonstre  ;  le  peuple ,  trop  peu  éclairé ,  le  voit  croître  prcs« 
que  sans  inquiétude  ;  il  semble  vous  caresser  aujourd'hui ,  mais 
tremblez  qu'il  ne  devienne  bientôt  assez  fort  pour  vous  dévo- 
rer, car  dès  ce  moment  vous  ne  serez  plus.  »* 


Considéralums  sitr  Vwie  des  pimipales  cmes  de  nos  maux. 


c  La  reine  du  monde,  c'est  l'intrigue;  le  droit  de  la  force  qui 
régit  Fespèce  humaine,  n'est  autre  chose  que  le  droit  de  la  ruse. 
Des  troupeaux  robustes  et  nombreux  sont  conduits  par  un  en- 
fant, et  les  nations  sont  asservies  par  àm  hommes  corrompus^ 
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qui  lia  >oût  que  det  epfiin»  mlipieox,  Qadte  pif wfnncf  <m  ^ 
génie  pourrait  enchaîner  ^^  sWHl  PMpl««  ^'^  ooninîiB||i  a 
foroe,  a  dignité,  set  drottSt  ei  turtont  iei  |iiVKeiiyr«i  qn  h 
lyrannie  emploie  pour  le  dépooiUer  et  pour  roppriqwr  ?  Vp» 
pirt,  rignortnoe,  les  pr^offée,  l'imUcilp  crédoUté;  dorWBe, 
la  perfidie,  l'ambition,  tons  les  vices  et  qodqnes  ti|l^|  v# 
les  élëmepi  ^IMneis  dont  se  oomposiM  la  S0rvi|^ 
da  genre  humain. 

>  Notre  révolutim  a-t-eUe  44ofl|itî  oetia  loi  oomoMpeY  Ondi 
étonnons  (»ptrutes  elle  pnissate  i|nx  yeiçi  des  ûbseï^^ 
Iqsophes!  Qu'elle  était  inblime  par  ssr ppnppes  9s  par  sqb  ci|i* 
jet!  Qu'elle  est  dbUkn  per  sei  effists  ^fstiMiSt  par  I0  cancHif 
A»  hommes  qui  l'ont  arrêtée,  pi|r  œlpi  messe  da  lu  plupart  d9 
hommes  qui  l'afaient préparée  I  Que  laftatwu  frençiiia  fut  grapdl. 
dans  son  réveil!  qu'elle  fut  impréfoyanie»  fii0»ie»  créiWe  dmi 
son  repos  et  dans  le  choix  de  ses  magistrats  nouve^lix;  quelhi 
msgaifiqnes  promesses  fisites  i  Thumanité,  et  quelles  in^laMs  tiahi- 
sons  envers  la  patrie  I  Quelle  superi[)e  morale  et  quelle  profonde 
perversité  !  Quelle  carrière  ouverte  au  génie  et  à  la  vertu ,  et 
quelle  multitude  de  lâches  athlètes  et  de  misérables  charlatans  ! 

»  Français,  devez-vous  désespérer  de  vous-mêmes?  Non,  k 
nombre  des  intrig^  est  infini;  leur  corruption  est  eiLtréme;  Is 
fureur  et  la  perfidie  des  tyrans  sont  sans  bornes  ;  mais  le  peuple 
est  bon ,  là  cause  de  Thuroanité  est  sahite ,  et  le  ciel  est  juste.  De 
l'excès  de  nos  maux  naîtra  le  remède.  Hâtons-nous  en  ce  moment 
d'en  approfondir  la  cause. 

>  A  quoi  tenaient  le  bonheur  et  la  liberté  publiques?  A  Tune  ou 
à  Tautre  de  ces  deux  choses. 

»  Si  la  cour  avait  pu  remplir  les  premiers  sermons  qu'elle  fil  s 
la  nation ,  si  elle  avait  feit  exécuter  lovalement  les  lois  nouvelles , 
et  secondé  les  progrès  de  l'esprit  public,  la  révolution  était  ter- 
minée presque  aussitôt  que  commencée,  par  le  règne  de  la  paix  et 
de  la  Constitution. 

»  Si  la  cour,  violant  ces  devoirs  sacrés,  avait  été  sans  cesse  rap- 
pelée aux  pruuà(e&4ià\aLCms9iîs«â^      laçcobiié  ÎMomiptiU^ 
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et  pup  la  Fermetë  inexorable  de  ceax  en  qui  le  peuple  semblait 
afoir  mis  le  plus  de  confiance,  la  cause  du  peuple  eAt  encore  fo- 
oilement  triomphé. 

•  La  ooqr  n'a  voulu ,  ni  respecter  la  souveraineté  nationale,  ni 
o^  l'attaquer  ouvertement.  Le  despotisme  Cuvante ,  mais  n<m 
renversé  par  la  révolution ,  mit  à  profit  cette  terrible  leçon  ;  il 
sentit  la  nécessité  de  composer  avec  l'opinion  publique ,  et  vit 
qu*il  ne  pouvait  désormais  asservir  la  nation  qu'en  la  trompant.  Il 
consentit  à  emprunter  les  formes  et  le  langage  de  la  Constitution 
nouvelle ,  oofnme  les  premiers  tyrans  de  l'empire  romain  conser- 
vèrent le  nom  des  anciennes  magistratures  et  l*ombre  de  la  liberté, 
pour  familiariser  la  postérité  des  Gaton  et  des  Brutus  avec  le 
monstre  du  despotisme.  U  divisa  tout  pour  dominer  tout  ;  il  créa 
les  divers  partis  qui  agitent  aujourd'hui  la  France;  mais  il  s'ap- 
pliqua surtout  à  chercher  des  appuis  parmi  les  magistrats  et  les 
représentans  mêmes  du  peuple;  dès  ce  moment^  tous  les  ambi- 
tieux ,  tous  les  intrigans  qui  ne  voient,  dans  ime  révolution ,  que 
rheureuse  occasion  de  monter  à  la  fortune  et  au  pouvoh*,  devien- 
nent à  la  fois  ses  protecteurs  et  ses  valets;  il  leur  communique 
ses  trésors  et  sa  puissance,  ils  l'aident  chaque  jour  à  les  augmen- 
ter  ;  peut-être  même  en  est- 9  qui  n'accroissent  son  pouvoir  que 
pour  s'en  emparer,  et  osent  déjà  entrevoir  dans  l'avenir  la  pos- 
sibilité de  se  substituer  à  sa  place?  Tous  servent  la  même  cause, 
mais  non  de Ja  même  manière ,  ni  par  le  même  motif. 

Tandis  que  les  uns  défondent  ouvertement  les  maximes  de  la 
tyrannie,  d'autres  semblent  tenir  le  milieu  entre  de  et  la  liberté; 
une  troisième  dasse  colore  ses  opinions  d'une  teinte  de  patrio- 
tisme plus  prononcée ,  et  se  dit  la  protectrice  des  droits  du  peuple, 
mais  elle  mardie  insensiblement,  par  des  routes  détournées ,  au 
but  commun  de  tous  les  ennemis  de  la  Constitution;  elle  étale  de 
beaux  principes  pour  arriver  à  une  fausse  conséquence ,  eHe 
abuse  de  la  confiance  du  peuple,  pour  le  tenir  endormi,  jusqu'à 
ce  qu'on  ait  eu  le  temps  de  lui  foi^ger  de  nouvelles  chaînes.  C'est 
cette  dernière'dasse  ,  qtii  est  le  [dus  doux  espoir  de  l'ambition  et 
le  plus  ferme  soutien  du  despotisme.  Les  deux  autres  partis  ne 
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font  qae  de  fou8se$  auaques  :  œ  sonl  œnx-ci  qui  efttreni  dai 
la  citadelle ,  et  qui  s*emparentdo  fMdladuÊm.  A  quds  prix  ki  tf* 
rans  ne  doivent-ils  pas  acheter  leurs  senrlœs?  Le  biea  le jplnsfier- 
tUe .  dans  ces  temps-là ,  c'est  sans  doute  inw  haute  rrfpntatkm 
civisme ,  acquise  par  l'hypocrisie  et  mise  en  valeur  pur  rmtrigae 
et  par  Taudace.  Lorsque  ces  hommes  conduent  avec.  la  oov  le 
traité  qui  lui  livre  le  bonheur  de  la  naiim,  et  reapéraooe  de  m» 
les  peuples  et  des  siècles  futurs ,  il  est  stipulé  qu'ils  gunderaut»  k 
plus  long4anps  possible,  le  masque  de  patriotisme  qu'ils  fan  vci- 
dent; qu'ils déclaitoront quelquefois  contre  eUe»  ponr  nùenle 
servir;  qu'ils  livreront  des  combats  très-animés  à  ses  ^^•"p"*' 
déclarés  sur  des  points  d'une  médiocre  imporianee  ,  pomr  posvoir 
s'accorder  impuoément  avec  eux  dans  les  oocasioBS  décisives.  Cb 
sont  ceux-là  qui  veulent  diviser  les  assemblées  rqpréseataiives  si 
eôié  droii  et  en  côU  gauchep^l  qui  insistent  étemdlement  or 
cette  distinction  dans  leurs  diiciours  et  dans  leurs  écrits  »  afin  qae 
la  public  ^[aré  Juge  de  leur  patriotisme  et  de  la  sagesse  de  ksn 
opérations,  non  par  les  principes  de  la  justice  et  da  bien  publie, 
mais  par  la  place  oii  siègent  ceux  qui  les  proposent  ou  qui  les 
adoptent.  Méthode  commode  pour  les  perfides  déserteurs  de  h 
Cause  publique,  qui  abandonnent  le  peuple,  sans  abandonner  les 
bancs  où  ils  avaient  d'abord  paru  le  défendre!  Ce  sont  ceux-li 
qui  abusent  de  leur  ascendant  sur  les  patriotes  peu  éclairés,  poar 
les  entraîner  a  de  fausses  mesures  ;  qui  sèment  partout  la  terreur 
et  la  prévention  y  pour  les  déterminer  à  immoler ,  à  chaqne  in- 
stant, les  principes  aux  circonstances, et  la  liberté  à  la  politique; 
ce  sont  ceux-là  qui ,  dans  les  comités  secrets  et  diuis  leurs  coo- 
versations  particulières,  répandent  sans  cesse  la  division,  la  dé- 
fiance ,  rimposture  ;  qui  insinuent  avec  art  le  poison  de  leurs  opi- 
nions insidieuses ,  pour  assurer  d'avance  le  succès  des  funestes 
resolutions  qu'ils  proposent  dans  la  tribune  ;  ce  sont  ceux-là  qni, 
s'éloignant  chaque  jour  davantage  des  principes  de  la  liberté  qu'ils 
avaieut  professés ,  cherchent  à  les  effacer  de  l'esprit  des  hommes; 
qui  voudraient  faire  oublier  la  déclaration  des  Droits  et  obscu^ 
cir  celle  écUwaiWe  lumière  qui  doit  guider  tous  les  pas  des  logis- 
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lateurs.  Ce  sont  ceux-Iù  ù  qui  est  principalement  confié  Tinfernal 
emploi  de  calomnier  ceux  des  reprcsentuns  du  peuple  que  l'or 
n'a  pu  corrompre ,  que  l'ambition  n'a  pu  égarer;  parce  que  l'éclat 
du  véritable  patriotisme  est  le  flambeau  qui  éclaire  leur  turpitude 
et  trahit  leur  corruption.  Ce  sont  eux  qui  épuisent  toutes  les  res* 
sources  de  l'intrigue,  pour  diviser  les  patriotes,  pour  tromper 
l'opinion ,  pour  altérer  l'esprit  public  et  le  préparer  insensible- 
ment à  l'exécution  de  leurs  coupables  projets.  Ce  sont  ceux-là  qui 
veulent  allier  la  bienveillance  du  peuple  avec  les  itiveurs  du  pou- 
voir exécutif,  la  gloire  avec  l'infamie ,  les  jouissances  du  vice  avec 
les  plaisirs  de  la  vertu.  De  toutes  les  espèces  d'ennemis  conjurés 
contre  la  liberté ,  ce  sont  sans  doute  les  plus  dangereux  et  les  plus 
méprisables.  Le  peuple  le  sent  si  bien ,  que ,  lorsque  après  avoir 
été  long-temps  leur  victime,  il  a  enfin  reconnu  leur  perfidie;  il 
estime  presque  auprès  d'élix  les  champions  les  plus  audacieux  du 
despotisme  et  de  l'aristocratie.  Tant  il  est  naturel  aux  hommes  de 
pairdonner  plutôt  à  un  ennemi  déclaré  qu'à  un  traître  ! 

i  Ce  ne  sont  point  les  Cazalès  et  les  Maury  qui ,  dans  l'assem- 
blée constituante ,  ont  porté  des  coups  mortels  à  la  liberté  ;  ils 
contribuèrent  même  quelquefois  à  son  triomphe.  Elle  ne  fut  vé- 
ritablement en  danger,  qu'au  moment  où  presque  tous  les  ora- 
teurs qui  l'avaient  défendue  long- temps  contre  ces  derniers,  se 
réunirent  pour  la  sacrifier  au  despotisme  et  à  l'ambition ,  au  mo- 
ment oii  deux  factions  rivales  se  confondirent  pour  conspirer 
contre  elle.  C'est  cette  coupable  défection  qui  nous  fit  parcourir, 
en  rélrogadant,  l'espace  immense  qui  se  trouve  entre  le  mois  de 
juillet  1789  et  les  derniers  temps  de  l'assemblée  constituante. 

>  Quelques  soins  qu'ils  aient  pi  is  de  mutiler  notre  Constitution , 
ils  ne  nous  auraient  point  laissé  les  grandes  ressources  qu'elle  of- 
fre encore  à  la  liberté ,  s'ils  avaient  pu  alors  en  renverser  toutes 
les  bases  et  en  dénaturer  absolument  le  caractère,  s'ils  n'avaient 
senti  que,  dans  ce  moment ,  iopinion  publique  n'aurait  pu  souf- 
frir plus  d'attentats  contre  les  droits  du  peuple.  Pour  mettre  la 
dernière  main  à  ce  système,  il  fallait  que  le  temps  eût  mûri  les 

conspirations  et  développé  les  germes  de  troubles,  de  discorde  et 
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de  tyrannie  que  Ton  tvaât  jetés  de  tontes  parts.  II  0*7  «mit  as- 
cane  raison  ponr  que  la  cour  et  les  factions ,  qni  d^  atviMnlae- 
qnisune  grande  force,  ne  cherdiassent  pmnt  à  continuer,  dav 
la  nonTeOe  l^iislature,  les  trames  qn'dles  andent  oofluneBoéei 
dans  rassemblée  constituante  ;  pour  que  les  mêmes  paaaioiis  el  les 
mêmes  intérêts  ne  produisissent  pas,  dans  son  sein  et  antoar 
d'elle,  à  pen  près  les  mêmes  intrigues  qui  andeot  agite  la  pre- 
mière. 

»  U  est  donc  nécessaire  de  présenter  à  Tassemblëe  mùonÉfc 
actuelle  le  fruit  de  Texpérience  de  ses  devanciers,  pour  préma- 
nir  la  majorité  inoorrompue  contre  les  mêmes  erreurs,  el  hl 
^pargn^  les  mêmes  regrets.  Déjà  s*est  élevée,  dans  son  sein,  uns 
faction  trop  semblable  à  celle  dont  j'ai  d^à  parié ,  qui  marckt 
sur  ses  traces ,  après  Faydr  combattue  ;  beaucoup  pins  dange- 
reuse dans  la  crise  redoutable  où  nous  sommes.  Ce  ne  sont  pcÉtt 
ceux  qui  ne  se  cachent  pas  qu'il  s'agit  de  démasquer,  œ  soitt 
ceux  qui  sont  encore  à  demi-ca«jiés  sous  le  Y(nle  dn  patriotiane, 
et  qui,  avant  qu'il  tombe  de  lui-même,  auraient  le  temps  de  perdre 
la  liberté ,  si  elle  pouvait  périr ,  et  nous  forceraient  du  moins  1 
la  payçr  au  prix  des  plus  horribles  calamités  et  du  plus  pur  sang 
des  Français.  Ceux  qui  sont  connus  ne  sont' plus  à  craindre;  i 
n'appartient  qu'aux  lâches  et  aux  extravagans  de  battre  des  ca- 
davres et  de  combattre  des  fantômes;  les  ennemis  qui  TirenC  et 
qui  portent  le  poignard  dans  notre  sein ,  Yoilà  ceux  dont  il  fuit 
nous  défendre. 

»  Il  est  dur  sans  doute  de  paraître  attaquer  des  individus  dont  on 
n'aurait  jamais  voulu  s'occuper  un  moment ,  s'il  était  possible  de 
séparer  leurs  personnes  des  événemens  qui  intéressent  le  salot 
puUic.  Ceux  que  j'ai  ici  en  vue  semblent  s'être  attachés  à  aggraver 
pour  moi  cette  sorte  d'inconvénient,  en  présentant  comme  des 
personnalités  gratuites  toutes  les  réclamations  dont  leurs  actes  pu- 
blics sont  les  seuls  objets,  et  en  cherchant  à  flétrir  jusqu'au  mot 
de  dénonciation.  Mais  comment  dévoiler  les  factions  sans  nom- 
mer Clodius,  ou  Pison,  ou  César?  Comment  combattre  les 
Triumvirs  ^ns  ^wa^cvoitc  O^Vè^e  ^  ou  Antoine  ou  Lépide? 
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»  Une  autre  raison  qui  me  rend  plus  désagréable  encore  une 
tâche  pénible  en  elle-même,  c'est  que,  diffamé  déjà  moi-même 
d'une  manière  aussi  atroce  quludécente  par  les  mêmes  bommet 
dont  je  vais  parler,  on  pourrait  attribuer  à  un  sentiment  person- 
nel, ou  même  au  désir  naturel  de  punir  la  calomnie,  une  dé« 
marche  que  m'inspire  l'amour  de  la  patrie  et  de  la  liberté  :  mais 
deux  drccmstances  me  rassurent  contre  ce  soupçon  ;  la  première , 
c'est  qu'ils  ne  se  sont  permis  contre  moi  cette  diffamation  qu'au 
moment  où  j'avais  déjà  commencé  a  combattre  leur  système,  et 
dans  l'intention  d'affaUir  le  poids  de  mes  raisons  ;  la  seconde, 
c'est  l'intérêt  évident  du  salut  public  qui  me  défend  de  me  taire, 
et  la  nature  même  des  témoins  qui  attesteront  tout  ce  que  je  vais 
dire.  Ces  témoins  seront  les  hommes  même  que  j'accuserai;  mes 
preuves  seront  leurs  propres  œuvres.  Quel  fonctionnaire  public, 
quel  mandataire  du  peuple  pourrait  se  plaindre  de  ce  qu'on  l'op- 
pose à  lui-même,  et  de  ce  qu'on  le  juge  par  ses  actions?  Sont- 
elles  bonnes?  elles  l'honorent;  sont-elles  mauvaises?  |es  publier 
est  le  devoir  de  tout  citoyen  ;  c'est  la  seule  sauve-garde  de  la  li- 
berté. Quels  despotes  seraient  ceux  qui,  dépositaires  des  grands 
intérêts  de  la  nation ,  ne  devant  aucun  compte  de  leur  conduite 
politique  aux  tribunaux  de  la  loi,  prétendraient  encore  au  privi- 
lège de  se  soustraire  au  tribunal  de  l'opinion  publique? 

Les  chefs  les  plus  connus  de  la  faction  dont  je  vais  parler,  sont 
MM.  Brissot  et  Gondorcet.  Après  ces  noms  on  cite  les  noms  de 
plusîeursdéputés  de  Bordeaux ,  tels  que  ceuxde  MM.  Guadet,  Yer- 
gniaux^  Gensonné...  Je  vais  tracer  l'histoire  fidèle  de  leur  con- 
duite publique.  Je  ne  chercherai  point  à  approfondir  leurs  inten- 
tions. J*examinerai  les  faits.  Je  prétends  que  de  cet  examen  il 
ressorte  trois  vérités  dont  la  connaissance  importe  plus  que  jamais 
au  salut  public. 

La  première,  que,  comme  membres  du  corps  législatif,  ils  ont 
violé  les  droits  de  la  nation,  et  travaillé  puissamment  à  mettre  la 
liberté  en  péril  ;  la  seconde,  qu'ils  ont  employé  des  manœuvres 
pernicieuses  pour  dépraver  l'esprit  public  et  le  faire  dévier  vers 
les  principes  du  despotisme  et  de  l'aristocratie  \  la  troisuèmft^^^ 
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ont  mis  tout  ea  œavre  pour  ooirompre  les  sodélës  patriotiqies, 
et  Élire  de  ces  canaux  nécessaires  de  Tinslruction  poUiqoe,  dss 
instnunens  d'intrigue  et  de  fiu^tioD. 

Je  les  eiamine  d'abord  au  sein  de  rassemblée  iiatioiiale;etja 
commence  cette  discussiœi  impartiale  par  les  dioaes  mêmes  qas 
faa  peut  louer  en  eux.  ^ 

Je  leur  raids  grâce ,  au  nom  de  rhumanité,  d*aYoir  défendu 
les  droits  des  hommes  libres  de  couleur  de  nos  colonies»  Loin 
d'imiter  l'injustice  de  ceux  qaà  lear  ont  cherdié  des  loris  jusque 
dans  cette  action  louable  en  elleHnàne,  je  me  croirais  oonpdbis 
d'ingratitude,  sijerefusaîB  cet  bommageà  ceux  qui  ont  fiutlrioB^ 
pher  la  cause  quef  ams  plusieurs  fois  plaidée  dans  la  même  tri- 
bune. Peu  m'importent  les  motifs,  quand  les  £sdts  sont  utiles  an 
bien  général.  Sans  examiner  s'il  est  vrai  que  les  uns  défendent, 
même  la  cause  de  l'humanité,  comme  des  hommes  d'nffiures,  et 
les  autres  comme  des  défienseurs  officieux;  je  me  bomeà  recfaei^ 
cher  si  le&  malheurs  d'Europe  tous  ont  aussi  vivement  oecnpéi 
que  les  infortunes  américaines  ;  et  si  le  peuple  français  a  trouvé 
en  vous  le  même  zèle  que  celui  de  Saiot-Domingue.  Non,  il  faut 
en  convenir,  je  vous  vois  violer,  à  chaque  instant,  les  principes  sa- 
crés que  vous  aviez  vous-mêmes  réclamés. 

>  Vous  aviez  abandonné  les  gardes-françaises ,  les  premiers 
défenseurs  et  les  premiers  martyrs  de  la  liberté,  persécutés  avec 
tant  d'acharnement  par  un  général ,  votre  ami  ;  vous  avez  fermé 
l'oreille  au  vœu  de  la  capitale,  qui  y  pour  sa  propre  sûreté,  dé- 
sirait de  les  conserver  dans  son  sein. 

»  Vous  avez  abandonne  cette  multitude  de  soldats  patriotes 
arbitrairement  congédiés ,  dépouillés ,  vexés  par  l'aristocratie 
militaire.  Vous  avez  repoussé  constamment  le  projet  d'en  former 
des  légions  qui  devaient  être  les  plus  fermes  appuis  de  la  liberté; 
vous  avez  été  sourds  aux  cris  de  leur  douleur,  aux  vœux  de  leur 
civisme  et  à  la  voix  impérieuse  du  salut  public. 

»  Vous  avez  abandonné  la  cause  de  1^  liberté  avîgnonnaise ,  en 
souffrant  qu'elle  fût  opprimée  depuis  le  commencement  de  votre 
fé^slature  par  des  cotniivx^^iisùT^m^^  ^\vs^vc^\ftiiirs.  Vous  n'avez 
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rien  feit  pour  vous  opposer  à  la  révocatîoii  du  décret  qui  com- 
prenait ses  premiers  défenseurs  dans  une  amnistie  qui  a  couvert 
tous  les  attentais  de  ses  ennemis.  Vous  saviez  particulièrement 
que  les  actes  de  violence ,  reprochés  aux  prisonniers  n'étaient 
que  les  funestes  représailles  des  lâches  assassinats  commis  par  les 
défenseurs  de  Taristocratie  et  du  despotisme  papal ,  dans  la  per- 
sonne des  auteurs  de  la  révolution ,  de  leurs  frères,  de  leurs  pa- 
renSy  de  leurs  amis  :  vous  connaissiez  les  manœuvres  empioyéat 
pour  les  présenter  aux  yeux  delà  France  entière  comme  des  bri- 
gands ;  vous  saviez  qu*un  ministre  dénoncé  par  vous-mêmes  les 
avait  livrés  à  une  commission  tyrannique,  dont  les  jugemens  ar- 
bitraires n'étaient  que  des  listes  de  proscription  contre  tous  les 
bons  citoyens.  Vous  ne  pouviez  ignorer,  enfin,  que  tous  les  évé- 
nemens  arrivés  dans  le  Gomtat  et  à  Avignon  ne  pouvaient  être 
soumis  au  jugement  des  tribunaux  français,  puisqu'ils  avaient  eu 
lieu  dans  un  temps  où  la  nation  ne  les  avait  point  encore  réunis  i 
elle ,  et  où  les  habitans  de  cette  contrée  jouissaient  de  tous  les 
droits  d'un  peuple  indépendant  ;  vous  saviez  qu'ils  ne  pouvaient 
être  imputés  qu'à  la  perfidie  des  commissaires  qui  avaient  fo- 
menté leurs  divisions,  au  gouvernement  français,  à  tous  ceux  qui 
avaient  retardé  l'époque  de  la  réunion  qu'ils  demandaient  depuis 
trois  ans.  Vous  pouviez  facilement  éclairer  l'assemblée  nationale 
sur  ces  faits.  Vous  ne  l'avez  point  voulu  ;  et  cependant  vous 
avez  fait  grâce  aux  commissaires  coupables,  dont  l'un  était  votre 
collègue,  à  tous  les  ennemis  de  la  révolution,  souillés  du  sang 
des  patriotes;  vous  n'avez  excepté  que^ceux-ci  de  votre  barbare 
indulgence.  C'est-à-dire  que  vous  avez  sacrifié,  autant  qu'il  était 
en  vous,  dans  un  pays  qui  fait  maintenant  partie  de  la  France, 
l'humanité,  la  justice  et  le  patriotisme,  à  la  vengeance  et  à  l'am- 
bition de  la  cour  et  de  l'aristocratie. 

>  Vous  avez  abandonné  les  Marseillais,  les  sauveurs  du  midi , 
les  plus  fermes  colonnes  de  la  révolution.  Car  c'était  les  aban- 
donner que  de  ne  pas  les  défendre  lorsqu'ils  étaient  en  guerre 
avec  l'aristocratie,  qui  avait  levé  Tétendart  de  la  râ)elIion  dans 
CCS  contrées.  Que  dis-je!  vous  les  avez  combattus  de  tout  votre 
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pouvoir.  M'était-ce  pas  les  combattre,  que  de  se  déclarer  ki 
protecteurs  du  ministre  Narbomie,  qui  osa  les  traiter  en  rdielles, 
et  déclarer  à  l'assemblée  nationale  qu'il  avait  envoyé  des  troupei 
pour  les  châtier?  M.  Brissot  ne  leur  faisait-il  pas  une  espèce  de 
guerre 9  lorsque,  dans  un  temps  où  toute  la  France  connaissait 
les  complots  des  aristocrates  de  la  ville  d'Aries  et  des  provînoes 
méridionales  9  il  affectait ,  dans  le  journal  dont  il  est  Tauteurt  de 
douter  encore  de  ces  faits ,  il  gardait  la  neutralité  entre  les  Arlé- 
nens  et  les  Marseillais ,  au  moment  où  ceux-ci  étaient  en  botte 
aux  calomnies  des  ennemis  les  plus  déclarés  de  la  révolntioB? 
FTétait-ce  pas  les  combattre ,  que  de  chercher  à  excuser  la  con- 
duite des  commissaires  envoyés  à  Aix  ;  de  présenter  les  crimes 
dont  ils  s'étaient  rendus  coupables  comme  des  actes  de  êivéntiî 
N'était-ce  pas  là  trahir  leur  cause,  qui  n'âait  que  la  cause  pubK- 
que ,  de  ne  point  repousser  les  calomnies  prodiguées  an  sem  de 
rassemblée  nationale  contre  les  commissaires  de  Marseille 
(MM.  Rebecqui  et  Berlin  ),  envoyés  à  Avignon ,  traités  comme 
des  coupables,  pour  avoir  défendu  dans  cette  contrée  la  Gonsti^ 
tution  et  les  droits  du  peuple  avec  le  zèle  le  plus  magnanime  (1)? 
Que  dis-je?  Vous  avez  hautement  applaudi  è  leur  disgrâce.  Té- 
moin ,  entre  autres ,  le  principal  écrivain  de  votre  parti ,  M.  Q»- 
dorcet.  Qtn  ne  serait  révolté  de  le  voir  (2),  dans  le  récit  de  h 
séance  du  10  mal,  reproduire  avec  complaisance  toutes  les  im- 
postures atroces  des  ennemis  de  notre  liberté  contre  les  patriotes 
d'AWgnon ,  et  parler  exactement  sur  les  affaires  de  cette  contrée 
comme  les  Maury,  les  Cazalès  et  les  Clerfnont-Tonnerre ,  dans 
rassemblée  constituante. 

»  Vous  avez  encore  persécuté  le  patriotisme  à  Strasbourg, 
fersqne  vous  défendiez ,  dans  le  Patriote  Français ,  la  faction  de 
Diétrich  et  de  Victor  Broglie  contre  la  société  des  Amis  de  h 
Constitution  de  cette  ville;  lorsque  vous  insériez  dans  ce  pam- 

c  (O  Gsoi  regarde  particalièreiiieDt  M.  Brisfot.  n  ftnt  lire  à  cet  égard  le  Pu- 
Mole  Français  et  les  écrits  de  M,  Antooelle  sur  la  coodaite  du  sieur  DelMmrges, 
où  la  morale  politique  plus  que  relâchée  de  M.  Brissot  est  Tictoriemement  réfth 
lée.» 

€  (a)  Ckronêfm  du  i  4  mai,  » 
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phlet  périodique  toutes  les  diatribes  de  la  coalition  qui  s'était  sé- 
parée d'elle  contre  les  meilleurs  citoyens;  lorsque,  dans  la  société 
de  Paris ,  vos  amis  et  vos  émissaires  s'efforçaient  inutilement  à 
la  déterminer  à  favoriser  le  parti  qui  depuis,  dans  cette  ville ,  a 
persécuté  la  liberté  de  la  presse ,  dans  la  personne  d'un  patriote 
éclairé  et  d'un  écrivain  estimable  (M.  Lavaux),  en  lui  suscitant 
un  procès-criminel,  où  l'innocence  et  la  vérité  ont  triomphé  de 
tous  les  efforts  de  la  tyrannie.  Le  patriotisme  pur  et  courageux 
n'est  pas  celui  qui  convient  à  vos  projets,  et  il  est  toujours  sûr  de 
trouver  en  vous  des  adversaires  implacables.  Votre  plan  parait  être 
de  l'opprimer  partout ,  et  d'éteindre  le  vrai  sentiment  de  la  liberté. 
»  Vous  connaissez  cet  art  des  tyrans  de  provoquer  un  peuple 
toujours  juste  et  bon  à  des  mouvemens  irréguliers,  dont  le 
motif  est  Intime,  et  qui  lui  paraissent  ou  innocens,  ou 
louables,  pour  l'immoler  ensuite  et  l'avilir  au  nom  des  lois.  Vous 
a-t-il  manqué  des  occasions  de  vous  opposer  à  ce  système  funeste  ; 
soit  lorsque  l'on  voulait  profiter  d'un  rassemblement  occasioné 
par  des  accaparemens  de  grains,  pour  vouer  une  contrée  au 
despotisme  persécuteur  des  tribunaux  contre-révolutionnaires, 
soit  lorsque  la  défense  légitime  des  patriotes  contre  les  insultes 
de  l'aristocratie  révoltée  devenait  le  prétexte  de  provoquer  la 
violence  militaire  contre  les  meilleurs  citoyens?  non.  Cependant 
quand  vous  est-il  arrivé  d'éclairer  la  bonne  foi  des  honnêtes  gens 
trompés  sur  ces  trames  perfides  ?  Quand  avez-vous  élevé  la  voix 
contre  quelques-unes  de  ces  mesures  prédpitées,  qui  plongent 
dans  le  deuil  une  multitude  de  familles  innocentes ,  qui  répandent 
la  consternation  parmi  des  citoyens  que  la  plus  simple  instruc- 
tion aurait  pu  diriger,  et  qui  font  triompher  la  cause  des  enne- 
mis de  la  liberté?  jamais.  Citez-moi  un  seul  patriote  persécuté, 
que  vous  ayez  secouru  ;  un  seul  innocent  opprimé,  que  vous 
ayez  sauvé?  Cependant  voilà  le  véritable  caractère  du  patrio- 
tisme. Le  bien  public,  le  bonheur  de  tous,  voilà  son  unique 
objet;  l'amour  de  la  justice  et  de  l'égalité,  voilà  sa  passion.  Qui- 
conque ne  la  sent  pas,  quiconque  est  alternativement  froid  ou 
ardent,  Juste  ou  injuste,   sensible  ou  barbare;  quiconque  a  pu 
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laisser  crier  en  vain  le  sang  innocent,  n'est  qn'im  intrigant 
hypocrite,  on  yîI  ambitieux ,  qai  spécule  sur  les  rëvoIalioDS, 
comme  un  empiriclne  sur  les  maladies  humaines ,  ou  comme  a 
brigand  sur  les  incendies. 

1  Passons  en  revue  vos  auires  exploits ,  et  voyons  d*abord 
ceux  qui  vous  ont  donné  un  air  de  civisme. 

1  Vous  avez  accusé  Lessart,  et  Lessart  est  parti  pour  Oriéan^ 
cet  acte  isolé  est  digne  d'éloges  ;  car  I..essart  était  un  ennemi  du 
peuple.  Vous  avez  ensuite  accusé  Duport  ;  mais  lassé  da  pre- 
mier effort  9  vous  Tavez  abandonné  pendant  plus  d'un  mois  : 
on  dit  que  vous  allez  le  reprendre,  parce  que  tous  sentes  is 
besoin  de  vous  repopulariser  ;  déjà  vous  avez  réaocasé  Bertrand 
et  dénoncé  Montmorin.  Je  ne  veux  point  atténuer  votre  mérite  : 
mais  c*est  rensemble  de  votre  conduite  et  le  résultat  de  votre 
système  qu'il  s'agit  d'apprécier  ;  et  lorsque  je  voudrais  voh 
donner  id  des  louanges  sans  restriction ,  il  est  bien  £lcheiix 
que  je  sois  forcé  à  ne  voir  dans  vos  dénondaticms,  même  oontre 
certains  coupables ,  que  votre  indulgence  pour  le  cricne,  et  peol- 
étre  votre  connivence  avec  des  chefs  de  factions. 

>  Lessart,  Duport,  Montmorin  et  Bertrand  sont  précisémeot 
lamémecKose.  Votre  dénonciation  du  comité  autrichien,  annoncé 
avec  tant  de  fracas ,  n*a  fait  ({u*ajouter  le  nom  de  Montmorin  i 
vos  dénonciations  antérieures  contre  les  trois  premiers  de  ces 
ex-ministres. 

»  On  a  été  étrangement  «itonné  de  voir  cette  grande  accusation 
se  borner  à  deux  ex-ministres  dcj<^  jugés  depuis  long-temps  par 
l'opinion  publique  ;  on  a  admiré  cette  adresse  avec  laquelle  vous 
lui  disiez  à  peine  la  moitié  de  ce  qu'elle  savait  déjà.  On  a  vu, 
avec  oh  extrême  intérêt ,  que  vous  nommiez  deux  complices, 
sans  découvrir  le  complot ,  et  sans  toucher  les  principaux  cou- 
pables; on  a  été  frappé  do  ce.  silence  eircons|>ect  sur  des  person- 
nages plus  importuns  aux  yeux  de  la  servitude  et  peut-être  aux 
vôtres  mêmes ,  que  le  seul  mot  de  comité  autrichien  présentait 
d*abord  à  tous  les  esprits.  Les  citoyens  les  plus  défianset  peiit- 
^tve  simplemenl  \e%  \k\ws  c\wnqvw\s  ont  cru  apercevoir  que 
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vous  ne  vous  saisissiez  de  cette  dénonciation  »  que  pour  ôter  aux 
députés  patriotes  le  pouvoir  de  présenter  la  vérité  tout  entière. 
Ils  ont  remarqué  que  vous  en  écartiez  les  noms  de  certains  intri- 
gans  plus  adroits  que  vous  aviez  vous-mêmes  désignés ,  dans 
vos  écrits,  comme  membres  de  ce  même  comité,  et  surtout 
celui  d*un  chef  de  parti  redoutable ,  à  qui  vous  êtes  restés  con- 
stamment attachés ,  au  milieu  de  toutes  les  oscillations  apparen- 
tes de  votre  conduite  politique.  Enfin  on  a  vu  que  vous  ne  pa- 
raissiez attaquer  une  faction  dévoilée  depuis  long-temps ,  que 
pour  empêcher  les  regards  du  public  d'en  apercevoir  une  autre 
moins  généralement  connue ,  et  par  là  même  plus  dangereuse  à  la 
h*berté.  Eh  !  quel  service  plus  àignalé  de  faux  amis  de  h  Consti- 
tution pourraient-ils  rendre  à  ses  ennemis ,  que  d'amuser  le 
peuple  fatigué  par  la  dénondation  éclatante  et  illusoire  d'un  ou 
plusieurs  ministres,  pour  leur  laisser  les  moyens  d'atteindre  le 
moment  où  la  conspiration  doit  éclater?  Quel  stratagème  plus 
heureux^  une  faction  différente  de  la  première,  ou  confondue 
avec  elle,  pourrait-elle  imaginer  ,  pour  parvenir  au  but  de  ses 
projets  ambitieux?  Qu'avez-vous  fait  après  tout,  pour  prévenir 
tous  les  complots  dont  nous  sommes  environnés?  Qu'avez-vous 
fait  pour  nous  garantir  de  l'éruption  du  volcan  qui  fume,  et  qui 
mugit  sur  nos  têtes?  Vous  aviez  envoyé  à  Orléans  un  ministre 
qui,  après  deux  mois,  n'est  pas  encore  jugé;  vous  rajeunissiez 
deux  vieilles  dénonciations  contre  deux  de  ses  amis,  et  les  me- 
sures ont  été  tellement  prises ,  que  c'est  encore  pour  nous  un 
problème,  si  Hontmorm  est  parti  pour  l'Angleterre,  ou  s'il  est 
à  Paris;  que  déjà  il  écrit  à  l'assemblée  nationale ,  avec  une  assu- 
rance qui  insulte  à  la  nation.  C'est  ainsi  que  vous  savez  pourvoir 
au  salut  de  la  patrie  et  delà  liberté;  eh  !  quelles  autres  précau- 
tions nos  ennemis  mêmes  auraient-ils  donc  pu  adopter  ? 

»  En  général ,  toute  guerre  déclarée  au  ministère  est  une 
preuve  de  civisme  essentiellement  équivoque;  elle  peut  être  diri- 
gée ou  par  le  zèle  désintéressé  ou  par  Tesprit  d'intrigue.  Nous 
avons  vu ,  dans  l'assemblée  constituante ,  de  prétendus  patriotes, 
plus  séduisans  que  vous  ne  le  fîfttes  jamais ,  ait }bitrd'lml  d^\cc»r 
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qoA^  lifrar  une  attaque  féBénle  aux  nniilrae»  cueplé  ai 
plus  daDgerenx  de  tons ,  préciaénieni  à  ee  woêma  MoMaoth 
aaqiid  ils  expédiaient  Ubëralemaiit  le  plosbriliant  oertifictt  de 
patriotiime  ;  ib  iroQbdeDl  les  remplaoert  el  les  reaqdaeèrent  en 
eifteparleorscréattirest  doni  iU  iraniaieat  stognUèremeni:  lei 
ireitns  dnqnes,  telles  que  M.  DaportaB,  par  exefniile.  Yeai 
afez  duMsé  qudqnes  ministres»  mais  irws  les  aven  leiiiaBéi 
par  vos  amis;  vous  avei  ocmfié  i  Tan  le  tréKn*  public;  i  FanM 
le  département  de  rintérienr  ;  i  un  troinème  oeUd  de  la  josiiK. 
n  fimt  conTOiir  que  votre  patriotisme  n'est  pas  dn  moinarestf 

sans  consolation.  Yoos  avei  beancMip  vanté  ces  choix  »  etsmi 
doQte  vonsavies  vos  raiscms.  Mon  intention  n'est  pM  de  décrier 
ceschoix  en  enxHSiàBies.  Tai  d^  déclaré  que  faioiais  ces  » 
nistres-là  tout  amant  que  beanoonp  d'antres,  qooiqae  osinideli 
JDstice  aitdé|à  excité  les  plaintes  de  tons  les  amisde  la  Gbené,  et 
enconm  une  disgrâce  pareiUei  celle  de  soii  devancier,  tmmgÊUti 
nn  acte  contraire  aux  premiers  principes  d^  la  Constitntifln; 
quoique  le  ministre  de  rintérienr  ait  commencé  son  ministère 
par  un  acte  apologétique  du  veto ,  lancé  contre  le  premier  décret 
sur  les  prêtres  ;  quoiqu'il  ait  déjà  été  dénoncé  par  la  munidpafité 
et  par  la  commune  de  Marseille ,  pour  avoir  favorisé,  sans 
doute  sans  le  vouloir  >  les  aristocrates  des  dëpartemens  méridio- 
naux ;  quoique  sa  maison  soit  le  rendez-vous  des  intrigans  qui 
s'assemblent  régulièrement ,  pour  arranger  les  intérêts  de  la 
nouvelle  faction  et  le  système  de  calonmie  dirigée  contre  les  pa- 
triotes qui  les  méprisent  toutes;  enfin ,  quoique  les  titres  du  mi- 
nbtre  des  contributions  à  la  confiance  publique  nesoient  passupé- 
rieurs  à  ceux  de  Necker»  sonami,  son  compatriote  et  son  modèle. 
Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  cette  ostentation  ridicule  avec 
laquelle  M.  Brissot  dispose  publiquement  de  tous  les  emplois, 
en  faveur  de  ses  créatures,  est  un  scandale  aux  yeux  de  tous  les 
honnêtes  gens.  Us  savent  que  tout  représentant  du  peuple  doit 
respecter  l'esprit  de  la  loi  constitutionnelle ,  qui  lui  défend  d'as- 
pirer aux  faveurs  du  pouvoir  exécutif.  N'est-ce  pas  la  violer  que 
de  rechei^hn  wQi  wk  %iià&  ^  ^^Ua  pas  d'ac- 
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oepter  pour  liii-inéme ,  et  de  franchir  ainsi  la  barrière  sacrée 
que  son  ambition  ne  peut  briser?  Tout  est  perdu  dès  le  moment 
où  nos  représentansy  oubliant  que  leur  devoir  est  de  surveiller 
avec  sévérité  les  démarches  du  pouvoir  exécutif,  s'identifieront 
avec  lui ,  et  ne  s'occuperont  plus  qu'à  exercer  eux-mêmes  son 
autorité ,  sous  le  nom  des  ministres  qu'ils  auront  faits.  La  nation 
peut  se  reposer  sur  l'austérité  des  principes  et  sur  la  pureté  des 
mœurs  de  ses  représentans  ;  mais  eDe  ne  peut  mettre  sa  con- 
fiance dans  leurs  talens  pour  Tintrigoe.  Quel  garant  pourraientr 
ils  alors  lui  offrir  de  leur  intégrité  ?  Quel  mérite  y  a-t-il  à  résis- 
ter aux  charmes  de  la  liste  civile  royale ,  lorsqu'on  tient  entre  ses 
mains  celle  de  la  nation  ;  lorsqu'on  a  pris  possession  du  ministère 
des  contributions  par  les  mains  de  ses  intimes  amis  »  dans  un 
temps  surtout  où  notre  système  financier  est  si  propice  à  l'agiotage 
et  à  la  cupidité?  Ce  n'est  pas  que  l'on  ne  puisse  habiter  sur  les 
rives  du  Pactole  sans  être  jamais  tenté  d'y  puiser  ;  mais  il  faut  que 
ks  représentans  de  la  nation  soient  inaccessibles  même  aux  soup- 
çons ,  pour  le  moins  autant  que  la  femme  de  César. 

f  Et  d'ailleurs,  qui  ne  voit  pas  que  cette  puissance  de  disposer 
du  ministère  suppose  des  ressources  absolument  étrangères  aux 
principes  qui  doivent  les  diriger  ?  Qui  ne  sent  qne  la  vertu  sévère 
ne  peut  avoir  cette  influence  à  la  cour  ;  que  même  l'ancien  ami  et 
rassodé  de  Morande;  que  le  secrétaire  de  l'académie  des  sciences; 
que  quelques  avocats ,  arrivés  de  Bordeaux  à  la  législature , 
n'auraient  pas  eu  ce  crédit ,  s'ils  n'avaient  été  eux-mêmes  pro- 
tégés par  des  personnages  puissans ,  dans  ce  séjour  de  l'intrigue 
et  de  l'aristocratie  ;  et  lorsqu'en  suivant  le  fil  de  cette  trame ,  on 
arrive  à  un  triumvirat  féminin,  à  M.  Narbonne  qui ,  frappé  alors 
d'une  apparente  disgrâce ,  n'en  nommait  pas  moins  les  minis- 
tres ;  à  M.  La  Fayette ,  arrivé  dans  ce  temps  de  l'armée  à  Paris , 
et  qui  assista  à  des  rendez -vous  secrets  avec  les  députés  de 
|a  Gironde ,  à  quelles  vastes  conjectures  ne  peut  -  on  pas  se 
livrer  ?  L'imagination  se  perd  dans  ce  dédale  d'intrigues ,  et 
quand  il  serait  bien  prouvé  que  vos  dénonciations  même  ne  sont 
point  un  jeu  concerté  «vee  les  ennemis  de  la  révolntioa^  il  S0m$^ 
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toajoort  impossible  de  les  attribuer  à  FtiMar  da 

»  J'admire  Caton  tonnant  oootre  kt  fiMien  de  Borne; 
Gaton,  à  qui  vous  vous  eomparext  n'était  point  Fi 
d'anecabale,  il  ne  combattait  pni  Gter  pour  servir  Oodins »  et 
son  parti ,  c'était  odni  de  la  patrie. 

1  Vous  avez  faitlVifort  oniqae  de  dénoncer  un  uuMàaMre  ;  mai 
dans  le  même  moment  voos  avex  dérobé  à  la  jnstioe  des  lois  m 
ministre  non  moins  coupable.  La  France  entière  nccnsait  Har- 
bonne  d'avoir  trahi  la  cause  pobliqne,  en  iaiasanf  nne  grands 
partie  de  nos  défenseurs  sans  armes,  et  de  noe  frontières  sas 
défense;  ce  crime  est  prouvé  même  par  k  conduite  et  par  le  ti- 
moignage  du  ministre  actuel ,  dont  les  premiers  notes  seflabknl 
contraster  heureusement  af  ec  la  conduile  de  votre  ex-minirtre 
et  de  vos  créatures  (1)  ;  il  s'est  accusé  luinnénie  en 
Marseille;  il  ausurpéle  pouvoir  du  corps  législatif  «  en 
de  son  autorité  privée  è  l'armée  on  réglemenl  perfideet  tjran- 
nique ,  qui  a  exdié  ses  réclamations,  également  bat  pour  Fan- 
lir ,  pour  la  révolter  et  pour  la  soumettre  è  la  volonté  arbitraire 
des  patriciens  ;  il  a  refusé  constamment  de  remplacer  les  ofBden 
transfuges  ;  il  a  confié  les  postes  les  plus  importans  i  des  cheb 
suspects,  et  conspirateurs  déclarés  ;  il  s'est  obstiné  i  les  coa- 
senrer ,  malgré  les  réclamations  pressantes  des  départemens  àa 
ils  commandaient;  il  a  trompé  la  nation ,  et  trahi  la  sûreté  pu- 
blique ;  vous  ne  l'avez  point  accusé  ;  vous  l'avez  défendu  ;  vous 
Tavez  célébré;  vous  vous  êtes  accordés  pour  le  présenter  i  la 
France  entière  comme  un  ministre  nécessaire ,  comme  k  plus 
ferme  soutien  de  la  patrie  et  de  la  Constitution.  Il  paraît  devant 
rassemblée  nationale ,  où  il  avait  été  dénoncé  pour  les  faits  les 
plus  graves  par  plusieurs  de  vos  collègues;  vous  commencez  par 


«  (I  )  C'est  da  moins  le  jugement  que  les  thUs  patriotes  semblent  avoir  porté 
•or  la  dernière  démarche  de  M.  Serran  à  rassemblée  nationale;  c'est  lai  peil- 
élre  qui  a  donné  aux  esprits  rimpolsion  énergique,  qui  a  sospeodu  les  oomploli 
de  nos  ennemis.  Nous  sentons  néanmoins  combien  il  est  dangereux  de  prédpUflr 
son  opinion  sur  le  caractère  d*un  minisire  et  des  bommes  en  général,  dans  lai 
drcoDstanccs  où  nous  sommes.  Aussi ,  si  les  actes  postérieurs  de  M.  Senan  la  dé- 
menteni ,  nous  noms  ferons  vk\i  de^t  4^  XattvtMtat.  % 
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l'applaudir  avec  transport ,  à  sa  seule  apparition ,  vous ,  ses 
juges ,  vous,  représentans  de  la  nation  française.  A  peine  a-t-it 
ouvert  la  bouche ,  vous  Tinterrompez  par  de  nouveaux  applau- 
dissemens  ;  vous  ne  voulez  point  qu'il  s'abaisse  à  se  justifier;  vous 
demandez  qu'il  soit  dispensé  de  ce  devoir.  Un  de  vos  collè- 
gues (1)  veut  élever  la  voix  pour  annoncer  des  .faits  importans 
qui  le  concernent ,  vous  Tétouffez  par  un  tumulte  scandaleux  ; 
vous  l'insultez  dans  la  tribune  ;  le  lendemain ,  les  deux  fidèles 
organes  de  votre  cabale ,  le  Patrioîe  Français  et  la  Chronique , 
le  calonmient  sans  pudeur ,  comme  si  vous  vouliez  rejeter  sur  le 
courage  et  sur  la  probité  l'opprobre  qui  était  dû  à  votre  injustice 
et  à  votre  Ucheté  ;  la  liberté  des  suffrages ,  le  droit  le  plus  sacré 
du  souverain  que  vous  représentez ,  la  vérité  y  l'honneur ,  vous 
immolez  tout  à  un  courtisan ,  à  un  coupable.  Peu  de  jours  après, 
vous  demandez  pour  lui ,  par  l'organe  de  M.  Guadet ,  la  permis- 
sion d'aller  commander  sur  nos  frontières  une  division  de  notre 
armée,  avant  qu'il  ait  rendu  compte  ;  un  autre  de  vos  collègues , 
qui  l'avait  déjà  convaincu  des  plus  coupables  prévarications  (3) , 
demande  en  vain  que  vous  attendiez  jusqu'au  lendemain,  jour  où 
il  promet  d'en  révéler  de  nouvelles;  vous  lui  imposez  silence, 
et  vous  l'insultez  le  lendemain  dans  les  mêmes,  pamphlets  pério- 
diques où  vous  célébrez  régulièrement  vos  propres  exploits ,  en 
même  temps  que  vous  calomniez  le  plus  pur  civisme.  Voilà  la 
conduite  que  vous  avez  tenue  à  la  face  de  la  nation  ;  qu'elle  vous 
juge. 

>  Défendre  les  ennemis  de  la  liberté ,  faire  une  étroite  alliance 
avec  eux ,  persécuter  ses  plus  chauds  amis ,  en  renverser  les  pre- 
mières bases ,  sont  des  actes  qui  tiennent  aux  mêmes  principes  ; 
il  ne  faut  donc  pas  s'étonner  si  c'est  vous  qui  avez  jporté  les  pre- 
miers coups  à  la  liberté  de  la  presse.  Ce  que  l'assemblée  consti- 
tuante avait  toujours  repoussé  avec  horreur,  ce  que  les  défen- 
seurs les  plus  ardens  du  despotisme  avaient  à  peine  osé  lui  pro- 
poser, vous  l'avez  fait.  Vous  avez  érigé  des  écrits  en  crimes  de 

c(f)M.Diiben.> 
cr3)M.leCk)iDtre.  > 
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lèie-iiaiioD  ;  ?oiit  iD  tvei  coMtiteë  juge  ne 
breuse,  dont  les  Jugaosens  eoaveniiw  ne  eoni  ni  amqetlis 
formes  jiidicitireB,  ni  susceptibles  de  réfiskm  ;  Tons  «tes  »  dm 
cette  même  tCbire,  posé  formdlement  en  {irincipe  qoe,  poar 
lancer  un  dëcrei  d'accusation  contre  on  dcrilt  il  tt*dliût  pas  né- 
eessairedele  conna!tre;elvoasn'afeBpisroagide  reponssf 
par  cette  maxime  impie  (1)  les  jostes  rëdemaiioM  des  di^pméi 
patriotes  qui  en  demandaientla  lecture.  Li  justice,  le  bon  sav, 
la  liberté  civile  et  politique,  vons  avei  tout  sacrifié  à  rnlérêt  ds 
totre  ambition  et  à  une  lâche  vengeance  ;  foos  nfiSE  à  vonspUa- 
dredeTun  des  écrits  dénoncés,  et  vous  n'aven  pas  rougi  d'élrs 
à  la  fois  accusateurs,  juges  et  parties.  Lecoour  pteindepasMaSi 
crudles  et  viles,  vous  invoquies  le  bien  public  et  le  nom  saeré 
des  lois.  On  dit  même  que  cette  dénonciation  n'était  qifnn  com- 
plot tramé  depuis  qudque  temps,  par  vous,  contre  les  tléfcifi 
ImperturbaUes  delà  Constitution  que  vous  bÉIsseu ,  pour  de  tris» 
fortes  raisons;  on  dit  que ,  réveillant  les  cakmmiee  inventées  dmi 
un  temps  de  proscription ,  par  les  ennemis  le  plus  décries  de  k 
patrie ,  vous  avez  osé  lier  leurs  noms  et  leur  cause  à  celle  dsi 
écrivains  accusés ,  méditer  même  des  crimes  nouveaux  dans  voi 

conciliabules  secrets On  le  dit ,  et  ce  délit  est  prouvé  par  voi 

propres  écrits,  par  les  libelles  extravagans  dont  vous  avei,  i 
cette  époque,  inondé  dans  un  moment  toutes  les  parties  de 
Tempire Et  vous  vous  dites  patriotes!  Le  patriotisme  ne  sup- 
pose donc  aucune  moralité  !  Et  vous  êtes  assis  au  rang  des  lé« 
gislateurs  !  U  est  donc  des  législateurs  qui  ne  connaissent  pss 
même  les  lois  de  l'équité  et  de  Thonneur  ! 

>  N'est-ce  pas  vous  encore  qui  défendez  le  système  honteux  et 
corrupteur  des  dépenses  secrètes?  N'est-ce  pas  vous  qui  iaites 
donner  au  ministre  six  millions,  et  aux  généraux  1,900,0001., 
avec  dispense  d*en  rendre  aucun  compte? 

»  N'est-ce  pas  vous  qui ,  à  la  place  de  toutes  les  précautions, 
depuis  long-temps  nécessaires  pour  constater  l'éuit  et  assurer 

<  (f  )  Ce  dernier  trait  apparUeot  à  M.  Guadet  ;  liaei  le  rédt  de  la 
ce  jour.  » 
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le  fidèle  emploi  de  nos  finances ,  venez  nous  prqxMer  de  dévo- 
rer nos  forêts  nationales? 

>  N'est-ce  pas  vous  enfin  qui ,  après  avoir  rejeté  tous  les  moyens 
proposés  pour  flaire  heureusement  la  guerre,  de  réprimer  iota  noi 
ennemis  intérieurs,  même  de  pourvoir  à  l'armement  complet  de 
nos  troupes  et  de  nos  gardes  nationales,  en  remplacement  de  nos 
officiers  ^  et  à  lad  éfensé  de  toutes  nos  frontihes ,  vous  êtes  appli- 
qués chaque  jour  à  introduire  au  milieu  de  nous  le  despotisme 
militaire  dans  toute  son  étendue?  rTest-ce  pas  vous  qui  remplissez 
sans  cesse  rassemblée  de  terreurs ,  pour  la  pousser  à  des  mesures 
extraordinaires ,  dangereuses  pour  la  liberté,  et  dangereuses  pour 
elle-même  ?  N'est-ce  pas  vous  qui  ne  cessiez  de  rédamer  une 
estime  sans  bornes  pour  les  officiers  qui  désertaient  nos  drapeaux, 
pour  les  chefs  qui  abandonnaient  leurs  fonctions?  N'est-ce  pas 
vous  qui  faisiez  censurer  les  plus  estimables  de  vos  collègues , 
lorsqu'ils  dirigeaient  contre  eux  la  défiance  des  l^slateurs? 
N'est-ce  pas  vous  qui  rejetiez  tout  le  blâme  sur  des  soldats  fidèles, 
qui  les  livriez  à  une  procédure  terrible ,  et  qui  adoriez  les  géné- 
raux (1)  !  Qui,  plus  souvent  que  vous,  a  répété  ce  reproche  ca- 
lomnieux d*indiscîpline?  N'est-ce  pas  vous  qui  avez  voulu  qu'on 
les  investît  du  pouvoir  aAitraire  de  vie  et  de  mort ,  et  du  droit 
défaire  des  lois  pour  l'armée?  l^orez-vous  que  ce  sont  ceux  qui 
disposent  de  la  force  armée  qui  fixent  le  sort  des  révolutions? 
Ignorez-vous  quel  est  l'ascendant  que  des  généraux  habiles  et 
victorieux  peuvent  prendre  sur  leurs  soldats?  £xiste-t-il  en 
France,  aujourd'hui,  une  puissance  ^;ale  de  foit  à  celle  dont  les 
vôtres  sont  revêtus?  L'histoire  des  autres  peuples ,  l'expérience 
de  la  faiblesse  et  des  passions  des  hommes  ne  devraient-elles  pas 
vous  éclairer  sur  des  dangers  si  pressans?  Le  plus  redoutable 
ennemi  de  la  liberté  des  peuples ,  et  surtout  de  la  nôtre ,  c'est  le 
despotisme  militaire;  et  vous  l'avez  remis  entre  les  mains  de  nos 
patriciens ,  dans  celles  du  plus  adroit ,  du  plus  ambitieux  de  tous  ! 
La  Constitution ,  rassemblée  nationale ,  vousHOiémes,  vous  avez 

c  (I  )  Oq  se  nqipeDen  que  M.  MerUn  fat  oeiaaré  le  jour  où  M.  Go^ 
la  dkUtare  pour  les  sénéraïu.  » 
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tout  livré ,  en  quelque  sorte  à  sa  merci  ;  attendez ,  et  vous  verm 
si  vous  pourrez  opposer  une  digue  à  ce  torrent  que  vous  rùos  plai- 
sez à  grossir.  Veuille  au  moins  la  Providaice  nous  défendre  ei- 
core  contre  lui  et  contre  nous-mêmes  !  Puissiez -vous  fo» 
mémes  changer  de  principes  et  vous  hâter  de  prévenir  les  duox 
que  vous  nous  avez  préparés  !  A  ce  prix  je  consens  à  vous  louer. 
»  Je  ne  pousserai  pas  maintenant  plus  loin  mes  redierches  lur 
votre  vie  politique.  Il  est  même  deux  propositions  que  j^avais  u- 
noncées  »  et  que  les  bornes  du  temps  ne  me  permettent  pas  d'é- 
tablir aujourd'hui.  Mais  il  me  semble  qu*il  est  prouvé  »  quant  i 
présent,  que  votre  patriotisme  n'a  été  ni  soutenu ,  ni  vrai;  que 
les  traits  épars ,  par  lesquels  il  a  paru  s'annoncer ,  peuvent  biea 
pallier  aux  yeux  des  hommes  irréfléchis  »  mais  non  racheter  ki 
grandes  fautes  que  vous  avez  commises  contre  la  nation  ;  qu'en 
général ,  ils  ne  se  rapportent  point  au  bien  public  et  à  la  cause  di 
peuple;  mais  à  un  système  d'intrigues  et  à  l'intérêt  d*un  parti 
Je  n'ai  pas  besoio  de  savoir  si  c'est  la  cour  on  une  autre  faction 
que  vous  servez  ;  il  suffit  de  voir  que  ce  n'est  point  la  liberté.  D 
est  clair  même  que  votre  conduite  ne  peut  que  favoriser  le  trioiih 
phe  de  la  cour ,  et  qu'il  ne  tient  qu'à  elle  d'en  tirer  avantage.  Si 
vous  lui  éies  étrangers  »  vous  ne  Fêtes  pomt  à  un  autre  parti  ;  or» 
tout  parti  est  funeste  à  la  chose  publique  »  et  il  est  de  Tintérêt  de 
la  nation  de  l'étouffer ,  comme  il  est  du  devoir  de  chaque  citoyen 
de  le  dévoiler.  » 
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Le  sy  tème  girondin  arriva  promptement  au  terme  où  s'étaient 
brisés  tous  les  compromis  antérieiurs  entre  la  révolution  et  h 
contre-révolution.  Les  questions  préliminaires  une  ibis  enlevées, 
il  fisiilut  agir  directement  contre  l'obstacle  sur  lequel  prenaient 
appui  les  résistances  qu'on  venait  de  rompre  ou  d'éluder.  Forte- 
ment pressée  par  les  Montagnards  et  par  les  Fenillans , 
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se  félicitait  presque  de  glisser  avec  tant  de  bonheur  au  milieu 
de  ces  deux  écueils,  lorsqu'elle  fut  arrêtée  par  le  veto.  Q\x  on 
Youl&t,  comme  elle,  s'emparer  du  présent,  ou»  comme  les  Ja- 
cobins, conquérir  l'avenir,  l'esprit  du  passé  fermait  la  route. 
L'intérêt  royal,  borné  à  sa  prérogative,  avait  encore  de  quoi  se 
défendre  ;  car  il  avait  le  droit  absolu  de  tout  nier,  de  résister  à 
tout  et  de  s'affermir  indéfiniment  lui-même. 

L'assemblée  avait  décidé  que  la  sanction  n'était  pas  nécessaire 
pour  rendre  exécutoire  le  décret  de  licenciement  de  la  garde 
constitutionnelle.  Le  roi  ne  laissa  pas  que  de  le  sanctionner , 
témoignant  ainsi  sa  bonne  volonté  par  une  concession  plus  grave 
en  apparence  qu'en  réalité ,  et  réservant  le  veto  contre  les  me- 
sures capitales  dans  lesquelles  il  frapperait  et  paralyserait  à  la 
fois  tous  les  détails  révolutionnaires. 

Les  luttes  qui  avaient  signalé  la  fin  du  mois  de  mai ,  annoncent 
de  la  part  des  Girondins  des  intentions  entièrement  dispropor- 
tionnées avec  le  résultat.  L'attaque ,  ouverte  sur  cinq  points ,  ne 
fut  victorieuse  que  sur  un  seul.  Le  comité  autrichien  dénoncé  ; 
l'intendant  de  la  liste  civile  traduit  à  la  barre  au  sujet  des  papiers 
brûlés  à  Sèvres;  Sombrcuil  mandé  pour  avoir  ordonné  que 
de  jour  ou  de  nuit  les  portes  des  Invalides  cédassent  l'entrée  a 
toute  troupe  armée  qui  se  présenterait ,  soit  de  la  garde  na- 
tionale ,  soit  de  la  garde  du  roi  ;  la  fuite  probable  de  Louis  XVI, 
annoncée  par  Pétion ,  démentie  aussitôt  par  une  lettre  du  roi 
lui-même,  pleine  d'amertume,  lettre  que  le  directoire  revêtit  à 
l'instant  de  sa  caution,  furent  autant  de  démarches,  ou  fausses, 
ou  stériles  pour  ceux  qui  les  avaient  tentées.  L'ajournement  ré- 
pondit à  la  dénonciation  du  comité  autrichien  ;  Tordre  du  jour 
pur  et  simple  déclara  innocens  LaPorte  et  Sombrenil;  les  lettres 
échangées  entre  Pétion  et  le  roi ,  et  l'arrêté  du  directoire ,  lais- 
sèrent indécise  la  vérité  du  projet  d'enlèvement ,  sujet  de  cette 
querelle. 

Tout  prouve  que  ces  moyens  étaient  destinés  à  un  autre  but 
que  celui  du  licenciement  de  la  garde  constitutionnelle,  et  que 
cet  acte  était  aussi  un  moyen.  Les  Feuillans,  et  aux  Jacobins,  les 

T.  XIV.  Yi 
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parlisaDS  de  Kobespierre ,  s'altendaient  ù  une  extrémité  redoute- , 
ble.  Il  courut  à  cette  époque  uu  bruii  que  nous  devons  recueillir, 
et  qui  servira  à  faire  voir  quelles  résolutions  on  supposait  à  des 
hommes  dont  on  n'hésisiait  pas  à  croire  ce  qu'on  va  lire. 

( Ce  fut  alors  que  trois  députés ,  Chabot,  Bazire  el 

Guadet,  tirèrent  entre  eux  au  son  à  qui  semittué  par  lesdeui 
autres,  aKnque  sa  tâte,  montrée  au  peuple  et  promenée  au  bout 
d'une  pique ,  pût  servir  contre  la  cour  de  preuve  à  une  accusa- 
lion  d'assassinat  ;  le  sort  toOiba  k  Chaliot.  Cet  étrange  complot 
devait  s'exécuter  au  bout  de  la  rue  de  l'Échelle ,  le  long  du  tnnr 
de  la  demeure  du  roi,  et  près  u  :u  des  séances  de  l'assemblée 
□aiionale;  aucune  vraisemblance  et  aucun  moyen  d'effet  n'avaient 
été  omis.  Chabot ,  fidèle  au  serment ,  s'y  rendit  vers  les  neuf  heu- 
res du  soir ,  au  temps  de  la  sortie  de  ht  séance  ;  mais ,  soit  que 
l'exemple  parût  aussi  dangereux  ik  suivre  qu'à  donner,  soit  que 
La  foixe  d'exécution  manquât  aux  deux  complices,  ils  manquè- 
rent au  rendez-vous.  Quel  que  fût  le  but  que  de  tels  bomiD» 
se  fussent  proposés,  ils  devaient  finir  par  l'atteindre.  Chabot 
avait  quitté  depuis  peu  son  frac  de  capudn,  et  t'était  i^à  ■- 
ffiBié  à  Blois  par  des  actes  de  cette  violence  hardie  qa'on  ai^nbit 
alors  patriotisme.  Dans  la  ville  de  Bloîs,  à  la  tête  do  premier  ba- 
taillon d'DD  rëfpœent,  aidé  du  peuple,  il  avait  tenu  assi^  faotn 
bataillon ,  avec  tous  les  officiers,  dans  leur  caserne ,  et  il  nst 
fidlu  un  décret  pour  ramener  l'ordre.  Baare  n'avait  paru  qu'an 
moment  de  la  révolution;  jusqu'alors  inconnu,  agité  par  des 
passions  vives ,  peu  de  jugement ,  se  jetant  en  avant  sans  aocaie 
direction,  et  par  conséquent  &cile  à  diriger.  Guadet,  né  dam 
les  climats  du  midi,  avait  d'abord  exercé  les  fonctions  d'avocat; 
doué  de  beaucoup  d'imagination ,  avec  des  mouvemeus  oratoires, 
remuant,  actif,  prévoyant,  et  sachant  intéresser  une  grande  at- 
semMée.  >  (  Toutongem,  1. 1 ,  p.  254.  ) 

Cette  légende  n'aceitainement  de  l'éalilé,  ni  de  valeur  histOTÎ- 
que,  que  par  la  foi  qu'on  y  ajouta  ;  du  moins  aucune  pièce  jns- 
lificative  ne  rend-elle  témoignage  du  dessein  de  ces  trois  moder- 
nes Zo[Mres.  Hais  dans  l'alliance  de  ces  ntmis,  les  deux  partii 
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que  nous  avons  cités  virent  une  menace  sérieuse.  Les  Feuillans 
ne  doutèrent  plus  que  les  Girondins  et  les  Montagnards  ne  se 
fussent  unis  pour  la  ruine  de  la  monarchie  constitutionnelle j  Ro- 
bespierrre  et  ses  amis  se  confirmèrent  dans  la  pensée  que  les 
intrigans  de  toutes  les  fractions  révolutionnaires  complotaient 
pour  changer  la  forme  du  gouvernement  et  détruire  la  CionstitQ- 
tion ,  seul  signe  de  ralliement  offert  aux  véritables  patriotes. 

Bientôt  cette  crainte  devint  légitime.  Chabot  avait  promis  de 
déchirer ,  jusqu'au  dernier,  les  voiles  dont  s'envdoppait  le  comilë 
autrichien.  A  la  séance  du  4  juin ,  il  prononça  en  effet  un  dis- 
cours véhément,  qui  démontra  plutôt  l'audace  des  entreprises 
prochaines  méditées  par  les  chefs  girondins,  qu'il  ne  fortifia  de 
preuves  nouvelles  le  réquisitoire  de  Brissot.  A  cette  séance  mdme, 
le  ministre  de  la  guerre,  Servan,  vint  proposer  à  la  législative 
de  lier  de  nouveau  la  nation  française  par  un  serment  fédératif, 
et  d'employer  les  députés  à  cette  fédération ,  à  la  formatioD  d'un 
camp  de  vingt  mille  hommes,  destiné  à  couvrir  Paris. 

Cette  proposition ,  connue  seulement  de  Rolland  et  de  Cla- 
vières,  n'avait  pas  été  communiquée  au  conseil,  dételle  sorte 
qu'elle  eut  tout  l'air  d'une  surprise.  L'imprévu  d'une  si  grave 
mesure  susciu  des  méfiances  eitrémes.  Un  effet  sans  cause  ap- 
parente décelait  nécessairement  une  conspiration  ;  il  fallait,  ajou- 
taitron ,  qu'elle  fût  prête ,  puisque  les  auteurs  démasquaient  leur 
première  batterie. 

Ainsi  en  jugèrent,  de  leur  point  de  vue  respectif^  les  FeuHIans  et 
Robespierre.  Les  uns  disaient  que  la  société  des  Jacobins  allait 
consommer  ses  usurpations  ;  qu'elle  n'avait  plus  d'ailleurs  qu'à 
prendre  le  titre,  car  partout  elle  avait  saisi  le  fut; qu'après  avoir 
licencié  la  garde  du  pouvoir  exécutif,  depuis  long-temps  annulé 
par  ses  empiétemens,  elle  voulait  s'environner  de  prétoriens 
avant  de  se  mettre  de  ses  propres  mains  la  couronne  sur  la  tète. 
Robespierre  s  éleva  avec  une  grande  énergie  contre  la  proposition 
de  Servan.  Les  intrigans  étaient  à  ses  yeux  les  ennemis  inté- 
rieurs les  plus  redoutables,  et  il  se  livra  à  tous  les  soupçons  que 
lui  inspirait  la  politique  de  Brissot  demandant  pour  ses  fins  un 
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gt  miUe  hommes.  Le  Patriote  Français  ent  alors  on 
«spécieux  que  tous  ceux  à  Taide  desquels  il  arat  in- 
>bespierre  appartenait  au  comité  autridiien.  Le  projet 
^vait  obtenu  une  prompte  popularité ,  parce  que  les 
rassemblée  et  ceux  de  la  garde  nationale  s'étaient  e»> 
attaquer  y  parce  que  le  roi  y  avait  apposé  son  veio^  et 
r  lui-même  y  avait  gagné  une  disgrâce  subite.  Aussi 
é»  le  collaborateur  de  Brissot»  crut  que  le  moment  était 
^r  le  seul  antagoniste  incomoKxle  anx  Girondms.  H 
iSy  il  affirma  et  signa.  Chaque  jour,  pendant  le  mob 
euilles  du  Patriote  Français  dénoncèrent  à  tout  propos 
Robespierre.  G*était  peut-être  la  seule  réputation  ea 
>ter  à  de  si  persévérantes  calomnies  et  à  de  telles  ap- 
ss  départemens ,  inondés  d'écrits  girondins  »  et  ne  sa- 
-ès-imparfaitement  la  question  qui  divisait  la  société 
(y  hésitèrent  toutefois  à  se  ranger  du  calé  de  Brissol; 
t.  le  silence.  A  Paris ,  la  conduite  de  Robespierre  hi 
iiveaux  partisans,  et  exalta  la  confiance  de  ceux  qui 
depuis  la  Constituante.  Et  cependant  il  s'opposa  opi- 
lux  Girondins ,  malgré  la  faveur  publique  dont  les 
^essivement  la  destitution  de  Servan  »  la  retraite  de 
elle  de  Clavières ,  la  part  qu'ils  prirent  à  la  journée 
t  aux  autres  manifestations  du  sentiment  des  masses. 
^DS  inébranlables  étaient  que  les  intrigans  préparaient 
lat  y  et  qu'il  en  résulterait  ou  une  république  fedéra- 
[)cratique  sous  la  présidence  de  La  Fayette»  ou  la 
de  l'ancien  régime.  Il  ne  cessait  de  répéter  que  La 
le  centre  direct  ou  indirect  de  toutes  les  intrigues 
mt  la  révolution,  et  il  appelait  sur  ce  personnage  la 
rice  que  Brissot  et  ses  amis  dépensaient  fort  inutile- 
des  hommes  sans  influence,  contre  des  obstacles  qui 
'une  force  d'emprunt.  Brissot  répond  (  Patriote 
>juin)  à  ces  continuelles  interpellations.  Il  transcrit 
le  l'article  du  Défenseur  de  la  Constitution  rapporté 
\  par  nous  à  la  fin  du  dernier  mois.  Il  s*arréte  au 
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milieu  d'une  phrase  où  Robespierre  Taccusede  n'avoir  pas  associé 
à  Hontmorin  et  à  Bertrand  des  personnages  plus  importons  ^  et  ne 
va  pas  jusqu'à  la  ligne  où  son  adversaire  déclare  que,  par  ces 
personnages  importans ,  il  entend  c  surtout  un  chef  de  parti  re- 
doutable, à  qui  Brissot  est  resté  fidèle  malgré  toutes  les  oscilla- 
tions de  sa  conduite  politique.  »  C'était  donc  de  ne  pas  avoir  dé- 
noncé La  Fayette  que  Brissot  avait  à  se  disculper.  Au  lieu  de  cela» 
il  feint  de  croire  qu'il  s'agit  ici  du  roi  et  de  la  reine,  et  s'amuse 
à  dire  qu'il  n'a  pas  eu  de  preuves  et  à  en  demander  à  H.  Ro- 
bespierre, en  l'avertissant  c  que  la  logique  ordinaire  de  ses  dé- 
nonciations ne  serait  admise,  ni  à  l'assemblée  nationale,  ni  dans 
aucun  tribunal.  » 

L'obstination  de  Brissot  et  de  son  parti  à  ne  pas  répudier  hau- 
tement La  Fayette,  était  le  motif  immédiat  qui  le  rendait  suspect 
aux  patriotes  ralliés  à  Robespierre.  Pour  la  première  fois  il  en 
avait  parlé  sévèrement  aux  Jacobins,  à  la  séance  du  25  avril  1792» 
lorsqu'il  y  était  venu  se  défendre  et  défendre  Condorcet.  On  re- 
marqua que,  parmi  les  modifications  qu'il  avait  fait  subir  à  son 
discours  en  le  livrant  à  l'impression,  le  préambule  injurieux  à  Ro- 
bespiere,  et  condamné  par  un  arrêté  du  club,  n'était  pas  la  seule. 
Il  n'avait  imprimé  aucune  des  expressions  un  peu  dures  adressées 
à  La  Fayette ,  et  sur  lesquelles  il  avait  affecte  d'insister  en  lisant 
son  manuscrit. 

Lorsque ,  par  sa  ieitre  du  16  juin  a  l'assemblée ,  et  par  l'espèce 
de  sommation  qu'il  lui  signifia,  en  personne  à  la  séance  du  29, 
La  Fayette  fut  enlièrement  compromis,  Brissot  et  Fauchet  s'en 
séparèrent  avec  éclat.  Quelque  tardive  que  fût  cette  rupture, 
quelques  soupçons  qu'autorisât  un  acte  si  évidemment  commandé 
par  la  nécessité,  Robespierre  ne  l'accepta  pas  moins  comme  un 
gage  de  réconciliation.  La  paix  fut  sigoce  aux  Jacobins  le  jour 
même  où  il  n'y  eut  plus  qu'une  voix  pour  accuser  La  Fayette. 

Il  est  vrai  que  de  nouvelles  intrigues  troublèrent  presque  aus- 
sitôt cette  paix  d'un  moment.  Nous  la  constatons  ici  pour  nous 
dispenser  d'enregistrer  une  polémique  que  sa  conclusion  annu- 
lait. Brissot  demanda  qu'on  oubliât  le.  passé  ;  il  recoaaut  c^^n^^ba.^ 
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vw  les  JBUMKepMraK  uorsqne  les  r  efluns  bqhrbs  phb 
«nire  moyen  oe  fesuier  t  wors  MvefSureSy  «pw  œm  ns 
Br  prërogatîTe  royale ,  ib  en  8olfidt^*etit  et  eti  appoyèfeai  trèi- 
énergîquement  Texerdce.  Mais  si  Louis  XYI  aooeptait  d^me 
main  Taide  des  royalistes  oonstitationneb  »  il  tendait  l'antre  à 
Fhnrasion ,  et  il  se  trouvait  ainsi  le  noeud  par  lequel  le  feuSan* 
tisme  tenait  à  la  trahison.  Les  Girondins,  an  contraire ,  aboutis- 
saient au  peuple  par  les  Montagnards»  de  sorte  qu'an  fond  des 
querelles ,  et  indépendamment  des  noms  et  des  intérêts  de  partis 
qui  apparaissent  à  la  surface ,  la  révolution  et  la  oontre-révohi- 
tion  étaient  continuellement  présentes. 

Nous  avons  dit  que  le  roi  appelait  l'invasion.  Dès  la  dédara- 
tion  de  guerre^  il  avait  chargé  Mallet  du  Pan  d'une  mission  se- 
crète pour  les  puissances  étrangères.  Il  lui  avait  remis  les  instruo 
tiens  suivantes  rédigées  de  sa  main ,  et  rapportées  par  Bertrand 
de  Molleville ,  t.  viii ,  p.  39. 

i  1^  Le  roi  joint  ses  prières  à  ses  exhortations,  pour  engager 
lés  prmces  et  les  Français  émigrés  à  ne  point  feire  prendre  à  la 
fl^erre  adiieUe ,  par  un  concours  hostile  et  oflensif  de  leor  part, 
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>  2<»  n  leur  recommande  eipressëment  de  s'en  remettre  à  lui 
et  aux  cours  intervenantes,  de  la  discussion  et  delà  sûreté  de  leurs 
intérêts  »  lorsque  le  moment  d*en  traiter  sera  venu; 

»  Z**  Il  faut  qu'ils  paraissent  seulement  parties  et  non  arbitres 
dans  le  différend ,  cet  arbitrage  devant  être  réservé  à  sa  majesté, 
lorsque  la  liberté  lui  sera  rendue,  et  aux  puissances  qui  l'exigeront; 

»  4^  Toute  autre  conduite  produirait  une  guerre  civile  dans 
l'intérieur ,  mettrait  en  danger  les  jours  du  roi  et  de  sa  femille , 
renverserait  le  trône,  ferait  égorger  les  royalistes,  rallierait  aux 
Jacobins  tous  les  révolutionnaires  qui  s'en  sont  détachés  et  qui 
s'en  détachent  chaque  jour  ,  ranimerait  une  exaltation  qui  tend  i 
s'éteindre,  et  rendrait  plus  opiniâtre  une  résistance  qui  flé- 
chira devant  les  premiers  succès,  lorsque  le  sort  de  la  révolution 
ne  paraîtra  pas  exclusivement  remis  à  ceux  contre  qui  elle  a  été 
dirigée,  et  qui  en  ont  été  les  victimes  ; 

»  S""  Représenter  aux  cours  de  Vienne  et  de  Berlin  l'utilité  d'un 
manifeste  qui  leur  serait  commun  avec  les  autres  états  qui  ont 
formé  le  concert;  l'importance  de  rédiger  ce  manifeste,  de  ma- 
nière à  séparer  les  Jacobins  du  reste  de  la  nation ,  à  rassurer 
tous  ceux  qui  sont  susceptibles  de  revenir  de  leur  égarement ,  ou 
qui ,  sans  vouloir  la  Constitution  actuelle,  désirent  la  suppression 
des  abus  et  le  règne  de  la  liberté  modérée ,  sous  un  monarque  à 
l'autorité  duquel  la  loi  mette  des  limites  ;  ^ 

>  6^  Faire  entrer  dans  cette  rédaction  la  vérité  fondamentale , 
qu'on  fait  la  guerre  à  une  faction  anti-sociale ,  et  non  pas  à  la  na- 
tion française;  que  l'on  prend  la  défense  des  gouvememens  lé- 
gitimes et  des  peuples  contre  une  anarchie  furieuse  qui  brise 
parmi  les  hommes  tous  les  liens  de  la  sociabilité ,  toutes  les  con- 
ventions à  l'abri  desquelles  reposent  la  liberté ,  la  paix,  la  sûreté 
publique  au-dedans  et  au-dehors  ;  rassurer  contre  toute  crainte 
de  démembrement  ;  ne  point  imposer  des  lois,  mais  déclarer 
énergiquement  à  l'assemblée,  aux  corps  administratifs,  aux  mu- 
nicipalités, aux  ministres,  qu'on  les  rendra  personnellement  et 
individuellement  responsables,  dans  leurs  corps  et  biens,  de 
tous  attentats  commis  contre  h  personne  sacrée  dni  t^â  >  ^'c^x^ 
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celle  de  la  reine  et  de  la  ftunille  ^jfie^  contre  les 
les  propriétés  de  tous  citoyens  qaâcooques  ; 

1  7"  Exprimer  le  vœu  du  roi,  qn*en  entrant  dans  le  royanne 
les poissances  déclarent  qu*dles  sont  prêtes  à  donner  la  paix, 
mais  qa*dles  ne  traiteront  ni  ne  peuvent  traiter  qa*avec  le  roi; 
qu'en  conséquence  elles  requièrent  que  la  plus  entière  liberlé  M 
soit  rendue ,  et  qu'ensuite  on  assemble  un  congrès  où  les  «Grors 
intérêts  seront  discutés  sur  les  bases  déjà  arrêtées,  oii  les  éoiî- 
grés  seront  admis  comme  parties  plaigoantes,  et  où  le  plan  gé- 
nA*al  des  rédamations  sera  n^^ocié  sous  les  auspices  et  sons  k 
garantie  des  puissances.  > 

Mous  aborderons  maintenant  la  série  des  actes  par  lesqnds  se 
manifestèrent  les  dissensions  entre  les  Feuillans  et  les  Girondins. 
Les  uns  se  rapprochent  du  peuple ,  à  mesure  que  les  antres  res- 
serrent leur  liens  avec  la  cour. 

c  La  itftte  célébrée  le  3  juin  en  l'honneur  de  Simoneaa»  et  ap- 
pelée c  fiête  delaloi  >  par  opposition  à  c  la  fëtede  la  liberté  » 
dédiée  le  iS  d'avril  aux  Suisses  de  Château- Vieux ,  fut  le  seul 
acte  commun  aux  deux  partis  dont  il  s'agit.  Dans  tout  le  reste 
ils  procédèrent  par  des  chocs  de  plus  en  plus  violens.  Un  arrêté 
de  la  commuoe,  du  vendredi  1*'' juin,  ouvrit  les  scènes  orageuses 
que  nous  avons  à  raconter.  Voici  cet  arrêté  : 

tf  Le  corps  municipal ,  plein  de  respect  pour  les  principes  con- 
sacrés par  la  GonsUtblion ,  qui  garanlil  à  tout  homme  le  drotl 
d'exercer  le  culte  religieux  auquel  il  est  attaché  ; 

>  Sur  le  réquisitoire  du  procureur  de  la  commune ,  arrête  : 

>  1<>  Que  ne  pouvant,  aux  termes  de  la  Goûstiiution ,  établir 
aucune  imposition  directe  ni  indirecte ,  parce  que  ce  droit  est 
exclusivement  réservé  au  corps  législatif  ;  il  ne  peut  forcer  les 
citoyens  a  tendre  ni  tapisser  en  aucuns  temps  l'extérieur  de 
leurs  maisons ,  cette  dépense  devant  être  purement  volontaire , 
et  ne  devant  gêner  en  aucune  manière  la  liberté  des  opinions  re- 
Ugieuses  ; 

»  2**  Que  les  citoyens  soldats  ne  devant  se  mettre  sons  les  armes 
que  pour  VexécuûoYi 4e\aLW\  ^\.\^^^teté  publique,  la  garde  na- 
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tionale  ne  peut  être  requise  pour  assister  aux  cérémonies  d*un 
culte  quelconque  ; 

>  30  Que  la  prospérité  publique  et  l'intérêt  individuel  ne  per- 
mettant pas  de  suspendre  la  liberté  et  Tactivité  du  commerce , 
les  citoyens  ont  le  droit  d'exercer  en  tout  temps  les  facultés  in- 
dustrielles qui  leur  sont  garanties  par  le  paiement  de  leurs  <!on- 
triDutions  et  patentes. 

>  Le  corps  municipal  enjoint  aux  commissaires  de  section ,  de 
police,  et  au  commandant  de  la  garde  nationale  de  veiller  au 
maintien  de  Tordre  public ,  conformément  aux  dispositions  du 
présent  arrêté.  »  ^ 

Une  partie  de  la  garde  nationale  protesta  vivement  contre  cet 
arrêté.  Brissot  y  avait  applaudi  en  ces  termes  :  c  Les  progrès  de 
la  philosophie  sont  rapides  et  consolent  les  vrais  patriotes  des  tra- 
casseries de  l'esprit  de  parti ,  des  intrigues  de  courtisans  ambi- 
tieux ,  et  des  fureurs  des  faux  amis  du  peuple.  La  municipalité  de 
Paris  vient  de  prendre  un  arrêté  extrêmement  philosophique»  et 
que  les  vœux  de  tous  les  bons  citoyens  sollicitaient  ardemment.  » 
{Patriote  Français  du  4  juin.  )  —  Si  nous  jugeons  de  l'opinion  des 
Jacobins  à  cet  égard  par  celle  qu'exprime  Camille  Desmoulins 
dans  son  Iir  numéro  de  la  Tribune  des  Patriotes  j  ils  improuvè- 
rent cette  mesure,  c  Je  crains,  dit-il ,  que  Manuel  n*ait  fait  une 
giunde  faute ,  en  provoquant  l'arrêté  contre  la  procession  de  la 
Fête-Dieu.  Mon  cher  Manuel,  les  rois  sont  mûrs,  mais  le  bon 
Dieu  ne  l'est  pas  encore.  >  Desmoulins  ajoute  en  note  :  c  notez 
que  je  dis  le  bon  Dieu  et  non  pas  Dieu ,  ce  qui  est  fort  difTërent. 
Oh  !  que  le  comité  autrichien  a  eu  plus  d'esprit  cette  fois  !  voyez 
le  magnifique  reposoir  qu'il  fait  construire  ad  gloriam  Dei. 
Quant  à  moi ,  je  dépose  aux  archives  nationales,  et  ce  numéro  » 
et  ceux  des  révolutions  de  France  et  deBrabant  qui  l'ont  précédé, 
comme  un  monument  de  mon  bon  sens  quelquefois,  et  une  sorte 
de  protestation  que  je  n'ai  pris  aucune  part  à  tant  de  bévues  des 
patriotes  ;  que  je  ne  puis  être  responsable  de  leurs  suites  et  de 
tant  deplaies,déjàfaitesù  la  France,  dont  je  demande  pardon  à  la 
nation ,  à  Dieu ,  aux  colonies  »  aux  Avignonnais ,  aux  Jacobins  de 
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aillés  i  Nanqr»  Boendës  panoot ,  trahia  évMwnmmt  à  Mo», 

Tooritty,  etc.,  eu^ ,  loitt  ëfénaoMiia  t  donl  je  prie  la  poatérilé  ^ 

ne paa diarger  ma  méoMure,  comiiie  œDe do  pouroir  eitelif 

malëfole ,  des  géoéraux  toajoiira  OMOiilea  oa  niu^ 

et  des  Brissotins ,  toat  an  moins  aota  ^  orgoeiUeiix»  >  —  Dm 

fois  rassemblée  coostîtnante  andl  assisté  en  ooipe  à  la  procès- 

sien  de  St^Germain-TAuxeiTois.  Le  curé  de  œiie  paroisse  i» 

nonvela  à  rassemblée  législatifa  son  incitation  arixMi tnmée >  kS 

juin,  à  la  séance  da  soir.  Noosempmntmis  an  oompieHrcnda  de 

Brissoc,  Alriole Français dn 8 jttin^  le  détailaur  cette  dém» 

die.  c  La  religion  dn  Wgislatfinr,  c*est  le  cnhe  de  Huinsniié; 

ses  b(Muies  CBUfres ,  œ  smit  ^  bcmnes  Ms  ;  son  pnndia,  c*est« 

patrie,  s'il  la  rend  henreose;  il  est  sArde  foire  non  saint,  rïl 

sauve  l'État.  Vouloir  qu'une  assemblée  nationale  pceone  part  aas 

oérémonies  d'un  culte,  c'est  déclarer,  ou  que  ce  coite  est  le  csln 

de  la  natîoii,  on  que  cette  assemblée  n'qipartieat  qo'i  une  psh 

tie  de  la  nation  ;  et  ce  fut  un  spectacle  étonnant  pour  un  pUloso- 

phe  que  de  voir ,  l'année  passée ,  la  troisième  année  de  la  liberté 

française,  à  la  fin  du  dix-huitième  siècle, dans  la  patrie  de 

Voltaire  et  de  Rousseau;  de  voir,  dis-je ,  le  corps  des  représea- 

tans  du  peuple  assister  à  la  procession  d'une  paroisse*  Cependant 

nous  avons  été  sur  le  point  de  voir  renouveler  ce  scandale,  et 

déjà  il  avait  été  décrété,  sur  rtnitiative  du  curé  de  St-Gennaia 

r  Auxerrois ,  que  l'assemblée  irait  à  la  procession  ;  mais  il  a  snfiE 

de  montrer  l'inconséquence  dans  laquelle  on  tombait ,  pour  faire 

rapporter  ce  décret  imphilosophique  ;  on  s'est  contenté  d'ordoo- 

ner  qu'il  n'y  aurait  pas  de  séance  jeudi  matin,  pour  procurer  ani 

bonnes  âmes  le  plaisir  d'aller  à  la  procession  ;  ce  qui  est  encore 

une  inconséquence.  » 

Plusieurs  pétitions  contre  rarrété  de  la  commune  fureit 
adressées  au  département.  Rœderer  en  écrivit  le  6  juin  à  Manuel  • 
rinformant  que  le  Directoire  se  rangeait  aux  prindpes  de  la  mo- 
nicipalilé.  Ului  recommandait  seulement  c  de  renforce  les  postes 
4e  manière  à  i^frèHoùr  Vet^  V5eKaâc^^^»b\fi;àm&iaù&.  %  Oansra^ 
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ticle  plus  haut  cité ,  Desmoulins  disait  :  c  Si  j'avais  été  membre 
du  comité  municipal,  j'aurais  combaitu  cette  mesure  avec  au- 
tant de  chaleur  qu'eût  pu  iaire  un  marguillier.  Par  la  raison  con- 
traire,, notre  directoire  feuillant  n'a  pas  manqué  cette  fois  d'ad- 
hérer à  l'arrêté  municipal.  »  Cette  opinion  de  Desmoulins ,  sur 
le  laisser-faire  du  directoire,  était  partagée  par  un  grand  nombre 
des  patriotes.  Les  débats  des  Jacobins  font  foi  que  les  membres  du 
département  s'attendaient  à  des  collisions ,  et  qu'ils  n'étaient  pas 
fichés  de  voir  la  garde  nationale  y  mesurer  ses  forces,  au  moment 
même  où  elle  allait  être  obligée  de  s'en  servir  sérieusement.  Ces 
conjectures  se  réalisèrent.  Quoique  non  requis  par  l'autorité,  une 
foule  de  gardes  nationaux  vinrent  en  armes  foire  cortège  aux  pro- 
cessions. Quelques  citoyens  en  bien  petit  nombre  avaient  profilé 
de  l'arrêté  de  la  commune  pour  ne  pas  tendre  le  devant  de  leurs 
maisons.  U  en  naquit  de  vife  démêlés;  mais  les  désordres  les  plus 
graves  eurent  lieu  à  l'occasion  de  certains  spectateurs  qui  s'ob- 
stinèrent à  garder  leur  chapeau  sur  la  tète ,  ou  à  manquer  de  toute 
autre  manière  au  respect  de  la  solennité  religieuse  qui  traversait 
les  rues.  Or,  les  commissaires  de  police  connus  pour  appartenir  à 
Fopinion  des  Feuillans ,  prêtèrent  un  zèle  très-aaif  au  zèle  pro- 
vocateur des  gardes  nationaux  qui  accompagnaient  les  processions. 
U  en  résulta  sur  plusieurs  points  des  mêlées ,  des  arrestations ,  et 
le  peuple  n'étant  pas  encore  à  la  hauteur ,  comme  parlaient  les 
Girondins ,  ou  approuva  les  répressions,  ou  y  mi t  la  main  lui-même. 
Les  deux  faits  suivants  caractérisent  ces  agitations. 

Extrait  du  Patriote  Fronçait  du  12  juin,  c  Ce  que  nous  avons 
dit  sur  les  processions  semblera  bien  modéré  à  quiconque  con- 
naît les  excès ,  les  horreurs  même  dont  celle  de  jeudi  dernier 
(7juin)  aété  accompagnée.  Des  fenêtres  brisées,  des  maisons  en- 
foncées, des  citoyens  insultés,  arrêtés,  meurtris  de  coups,  traînés 
en  prison  par  des  gens  apostés ,  et ,  ce  qui  doit  exciter  surtout  une 
profonde  indignation ,  par  des  gardes  nationaux  armés,  qui ,  au 
mépris  de  toutes  les  lois,  suivaient  les  processions ,  sans  être  de 
service ,  jans  avoir  été  requis.  De  tous  ces  traits  nous  n'en  cite- 
rons qu'un ,  parce  qu'il  réunit  tous  les  caractièr^^  d*^Q!BA  otsiJ!S^^ 
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lion  formée  contre  la  libertédes opinions  et  lasûretë  despartriom. 
Le  citoyen  qui  ea  a  été  l'otjet,  est  Foarcade  »  fëdërë  de  Piu,  tt 
rédacteur  des  bdies  adresses  présentées  à  rassemblée  naiioask 
par  le  fiiabonrg  St-Antoine.  Cest  loi^méme  qui  ira  parler  : 
>  Je  sois  sorti  Tcrs  les  dix  heures  du  matin,  avec  on  tie  na 
amis.  Sous  ânes  de  portes  du  LooTre,  àfentrée  de  la  rae  di 
Coq,  nous  sommes  arrêtés  par  la  procession  de  StrGcrmaia. 
La  crainte  de  troubler  un  culte  puUic  nous  empècba  de  tn- 
verser  le  cortège.  L'habitude ,  le  mauvais  teoips  et  la  pfé* 
sence  des  valetsde  pied  du  roi,  qui  défilaient  an  moment  que 
nous  arrivions,  me  firent  oublier  que  fanais  la  léce  oonvcrte.... 
Un  seul  homme  veut  bien  s'apercevoir  de  mxm  erreur.,..  Ghs- 
peau  bas!  s*écrie*t41  d*one voix  menaçante.  Je  me  retouiie»  et 
au  même  instant  je  me  sens  frappé  et  jeté  dans  la  foule  par 
un  particulier  habillé  de  rouge,  criant  de  toutes  ses  forai: 
orrêteTb'moietthomme'là!  c'est  un  mamm»  ctfoyat /.....  Une 
foule  de  personnages  muets  m'environnent;  des  sabres,  desU- 
tons  sont  levés  sur  ma  tète.  Taperçois  des  gardes  nationales.  Je 
demande  moi-même  à  être  conduit  au  comité  de  la  section.  Des 
soldats  citoyens  m'arrachent  au  danger  le  plus  imminent»  et 
j*ai  la  douleur  de  voir  traîner  à  mes  côtés  un  homme  meurtri 
de  coups ,  auquel  on  venait  d'arracher  sa  montre  et  son  cha- 
peau. On  nous  jette  dans  un  violon ,  en  attendant  M.  le  com- 
missaire. J'apprends  que  mon  compagnon  d'infortune  est  un 
bou  citoyen  de  la  rue  des  Orfèvres ,  appelé  M.  Noudiot  ;  ayant 
vu  que  j'avais  mon  chapeau  sur  la  tète  au  moment  oii  les  per- 
ruques marguiilières  et  la  livrée  du  château  passaient ,  il  avait 
eu  l'imprudence  de  dire  que  je  n'avais  pas  commis  un  si  grand 
crime.  Enfin  des  commissaires  arrivent.  L'un  d'eux»  à  ce  qu'os 
m'a  dit»  avait  confié  à  des  mains  étrangères  le  ruban  du  dais, 
pour  venir  interroger  des  profanes  et  des  aristocrates  (i).  Tons 
les  citoyens  présens  me  regardaient  comme  coupable»  ou  do 
moins  comme  très-imprudent.  Les  auteurs  de  la  scène  avaient 

«  (4)  C«t  svet  de  tek  mots  qa'on  aiiMateil  le  people  cooCro  les  bOM  cttofo» 
(  IVoto  de  BHtsot.)  » 
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>  eu  le  soin  de  publier  que  j'avais  insulté  le  bon  Dieu ,  et  même 
1  nos  seigneurs  les  marguilliers.  Je  voulus  parler  raison ,  tolë- 

>  rance,  philosophie je  m'aperçus  bientôt  qu'il  fallait  tenir 

>  un  langage  moins  étranger ,  et  procéder  en  forme.  »  Ce  fut 
Gorsas  qui»  vers  six  heures  du  soir,  obtint  l'élargissement  de 
Fourcade  et  celui  de  Noudiot. 

Nous  trouvons  dans  le  numéro  CCX  du  Journal  des  Jacobins , 
le  récit  suivant  : 

M.  Legendre.  c  Les  iaits  que  je  vais  vous  raconter  |ne  me  sont 
pas  si  personnels  qu'ils  ne  puissent  servir  à  éclairer  mes  conci* 
toyens.  Jeudi  malin ,  j'allais  au  marché  de  Poissy  avec  un  de  mes 
amis  ;  nous  étions  dans  un  cabriolet.  Arrivés  à  la  rue  du  Vieux- 
Colombier  »  nous  apercevons  la  procession  qui  venait  de  l'Ab- 
baye de  Saint -Germain  ;  nous  nous  arrêtons  à  cinquante  pas  en- 
viron y  pour  la  laisser  passer  ;  il  n'est  donc  pas  vrai  »  comme  mes 
ennemis  se  sont  pIû  à  le  répandre,  que  nous  l'ayons  traversée  ;  car, 
messieurs ,  je  respecte  la  liberté  desculteè.  —  Nous  restions  fort 
tranquillement  a  l'écart,  lorsque  des  grenadiers,  quittant  la  pro- 
cession ,  s'approchent  de  notre  voitui*e ,  cl  m'appliquent  leurs 
baïonnettes  sur  la  poitrine,  en  médisant  qu'il  faut  ôter  mon  cha- 
peau; je  découvris  mon  sein  sanspûlir ,  et  je  leur  dis  :  c  Frappez 
donc  si  vous  désirez  mon  sang  ;  êtes- vous  des  défenseurs  de  la  li- 
berté ou  des  brigands?  >  ces  messieurs  font  un  mouvement  comme 
s'ils  eussent  voulu  me  frapper.  «  Hé  bien  !  leur  criai-je ,  en  tirant 
de  ma  poche  le  livre  de  la  Constitution  que  je  mets  sur  ma  poi- 
trine ,  ensanglantez  donc  les  droits  de  l'homme.  »  Ma  fermeté  leur 
en  a  imposé ,  et  ils  se  sont  retirés. 

»  Cependant  une  foule  de  gens  entouraient  ma  voiture  :  leur  fi- 
giiro  respirait  le  carnage  ;  ils  disaient  :  c  Ah  !  c'est  Legen- 
dre ;  il  faut  le  pendre,  c  Alors,  sautant  hors  de  ma  voiture  :  c  Eh 
bien  oui  !  ai-je  dit,  c'est  Legendre,  votre  meilleur  ami,  celui 
qui ,  depuis  la  révolution,  s'est  dévoué  à  la  cause  du  peuple.  > 
Néanmoins^  les  cris  à  la  lanterne  devenaient  plus  furieux ,  sans 
que  les  grenadiers  se  missent  en  devoir  de  les  arrêter.  Mais,  6 
comble  d'horreur!  dirai- je  une  femme?  non,  ce  n'en  était  pas 
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une,  r'ëtait  une  furie;  die  s'est  approché 
s'esl-elte  écriée,  en  proférant  des  blaspl 
ne  irouverai-j«  donc  pas  une  pierre  poui 
ferme  la  corde  du  réverbère  ?  Quel  pl»i 
là!  <  M.  Baron,  juge  de  paix  delà  secti 
s'est  mis  entre  mes  assassins  et  moi ,  en 
plutAt  que  de  souffrir  qae  la  loi  fAt  nol< 
coupable ,  ajouta-t-il ,  il  but  qu'il  subis» 
rôles  n'ont  pas  empêché  un  homme  de  n 
let ,  en  répéunt  les  mots  :  t  il  faut  le  pc 
narration  de  Legendre  nous  apprend  qi 
de  l'Abbaye ,  où  l'ex-ministre  Duporti 
liberté. 

L'esprit  qui  dirigea  les  Feuillans  à  l'éf 
gieuses ,  provenait ,  disent  les  journaux  r 
motif  qui  les  avait  bit  s'opposer,  en  v 
mesures  de  rigueur  contre  le  clergé  sédi 
'  daient  aujourd'hui  à  bien  accueillir  le  veto 
nier  décret  sur  les  prêtres ,  vélo  excité  p 
cret,  sollicité  depuis  par  leur  presse  e 
parti  en  relation  constante  avec  la  cour, 
au  milieu  des  plus  sinistres  conjectures. 

La  proposition  de  Servan  fut  l'objet 
ment  sérieuses.  La  giarde  nationale  adre 
gtalatifdespétiiionsmenaçantes,  dontl'i 
mille  signatures.  Nous  devons  faire  ren 
et  même  des  enfans  y  avaient  inscrit  leur 
des  réclamations  continuelles  contre  des 
fice,  diminuèrent  beaucoup  te  chiffre  don 
L'assemblée  passa  outre  et  décréta  la 
vingt  mille  hommes  ;  la  destitution  de  Si 
land  et  celle  de  Clavlère,  suivirent  immi 
nàtèrequeDumnurier  fut  aussi  obligé  de< 
posées  plus  bas,  fut  remis  anx  Feuillans 
à  l'assemblée  vînt  résumer  et  juger  la  qi 


JUIN  (1792).  431 

faciion  jacobite  tous  les  malheurs  présens,  toutes  les  foutes  pas- 
sées ,  et  la  signalant  conune  un  germe  pernicieux  en  qui  il  fallait 
étouffer  un  avenir  de  scandales  et  de  désordrct.  A  la  séance  du 
19,  le  lendemain  de  la  lecture  de  ce  manifeste,  Durantbon  an- 
nonça que  le  roi  opposait  son  veio  aux  décrets  relatifs  à  la  dépor- 
tation des  prêtres  perturbateurs  et  à  l'établissement  du  camp  des 
vingt  mille  fédérés.  La  journée  du  30  juin  répondit  à  la  réaction 
feuillantine.  Une  expression  si  énergique  de  la  volonté  révolution- 
naire exaspéra  le  parti  de  La  Fayette  et  décida  à  le  renforcer , 
et  les  monarchiens  qui  hésitaient  sur  la  limite  constitutionnelle 
la  plus  rapprochée  du  système  des  deux  chambres ,  et  les  consti- 
tutionnels qui  hésitaient  sur  celle  oil  le  g^rondinisme  commençait; 
toutes  ces  nuances  se  groupèrent,  et  ce  fut  à  titre  de  chef  avoué 
et  ^connu  par  elles ,  que  La  Fayette  se  présenta  le  29  à  l'assem- 
blée législative.  —  Tel  est  le  sommaire  des  faits  dont  nous  allons 
recueillir  les  matériaux  historiques.  Nous  nous  conformerons , 
pour  leur  succession,  à  l'ordre  des  séances  de  l'assemblée.  Ce  ca- 
dre comprendra  les  actes  qui  pourront  fiûre  connaître  l'esprit 
des  départemens.  Nous  terminerons  le  mois  par  une  analyse  des 
débats  du  club  des  Jacobins,  et  par  un  tableau  des  opérations  mi- 
litaires. 

Avant  d'entrer  dans  les  pièces ,  nous  transcrinms  un  article  du 
rV*"  numéro  du  défenseur  de  la  Constitution ,  intitulé  : 
Observatiom  sur  la  causes  morales  de  notre  sUwiùon  actuelle, 
c  Au  milieu  de  toutes  les  divisions  qui  nous  agitent ,  des  calom- 
nies éternelles  par  lesquelles  les  différens  partis  se  déchirent  mu- 
tuellement ,  au  milieu  de  ce  qu'on  appelle  la  diversité  des  opinions 
politiques,  il  n'est  pas  difficile,  quoiqu'on  puisse  dire,  de  recon- 
naître le  principe  qui  doit  rallier  tous  les  hommes  de  bonne  foi  ; 
et ,  parmi  la  multitude  des  petits  sentiers  frayés  en  tous  sens  par 
l'intrigue  et  l'imposture ,  on  retrouve  aisément  le  large  chemin 
de  la  vérité. 

>  Réfléchissez-y  un  moment  dans  le  silence  des  préjugés  et  dei 
passions  :  vous  verrez  que  toutes  ces  grandes  questions ,  agitées 
depuis  si  long-temps  avec  tant  d'appareil  etd'animosité,  trouveal 
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leur  solulion  dans  les  premières  règles  de  la  probité  et  'dans  la 
plus  simples  nolions  de  la  morale.  Toutes  nos  querelle»  ne  sont 
-que  la  luue  des  intcrtHs  piivés  contre  l"inlërèt  général .  de  la  co- 
pidilé  et  de  l'ambition  contre  la  juslice  et  contre  rbnmaiiilé; 
pour  savoir  ce  que  chacun  doit  penser  et  faire  dans  notre  rèn>- 
lulion ,  il  suffit  d'adopter ,  dans  les  aRaires  publiques ,  les  prin- 
dpes  d' équité  et  d'honneur  que  tout  homme  probe  suit  dans  les 
affaires  privées  et  domestiques. 

>  Considérez  en  effet  quel  est  le  véritable  caractère ,  qaé  dw 
étie  le  véritable  objet  de  noti'e  révolution.  Est-ce  pour  ehangn- 
de  JOUR  qu'un  grand  peuple  s'agite  et  brave  tous  les  périls  atta- 
chés à  ces  violentes  secousses  qui  agitent  les  empires  ?  Quand  i! 
ébranle  ou  <iu*il  renverse  le  tiône  du  despotisme,  esl-ce  pour  de- 
ver  sur  ses  ruines  b  fortune  et  la  puissance  de  quelques  aniî- 
lieux  ou  d'une  classe  privilégiée?  Si  les  noms  sont  changés  « 
non  les  abus,  si  la  forme  do  gouvernement  est  autre ,  inaùs  non 
meilleure ,  si  la  servitude  et  l'oppression  doîveai  éire  son  étemel 
apanage,  que  lui  importe  un  dictateur,  un  roi ,  un  parlement,  ud 
sénat,  des  tribuns,  des  consuls? 

1  Comme  l'unique  ol^et  de  la  sociélë  est  la  consemtioo  ds 
droits  imprescriptibles  de  l'homme ,  le  seul  motif  Intime  des  ré- 
volutions doit  être  de  la' ramener  vers  ce  but  sacré ,  et  de  réubb 
ces  mêmes  droits  usurpés  par  la  force  et  par  la  tyrannie  :  j'en 
atteste  la  nature,  l'étemene  justice  et  cettedéclaraiionioleniiene 
que  la  nation  française  a  elle-même  promulguée  par  rorgane  de 
Ks  premiers  représentans. 

>  Le  devoir  de  tout  homme  et  de  tout  citoyen  est  donc  de 
concourir,  autant  qu'il  est  en  lui ,  au  succès  de  cette  sublime  ea- 
Ireprise,  en  sacrifiant  son  intérêt  particulier,  à  l'intérêt  géné- 
ral. 11  doit ,  pour  ainsi  dire ,  rapporter  à  la  masse  commune  b 
portion  de  la  puissance  publique  et  de  la  souveraineté  du  peo)de 
qu'il  détenait;  ou  bien  il  doit  être  exclus,  par  cela  même,  da 
pacte  social.  Quiconque  veut  conserver  des  privil^es  injusta, 
des  distinctions  incompatibles  avec  le  bien  général ,  quiconque 
veut  attirer  ù  \a\  un«  puissance  nouvelle  aux  dépens  de  la  liberté 
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publique,  est  également  rennemi  de  la  nation  et  de  l'humanité. 
Telle  est  la  règle  unique  sur  laquelle  il  fout  joger  nos  différends 
politiques  et  la  conduite  des  acteurs  qui  peuvent  figurer  sur  le 
théâtre  de  la  révolution  française. 

f  Ainsi  les  lois  justes,  les  lois  sages,  ce  sont  celles  qui  s'ac- 
cordent avec  les  principes  de  justice  et  de  morale  qui  sont  la 
base  de  la. société  humaine;  les  lois  funestes,  les  lois  insensées, 
les  lois  destructives  de  Tordre  publique ,  ce  sont  celles  qui  s'en 
éloignent.  Or,  pour  connaître ,  pour  sentir  ces  principes  gravés 
par  la  nature  dans  le  cœur  de  tous  les  hommes,  que  fout-il?  une 
ame  droite  et  un  caractère  moral.  Cette  seule  vérité  explique 
tous  les  phénomènes  de  notre  révolution.  Pourquoi  déguiser  les 
choses  les  plus  simples  sous  des  noms  pompeux?  Pourquoi  sem- 
blons-nous  adopter  deux  mesures  différentes  dansle  jugement  que 
nous  portons  des  hommes.  Tune  pour  les  fonctions  de  leur  vie 
publique,  et  l'autre  pour  les  devoirs  de  leur  vie  privéef  Ceux 
qu'on  nomme  les  défenseurs  de  la  liberté  ne  sont  ni  des  hommes 
exagérés ,  ni  des  héros ,  ni  de  grands  hommes,  ni  des  perturba- 
teurs du  repos  pubUc  ;  ce  ne  sont  que  des  honnêtes  gens  en  ré- 
volution, des  hommes  qui  ne  sont  point  assez  dépravés  pour 
immoler  le  genre  humain  ù  leur  propre  intérêt.  Ceux  qui  en- 
chaînent les  peuples  à  force  d*art  et  d'hypoci*isie  ne  sont  pas 
de  grands  politiques  ni  des  législateurs  habiles;  et  pourquoi  ne 
les  appellerai-je  pas  simplement  des  fripons,  des  brigands? 
Qu'elle  est  pleine  de  sens ,  et  à  conibien  de  choses  elle  s'ap- 
plique, cette  réponse  d'un  corsaire  à  un  conquérant!  c  Parce  que 
je  fais  mon  métier  avec  un  navire,  tu  m'appelles  brigand;  et 
parce  que  tu  le  fais  avec  une  flotte,  on  te  nomme  conquérant! 

»  Quel  avantage  aurait  donc  à  mes  yeux,  sur  le  malheureux  qui 
dérobe  un  peu  d'or,  l'administrateur  infidèle  qui  s'engraisse  de  la 
substancedu  peuple,  le  ministre  déprédateur  qui  dévore  la  fortune 
publique  ?  M(>priserai-je  plus  celui  qui  touche  au  dépôt  que  je  lui 
ai  confié ,  que  l'homme  qui  livre  aux  tyrans  le  dépôt  du  l)onheur 
de  l'univers;  le  procureur  qui  dépouille  l'orphelin,  que  le  man* 
dataire  qui  trahit  les  nations.  Celui  qui  séduirait  la  fiUo  d<^  ^a»tl 

T.    XJV.  ^ 
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ami  paraîtrait  un  rnoostre  £gae  de  tou 

qui  empoisonne  les  mœurs  publiques  dai 
lois  injustes  et  tjranniqiies,  celui  quis'op 
lui ,  à  la  rëgënération  de  Tespèce  homun 
qualifications  plus  douces!  Vous  appelé: 
celiUquî,  par  adresse,  s*approprie  un  1 
de  monnaie  :  quel  nom  donneriez-vous  à 
d'ao  masque  de  civisme ,  trompe  une  na^ 
sejls  perfides,  ou  surprend  au  sénat  des 
gemies  funestes  de  la  tyrannie  et  de  tout 
taire  infidèle ,  comment  veux-tu  que  je  te 
ët4  convaincu  d'un  vol  ou  «l'i^n  assassinat 
vois  assassiner  tous  les  jours  la  gâiërali 
futures?  Mettons  un  des  coupables  que  1 
en  présence  des  grands  criminels  à  qui  ils 
terribles  vérités  ne  pourra-t-il  pas  les  fou 
le  langage  sincère  du  pirate  à  Alexandre, 
robe)  dirait-il,  qu*un  meuble  cfaéiif,  on 
mais  toi ,  parce  que  tu  entasses  tous  les 
avides  les  trésors  de  l'État ,  on  t'appel 
loi, parce  que  tu  as  assassiné  non  pas  un 
la  fois  ;  parce  qu'à  la  tête  de  ton  armée 
de  la  patrie  ,  tandis  que  ta  fais  *^orgei 
tail,  tu  es  un  général  habile,  et  toi,  plu$< 
que  tu  n'as  commis  d'autre  ciime  qtied'ii 
dite  le  peuple  qui  t'a  choisi  ;  parce  que  t 
des  phrases  insidieuses  le  poison  de  tes  c 
s'en  faut  qu'on  ne  t'appelle  encore  un  déf 
encore  impunément  invoquer  dans  la  tri 
ucré  des  lois  que  tu  profanes ,  pour  insulti 
égorger  l'innocence  et  opprimer  la  liberté 
*  Telle  est  l'inconséquence  de  l'esprit  h 
le  crime  perde  de  son  horreur ,  en  propoi 
vironne,  et  de  l'étendue  des  maux  qu'il  pei 
il  eo  estdemtm«,^««i%<3iH&tùw,d«  la 
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où  elle  vient  à  embrasser  rhumanitë  entière,  elle  deyjent  suspecte. 
Qu'un  homme  arrache  un  autre  homme  à  la  misère  ou  à  lamorti 
on  ne  lui  conteste  pas  le  tribut  d'estime  qui  lui  est  dfi  ;  mais  qu'il 
veuille  délivrer  un  grand  peuple  de  la  servitude  et  de  l'of^res- 
sion,  on  le  persécute  et  on  le  déclare  séditieux.  G*est  que  la 
vertu  privée  n'alarme  point  les  hommes  p^issans ,  et  que  la 
vertu  publique  attaque  directement  leur  faiblesse  »  leur  orgueil 
et  leur  despotisme. 

»  0  hommes  stupides  et  pervers ,  que  votre  justice  est  bar- 
bare !  que  votre  sagesse  est  absurde  !  c|ue  votre  probité  est  per- 
fide et  lâche  !  Pour  être  innocent  à  vos  yeux ,  il  suffit  donc  de 
monter  au  dernier  degré  de  la  scélératesse  ;  et  ce  que  vous  mé- 
prisez dans  le  crime ,  c'est  moins  sa  turpitude  naturelle  »  que  la 
misère  de  celui  qui  le  commet;  qu'il  se  montre  à  vous,  environné 
de  la  force  et  de  la  puissance,  vous  vous  prosternez  devant  lui , 
et  vous  l'adorez  comme  la  vertu.  Tel  est  l'intérêt  du  despotisme, 
telle  est  aussi  son  influence ,  qu'il  anéantit ,  pour  ainsi  dire ,  la 
justice  et  la  raison  humaine ,  pour  leur  substituer  une  raison  et 
ime  justice  faites  pour  lui  seul ,  dont  le  code  n'est  que  le  mélange 
monstrueux  de  la  vérité  et  de  l'imposture  ;  qui  ne  parlent  que 
pour  consacrer  ses  forfaits  ;  qui  n'agissent  que  pour  cimenter  sa 
puissance.  Le  despotisme  corrompt  jusqu'aux  pensées ,  jus- 
qu'aux sentimens  les  plus  intimes  des  hommes  qu'il  opprime. 
Comme  Polyphème ,  il  dévore  ses  esclaves  ;  comme  Circë,  il  les 
change  en  bétes  immondes  et  stupides. 

»  Quand  on  est  si  éloigné  des  routes  de  la  nature ,  .comment 
est-il  possible  d'y  rentrer  ?  Lorsqu'on  a  joui  (ong-temps  des  abus 
qui  désolaient  la  société  ;  lorsqu'on  s^'est  accoutumé  à  regarder 
comme  un  patrimoine  précieux  le  droit  d'aviUr  ses  semblables  , 
comment  renoncer  aux  préjugés  qui  autorisent  ces  odieuses  pré- 
tentions? 

»  Depuis  le  boutiquier  aisé  jusqu'au  superbe  piitricien  ;  de- 
puis l'avocat  jusqu'à  l'anclea  duc  et  pair,  presque  tous  semblent 
vouloir  conserver  le  privilège  de  mépriser  Thumanité ,  sous  le 
nom  de  peuple.  Us  aiment  mieux  avoir  des  maîtres ,  que  de  voir 
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multiplier.leurs^ux;  servir,  pour  oppr 
leur  paratt  uae  plus  belle  destinée  que  la 
leurs  concitoyens.  Que  leur  importent,  et  1 
et  la  gloire  de  la  patrie,  et  le  bonheur  des 
l'nnivers  périsse,  ou  que  le  genre  humai 
reux  pendant  la  durée  des  siècles ,  pourvi 
honorés  BaDsverius,  illustres  sans  talens,  ( 
leurs  richesses  puissent  croître  avec  leur  « 
misère  publique.  Allez  prêcher  le  culte  de  I 
lateurs  arides  qui  ne  ccHiiiaisseiit  que  Ii 
Tout  ce  qui  les  miéresse ,  c*est  de  savoir  i 
le  système  actuei  de  nos  finaoces  peut  accr 
du  jour  les  intérêts  de  leurs  capitaux.  Ce  i 
révolutioD  a  rendu  à  leur  cupidité  ,  ne  peui 
die  :  il  fallait  qu'elle  se  bornât  précisémei 
fortune  ;  ils  ne  lui  pardonnent  pas  d'avoir 
quelques  principes  de  philosophie ,  et  don 
caractères  généreux.  Tout  ce  qu'ils  connaii 
nouvelle,  c'est  que  tout  éuii  perdu  dès  le 
renversé  la  Bastille,  quoique  le  peuple 
même  instant  repris  une  attitude  paisible , 
venu  instituer  un  état-major  et  une  corporai 
d'épauleties,  à  la  place  de  la  garde  ianomb 
mes;  c'est  que  c'est  ù  ce  héros  qu'ils  doive 
ramptoirs,  et  la  France  son  salut;  c'est  i 
jour  de  notre  histoire  fut  celui  où  il  immola 
trie  ,  quinze  cents  citoyens  paisibles,  homm 
vieillards;  bien  pénétrés  d'ailleurs  de  cette  i 
le  peuple  est  un  monstre  indompté ,  toujou 
honnête»  gens ,  si  on  ne  le  tient  ù  la  chaîne  e 
de  le  fusiller  de  temps  en  temps;  que  pa 
ceux  qui  réclament  ses  droits  ne  sont  qut 
artisans  de  séditions.  Ils  croient  que  le  ciel  c 
pour  les  menus  plaisirs  des  rois,  des  nobles, 
agioteurs  ;  iW  cnn^nt  c^«  &«  vovAe  ^^û\fc 
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des  uns  pour  porter  dos  fardeaux ,  et  forma  les  épaules  des  autres 
pour  recevoir  des  épaulettes  d*or. 

>  La  situation  d*un  peuple  est  bien  critique ,  lorsqu'il  passe 
subitement  de  la  servitude  à  la  liberté  ;  lorsque  ses  mœurs  et  ses 
habitudes  se  trouvent  en  contradiction  avec  les  principes  de  son 
nouveau  gouvernement.  Alors  tous  les  hommes  vils  qui,  sous 
Tancien  régime ,  épiaient  l'occasion  de  s'enrichir  et  de  s'élever  à 
force  de  bassesses  et  de  fourberies ,  empruntent  les  formes  que 
les  circonstances  exigent,  et  s'emparent  de  la  confiance  du  peu- 
ple pour  le  trahir.  Avez-vous  un  prince  excessivemetit  riche  et 
puissant,  pour  défenseur  de  la  Constitution  nouvelle ,  pour  exé- 
cuteur de  la  volonté  générale,  alors  ils  se  liguent  pour  rétablir 
son  autorité  absolue;  le  nom  de  la  liberté  retentit  encore  de 
toutes  parts  ;  ses  emblèmes  brillent  à  tous  les  yeux  ;  mais  déjà  la 
proscription  lève  sa  tête  ensanglantée  ;  déjà  la  tyrannie  règne  en 
effet  ;  bientôt  peut-être  les  mots  et  les  signes  qui  rappelleropt  l'i* 
dée  de  la  révolution  seront  punis  comme  des  crimes.  On  déses- 
pérerait de  la  liberté ,  si  ses  vrais  défenseurs  étaient  accessibles 
au  désespoir  ;  on  abandonnerait  sa  cause,  si  ce  n'était  un  triom- 
phe de  périr  pour  la  défendre  ;  on  croirait  que  les  hommes  ne 
méritent  point  ce  dévouement ,  si  on  jugeait  l'humanité  par  les 
«  hommes  corrompus  qui  l'oppriment,  par  cette  horde  d'intrigans 
qui  s'élèvent  dans  les  révolutions,  comme  l'écume  monte  à  la 
surface  des  liqueurs  qui  fermentent;  c'est-à-dire»  si  on  retran- 
chait de  la  nation  la  portion  la  plus  nombreuse  et  la  plus  puDp 
des  citoyens.  Mais  la  masse  de  la  nation  est  bonne  et  digne  de  la 
liberté  ;  son  véritable  vœu  est  toujours  l'oracle  de  la  justice  et 
l'expression  de  l'intérêt  général.  On  peut  corrompre  une  corpo- 
ration particulière ,  de  quelque  nom  imposant  qu'elle  soit  déco* 
rée ,  comme  on  pféut  empoisonner  une  eau  croupissante  :  mais 
on  ne  peut  corrompre  une  nation ,  par  la  raison  que  l'on  ne  sau- 
rait empoisonner  l'Océan.  Le  peuple ,  cette  classe  immense  et  la- 
borieuse, à  qui  l'orgueil  réserve  ce  nom  auguste  qu'il  croit  avilir» 
le  peuple  n'est  point  atteint  par  les  causes  de  dépravation  qui  per* 
dent  ce  qu'on  appelle  les  conditions  supérieures.  L'intérêt  des 
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feibles,  c*est  la  justice;  c'est  pour  eux  que  les  lois  hom^nes  et 
impartiales  sont  une  sauvegarde  nécessaire;  elles  ne  sont  un  frein 
incommode  que  pour  les  hommes  puissans  qui  les  bravent  si  b- 
dlement.  Le  peuple  ne  connaît  ni  la  mollesse,  ni  l'ambition ,  qui 
tt>nt  les  deux  sources  les  plus  fécondes  de  nos  maux  et  de  nos 
Vices,  n  est  plus  près  de  la  nature ,  et  moins  dépravé ,  précisé- 
ment parce  qu'il  n'a  point  reçu  cette  fausse  éducation ,  qui  sous 
les  gouvernemens  despotiques,  n'est  qu'une  leçon  perpétuelle  de 
fausseté,  de  bassesse  et  de  servitude  :  témoins  les  gens  de  cour 
et  les  artisans  qui ,  à  cet  égard,  se  trouvent  dans  les  deux  extré- 
mités opposées ,  témoin  notre  révolution  tout  entière ,  dont 
chaque  époque  est  marquée  par  le  courage ,  par  le  désintéresse- 
ment ,  par  la  modération,  par  la  générosité  du  peuple ,  et  par  h 
lâcheté,  par  les  trahisons,  par  les  parjures,  par  la  vénalité  de 
tous  ceux  qui  veulent  s'élever  au-dessus  de  lui.  Us  feignent  de 
n'en  rien  croire,  ces  vils  égoïstes,  ces  inf&mes  conspirateurs. Ils 
s'dbstinent  à  le  calomnier ,  ils  s'efforcent  à  l'avilir;  non  contens 
de  s'enrichir  de  ses  dépouilles,  ils  regardent  comme  un  jour  fb^ 
tuné  celui  où  ils  peuvent  se  baigner  dans  son  sang  ;  ils  rassem- 
blent contre  lui  les  satellites  des  tyrans  étrangers  ;  ils  regorgent, 
lorsqu'ils  le  peuvent ,  par  le  fer  des  citoyens  ;  ils  rendent  des  hon- 
neurs divins  à  ses  bourreaux  ;  ils  forcent  la  loi  elle-même  à  deve- 
nir complice  de  ces  horribles  assassinats ils  ont  pour  eux  h 

puissance ,  les  trésors,  la  force .  les  armes  :  le  peuple  n'a  que  sa 
misère  et  la  justice  céleste....  Voilà  l'état  de  ce  grand  procès  que 
nous  plaidons  à  la  face  de  l'univers. 

»  Qu'il  juge  entre  nous  et  nos  ennemis,  qu'il  juge  entre  l'hu- 
manité et  ses  oppresseurs.  Tantôt  ils  feignent  de  croire  que 
nous  n'agitons  que  des  questions  abstraites,  que  de  vains  systèmes 
politiques  ;  comme  si  les  premiers  principes  de  la  morale ,  et  les 
plus  chers  intérêts  des  peuples  n'étaient  que  des  chimères  ab- 
surdes et  de  frivoles  sujets  de  dispute  ;  tantôt  ils  veulent  persua- 
der que  la  liberté  est  le  bouleversement  de  la  société  entière  ;  ne 
les  a-t-on  pas  vus ,  dès  le  commencement  de  celte  révolution , 

archer  à  cKrayet  \û\3&  \5ïs»  rvOtv^  v^\  Vvdée  d'une  loi  agraire  ; 
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absurde  ëpouvantail ,  présenté  à  des  hommes  stupides ,  par  des 
hommes  f»ervers?  Plus  Texpérience  a  démenti  cette  extravagante 
imposture,  plus  ils  se  sont  obstinés  à  la  reproduire,  comme  si 
les  défenseurs  de  la  liberté  étaient  des  insensés  capables  de  con- 
cevoir un  projet  également  dangereux ,  inj  uste  et  impraticable  ; 
comme  s'ils  ignoraient  que  l'égalité  des  biens  est  essentiellement 
impossible  dans  la  société  civile ,  qu*elle  suppose  nécessairement 
la  communauté,  qui  est  encore  plus  visiblement  chimérique  parmi 
nous;  comme  s*il  était  un  seul  homme  doué  de  quelque  industrie, 
dont  l'intérêt  personnel  ne  fAt  pas  contrai  ié  par  ce  projet  extra* 
vagant.  Nous  voulons  l'égalité  des  droits,  parce  qne  sans  elle  il 
n'est  ni  liberté  ni  bonheur  social  :  quant  à  la  fortune  ,  dès 
qu'une  fois  la  société  a  rempli  l'obligation  d'assurer  à  ses  mem* 
bres  le  nécessaire  et  la  subsistance  par  le  travail ,  ce  ne  soni 
pas  des  citoyens  que  l'opulence  na  pas  déjà  corrompus,  ce  no 
sont  pas  les  amis  de  la  liberté  qui  la  désirent  :  Aristide  n'aiurait 
point  envié  les  trésors  de  Crassus,  11  est  pour  les  âmes  pures  ou 
âevées  des  biens  plus  précieux  que  ceux-là.  Les  richesses  qui 
conduisent  à  tant  de  corruption,  sont  plus  nuisibles  à  ceux  qui 
les  possèdent  qu'à  ceux  qui  en  sont  privés. 

»  Quelquefois  aussi  on  nous  accuse  d'ambition.  Lâches  calom- 
niateurs !  qui  foignez  d'être  stupides  pour  paraître  moins  scélé- 
rats, vous  connaissez  les  routes  ou  marchent  les  hommes  avides 
de  fortune  et  de  pouvoir  ;  vous  savez  aussi  bien  que  nous  à  qud 
point  on  s'en  éloigne ,  lorsqu'on  suit  celle  de  la  probité  et  des 
principes  !  Que  l'on  compare  seulement  leur  vie  publique  et  la 
nôtre  ! 

>  Nous  les  avons  repoussés  loin  de  nous  ;  nous  nous  sommes 
formé  la  porte  du  ministère,  où  nos  adversaires  placent  leurs 
amis,  où  ils  aspirent  même;  nous  nous  sommes  interdit  l'entrf'e 
de  cette  seconde  législature  où  ils  trafiquent  des  droits  du  peu- 
ple; nous  avons  abandonné  cette  tribune  môme  où  ils  nous  ca- 
lomnient ;  nous  avons  combattu  toutes  les  factions ,  et  ils  ne  sont 
que  les  chefs  et  les  instrumens  d'une  faction.  Ils  caressent,  ils 
servent  nos  patriciens  militaires  ;  nous  les  avons  démasqués  dès 
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loBg-temps  f  nous  ne  les  fiatterons  jamais»  qndle  que  soit 
ipiiiMaiioe.  Us  possèdent  font,  ik  aspirent  à  tout,  noaaatfoasre» 
nonce  à  tout ,  esœpté  an  droit  de  périr  poor  la  liberté. 

•  Ehl  de  quel  prix  pemrent  être  à  nos  yeox  ces  irains  bon- 
neorsqoe  tous  partages?  En  fiiat-il  donc  d*aatres  nnx  amis  de 

ilmmanité,  que  le  bonhéor  et  la  liberté  delenr  pays  qn'ik  cnt 

«  •  

défenda?Qn  ne  noDsreprodiera  pas  dn  moins  sa  perte.  Tomei 
les  funestes  lois  qui  Tout  mis  en  danger  tnoos  les  avons  oondisl- 
tnes;  parmi  le  petit  nombre  deoelles  que  ropinion  de  rnnhren 
avoue,  il  n'en  est  ancone  à  laqndle  nous  n'ayons  cottoonm;  tom 
les  dangers  qui  nous  menacent,  nous  les  avons  prédits;  toutes 
les  mesures  utiles  que  vous  adqptei  trqp  tard ,  soit  dans  lesmo- 
mens  de  terreur,  soit  dans  ceux  ob  vous  vouleai  tromper  la  na- 
tion,  nous  les  avons  proposées  une  ou  deux  années  d'avance  : 
nous  en  attestons  rbistnire  de  la  révolution. 

•  Après  avoir  désiré  de  meilleures  bis,  nonsnous  sommes  bor- 
nés à  dâiendre  odies  que  nous  avons  pu  obtenir,  comme  la 
rempart  nécessaire  contre  la  fureur  des  factions  qui  s'âewaioM 
et  contre  de  nouvelles  attaques  du  despotisme.  Vain  espoir!  1 
ne  peut  souffiîr  aucun  frein  ;  la  seule  image  de  la  liberté  Tépou- 
vante  et  rirrite.X'est  contre  cette  Constitution  qui  lui  a  laissé 
trop  d'avantages  qu'il  rassemble  les  armées  des  tyrans  de  l'Eu- 
rope ,  et  déjà  une  cour  parjure  se  prépare  à  voler  sous  leurs  dn- 
peaux  ;  et  vous-mêmes  vous  secondez  ses  affreux  projets  par  vo- 
tre lâcheté ,  par  votre  corruption ,  par  votre  ioepUe.  Voilà  la 
situation  où  vous  nous  avez  mis  ;  voilà  notre  cause  :  que  les  peu- 
pies  de  la  terre  la  jugent  ;  ou  si  la  terre  n'est  que  le  patrimoine 
de  quelques  despotes*  que  le  ciel  lui-même  la  juge.  Dieu  puissant! 
cette  cause  est  la  tienne  ;  défends  toi-même  ces  lois  étemelles  que 
tu  gravas  dans  nos  cœurs;  absous  ta  justice  accusée  par  le  triom- 
phe du  crime  et  par  les  malheurs  du  genre  humain ,  et  que  les 
nations  se  réveillent  du  moins  au  bruit  du  tonnerre  dont  tu  frap- 
peras les  tyrans  et  les  traîtres.  > 
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Armand,  rueSaint-Honoré,  n.  339. 

Armand ,  rue  de  la  Vrillière ,  n.  8. 

Arrauh,  rue  Mazarine,  n.  28. 

Arthur,  rue  Louis-le-Grand. 

Astruc  ^rue  des  Grands-Augustins. 

Aubrémé,  Palaia-Royal>  hôtel  de  la  R^ne. 

Aubriet ,  rue  Saint-Honoré ,  cafié  Militaire* 

Audibert  Caille ,  rue  Richelieu ,  n.  46. 

Audiffired ,  rue  Quincampoix ,  n.  40. 

Audier-Massillon ,  rue  Saint-Honorë ,  n.  345^ 

Augier,  me  des  Jeûneurs* 
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BaiUot,  rue  Richelieu ,  hAtel  des  Éuu-Généraox. 
Bailly(Pliîlibtf  t)(  rue  de  Gondë.en  face  de  celle  doi 

sieur-le-Prince. 
Bancal  { Henri  ) ,  rue  du  PetitrBonrbon ,  maison  du  i 
Bar,  rae  Sainte-Anne ,  butte  Saint>Roch ,  n.  78. 
Barbier,  rue  Heslay. 
Barbier,  rue  Bergère ,  n.  9. 
Barabe  (le  jeune),  place  du  Ponl-Neuf ,  TO4>Tit  B 
Barbon,  rue  Vivienne,  n.  24. 
Barneville,  rue  Bourbon- Villenrave ,  n.  41. 
Barnave ,  hâtel  Lameth ,  cul-de-sac  Notre-Duie-dc 
Barré  de  Saint^VeDant,  rue  ViUe-l'ËTéque. 
Barrère,  rue  Vivienne. 
Ban,  rue  de  la  Sourdière,  a.  36. 
Barrabe,  rue  du  Honceau-Saint-Gerrcis,  bdiel  de  E 
Baronat ,  rue  des  Poulies ,  n.  18. 
Basquiai ,  rue  du  Colomlùer,  hâtel  d'Angleterre. 
Baudarl ,  à  Gravelines. 

Barbaniaone ,  au  Palais-Royal ,  cour  dts  Footainct. 
Baudouin  de  3|^son-filancbe,  me  Tnvertiftre. 
Baudouin ,  rue  du  Foin-Sainliilâcques. 
Baudrais,  rue  de  Marivaux,  prte  le  Thëâtre-Iialiea, 
Baux,  rue  Richelieu,  an  coin  deceOede  Villedot>i 
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Belmont,  rue  du  Temple,  n.  47. 

Benoit,  rue  et  Porte-Saint-Honorë,  au  café  du  Gài^de-Menbles. 

Berger,  rue  de  TÉchelle,  n.  3. 

Berger,  rue  des  Vieux- AugusUns ,  n.  iS. 

Bermond ,  rue  des  Maçons ,  n.  34. 

Berthelin ,  vis-à-vis  Saint-Honoiré. 

Berlhon,  place  Saint-HicheU  n.  9. 

Berthelin ,  rue  et  vis-à-vis  Saint-Honoré. 

Bertout ,  rue  de  la  Harpe ,  n.  918. 

Bertrand ,  rue  Thévenot,  n.  31. 

Bervic,  aux  galeries  du  Louvre. 

Besse,  rue  de  Beaune ,  n.  45. 

Bessin ,  rue  Saint-Herry»  n.  38. 

Besson  (l'aîné),  rue  du  Bac,  hôtel  Natioilal. 

Besson ,  rue  du  Bac ,  hôtel  National. 

Biauzat^  rue  de  TUniversité,  n.  96. 

Biderman,  rue  des  Jeûneurs >  n.  S. 

Billaud ,  rue  Saint-André-des-Arts^  n.  4Ê. 

Biilecoc ,  rue  Ventadour,  n.  i3. 

Billette  ,  rue  Saint-Honorë ,  a.  961. 

Billon,  rue  de  Hontpensier,  n.  39. 

Bitaubë,  rue  Sainte- Anne ,  n.  69. 

Blacque ,  rue  de  la  Horteilerie,  n.  30. 

Blandin,  rue  Aubry-le-Boucher,  n.  99. 

Blancart,  rue  Richelieu ,  n.  199. 

Blanchet,  rue  de  Tournon,  n.  tt. 

Blano ,  rue  de  la  Harpe. 

Blot,  rueFavart,  n.  3. 

Bochet,  rue  Saint-Germaiit-rAuxerrois. 

Boisgnon  ,  rue  Notre-Dame-des-Victoires ,  n.  9. 

Boislandri,  rue  Saint-Honot^,  n.  343. 

Boissel,  rue  Neuve-des-Peiitâ-Champs»  n.  99. 

Boissi-d* Angias ,  rue  Neuve-de-rUniversité ,  n.  10. 

Bolts (Guillaume),  rue  Neuve-des-Gapucins,  ii.  6. 

Bonen ,  rue  des  Lavandières-Sainte-Opportune. 

Bonnard ,  rue  Montmartre ,  hôtel  d'Artois. 

Bonnecarrère,  rue  Saint-Georges,  n.  8. 

Bonnemer,  passage  de  Lesdiguières. 

Bonnemet,  rue  Chabannais^  n.  13. 

Bontems ,  rue  Saii}t-Honoré ,  au  Lycée. 

Borel ,  rue  et  hôtel  Coq-Hérod. 


M 
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Bori ,  quM-Gonti ,  n.  6. 
Boric,  quai  et  pUœde  Ccmli. 
Bosse ,  rue  des  Prouvaires ,  n.  SU. 
Bossai,  rue  de  l' Arbre-Sec,  d.  H. 
Boucha,  rue  de  Richelieu ,  faAtel  Vakû 
Bouche  (  fils  ] ,  rue  de  Richelieu ,  hAtel 
Boudant,  rue  Poissonaière. 
Boulanger,  rue  des  Deux-PortesrSaint 
Boullée,  rue  Saint-Houoré,  n.  519. 
Boullenger. 

Boulierot,  me  des  Pouh*es,  hdtel  duP 
Boulofrne,  Palais-Royal,  n.  9^. 
Bourdier,  rue  de  Bourtxin,  fiiubourg 
Bourdon,  iiaubourg-Salnt>DeniB ,  n.  2 
Buurdoo ,  rue  Neuve-des-PlÂlres'^ini 
Bourgeois  (  fils),  rue  du  Chantre,  hAti 
Boni^eois,  Hontagne-SaiDte-Geneviëv 
Bourguin ,  rue  de  Seine,  d.  97. 
Boussaton ,  place  du  Théâtre-Italien. 
Boussion ,  rue  des  Vieux-Augiistins,  i 
Boutaric ,  rue  Traversière. 
Boulidoux ,  me  d'Anjou-Sainl-HoDor^ 
Bouton,  Place-Royale, D.  14. 
Brancas,  rue  Neuve-Sainte^roix,  n. 
Brancas ,  rue  Bourbon ,  fjubourg  Sait 
Branche,  rue  Saint-Honoré,  n.  366. 
&anthôaie ,  cul-de-sac  Notr&-Daine-di 
Breguet,  quai  des  Morfondus ,  n.  GS. 
Bresson ,  hAtel  de  Chartres,  rue  Rich 
Breteuil,  rue  des  Rosiers,  au  Harais, 
Brevet  de  Beaujour,  rue  Richelieu,  hA 
Brizard ,  rue  des  Grands-Augustins. 
Broglifl,  rue  de  VarenDe. 
Brouguard  (Jîb),  aux  InvaUdes. 
Brousse,  rue  des  Quaire-Fils,  n.  27. 
Bronssonet,  rue  des  Blano-Hanteaux , 
Brostaret,  rue  Saint-Thomas-du-Louvi 
Bru  ,  rue  du  Coq-Saint-Honoré. 
Brune,  rue  du  Théâtre-Français,  n.  1< 
Brunet,  rueQuiDcampoix,  n.  35. 
Brunel  Latwvue  >  rue  Sainl-Thomac^u 
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fiunel^  rue  Comtesse-d' Artois ,  n.  81. 
fiuschey ,  hôtel  Charot ,  rue  Saint-Honorë« 
Buteau ,  rue  Grenëta ,  n.  38. 
Buxot,  hôtel  de  Bouilloo ,  quai  des  Tbéatins. 
Buy,  hôtel  du  Palais-Royal ,  cour  des  Fontaines. 
Byon ,  rue  de  Seine,  faubourg  Saint-Germain. 
Bonjour,  rue  Royale,  place  Louis  XY,  n.  i7. 

Cabarrus,  hôtel  d*Enipire,  rue  Yivienne. 

Cailhava,  Palais-Royal,  n.  i8. 

Cafiin,  rue  Saint-Jacques,  vis-à-vis  le  collège  Louis-Ie-Grand. 

Cailly,  rue  Neuve-Saint-Ëusiache ,  n.  i9. 

Caire,  rue  Montmartre,  n.  i81. 

Cattet,  rue  des  Yieux-Augusiins,  n.  68. 

Canchois,  rue  de  la  Harpe,  n.  51. 

Cannât,  rue  du  Cimetière-Saint-André-des-Arts. 

Carlet,  rue  Poissonnière,  n.  22. 

Carné,  rue  Neuve-Saint-Roch,  n.  S5. 

Carondelet,  rue  de  Bourl)on,  n.  i2. 

Carra,  rue  de  la  Michodière,  n.  7. 

Carra ,  rue  de  la  Fëronnerie,  n.  iO. 

Carrel,  rue  de  la  Sourdière,  n.  16. 

Carrey,  rue  du  Bac. 

Castelanet,  rue  Favart,  n.  2. 

Cattey ,  rue  des-Petits-Augustins,  au  coin  de  celle  des  Marais. 

Cavalcanti ,  hôiel  Lameih ,  cul-de-sac  Notre-Dame-des-Champs. 

Cazaux ,  hôtel  de  Bourbon ,  rue  Croix-des-Pelits-Champs. 

Cazin ,  rue  Chantereine. 

Cellier  (  Louis  ) ,  rue  SaintrHonorë ,  vis-à-vis  celle  des  Bons-En- 

fans. 
Chabroud,  rue  Sainte- Anne,  n.  9. 
Chaillon ,  rue  Traversière-Saint-Ronoré. 
Chaillon ,  rue  d*Orléans-Saint-Martin^  n.  19. 
Chambon ,  rue  Guénégand. 
Chambon,  rue  de  Grenelle-Saint-Honoré ,  n.  6S. 
Charnel,  hôtel  d*Espagne ,  rue  Richelieu. 
Champaux ,  rue  Taranne ,  n.  35. 
Champelle ,  rue  Sainte- Anne ,  n.  56. 
Champfort,  arcade  du  Palais-Royal,  n.  18. 
Chamseru,  rue  du  Hasard ,  n.  12. 
Chanchat,  vieille  rue  du  Temple,  n.  45. 
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Ghiiilin,  rue  du  DoYOUié ,  n.  4. 

Chapelle,  au  Louvre. 

Gharfoulot ,  rue  Saint-Domiiiiqiie ,  ao  6rot4WllM|. 

Charlar,  hâtdd'Aiyoïi,  nw Serpente. 

Chartres,  Palai^rBoyal. 

Ghauveau ,  à  Pasff,  à  eM  des  San». 

Chauveau(fil8). 

Ghauvet ,  aux  invalides. 

Chaveau,  rue  Jacob,  n.  19|. 

Ghavel,  me  Saint-Martm ,  n.  245. 

Ghavic^,  ri|e 4fi  Petitrfion,  p.  7. 

Chazot. 

Ghedeville,  rue  des  Pelits-Pères ,  i|,  ^. 

Ghënanx ,  me  Sahit-Honor^ ,  près  la  ruç  Tirççiijippe. 

Ghendret ,  au  Louvre ,  pavillon  de  ^In$^ltA» 

Ghénier ,  me  de  Cléry ,  n.  73. 

Ghëpi  (père),  rue  Boucher ,  n.  38, 

Ghëpi  (fils),  me  Boucher,  n.  29. 

Cheret^  rue  Saint-Germain-r4^^"^^« 

Ghevalier ,  me  GoquilUère ,  n.  104. 

Ghoderlos  Lados ,  cour  des  Foptaines ,  Palais-Roya). 

Choderlos ,  hôtel  d'Angleterre ,  rue  des  Filles-Saint-Thomss. 

Chol ,  rue  du  Cimetière-Saint-Nicolas-des-Chaoïps. 

Cholet ,  rue  Royale ,  porte  Saint-Honoré. 

Choron,  rue  Saint-Dominique,  foubourg  Saint-Germain,  n.97. 

Cirodde,  rue  de  la  Coutellerie,  n.  9. 

Charke,  cour  des  Fontaines,  Palais-Royal. 

Clausse ,  rue  Chantereine ,  au  coin  de  celle  des  Trois-Frères. 

Clavières,  rue  d'Amboise ,  n.  iO. 

Clérambourg ,  rue  Saint-Honorë,  n.  3S9. 

Clerget ,  rue  Meslay ,  n.  78. 

Cloots ,  rue  Jacob ,  hôtel  de  Modène. 

Cochon,  rue  de  Grenelle ,  hôtel  de  Ntme. 

Cocquéreau,  quai  de  l'École ,  n.  15. 

Coitam ,  rue  d'Argenteuil. 

Colin ,  rue  Montmartre ,  n.  ISl. 

Collard,  rue  de  la  Monnaie,  n.  41. 

Collet,  rue  Simon-le-Franc ,  n.  8. 

Collignon ,  rue  d'Argenteuil,  n.  6S. 

Colot ,  rue  du  Mail ,  n.  58. 

Combert ,  rue  Saint-Honorë ,  n.  344. 
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Gombette ,  grande  rue  Verte ,  n.  i5. 

Comeyras ,  rue  Saint-Marc ,  n.  26. 

Constantin ,  rue  Saint-Benott ,  hôtel  de  Coaci. 

Constantin!,  chez  H.  Pape,  maître  en  chirurgie,  cour  du  Dragoii- 

Saint-Germain. 
Corder ,  hôtel  de  Ghoiseul ,  rue  Neuve-Saint-Harc. 
Cossigny,  rue  de  la  Chaussée-d*Antin,  n.  77. 
Cossin ,  rue  de  la  Parcheminerie ,  n.  S6. 
Gottin ,  rue  de  Mënars,  n.  8. 
Couillerot,  rue  de  Yemeuil ,  n.  9S. 
Coumand ,  au  CoIIëge-Royal. 
CourrejoIIes,  Palais-Royal ,  n.  i29. 
Couseseyte ,  rue  de  Rohan ,  n.  i6. 
Coussand  (de  Lechaux) ,  hôtel  du  Roi ,  plac^  du  C^ronsel. 
Coutouly ,  rue  des  Poulies  ,  n.  i8. 
Cramait ,  rue  des  Moulins,  butte  Saint-Rpch ,  q.  35. 
Cressent,  rue  du  Monceau-S^int-Gervai8  ^  n.  3, 
Cresson ,  rue  des  Deux-Écus ,  n.  74. 
Cressy ,  rue  Neuve-Saint-Roch ,  n,  41 . 
Crétin,  hôtel  du  Cirque-Royal,  rue  Richelieu. 
Creuzë,  rue  Saint-Honorë,  n.  324. 
Creuzet  (  De  la  Touche) ,  rue  Dauphine^  hôtel  des  Armes  4? 

l'Empire. 
Crevel,  rue  Poultier,  n.  1. 
Curt ,  rue  Neuve-Saint-Augustin ,  n.  27. 
Cussac ,  Palais-Royal  »  n.  7  et  n.  8. 
Cabanes. 

Chevalier,  hôtel  de  Halthe,  rue  Richelieu. 
Chachet,  rue  Saint-Florentin ,  n.  2. 
Condeval,  rue  Yivienne,  n.  30. 

Daboville ,  cloître  Notre-Dame. 

DaiguiUon,  rue  de  l'Université. 

Dalbarade,  rue  Neuve-Saint-Marc,  hôtel  des  Ambassadeurs. 

Dameuve,  rue  du  Mouton,  n.  8. 

Damourt ,  rue  d'Enfer,  n.  i49. 

Damoye,  place  delà  porte  Saint-Antoine. 

Daujon ,  rue  du  Coq-Saint-Jean. 

Daujon ,  rue  Saint-Martin. 

Darche,  rue  d'Angevilliers,  hôtel  deConti. 

Darçon,  hôtel  Sainte-Anne,  me  Sainte-Anne. 
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Dftrimi^,  place  de  FEstrapade. 

Danbert,  li6tddeBearB,c(mrdeSaiit4albHUBae. 

Daudigiitiç«  nie  Gre&eOe-SaÎBtrHoMfét  «.  AD. 

Datid^aaLoinTe. 

Davosl,  raeda.Bac,  n.  iO. 

Damgoy ,  hdldde  Munster»  rae  des  JeAnMora. 

DdUine,  rue  des  Petfts-AagnstiBS,  ■•  18.     ^ 

Decbapt,  nieNein6-Sâint-Mëdéiic,liteld*AI^^ 

Dede ,  me  de  l'Êchdle  9  II.  3. 

Deoomps,  rue  d'Antin,  n.  69. 

Decsretot ,  rue  Neave-des-Booa-Eabiis»  n*  7. 

Decroix  (Gbaiies),  rae  Nemre-âamtrAmDSiiB^ 

Deforgne  »  rae  DaaiAinet  a.  84. 

Defrasae,  rae  SainirManin. 

Ddarbre,  raeMondiok». 

Ddastre,  rae  Pousonaière,  n.  154. 

Dddoches,  rae Sîdat-Thomas-du-Loinnre. 

Dekm,  rae Saiot-Séverin ,  n.  16. 

Ddplaiiques»  rae  d'Argeateinl,  passage  Saial-fioohw 

Demeaux»  rae  et  Ile  Saint-Louis. 

Denisot,  à  Passy»  n.  i6. 

Deperay,  rae  du  Sépulcre ,  n.  30. 

Depont  »  rae  des  Filles-Saint-Thomas,  n.  il. 

Dergny. 

Desaubier  Yasar,  rue  Saint- Atbanase»  n.  6. 

Di'sandrouin ,  rue  Ghantereine,  Chaussëe-<rAntin. 

Descemet»  rue  St- Jacques,  collège  Louis-le-Grand. 

Descloseaux,  rue  d* Anjou ,  faubourg  Sainl-Eustache,  n.  106. 

Desenne ,  Palais-Royal ,  n.  i  et  n.  2. 

Desenne,  rue  Richelieu,  n.  iSO. 

Desfieux ,  rue  Notre-Dame-des-Victoires ,  n.  29. 

Desfondis ,  rue  Chabannais ,  n.  44. 

Desmoulins,  rue  du  Théâtre-Français,  n.  1. 

Desodoars ,  rue  Saint-André-des-Arts. 

Desouche ,  rae  de  la  Mortellerie^  n.  126. 

Despierres,  rue  du  Ck)lonibier,  n.36. 

Despréaux ,  rae  du  Sentier,  n.  20. 

Després,  place  de  TÉcole^  n.  1. 

Desroches,  rue  Saint-Hartin ,  n.  24S. 

DesjurdÎDs,  rue  des  Poulies,  n.  18. 

Dc&souTces ,  rue  Àe&\^\iii-^\k^  ^  bAtel  de  Roaen, 
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Destonnielles,  rue  Chab3nnais,ii.8. 
Deudon ,  i  TEstrapade. 
Devaux. 
Dinochean. 

DoraisOD,  rue  Grenelle-St-Germain ,  n.  âS. 
Doulrepont,  rue  Greoéta  au  Roi  David. 
Dnbarquîer,  rue  du  Hasard-Richelieu ,  n.  4. 
DnbigDon,  rue  Nolre-DaiiieKles-Victoires,  n.  29. 
Dubloc ,  rue  Croix-des-Peiits-Cliaraps   n.  59. 
Dubloi   hôtel  du  (toi,  rueduCarroûael. 
Dubois  deCrancii  rue  Chariot ,  n.  57. 
Dubourg-Lanoelot.rue  de  la  Madeleine ,  Ville-l'Ëvâque,  faâtel 

Bourbon ,  n.  96. 
Duchamps,  rue  Favart,  lettre  H. 
Duclos  Dufresnoy ,  rue  Vivieane. 
Dudoyer,  rue  du  Colombier,  n.  30. 
Dobo    rue  Saint-Roch ,  n.  -W. 
Duray  (de  la  Tour),  rue  Chapon ,  n.  SI . 
Dufoumy ,  rue  des  Mathurins. 
Dugas,  rue  Vivienne    n  40. 
Dugasen    hôtel  de  Bullion   quai  des  ThéAtins. 
Dujonquay ,  rue  du  Chaume ,  n.  Sti. 
Dubure,  ruedu  Jardinet. 
Dumaine,  rue  de  la  Boncberie ,  n.  8 . 
Dumas,  rueThévcnot,  n.  37. 
Dumas,  rue  Croix-tles-PeliB-Ciiamps,  n.  96. 
Dumez,  rue  des  Dcux-Ai>{;es ,  faubourg  Saint-Germain, 
Dumouchet,  rueSaioL-Honoré,  n.  706. 
Duplain,  cour  du  Commerce ,  rue  de  l'ancienne  Comëdie-Fran- 

çaise. 
Duplan ,  rue  de  Bourbon ,  fiiubourg  Saint-Germain ,  n.  115. 
Dupleix  (  père),  rue  Saint-Honoré ,  n.  336. 
Duplm(fits),  rue  Saint-Honoré,  n.  536. 
Duport,  ruedu  Grand-Chantier,  an  Marais. 
Dorand(de  SaioL-André),  rue  Bretoavilliers ,  lleSt-Louis,  n.  8. 
Durand  (  de  M^tilliinn)  me  Saint-Honorë,  n.  254. 
Duraud-Sallé,  rue  de  -Munimorcncy,  n.  If,  au  Marais. 
Durand ,  rue  Uélée ,  n.  68. 
Durouzeau  rue  des  Noyers  ,  n.  34. 
Dutour,  rue  du  faubourg  Saint-Martin ,  n.  .^7. 
Duvai ,  rue  .Saint-Honorë ,  n.  961 . 

T.  siv.  '  2!» 


I)nal  /  «le  CnHipré  : .  ne  4e  KAds , 
Ifmrtrfftr  Tafa^ ,  q«i  de  Ttesit.  m.  14. 
îtmenaf,  rm  Saiâle-Aiwg,  b«K  Sbéb 
ItaverMl ,  rw  da  Fov-SaÉM-HaHR. 


ItarillMn ,  rm  .Stiote-Ajw .  Uid  tM 
tn4miÊt/ja,  rut  SaîBlrOidfaaBe ,  hM 

SùM-lUmoré. 
DeOwxq  ,  Hfild  de  Cfarfra .  ne  de  Ed 
Ddoorgi ,  rue  des  FilW-dn-C>haâ« ,  ■. 
Dennn,  ne  Perdue ,  a.  i± 

Ety.  me  de  la  Ilarpe .  n.  10. 
Kahatin  ,  ne  Saini-MarUn ,  n.  219. 
Enlmaon  ,  bfitd  de  ChoisenI ,  ne  Neni 

Efcoariac. 

KniDODiii ,  me  des  Deax-Bonles,  b.  4. 
EtptfTiuc ,  rne  d'Anjou-Saiat-Htmorë. 
Epaulait,  rae  Vivienoc,  n.  30. 
EMcrUDt,  rae  de  Grenelle-Saiot-Hoiioré 
Estelin,  rDePoitsonaière. 
Etienne,  rue  Coquillière,  n.  60. 
Evrard,  rue  TraTcrsière,  n.  8. 

Fabre  d'Égtanlioe ,  me  du  Tbëfltre-Fraiu 
Fagnct ,  grande  rue  do  Faubourg-Sainl-II 
Fargicr,  rue  Favart ,  n.  2, 
Fauvol,  rue  Saint-Jacques  ,  n.  41. 
Favier,  run  Dauphine  ,  n.  18. 
Favm  d'OIivci ,  rue  du  Renard-SaiDt>SBir 
Feuillant,  rue  de  Chartres. 
F«<niR  ,  nie  de  M<inara. 
Fenouillot-Falbaire ,  rue  PaTOrt ,  n.  3. 
Fm)juuor  ,  rue  (le  Gramtnont ,  n.  9. 
Pemiont,  rue  Sainl-Nicaise,  n.  39. 
FerrièrM,  me  des  Bons-EnAns,  n.  44. 
Ferrkr,  mp  Monloripieil,  n.  108. 
Fi<vriai ,  rw  dw  Fitssés-MoDttnanre ,  d. 
F«yd«l>  nie  SaiM-Jlooorti ,  m^k^tis  b  pel 
Fila>t.;A«ld ,  me  SatBt>[V>niiBiq«e-d*Enlè 
VMWn',VM'S4itttft4aM^tMMSate^toi 
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Flexaînville ,  rue  Royale,  près  la  place  Louis  XV,  n.  17. 

Florent  Guîot  9  rueTpaversièpe-Sainl-Honoré,  d.  55. 

Focard ,  rue  Grenelle-Saint-Honoré. 

Fockedey,  rue  Saint-Louis,  au  Marais,  hôtel  d'EcqaevilIy. 

Follox,  rue  et  Porte-Saint-Honoré,  d.  401. 

Fontenoy,  rue  du  Colombier,  n.  5. 

Fortin ,  rue  Mauconseil,  n.  65. 

Fosters ,  pavillon  de  l'Iniante ,  an  Louvre. 

Forest ,  rue  Sainte-Anne,  butte  Saint-Rocfa. 

Fougolss,  rue  Saint-Tbomas-du-Louvre,  o.  36. 

Foucault  9  rue  de  la  Chanverrene. 

Foumier,  rue  Chabannais ,  n.  18. 

Forestier,  rue  Saint-Honoré,  au  coin  de  cdle  du  Champ-Fleory  » 

n.  576. 
Fouilloux ,  rue  d'Orléans-Saint-Honoré ,  n.  8. 
Foader,  rue  de  Grenelle-Saint-Honoré ,  n.  30. 
Fontenay,  rue  et  Isie  Saint-Louis,  n.  89. 
Frëron,  rue  du  Théâtre-Français,  n.  1. 
Frétd,  rue  Saint-Honoré,  vis-à-vis  celle  des  Bons-Enfaiis. 
Fricautd  de  GharoUes,  rue  des  Moineaux,  n.  35. 
Frignet,  rue  de  Ménars. 
Froidure ,  rue  Boucher,  n.  39. 
Froment ,  Quai  des  Théatins ,  n.  11 . 
Foi ,  rue  des  Fossés-Montmartre ,  n.  3. 
Fouquier,  rue  Saint-Marc,  n.  35. 
Fulcran-Fabre ,  rue  de  Seine,  n.  39. 
Faucher  (  César),  appartement  d'HéloIse,  maison  du  chanoine 

Fulbert. 
Faucher  (  Constantin  ),  idem. 
Frochot ,  rue  de  Richelieu. 

Gachel ,  rue  Bergère ,  n.  5. 

Gaillard,  rue  de  l'Hirondelle. 

Gaillard  (de  Luly). 

Gaigne,  rue  du  Doyenné-Saint-Louis-du-Lonvre ,  n.  96. 

Galimard ,  rue  de  la  Chanverrene ,  n.  26. 

Gallois,  rue  Saint-Jacques,  n.  229. 

Gallot,  hôtel  d'Anjou ,  rue  Dauphine. 

Gamas ,  hôtel  d'Aiguillon ,  rue  de  l'Université. 

Garran ,  rue  des  Grands-Augustins,  n.  12. 

Garrido ,  me  d*Antcbri ,  n.  13« 


GarrigDon  »  rue  Groix-dés-PetilfrChaiDps  •  hôtd  da  Perroo. 

GaiTOD,  rue  Sainte-Apolline,  n.  31. 

Gâteau ,  rue  Saint^uveur,  n.  M. 

Gautherot  »  rue  Neuve-des-Peiita-Champa ,  n.  104. 

Gauthier,  hAtd  de  Valois ,  rue  de  Rididieu. 

Gautier,  me  de  Richelieu,  hAtd  d'Espagne. 

Gavet,  rue  du  Four-Saint-Honorë. 

Geneté,  rue  des  Moulins,  butte  Saint-Rocb. 

Genette ,  rue  de  Granunont ,  n.  9. 

Geoffroy,  rue  Saint-Honorë ,  Tis-à-yis  celle  de  Rididiea  • 

Gérard ,  rue  de  Grenelle-Sainl-Honorë. 

Gerbet  (  le  jeune  ) ,  me  de  Touraon,  n.  6. 

Gerbert,  me  de  FArbre-Sec,  n.  17. 

Gerdret  (  le  jeune),  me  Saint-Florentio,  n.  6. 

Gerdret. 

Gerle,  me  Saint-Honoré,  n.  366. 

Gide  (  Etienne  ),  quai  des  Morfondus,  n.  6S. 

Gide  (  Xavier },  quai  des  Morfondus,  n.  63. 

Gide  (  Pierre  Xavier  ),  même  demeure. 

Gilibcat,  hôcd-des-lnvalides. 

Gilli ,  rue  d' Angeviliers ,  hAtel-Conti . 

Gillon,  ruel'Evéque,  n.  1. 

Gineste ,  passage  du  Saumou ,  n.  22 . 

Ginistry,  rueDauphinc,  n.  110. 

Girand,  rue  Saint-Florentin,  n.  2. 

Girand  (  de  Cherry  ),  me  de  Choiseul ,  n.  13. 

Girerd,  rue  Saint-Martin ,  n.  207. 

Giraud ,  rue  des  Prouvaires ,  n.  32. 

Giroult  y  rue  Piatrière,  hôtel  de  Bouillon. 

Giroult  (  cadet  ),  rue  des  Bourdonnais ,  n.  4. 

Ginaud ,  rue  Saint-Florentin ,  n.  2. 

Gobert,  rue  des  Rats^  n.  12. 

Godard ,  rue  Notre-Dame-des-Victoires ,  n.  20. 

Godefroy,  rue  des  Filles-Saint-Thomas. 

Godel,  rue  du  Bac,  n.  282. 

Gœtz ,  rue  de  la  Sourdière,  n.  35. 

Gondouin ,  rue  de  Beauvais ,  place  du  Vieux-Louvre. 

Gorsas,  rue  Ticquetonne,  n.  7. 

Goudard ,  rue  Saint-Honorc ,  n.  TiVj. 

Goudrand ,  rue  Saint-Honorc. 

Gorannî ,  \i6ve\d'Xi\6leterre ,  rue  Montmarlro. 
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Gorguereau ,  rae  Bar-du-Becq ,  n-  7. 

Gouillard  »  hôpital  des  Quinze-Vingts. 

Goupilleaa  y  rue  deGrenelle-Saint-Honoré,  hôtel-de-Nimes. 

Gourdon,  hôtel  '"** ,  rue  de  Richelieu. 

Gournai ,  rue  des  Poulies ,  n.  8. 

Gouvion^  aux  Tuileries ,  cour  des  Princes. 

Gouget  des  Landes ,  hôtel-des-ÉCats-Généraux  j  rue  Richelieu. 

Gougéy  paroisse  Saint-Roch. 

Gougenot  ^  cul-de-sac  de  Saint-Hyacinthe. 

Goupy  y  hôtel  de  Genève ,  rue  Neuve-Saint-Marc. 

Grandmaison  ^  hôtel  de  Genève ,  rue  Saint-Thomas-du-Louvre. 

Grandmaison ,  rue  Saint-Honoré ,  bâtiment  des  Feuillans. 

Granger,  rue  Sainte-Anne,  n.  100. 

Grandpré,  rue  du  Mail  y  n.  29  bis. 

Grave,  rue  Saint-Dominique^  à  Saint-Joseph. 

Gr^oin ,  rue  du  Colombier,  n.  16. 

Grenot ,  rue  de  la  Michodière ,  n.  4. 

Grisson ,  à  Bordeaux. 

Grivet ,  rue  Saint-Jacques ,  n.  25. 

Gros ,  rue  Saint-Honorë ,  près  le  Lycée. 

Grout ,  rue  du  Cherche-Midi ,  n.  117. 

Grouvel ,  rue  Croix-des-Petits-Champs,  vis-à-vis  celle  de  Gailloo. 

Guéroult ,  rue  du  Four-Saint-Germain ,  n.  40. 

Guéroult  (aine),  rue  de  la  Harpe,  n.  118. 

Guéroult  (jeune)  rue  des  Amandiers. 

Guérin ,  quai  des  Augustins,  n.  44. 

Guesnon,  rue  Boucher,  n.  17. 

Guidon ,  hôtel  de  Penihièvre,  place  des  Victoires. 

Guibourg ,  rue  du  Monceau-Saint-Genrais ,  n.  6. 

Guihard  (Jean  )  rue  Galande ,  place  Maubert,  n.  79. 

Guillaume,  rue  du  Battoir-Saint-André-des-Arcs,  n.  10. 

Guinot,  rue  du  Four-St-Germain,  hôtel  de  la  Pomme-d'Orange. 

Guirodet ,  rue  de  Tournon ,  n.  2. 

Guittard ,  hôtel  d'Antin ,  rue  Gaillon. 

Gumband  (de  Nantes),  rue  des  Petites-Écuries. 

Gandon ,  rue  du  Bouloî ,  n.  35. 

Halem ,  hôtel  de  Choiseul ,  rue  Neuve-Saint-Marc. 
Hanker,  hôtel  du  Perron ,  Palais-Royal. 
Haquins,  café  de  la  Régence ,  place  du  Palais-Royal. 
Hautier,  rue  Saii^t-Honoré ,  n.  372. 
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Hdvis  père ,  rue  Traveraëre-SamtrBonoi^,  n.  65. 
Hermille,  cour  Saml-Guillamne ,  me  de  Richdiea. 
Hemou ,  me  Saint-Honorë ,  n.  S15. 
Hesse  »  me  Feydeao,  n.  29. 
ffirrard ,  me  Basse-du-Rempart ,  n.  i4. 
Hiard,  me  Saint-Jacqueft-de-la-Boudiarie. 
Hillerin ,  eour  des  Suiasea  >  aux  Tinleries. 
Hocquet,  me  de  rHironddle,  n.  30. 
HonÂron,  me  da  Pelit-Pont»  n.  SS. 
Hombron  fib,  me  du  Petit-Pont,  maiaoo  du  conuniaBttre. 
Hom,  me  de  Savoie,  n.  i% 
Amorë,  me  Grenéta ,  n*  37. 
Bousez,  me  Sabt-Yictor,  n.  9. 
Houssemaine,  me  des  Mauvaises-Paroles,  n.  S. 
Hovdt ,  hôtel  du  Parlanait  d'Angleterre ,  me  Ck)q-HéroB. 
Hoversenie,  me  Grenéta ,  au  rd  David,  n.  90. 
Hubert ,  boulevart  du  Mont-Parnasse. 
Hognier,  me  de  la  Feuillade,  n.  % 
Hnmbert,  meSaintonge,  n.  8. 
Hunoult  cadet,  rue  Saint-Victor,  n.  9. 
Hunoult,  me  des  Boulangers,  n.  29. 
Eiuot-Goncourt ,  hôtel  de  Boulanger,  rue  du  Bac. 
'  Hyon,  rue  Saint-Honoré ,  n.  238. 
Hurd,  rue  Sainte-Avoie ,  n.  20. 

Jacob ,  rue  Saint-Dominique,  au  Gros-Caillou ,  à  l'hôpital  miii* 

taire. 
Jemet,  rae  Saint-Honoré ,  au  coin  de  la  rue  de  FÉchelle. 
Janme,  rue  Traversière,  n.  21. 
Janvier-Gantède ,  rue  Poissonnière ,  n.  131. 
Jarri ,  petit  hôtel  de  Vendôme ,  rue  Saint-Honoré. 
Jarry,  rue  des  Grands ,  n.  32. 
Jaucourt,  rue  de  Varenne,  n.  81. 
Jeannet^  rue  Sainte-Croix-de-la-Bretonnerie ,  n.  40. 
Jeanson ,  cour  abbatiale  de  Saint-Germain-des-Prés. 
Jeanson,  rue  Neuve-Samt-Eustache ,  n.  39. 
Jensoul,  rue  Ferrent,  n.  10. 
Jenneson,  rue  de  Bondi,  n.  4o. 
Jolly,  rue  de  TObscrvance ,  u.  6. 
Joly,  place  Dauphine,  n.  11. 
JoussçUu ,  Tue  âL\3LlEowt ,  \i»  Vi ,  &ubQurQ  Saint-Germain. 
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Isambert,  rue  du  faubourg  Saint-Martin ,  n.  S8. 

Isnard,  hôtel  de  Versailles,  rue  de  Valois. 

Jublin ,  rue  du  Coq-Saint- Jean. 

Julien  »  rue  Simon-Ie-Franc. 

Julien  de  Tlsle,  rue  de  la  Michodière ,  n.  7. 

Jumelin ,  me  Guén^ud/n.  22. 

Jourdan»  rue  de  Ridielieu,  hôtel  de  la  Chine. 

Kauffman  y  chez  M.  Thuet ,  rue  de  Duras-Saint-Honoré. 

Eeith,  à  Passy»  rue  Basse  y  n.  i2. 

Kersaint  y  boulevart  des  Italiens ,  n.  17.^ 

Eervelegan. 

Elispich  y  rue  Saint-Louis ,  au  Palais ,  n.  68. 

Klot  y  rue  Richelieu  »  n.  92. 

Knapen,  fils»  rue  Saint-André-des-Arts. 

Labarthe,  rue  Sainte-Marguerite,  n.  57 ,  foire  Saint-Germain. 

Labene,  rue  Grenéta,  n.  12. 

Labenne,  hôtel  du  Parlement  d'Angleterre,  rue Coq-Heron. 

Laborde  de  Méreville,  rue  d'Artois. 

Laborde  (  de  Laurenscen  ),  rue  Traversière,  n.  21. 

Laborne,  rue  des  Petits- Augustins,  n.  21. 

Laboreix ,  rue  Saint-Antoine ,  n.  93. 

Labotte,  rue  de  Richelieu,  n.  81. 

Labouloy,  rue  des  Tournelles,  n.  47. 

Labour  (Laurent),  rue  Saint-Honoré ,  près  l'Oratoire. 

Labour  (cadet),  rue  Saint-Honoré,  près  l'Oratoire. 

Lacharemie,  rue  de  Seine ,  maison  de  M.  Lancher. 

Lâchasse,  rue  Montmartre ,  n.  272. 

Lacoste,  rueSaint-Honorë,n.  501. 

Lacour ,  rue  Coquillière. 

Lacépède ,  Jardin  du  Roi. 

Ladainte ,  rue  Saint-Martin ,  vis-à-vis  Saint-Nicolas. 

Ladmiral,  rue  Relief ond,  faubourg.  Moatinjurtre»  maison  de 

M.  Cordier. 
Ladmiral ,  rue  de  la  Sourdière ,  n.  9. 
Laforgue,  rue  de  l'Échelle,  n.  11. 
Laferrière ,  rue  de  Richelieu. 
Lafisse ,  rue  Traversière-Saint-Honoré ,  n.  24» 
Lafitte,  hôtel  d'Angleterre ,  rue  des  FiUes-Saint-Thomas. 
Lafois ,  boulevart  de  la  Madeleine. 


I 
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Laforgue ,  rue  de  rAndenne-Comédie. 
Lafosse,  rue  SaÏDt-Méry,  hâtel  Jabac 
Laignelot,  au  Louvre,  chez  H.  David. 
Lagarde ,  rue  du  Che^alier-du-Guet. 
Lahaye ,  passage  du  Boîs-de>Baulogne 
Lajarriette,  rue  Monlmarlre ,  a.  151. 
Lalanne,  rue  Vivienne,  n.  âS. 
Laharpe,  rue  Guénégaud,  d.  20. 
Lallemand ,  rue  de  Bourbon-Saiut-Oer 
Lamende ,  rue  de  Richelieu ,  n.  91. 
Ziamarque,  rue  Traversière,  hdlel  à' A 
Lambert ,  rue  du  Cberche-Mîdi. 
Laoïeth  (Alexandre)  cul-de-sac  Notre- 
l^tneth  (Charles),  cjl-de-sac Nolre-I 
l^metherie. 
Laïuetherie  (aine). 

Laguetie,  rue  de  la  Vieille-Draperie,  i 
Lainotte,  rue  du  Peiît-Bourboo,  f 

n.  15. 
Lânier  de  Voscelay,  hdtel  do  Roi,  rue 
Laneuville,  rue  Crois-des-Petits-Chaii 
laujuiuais,  rueSaînt'NicaÎBe,n.39. 
Laplanche ,  rue  du  Roule,  n.  17. 
Laptanche ,  rue  de  la  Jussienne,  n.  23 
Lapoiale,  rue  Traversière,  hôtel  d'Aï 
Lapoipe,  rue  du  Thëùtre-Françaîs ,  n. 
Laporte ,  rue  de  Langlade. 
Laqmante  ,  passage  des  Petits-Pères, 
Larevellière ,  bâiel  de  Picardie,  rue  di 
Larive,  rue  Saint-Dominique,  au  Gro 
Larue ,  rue  Thévenol ,  n.  37. 
Larue,  rue  de  Provence,  aucoindel 
Lasoucbière ,  hâiel  de  Bretagne ,  rue  c 
Latoucbe,  Palais-Royal. 
Latyl ,  au  bureau  des  voitures  de  la  coi 
Launai-AlUn,  à  Carhaix,  dëpariemen 
Lannoy,  rue  du  Colombier,  n.  33. 
Laurent,  rue  des  Fossoyeurs,  n.  50. 
Laurent,  ma  du  Fouare,  n.  7. 
I  juzin ,  rue  Croix^dcs-Petits-Chainps 
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Lavalette ,  rue  Montmartre. 

Laveme. 

Lavigne  des  Champs»  rue  Sainf*-Nicaise ,  n.  8. 

Leblanc,  rue  du  Coq-Saint-Honoré. 

Leboucher,  rue  de  la  Calandre,  n.  1. 

Lebouteul  du  Monceau,  rue  Saint-Omer,  n.  ii. 

Lebreton ,  rue  Neuve-des-Capucins ,  hôtel  du  Lys. 

Lebrun ,  Palais-Royal. 

Lecarlier,  rue  Saint-Honoré ,  n.  539. 

Leclerc ,  hôtel  de  Picardie ,  rue  des  Orties.. 

Lecoq,  aux  Archives  de  l'assemblée  nationale. 

Lecointre ,  quai  des  Gélestins. 

Lecointre,  rue  Saint-Martin,  n.  i70. 

Leoours  de  Yillière,  rue  d'Antin ,  n.  9. 

Lecouturier,  rue  des  DeuX'Boules-Sainte-Opportune ,  n.  4. 

Ledoyen ,  rue  Feydeau ,  hôtel  de  Danemarck. 

Lefébre ,  rue  Saint-Marc,  n.  35. 

Lefebre ,  rue  Saint-Honorë. 

Lefd>re  (  Charles  ),  aux  Capucins. 

Legendre ,  rue  du  Faubourg-Saint-Honoré ,  n.  3d. 

Legendre,  rue  de  la  Monnaie ,  n.  Sa. 

Legendre,  rue  des  Boucheries,  faubourg  Saint-Germain. 

Léger,  rue  de  Grenelle-Saint-Honoré ,  hôtel  des  Fermes. 

Legrand ,  quai  de  la  Mégisserie ,  n.  45. 

Legrand  (deLaleu  ),  rue  Hyacinthe,  n.  19. 

Legras ,  rue  du  Temple ,  n.  22. 

Legros,  rue  de  Bourgogne ,  faubourg  Saint-Germain,  n.  8. 

Leguien,  petite  rue  Saint-Louis-Saint -Honoré,  n.  7. 

Lehodey,  rue  de  la  Vieille-Monnaie. 

Leiegard,  rue  des  Champs-Elysées ,  n.  3. 

Leieu,  rue  Saint-Denis,  n.  500. 

Leieu (delà  Yille-aux-Bois ),  rue  Saint-Honoré,  o.  339. 

Lemaire,  rue  Saint-André-des-Arts ,  n.  44. 

Lemaire ,  me  Traversière-Saint-Honoré. 

Lemaire ,  rue  Guén^ud ,  n .  20. 

Lemaréchal ,  hôtel  de  Bouillon. 

Lemonnier,  rue  du  Bac ,  n.  244. 

Lemonnier,  rue  Neu?e-Samt-Eustache ,  n.  i2. 

Lemort  (  le  jeune),  rue  de  la  ChausséeHd'Antin ,  n.  90. 

Lemoyne,  rue  du  Faubourg-Saint-Denis. 

Lcdeaa ,  rue  Gaillon ,  hôtel  de  la  Marine. 
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LeDonnan ,  rue  SaintrHiKDorë ,  an  oom  de  odle  des  Fmdem. 

Lqpage(a!iië),rueFaYart,  n.  5.       «. 

Lq)age  (le  jeune),  rue  Favart,  n.  5. 

Lépidor  (Bis),  me  de  rObienuoe,  B.  t. 

iJffAxx  (père),  rue  Saint-DoimiiiqM ,  aa  GraM^aSoa »  ■•  M. 

L^[MGter ,  rue  Saint^Boch»  n.  7. 

Lepoatre,  rae des BloineaiiX t n.  7. 

Lépreux,  nie  du  Perdie,  n.  ii. 

Lerdle^  rue  Saint-Honoré ,  n.  44. 

Leroy,  rue  Bertiii-Poirée ,  n.  i9. 

Leseure,  hôtel  d'Arlob,  me  du  Coq. 

LesfiUes,  raedelaPoterte,  n.i6. 

Lespine ,  me  d'Argenleuil ,  n.  9S. 

Lesserres,  me  Coq-Héron,  n.  S8* 

Lesterph  (  atnë  ),  me  de  la  Lûnace ,  D.  SI. 

Lesterph  (Benc^),  me  des  Saints-Ptees,  n.  If. 

Lesuire,  iMikd  d'Eqpi^e ,  me  Dauphine. 

LenKdier  ( Duidessis ),  rue  du  Tenqple,  n.  ISB. 

Levacher,  me  Mauconseil ,  n.  67. 

Levesque,  meMerdère,  Halte-NeuYe,  n.  40.  ' 

Lhéritier,  me  du  Roule. 

Lhéritier ,  rue  Montpensier,  n.  59. 

Lherminat,  rue  des  Pedtes-ÉcuriesKiu-Roi ,  n.  16. 

Le{]^viey  me  Montmartre ,  n.  108. 

Limbourg,  rueVilIedot,  n.  i3. 

Livré ,  rue  Saint-Honoré ,  n.  324. 

Lœn ,  hôtel  des  Princes,  rue  de  Ridielieu. 

L'OCfidal ,  rae  Dauphine ,  hôtel  d'Anjou. 

Lohier,  rue  Saint-André-des-Arts. 

Lourmand ,  rue  du  Goq-Saint-Jean. 

Loyer,  rue  des  Deux-Portes-Saint-Sauveur. 

Loyseau ,  rue  du  Mail ,  n.  39. 

Lucas  de  Boui^ierelles ,'  me  du  Chantre ,  hôtel  Warwick. 

Lullicr,  rue  Saint-Mardn. 

LuUier,  rue  du  Petit-Lion-Saint-Sauveur. 

Lunel ,  rue  Saint-Honoré. 

Machat ,  rue  Mazarine ,  n.  26. 

Magol ,  rae  Feydeau ,  n.  18. 

Maison,  rue Saint-Germain-rAuxerrois ,  n.  i07. 

Mallardeau ,  \\6lÀ  de  C!iie;t\y()f<Q^  t^dniFour-Saini-HiMioré. 


Halboissière ,  rue  Chabannais ,  n.  44. 
Manuel,  actuellement  à  KoDlargis. 
Haupassant ,  rue  Traversiiire. 
Hazaurac ,  nie  Sainl-DomiDique-d'Enfer. 
Uaréchal  rue  Oianiereine ,  n.  13. 
Maréchal  fib,  rue  Cbantereioe  d.  15. 
Marlgnierf  place  Vendùme,  n"  5. 
Marneville,  rue  des  Fossés-Montmartre >  n.  43. 
MarsUIy,  Chaussée-d'Antin ,  n.  54. 
Uartin, 

Martinet ,  rue  Froidmanteau ,  u.  S. 
Marquis,  rue  de  Touraine,  n.  9,  foubourg  Sunt-Germaîn. 
Martini ,  rue  de  la  Harpe ,  n.  152. 
Massieu,  cul-de-sal  JVolre-Danie-de^-Champs. 
Mathieu  (  J.-B.-Cliarles     ruede  la  Harpe,  n.51. 
Maoriet,  rue  du  Cbaatre ,  hAtel  du  Saint-Esprit. 
Maurize,  roeÊeriin-Poiréc   n.  8. 
Helcoi,  clo!lreâainl-Louis-du-Louvre. 
Melan ,  rue  des  Marais  an  Wauxhall  d'été. 
Menard,  rue  Sainte-Anne  n.  1. 
Ménager,  me  Saint-Claude  an  Harais,  n.  21. 
Hendosa ,  rue  d'Angevilliers. 
Meadouze ,  rue  Calande  n.  79. 

Mengin ,  rue  du  Faubourg-Saint-DeDis.  es  face  des  petites  écu- 
ries du  roi, 
Menou  (Jacques },  rue  des  Filles-SaînuThOfflas,  a.  19. 
Menrizet    rue  Greneta ,  n.  57. 
Mérard,  rue  Sainte-Anne,  n.  14. 
Héchin,  rue  des  Vieux- Aiignstins,  b6tel  de  Beanvais. 
Alagon,  hôtel  de  Malte  ,  rue  Traversiire. 
Mercier,  rue  Saiui-Oerniain-rAuxerrois ,  maison  de  M.  Dererl. 
Merlin,  rue  Saiul-IIonoré    n.^lU. 
Merlins    rue  des  Filles-Suinl-Thomas.  . 

Meroelliod,  rue  Phelippeaux,  n.  15. 
Mermilliod  rue  Saint-Louis  au  Patais,  n.  83. 
Mesemaker  ,  Palais-Itoyal,  hôtel  de  la  Reine. 
Metman ,  rue  de  Si^ine ,  faubourg  Saint-Gennain ,  n.  113. 
Meurinne,  rue  Saiot-lloncrJ    n.  443. 
Meusnier,  place  .Saiot-Sulpice  maison  de  l'anda  caré. 
Michaux ,  rue  Danphine ,  n.  84. 
Michaux,  rue  Saint-Honoré,  n.  108. 
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Midi ,  rae  des  Ck>rdelier8.  ^ 

Milanois  »  bôtd  de  Gharost ,  rue  Saiiit*Hnior< ,  n.  34S.  ' 

Miles  »  rue  du  Fàuboorg-SaintAonoré ,  n.  415. 

Millet,  rue  de  la  Monnaie,  au  coin  de  la  me  Boodier. 

Milly ,  rue  de  la  Michodière,  n.  4. 

Minée»  à  Saint-Denis. 

Mirabeau  (l'atné),  Ghaussëe-dTAntin , n. 69. 

Miré^  rue  de  l'Arbre-Sec,  n,  33. 

Mirys  »  au  Palais-Royal. 

MîUië  (père  ) ,  rue  de  rArbre-See,  n.  11 . 

Mittië  ( eis)  rue  de  l'Arbre-Sec,  n.  11. 

Mittië,  me  des  Jeftneurs,  n.  14. 

Moignon  »  place  Royale  »  n.  24. 

M(Mgnon ,  rae  des  Saints-Pères,  n.  S. 

Moitié ,  me  du  Four-Saint-Denis ,  nudsoii  des  Amionciades. 

Moneslier ,  rue  Saint«Simon-Ie-Franc. 

Moreau  (  de  Saint-Méry),  rue  Caumartin ,  n.  31. 

Moirtier ,  rae  des  Moineau. 

Morel,  rae  Neuve-Saint-Doi» ,  n.  17* 

Montlouis  »  rue  des  Touraelles,  n.  45. 

Morel  9  rue  Bar-du-BeCy  n.  9. 

Mosneroy  (Alexis  )  »  rae  Sainte-Anne  »  hôtel  de  Gènes. 

Marainville,  rue  Jacob ,  n.  14. 

Morellet,  rue  Yivienne  »  n.  26. 

Moreton ,  rue  du  Cherche-Midi ,  n.  59. 

Mouneron  (  Alexis  )  »  rue  Sainte-Anne  ^  hôtel  de  Gènes. 

Mouge,  rue  des-Pelits-Augustins»  n.  28. 

Moulin ,  rue  Saint-Honoré ,  n.  463. 

Moulnier ,  rue  du  Hasard ,  n.  6. 

Mottet,  rue  Meslay,  n.  82. 

Mouret,  rue  des  Vieux-Augustins ,  n.  36. 

Montrent ,  rue  du  Faubourg-Montmartre  »  n.  3. 

Muguet,  rue  Saint-Honoré,  vis4-vis  les  Jacobins. 

Muguet  (  de  Mouron!) ,  rue  Bergère,  n.  16. 

Musson  y  rue  Saint-Nicaise. 

Naigeon ,  rue  de  Yerneuil ,  n.  100. 
Naudeville,  quai  de  la  Mégisserie,  vis-à-vis  le  Pont-NeuF. 
Naury,  rue  Sainte-Groix-de-la-Bretonnerie,  n.  40. 
Navarre,  rue  Sainl-Honoré,  près  Fhôtel  d'Alîgre. 
Noailles ,  rue  d^  YV^TàN^mx^  >  l^\ik^>sc%^vûX<^QftT\xiain. 
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Noël,  rue  Saint- Jacques ,  près  du  collège  Louis*Ie*G ranci. 

Nollaud ,  rue  Thibautodé. 

Nolf. 

Obry  fils,  rue  de  TÉchiquIer,  n.  24. 

OElsner ,  hôtel  de  Choiseul ,  rue  Neuvc-Saint-Marc. 

Odiot,  rue  Saiut-Honoré,  n.  231. 

Oliivault ,  rue  Mazarine ,  n.  92. 

Orillard ,  rue  Saint-Denis ,  n.  247. 

Oudart  (Nicolas) ,  rue  des  Ballets-Saint-Antoine. 

Oudard ,  rue  de  la  Cordonnerie. 

Oudot,  rue  de  Yerneuil ,  faubouig  Saint-Germain,  n.  9î>. 

Peniet,  Cour  des  fontaines,  au  Palais-Royal. 

Pagnicr ,  rue  Chaussée-d'Antin ,  n.  92. 

Pampelone,  rue  SaInt-ïhomas-du-Louvre,  écuries  d'Orléans. 

Panis ,  rue  Saint-Paul ,  n.  41. 

Papin ,  rue  Neuve  de  Petits-Champs ,  n.  26. 

Papion ,  rue  des  Fossés-Suinl-Germain-des-Prés. 

Papion ,  rue  de  F  Ancienne  comédie  Française ,  n.  42. 

Pares ,  rue  des  Cordeliers ,  passage  du  Commerce. 

Paris ,  rue  de  Richelieu ,  n.  155. 

Paris ,  ù  Thôpital  Sainte-Anne,  à  côté  de  la  glacière. 

Paris,  rue  de  la  Harpe >  n.  156. 

Parisot,  rue  Saint-Honorc ,  n.  590. 

Parrard ,  rue  de  Richelieu ,  n.  62. 

Pasquier ,  galeries  du  Louvre. 

Pascal ,  rue  des  Deux-Écus,  hôtel  de  Cumberland. 

Patris,  place  de  TEstrapade. 

Paultre,  rue  Saint-Martin ,  n.  129. 

Paupetin,  rue  Saint-Honoré ,  n.  544. 

Payen  (l'ainé) ,  cloître  Saint-Méry. 

Payen  (Jean-Buptiste)  /cloître  Saint-Méry. 

Péan  de  Saint-Gilles,  rue  de  Bussy ,  n.  83. 

Pécoul,  cul-de-sac  du  Doyenné ,n.  7. 

Pechevin ,  passage  des  Petits-Pères ,  u.  4. 

PcUetin  de  la  Bussière ,  rue  du  Bouloi. 

Pemartin ,  rue  Saint-IIonoré ,  n.  525. 

Perdrix ,  cour  des  Jacobins  Saint-Honoré. 

Périsse  du  Luc,  rue  Neuve-Sainl-Marc ,  hôte!  d'Orléans. 

Perret,  hôtel  des  Prouvaires. 


Métier ,  me  Jàoob ,  II.  4S. 

Perrier,  rue  Neuve  des  Capudiis,  n.  70. 

Perrond ,  me  de  FArbie-Sec,  n.  i6. 

Pervinquière  »  rue  de  GrenelIe-Sunt-HoDorë  *  bôtel  de  Nlfl». 

PemHiaet ,  me  Ymenne,  hôtd  de  FEmpire,  d.  i9. 

Pesteturenne-Laval  «  rue  HaatefauiDe ,  collège  des  PréoMNMrék 

peechdoche,  rue  Neoye-deB-PetkMSuunpt,  n.  127. 

Petion  »  rue  do  Faubourg-SaintrHonoré,  n.  6. 

P^ot,  rue  du  Colombier,  vis-i^leB.  36. 

Petit,  me  de  la  Grande-Tmanderie. 

Petitmangiii ,  rue  Feydean. 

Pefrë ,  li<^  de  Picardie ,  rue  de  Seine ,  faubooiff  SaiiiM^^ 

Peyrard,  place  de  la  Croix-Rouge,  n.  i08. 

Pfliteger,  me  desBoua-Enfiuis,  n.  44. 

Philippe,  passage  du  Saumon,  n.  48. 

Pichon,  rue  du  Four-Saint-Honorë,  n.  88* 

Pillard,  rue  de  TArbre-Sec,  paroisse  Saint^Gemmin-TAuxerrois. 

Pieyre,  au  Palais-Royal. 

Pilastre,  hôtd  de  Picardie,  rue  des  Orties. 

Pinceprë,  rue  de  la  Madeleine,  n.  7. 

Pinchinat ,  me  Traversière ,  n.  32. 

Pincemaille ,  rue  Saint-Florentin ,  n.  2. 

Pinon,  rue  de  Gléry,  n.  64. 

Pio ,  me  de  Gondé ,  au-dessus  du  café  du  Rendez-Vous. 

Pluvinet,  me  des  Lombards. 

Pluvinet,  me  Sainte-Groix-de-la-Bretonnerie,  n.  41 . 

Poisson ,  me  Neuve-Saint-Martf ,  n.  10. 

Poissenet ,  rue  de  la  Ferronnerie,  n.  i3. 

Poissonnier,  rue  Neuve-Saint-Rocb,  n.  i4. 

Polverel,  me  de  Vaugirard ,  n.  81. 

Polverel ,  fils  «  rue  de  Vaugirard ,  n.  81 . 

Pomaret ,  fils,  rue  de  Richelieu ,  31. 

Poncet ,  rue  Thévenot ,  37. 

Populus,  bàtimens  desFeuîIIans ,  rue  Saînt-Honoré ,  n.  488. 

Porcher,  rue  Croix-des-Petits-Ghamps,  n.  15. 

Porcher ,  rue  Saint-Denis  vis-à-vis  le  Sépulcre. 

Porel ,  rue  de  TEchelie ,  n .  1 8. 

Porte  (de  la) ,  rue  des  Martyrs,  faubourg  Montmartre. 

Poulain  de  Bouttancourt ,  rue  Chariot ,  n.  37. 

Poulain  de  Corbiou  ^  rue  du  Chantre,  hôtel  de  Warvick* 

Poulain  de  BeoLuâièoft  ^  t^^  ^uv\k!(sQss(^^^.%C^^ 
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Prévost,  me  du  Faubourg-Saint-Martin  »  n.  23S. 

PrévostHcle-Saint-Lucien ,  rue  Sainte-Apolline,  n.  8  ou  34. 

Prévost,  place  Vendôme ,  n.  8. 

Prieur,  rue  Notre-Dame-des-Victoires,  n.  90. 

Provost,  rueBaillif ,  n.  8. 

Procter,  rue  Basse-du-Rempart ,  n.  iS. 

Prudhomme ,  rue  de  Grammont,  n.  25. 

Pulcherbei^. 

Puget>  vis-à-vis  la  grille  Saint-Martin. 

Pujo,  rue  Neuve<<ies-Petits-GIiamp6 ,  n.  44. 

Pujo ,  rue  des  Moulins,  n.  8. 

Quertin ,  rue  des  Bourdonnais,  n.  ii . 
Quanvilliers,  rue  des  Arcis,  n.  61. 

Rack ,  rue  Saint-Nicaise ,  n.  8. 

Rafiard ,  rue  de  la  Ferronnerie. 

Ragon,  rue  Mâcon-Saint-André-des-Arts. 

RaiUon,  rue  Caumartin ,  n.  18. 

Raimond,  rueMeslay,  n.  35. 

Raimond  (Jean-Baptiste),  rue  de  Ménilmontant ,  n.  7. 

Raisson,  rue  de  Bourbon-Saint-Germain,  n.  59. 

Rapeau,  rue  derAndenne-Gomédie-Française  ,  n.  56. 

Ravault,  rue  Sainte-Avoye,  n.  75. 

Real ,  rue  des  Bons-Enfans ,  n.  52. 

Rebout,  rue  Chabanais,  n.42. 

Regley,  rue  Oblin. 

Régner,  rue  des  FiUes-Saint-Thomas,  n.  45. 

Régner,  rue  Saint-Martin, n.  254. 

R^fuard,  rue  Neuve-des-Petit^hamps ,  n.  145. 

Renard ,  rue  des  Chargeurs ,  près  TaDcienne  poate . 

Renaud ,  rue  Saint-Honoré ,  n.  4o4. 

Renaut ,  de  Saint-Domingue,  rue  Meslay,  n.  50. 

Renaudin ,  rue  Saint-Honoré ,  au  coin  de  celle  de  Jean-Saint- 
Denis. 

Renouard  fils,  rue  Sainte-Apolline,  n. 25. 

Restent ,  galerie  du  Louvre. 

Rets,  rue  Saint-Honoré,  n.  258. 

Renfflet,  du  Hameau,  rue  Nenye^nt-Angustin  an  coin  de  œlta 
de  Gboiseul. 

Reynier,  rue  Saint-Benoit ,  n.  28« 
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Reynier,  hôtel  de  Louis-le-Grand ,  rue  de  h  Jussienne. 

Rewbel,  rue  des  Boos-En£ans ,  n.  44. 

Ricard ,  rue  de  Richelieu  »  hôtel  de  Valois. 

Riberolles,  rue  Saint-Florentin,  n.  2. 

Ricée»  rue  d'Afj^esseau ,  n.  21 . 

Riot  f  rue  de  Bondy ,  n.  23. 

Riqueur,  hôtel  des  Messageries. 

Rol)ert ,  rue  de  Grammont»  n.  17. 

Robespierre ,  rue  Saintonge ,  n.  8. 

Robespierre,  rue  Jacques. 

Robil  (le  jeune) ,  place  des  Trois-Maries. 

Roche ,  rue  Sainte-Avoye ,  n.  71 . 

Roger,  rue  de  F  Arbre-Sec,  c.  57. 

Rochambeau,  rue  du  Cherche-Midi. 

Rochejean. 

Royer,  rue  du  Petit-Bourbon ,  hôtel  de  Monsieur. 

Romery,  rue  et  faubourg  Saint-Martin,  n.228. 

Rosey ,  rue  de  Grenelle  Saint-Honoré,  n.60. 

Routtand,  rue  de  Bourbon. 

Rousse ,  rue  de  la  Limace ,  au  coin  de  celle  des  Dëchargeors. 

Ropiquet,  rue  Montmartre,  n.  189. 

Rousseau,  rue  de  Bourbon-Saint-Germain ,  au  coin  de  la  rue  des 

Saint-Pères. 
Rouval . 

Rouziers,  cloître-Saint-Méry. 
Ruault,  rue  des  Poitevins,  hôtel  de  Bouthiliers. 
Ruelle,  rue  de  la  Cliaussëe-d'Anlin ,  n.  81. 
Russilly,  rue  du  Faubourg-Montmartre,  n.  10. 
Robin ,  (  Léonard  ),  rue  Beaubourg,  hôtel  de  F-er. 

Sabatier,  père,  hôtel  des  Invalides. 

Sabatier ,  fils ,  hôtel  des  Invalides. 

Sahuguet,  rue  d'Anjou  St-Honoré,  maison  d*Espagnac ,  n.  14. 

Saissert,  arcade  du  Palais-Roval ,  n.  1J>6. 

Saint-Aubin,  rue  du  Mail,  n.  17. 

Saint- Martin,  rue  Mauconseil ,  n.  21. 

Saint-Martin,  rue  de  TUniversité,  n.10. 

Saint-Romi,  rue  Grenelle-Saint-Honoré. 

Saint- Victor,  rue  de  Ménars,  n.  9. 

Salleron,  fils,  rue  Lovaunerie,  n.  18. 

Salinon ,  me  Danpliiro ,  n.  î2(i. 
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Samnar,  rue  Thérèse ,  n.  i. 

SaDdelin  »  rue  Neuve-des-Bons-EnftuQS»  hôtel  de  la  Ueme. 

Sarrasin  y  rueMesIay,  d.  51. 

Sary,  rue  de  Richelieu. 

Saurine,  rue  Saint-Etienne-des-Grës,  n.  ^. 

Saurin,  rue  Phéiippeaux,  n.  36. 

Satins ,  rue  du  Renard  Saint-Sauveur  »  n^  11 . 

Sautereau ,  rue  Sainte-Croix  de  la  Bretonnerie ,  d.  28. 

Sauthonay»  rue  des  Deux-Ecus. 

Savard  »  rue  Gaillon ,  n.  2. 

Sauzay,  hôtel  deBullion»  rue  Plâtrière. 

Schlabrendorf,  hôtel  des  Deux-Sidles,  rue  de  Richelieu. 

Schluter ,  à  ****  Palais-Royal ,  cour  des  Fontaines . 

Schnutz  9  quai  d'Orléans,  n.  6. 

Schsvatv  9  rue  Neuve-Grange-Batelière. 

Seconds  y  rue  Gaumartin»  n.  31. 

Sedaine. 

Sedittot,  rue  Bertin-Poirée. 

Segny,  hôtel  de  Gènes,  rue  Sainte- An  ne. 

Segny,  rue  d* Artois,  n.  3. 

Semezies,  rue  Feydeau,  n.  2. 

Sergent,  rue  Mauconseil,  n.  02. 

Serres ,  rue  Samt-Germain-L'Auxerrois^  n.  110. 

Sicard,  place  Victoire,  n.  17. 

Signi,  rue  des  Yieux-Augustins,  n.  38. 

Sillery,  rue  des  Mathurins,  n.  53. 

Simon ,  rue  Richelieu ,  hôtel  Louis  XVI . 

Simon,  rue  Traversière,  n.  68. 

Simonnot,  marché  des  Enfons-Rouges. 

Simonet,  rue  Salanconete ,  n.  11. 

Sivmian,  à  Brest. 

Six ,  rue  d'Anjou-Dauphine ,  n.  6. 

Sorean ,  rue  des  Barres-Saint-Gervais ,  n,  10.    . 

Soulès,  rue  de  FOseiile ,  n.  3. 

Soustelle ,  rue  du  Bac,  n.  8. 

Souville ,  rue  du  Battoir,  n.  8. 

Sainte-Phanapoly,  rue  des  Deux-Portes-Saint-Sauveur. 

Stourm,  rue  Neuve-Saint-Etienne,  hôtel  Saint-Etienne. 

Sutières,  rue  Plâtrière,  n.  37. 

Serisiat,  rue  des  Rosiers,  n.  IS. 

T,  XIV.  oO 
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Tachoires,  aux  JacdlHns  Saint-Hmoré. 

lUDien ,  ras  dela^Perlé,  n.  17. 

Talma,  me  Cbanterane. 

TairfoB ,  rue  de  Semé,  n.  112. 

Thriot,  rue Samt-ThomlMu-Lçwfre, ^IHi la tréaawrîe  4ç 

M.  d'Orléans. 
Tafean  »  rue  Qnmcampeix. 
Tvfenàetf  me  de  RkAâiett. 
Tener,  me  de  Grenelle ,  n.  dl7. 
Iliermes ,  me  CnMx-des-PeiKa-Ghan^  »  n.  1|. 
Thenrdi,  me  des  Deux-Ëens. 
Thevenard;  me  des  Feasés-Màntaïa^tre,  n.  37. 
Thevemn,  meTÉféque,  botte  Saint-Roâi,  B.  !• 

Thefenin  fils,  me  de  l'Éfèque»  n.  1. 

ThBmnt,  me  de  la  Hichodière,  n.  7* 

Thierri ,  me  Saint^Hraoré. 

TliÎBrry  de  Bussy»  me  Saint-Dominique,  i|,  27,  fi||iboiiiY  SainU 
Germain. 

Thierry  (de  FranqueviBe),  me  Saim-Ponoré,  ap  ooia  de oel| 
de  l'ÉcheUe. 

Thierry,  hôtel  d'Y,  boulevard  Italien. 

Thion  (de  la  Ghaune) ,  rue  Sainte-Avoye,  n.  41  • 

Thirion»  chez  M.  Honoré,  rue  Gren^ta. 

Thirot  (  Claude  ) ,  maison  du  curé  de  Saint-Eusta  che. 

Thillaye,  àLîsieux. 

Thomas,  rue  Saint-Denis ,  n.  204. 

Thomassin,  rue  Saint-Honoré ,  n.  165. 

Thomassin,  rue  Bethizy, 

Thomeret  (Athanase),  raede  Seine,  hôtel  Dug^uescUo. 

Thouin  l'aîné,  jardin  du  Roi . 

Tiege,  hôtel  des  Princes,  rue  de  Richelieu. 

Tilly,  rue  des  Bons-Enfons,  n*  29. 

Tourmelière,  rue  Feydeau,  n.  21. 

Toumon,  rue  Guén^aud,  n.  22. 

Tréhot,  rue  Neuve-du-Luxembourg«  n.  22S. 

Trémouiles,  rue  de  Valois,  faubourg  Saint-Honoré. 

Trévilliers,  rue  des  Bourdonnais,  n.  22. 

Tribert,  à  Poitiers. 

Trouillon ,  rue  Comtesse-d'Artois. 

Troutot-Cherbert,  rue  de  la  Sourdière  ^  n,  Îî5, 

Truffes  ^  coUége  tf^^rcoivtv^ 
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Tprlin ,  rue  Basse-Porle-Saînt-Denis,  n.  14. 
Turin ,  chez  M.  Hopey,  place  du  Palai»-Royal. 
Turrel ,  rue  de  Poitou ,  n^  21 . 

Vadier. 

Vaillant,  rue  de  Seine ,  n.  27. 

Yalin ,  rue  d' AngiviUiers ,  hôtel  de  Conti. 

Yalsduvalzy  rue  de  la  Saunerle. 

Vanhoenaker ,  rue  du  Bout-du-Monde ,  n.  3K. 

Vandermonde ,  rue  Gharonne ,  n.  22. 

Vancher ,  rue  Neuve-Saint-Marc,  hôtel  Royal. 

Yanglen ,  rue  Neuve  des  Petits-Champs ,  n.  26. 

Vanzon,  rue  de  la  Sourdière,  hôtel  National. 

Varin,  rue  Montorgueil. 

Yautier,  rue  Saint-Martin ,  n.  32. 

Yelly,  rue  d'Enfer  en  la  Cité»  n.  5. 

Yerchire,  hôtel  d'Abbeville ,  rue  Neuve-Saint-Méry. 

Yerdina,  rue  Notre-Dame-des- Victoires,  n.  8. 

Vergés  y  rue  Croix-des-Petits-Ghamps ,  n.  65. 

Vergés  (Jean),  rue  Croix-des-Petits-Champs,  ■•  65. 

Venard,  rue  des  Deux-Portes-Saint-Sauveur,  n.  6. 

Vernet  (Charles) ,  au  Louvre. 

Vesset  fils ,  quai  de  la  Mégisserie. 

Verminac,  rue  des  Blancs-Manteaux ,  n.  13. 

Verteuil ,  rue  Saint-Pierre-Montmartre ,  n.  15. 

Veyrier ,  rue  de  Richelieu ,  cour  Saint'<jrniliaume. 

Viallard ,  rue  et  Porte  Saint-Honoré ,  n.  394. 

Viand ,  rue  Hautefeuille ,  n.  22. 

Viellard  de  Coutance ,  hôtel  de  l'Empire. 

Viellart ,  rue  des  Saints-Pères ,  n.  121. 

Vigogne ,  rue  des  Petites-Ecuries  du  Roi,  iaub.  St-^DeRÎs ,  n.  47. 

Villars,  rue  Neuve-des-Petits-Pères. 

Villeminot. 

Villers ,  porte  et  rue  Montmartre. 

Villette ,  quai  des  Théâtins. 

Vincent ,  au  I^uvre. 

Vinal  Stouvat ,  rue  de  FEchelle ,  hôtel  d'Arras. 

Vitry ,  rue  Neuve  des  Petits-Champs ,  n.  24. 

VouUand ,  rue  Guënégaud ,  n.  G. 

Vozelle,  rue  du  Bouloi ,  n.  36. 

Wœstiene  »  rue  des  Filles-8aint-Tliomas« 
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Walne,  rue  Saint-Piflrre'Pont-iux-Choi 
WalweiD,  rue Saînl-Lonis ,  au  Marais,  1 
Weis,  rue  Neuve'Saint-Uirc,  hdiel  Cho 

Imprimé  par  ordre  de  ta  toàéti,  Pa 
deuxihne  de  la  Uberté, 

Sgni,iAiiuLBEktil'siiaé,Pri$idaU;  - 
H.  Fk.  Vkrcherb;  Alex.  Bbaubarnau  , 
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Alyon,  FueBoorboa,  faubourg  Saint-Gei 

Bertaud,  rue  de  Boai^c^e,  n.  S. 
Bw»fi« ,  rue  du  Temple ,  n.  i24^ 
BouBsogne  (  Martial  ),  rue  du  Sépulcre ,  i 
Brunau,  rue  du  Mail,  n.  30. 
Buisson ,  rue  Saint-Honoré ,  n.  25. 
Brn'lly,  hôtel  de  la  Mairie. 
BricWd ,  rue  Saint-André-des-Arts. 
fiarbantanoe,  Palait-Boyal ,  cour  des  Fo 
Bonjour,  rue  Royale,  place  Louis  XV,  n. 
Bojer,  hôtel  dePraihièvre . 
Bcôezet,  rue  Greneu. 
Barrère  de  Vieurac ,  rue  des  FilIes-SaiD^-' 

Cabanis. 

Chevalier,  hôtel  de  Halte ,  rue  de  Ridielie 
Couderai ,  rue  Vivienne ,  n.  30. 
Cbachet ,  rue  Stiat-Floreotis ,  n.  9. 
Constard,  de  Saint-Lo  { Gui  ) ,  rue  Not 

Corner,  tu«  \^ct\\OiMX,  i\.  %. 
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Conard,  cour  des  Fontaines ,  Palais-Royal. 
Castagnede ,  hôtel  Necker,  rue  de  Richelieu. 
Cornu,  rue  desMaçons-Sort)oune,  n.  34. 

Delbecq,  bôtel  de  Chartres,  rue  RicheUeu. 

Debourgs ,  rue  des  Filles-du-Calvaire,  n.  14. 

Devaux,  rue  Perdue,  n.  i2. 

Dauberval. 

Duvivier,  rue  Saint-Nicaise,  n.  31. 

Escorbiac,  rue  du  Chéne-Yert,  n.  13. 
Fayotte,  rue  du  Mail,  n.  48. 

Gandon ,  rue  du  Bouloi ,  n.  55. 
Gênais,  rue  de  l'Université,  n.  133. 
Girardin  (Amable),  rue  Chabanais,  n.  33. 
Guillaume ,  rue  Saint-Denis. 

Jourdan ,  rue  de  Richelieu ,  hôtel  de  la  Chine. 
Jacot  (Henri),  place  Dauphine,  n.  2. 

Issaurat,  Palais-Royal ,  n.  148. 

Lacoste  le  jeun*),  rue  Neuve-du-Luxembourg,  n.  4. 

Lefèvre  d'Arles,  rue  de  Bourbon ,  faubourg  Saint-Germain< 

Leprince,  rue  Poissonnière,  n.  18. 

Lameth  (Théodore),  cul-de-sac Notre-Dame-des-Champs. 

Loque  (Charles)  rue  de  Richelieu,  n.  110. 

Lavie,  hôtel  de  la^Marine,  rue  de  Gaillon. 

Legros,  rue  de  l'Oratoire,  n.  5. 

IJébault,  cour  de  Rouen ,  près  Saint-André-des-Arcs. 

Meynier,  rue  des  Jeûneurs,  n.  6. 

Pourrat ,  place  Vendôme. 

Perrier,  Chaussée-d'AnUn,  n.  72. 

Perez,  petit  hôtel  de  Yauban ,  rue  de  RicheUeu. 

Robin  ( Léonard  ) ,  rue  Beaubourg,  hôtel  de  Fer. 
Rabaud  de  Saint-Ëlienne,  rueSaint-Honoré,  n.  377. 
Régnier,  rue  Faydeau ,  hôtd  des  États-de-Bearn. 


(m) 

Soùiat,  niedesRosien,».  1S. 
SalicetU ,  hAlel  de  Strarimnrg,  rue  Neu' 

Thomerel,  rue  de  Seine ,  hôtel  du  Gués 
Vaillant,  rue  de  Seine,  n.  27. 
Vaupraet,  ù  la  Bibliothèque  do  roi. 
Voydel,  me  du  Colombier. 
Wendenyrcr,  fils,  rue  Vivieiine. 
Vemier,  me  Tratwsièpe. 

et.  B.  Cette  Lille  cil  tnUrieare  à  tooUs  kf  ép 
McWé.  Le  lupplAineiil  M  àet  pranien  mcA 
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Demi  de  notre  liberté  ;  qu'il  était  le  bourreau  et  rassassin  du  peu- 
ple; je  vous  ai  entendu  dire,  en  présence  de  témoins,  que  la 
journée  du  Gbamp-de-Mars  avait  fait  rétrograder  la  révolution 
de  vingt  années.  Cet  bomme  est-il  moins  redoutable  parce  qu'il 
est  à  la  tète  d'une  armée?  non. 

>  Hâtez-vous  donc ,  vous  et  vos  amis ,  d'éclairer  la  partie  de 
la  nation  qu'il  a  abusée;  déployez  le  caractère  d'un  véritable  re« 
présentant  ;  n'épargnez  pas  Narbonne  plus  que  Delessart.  Faites 
mouvoir  horizontalement  le  glaive  des  lois  pour  frapper  toutes 
les  têtes  des  grands  conspirateurs  ;  si  vous  désirez  de  nouvelles 
preuves  de  leurs  crimes,  venez  plus  souvent  dans  nos  séances, 
je  m'engage  à  vous  les  fournir.  Défendez  la  liberté  individuelle 
attaquée  sans  cesse  par  cette  faction  ;  protégez  les  citoyens  les 
plus  éprouvés  contre  ses  attentats  journaliers  ;  ne  les  calomniez 
pas  ;  ne  les  persécutez  pas  vous-même;  le  costume  des  prêtres  a 
été  siq>primé  ;  effacez  toutes  ces  distinctions  impolitiques  et  fu- 
nestes, par  lesquelles  votre  général  a  voulu  élever  une  barrière  en- 
tre les  gardes  nationales  et  la  généralité  des  citoyens  ;  faites  ré- 
former cet  é^t-major,  qui  lui  est  ouvertement  dévoué  et  auquel 
on  impute  tous  les  désordres,  toutes  les  violences  qui  oppriment 
le  patriotisme.  Il  est  temps  de  montrer  un  caractère  décidé  de  ci- 
visme et  d'énergie  véritable  ;  il  est  temps  de  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  rendre  la  guerre  utile  à  la  liberté;  déjà  les 
troubles  du  midi  et  de  divers  départemens  se  réveillent.  Déjà  on 
nous  écrit  de  Metz  que  depuis  cette  époque  tout  s'incline  devant 
le  général  ;  déjà  le  sang  a  coulé  dans  le  département  du  Bas-Rhin, 
A  Strasboui^ ,  on  vient  d'emprisonner  les  meilleurs  citoyens  ; 
Diétrich,  l'ami  de  La  Fayette,  est  dénoncé  comme  l'auteur  de 
ces  vexations  ;  il  faut  que  je  vous  le  dise  :  vous  êtes  accusé  de 
protéger  ce  Diétrich  et  sa  faction ,  non  par  moi ,  mais  par  les  amis 
de  la  Constitution ,  de  Strasbourg.  Effacez  tous  ces  soupçons; 
Tenez  discuter  avec  nous  les  grands  objets  qui  mtéressent  le  sa- 
lut de  la  patrie;  prenez  toutes  les  mesures  que  la  prudence  exige 
pour  éteindre  la  guerre  civile  et  terminer  heureusement  la  guerre 
étrangère  ;  c'est  à  la  manière  dont  vous  accueillerez  oetui^t^v^ 

T.   XIY.  \\ 


Ifll  AaiEMll«fa  tiOlSUTITE, 

aiiteii ,  qiie  les  pstrifytes  vous  jagera  It  rejeta, 

nppAeËriùos  que  nulle  oontidëratioiit  que  niflle  puiiBaiioe  ne 
peut  empèdier  les  amis  de  la  patrie  de  remplir  leur  devoir.  » 
{D^mueur  de  ta  CamliMum,  n.  1. ) 

(  Un  grand  nombre  de  voix  :  c  L'impressioii  !  Llmpresaioii  !  > 
—Elle  est  arrêtée,  ainsi  que  la  distribution  aux  tribones.  (/oicr- 
midnelub.  n.  18S.) 

A  la  Séance  du  iO  9  Pétionfitundisooursdansle  bol  d'opérer 
me  réoonciliaUon  générale.  Il  s'appuya  iHrincipaleAieiit  sor  les 
mocifii  tirés  des  droonstanœs  diflkiles  ob  la  Fnmoo  allails'en- 
gager.  Il  parla  longuement  de  conocvde.  n  termina  en  dinnt  : 
c  Soyons  indulgens  pour  les  hommes  et  infleiibles  pour  les 
chosco.  J'espère  que  la  malignité  n'empcnsonnert  pas  ma  dé- 
nMrche;  qu'on  ne  pensera  pas  que  j'ai  eu  en  yne  telle  on=  tdie 
personne  :  des  deux  oAtés  je  vois  mes  amis.  Je  demande  qu'on 
passe  A  l'ordre  du  jour.  »  L'impression  de  œ  discours  At  ar- 
rêtée» ainsi  que  1*  proposition  du  maire  de  Fuis. 

n  allait  s'ensuivre  au  moins  une  trève^  sinon  une  paix  durable 
ratre  les  Girondins  et  les  Montagnards  »  lorsque  Bcpssot  et  Gna- 
det  firent  imprimer  leurs  discours  avec  des  préambules  et  des 
variantes  où  ils  avaient  étrangement  augmenté  le  chapitre  des 
injures  contre  Robespierre.  Ces  additions  dénaturaient  entière- 
ment la  polémique  soutenue  devant  la  société.  De  plus ,  les  ad- 
versaires de  Robespierre  avaient  profité  du  moment  où  l'influence 
de  Pétion  venait  presque  d'obtenir  la  paix ,  et  de  rendre  le  dob 
difficile  à  l'égard  d'une  prolcmgation  quelconque  des  dâbats  an- 
térieurs »  pour  insinuer  de  nouvelles  inculpations  auxquelles 
leur  ennemi  n'avait  pas  pu  répondre ,  puisqu'elles  étaient  nou- 
vdles>  et  auxquelles  il  ne  pourrait  pas  répondre  puisqu'on  refu- 
serait de  l'entendre.  En  outre,  Brissot  avait  inséré  dans  le  Pa- 
triote français  un  article  dont  la  calomnie  sera  matériellement 
constatée.  A  cause  de  cela  »  la  séance  du  30  avril  fut  plus  ora- 
geuse encore  que  les  précédentes  ;  mais  elle  tourna  è  la  confusion 
de  Guadet  et  de  Brissot. 

Séance  duold  ocrU.  Y^^v^V.^  ^Vsu^^  tsur  les  scènes  afflî- 
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géantes  auxquelles  les  dénonciations  ont  donné  lieu,  propose  de 
former  un  comité  qui  recevrait  les  dénonciations  »  soit  verbales , 
soit  par  écrit ,  et  ne  ferait  part  à  la  société  que  de  celles  qui  se- 
raient appuyées  de  preuves.  > 

M.  Robespierre*  c  Je  m'oppose  à  cette  mesure.  Il  serait  désor- 
mais impossible  d'élever  la  voix  en  feveur  de  la  liberté ,  s'il  était 
permis  à  quelques  individus  de  substituer  l'intérêt  particulier  à 
l'intérêt  public,  et  l'esprit  d'intrigue  à  l'esprit  général.  (Applau- 
dissemens.) 

>  Réfléchissez  bien  sur  l'état  où  vous  a  placés  l'influence 
qu'exerce  sur  vous  une  faction.  Maintenant,  vous  dit-on,  tout 
ce  qui  s'est  passé  doit  être  oublié  ;  et  pour  empêcher  de  pareilles 
dénonciations  à  l'avenir,  il  faut  établir  un  comité  revêtu  d'une 
dictature  suprême.  Et  moi  je  vous  dis  maintenant,  par  la  situa- 
tion que  l'on  vous  a  faite,  et  que  l'on  veut  aggraver,  ceux  qui 
témoigneront  ici  leurs  craintes  sur  les  dangers  de  la  liberté  se- 
ront traités  de  factieux  et  de  tribuns.  (Plusieurs  voix  :  A  l'ordre 
du  jour.  ) 

M.  Robespierre,  c  U  n'y  a  que  des  scélérats  qui  puissent  le 
demanda.  » 

M.  Merlin  c  Si  c'est  être  tribun  que  de  dénoncer  les  ennemis 
de  la  liberté ,  je  déclare  que  je  veux  être  tribun  ;  car,  moi  aussi  » 
j'aime  le  peuple.  » 

Jlf.  Robespierre.  <  Je  déclare  qu'à  mon  avis  aussi,  le  zèle  d'un 
bon  citoyen  doit  avoir  des  bornes  ;  mais  si  cette  société  doit  ar- 
rêter qu'il  me  sera  défendu  de  répondre  à  tous  les  liliellistes 
conjurés  contre  moi,  je  déclare  aussi  que  je  la  quitte  pour  me 
renfermer  dans  hi  retraite.  (Murmure  général.  Quelques  voix 
de  fenmies  dans  les  tribunes  :  €  Nous  vous  suivrons  !  >  ) 

>  Je  déclare  encore  que  je  veux  m'en  tenir  aux  limites  fixées 
par  M.  Pétion;  je  demande  seulement  si  la  fiéinarche  de  paix 
qu'il  a  faite  ici ,  n'a  pas  été  empoisonnée  par  des  libelles  dirigés 
contre  lui ,  contre  moi ,  contre  cette  société ,  contre  le  peuple. 

On  m'empêche  d'établir  les  preuves  de  ce  que  j'avais  avancé , 
et  après  avoir  entendu  les  plus  violentes  dénonciatîons  portées 


«Mirit  w  dMiger  de  détaidrs  lacmedli  pMpto?(r«t  ow 
cteièd^dordMe  qoe  l'on  aoh  panera  i  odj^ 
eelta  sociëlë  pour  la  raodre  rinatroMent  tf  lie  eafaela»  Je  dé* 
dlM  qpie  f q)|Nroiive  tout  ee  qû  a'eat  paiaét  n^ 
|Mti^  qe'on  loiiné  iMie  anne  oonlre  iea  a^ 
Il  dimii^te  de  M.  Pëdoa  a  été  aajoHdl^ 
el  iirtoiit  ooatire  oioi»  le  aaia  qa'fl  a  liorrear  dei  tiMiea  OH^ 
pov  me  perdra  ;  aoD  oœor  s'esi  r^pando  dans  te  inira.  B  ae  peel 
«I*  MM  IMnir  tes  horiWea  cateiuies  qd  s^^ 
fMa*  Eh  btail  ^oid  ee  qM  dft  m  oilde  inM  dara  ra  joBit^ 
(Ift  Mriefé  f^iifeb)  :  t  Ntat  riovlMM  (M.  R^ 
MB  a  deMife  rae  tnqpreMoii  qn  hoinu  erafae  jev  pnai 
pMbndeîcTeitd'qpoatrâphartdaiisoliKin  te 

jIMiAei  cTeit  ee  i^  diaott  aéi  eonemia  el  mftBe  beaneoqi  de 
{HIlriblBÉ*  >  Ooiy  fl  Aivt  ae  défcodfe  de  pralonsf  le  m  de 
fkM^de  «ma  pébM  de  pàéser  porii*  im 
On  me  compare  aux  Gracqaes  :  on  a  raison  de  Bdecomparer  I 
etix;  ce  c|a'&  y  anra  de  commun  entre  ttoos»  peel-éCre,  aéra 
kor  fin  tragique*  Mais  continuons  «  car  c'est  id  qu'est  tout  le  fe- 
Un  i  t  Ceit  que  le  libelle  connu  sous  le  nom  de  Marit»  ce  li- 
bdle  qui  ne  prêche  que  cruauté ,  sang  et  carnage,  e^eat  que  ce 
libelle  enfin  désigne  M.  Robespierre  pour  tribun,  i  Oui ,  mes* 
Médias,  ce  libelle  est  dirigé  contre  mol.  Al-je  jainahi  peofeÉsë  des 
pHndpfes  pareHs  k  ceux  qui  s'y  remarquent?  Dois-je  être  n^[Nrté 
ibttpable  de  l'extraTagance  d'un  écritain  exalté?  Hais  aH  étdt 
ilutx  qne  Marat  eAt  prononcé  mon  nom ,  a'il  était  fliut  qu'A  eAt 
tenu  lé  langage  qû*on  lui  prête!  eh  bien!  tous  cea  Oliiatres  pa* 
triotes  savent  cértabement  qu'il  n'y  a  pas  un  mot  dé  tant  eda 
dÉAs  le  iiuméro  de  Marat  que  Ton  cite.  > 
Pbuleun  voix  !  c  C'est  vrai.  >  (  ApplaudiaselnettS.  ) 
If,  Robespierre.  €  De  ce  que  tout  oda  est  absurde  pmir  eenx 
de  h  capitale  qui  ne  sont  pas  égarés  par  rintrigue^  a'ensoitHl 
qaedans  les  départemens,  ces  bruits  ne  fessent  pas  on  grand 
tort  h  la  choac  ptobVxqgae. 
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